This is a reproduction of a library book that was digitized 
by Google as part of an ongoing effort to preserve the 
information in books and make it universally accessible. 


Google books 


https://books.google.com 





Google 


À propos de ce livre 


Ceci est une copie numérique d’un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d’une bibliothèque avant d’être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d’un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l’ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 


Ce livre étant relativement ancien, 1l n’est plus protégé par la loi sur les droits d’auteur et appartient à présent au domaine public. L’expression 
“appartenir au domaine public” signifie que le livre en question n’a jamais été soumis aux droits d’auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu’un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d’un pays à l’autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 


Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l’ouvrage depuis la maison d’édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 


Consignes d’utilisation 


Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s’agit toutefois d’un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 


Nous vous demandons également de: 


+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l’usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d’utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 


+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N’envoyez aucune requête automatisée quelle qu’elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d’importantes quantités de texte, n’hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l’utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 


+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d’accéder à davantage de documents par l’intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 


+ Rester dans la légalité Quelle que soit l’utilisation que vous comptez faire des fichiers, n’oubliez pas qu’il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n’en déduisez pas pour autant qu’il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d’auteur d’un livre varie d’un pays à l’autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l’utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l’est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d’auteur peut être sévère. 


À propos du service Google Recherche de Livres 


En favorisant la recherche et l’accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le frangais, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 


des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l’adresse[http://books.googqle.com 





bafscis Google 


…. D % 


NOUVELLE 


REVUE HISTORIQUE 


DE DROIT FRANÇAIS ET ÉTRANGER 


XXX 


VHPRIMER?, 


rpni ANT -LAG UERpe Fr 





-Læ-Du 


Dateediiy Google 





NOUVELLE 


REVUE HISTORIQUE 


DE 


DROIT FRANÇAIS ET ÉTRANGER 


PUBLIÉE SOUS LA DIRECTION DE MM. 


R. DARESTE -_ A. ESMEIN G. APPERT 
Ô 3 Membre de l'Institut, 
Membre de l'I natitut, Professeur Docteur en droit 
Conseiller honoraire à la Faculté de droitde Paris, 
à la Cour de cassation Dir.d'études à l'Ecole pratique 
des Hautes-Etudes 
; NIER 
M. FOURNIER CARD M. PROU 
Agrègé des Facultés de droit Doetcur en droit, . Professeur 
Archiviste-Paléographe Arvhiviste-Paléographe à l'Ecole des Chartes 


SECRÉTAIRE DE LA RÉDACTION 


Georges APPERT 


Docteur en droit 


9, Rue du Val-de-Grüäce, 9 


TRENTIÈME ANNÉE 


LIBRAIRIE 


DE LA SOCIÉTÉ DU RECUEIL J.-B. SIREY ET DU JOURNAL DU PALAIS 


Ancienne Maison L. LAROSE & FORCEL 
22, rue Souffot, PARIS, 5° arrond. 


L. LAROSE & L. TENIN, Directeurs 
1906 


ee Google 


NOUVELLE Le) 


REVUE HISTORIQUE 


DE 


DROIT FRANCAIS ET ÉTRANGER 


TERTULLIEN 


JURISCONSULTE 


On sait dans quel discrédit fut tenue durant de longs siè- 
cles la mémoire de Tertullien (1). Certes, il avait rendu à 
l’Église d'immenses services : comment aurait-on oublié l’élo- 
quence vengeresse avec laquelle il avait défendu ses frères 
contre les violences païennes; ou sa longue et victorieuse polé- 
mique contre l’hérésie gnostique ? Mais on ne put lui pardonner 
d’avoir finalement rompu avec l’Église et d’être mort sans reve- 
ir à elle (2). [1 devint un exemple fameux des lamentables 


(1) La réhabilitation n'a guère commencé qu'au xvie siècle en raison du 
secours que le de Praescriplione apporta à la polémique catholique. 

(2) C'est à tort que M. A. Réville a écrit : « Tertullien mourut certaine- 
ment dans le giron de la mère commune : sans quoi, il eût été rangé parmi 
les blasphémateurs du Saint-Esprit avec les Montanus et les Proculus. Il est 
évident qu'un homme aussi ecclésiastique, aussi épiscopal que Cyprien n'eût 
pas fait sa lecture favorite des écrits d’un docteur qui eût fait secte à part ». 
(Nouvelle Revue de théologie, 1858, I, p. 100). L'erreur de M. Réville ressort 
des considérations suivantes : 1° Cyprien a, en effet, beaucoup étudié Tertul- 
lien. Il l'a imité de près dans plusieurs de ses traités. Mais il ne l'a pas 
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chutes auxquelles de rares intelligences sont exposées. Si un 
pareil homme avait donné dans les chimères du montanisme, 
qui pouvait oser se sentir sûr de soi? On eut pour lui des mots 
de pitié grave, non exempte d’amertume. Et l'on profita de 
sa mauvaise réputation pour le copier abondamment — sans le 
nommer! | 

Cependant, à travers les blâmes et les mines scandalisées, 
l'admiration perce. Et c’est surtout à la science de Tertullien 
qu'elle s'adresse. Son slyle est parfois jugé obscur et insuffi- 
samment poli. Mais quelle prodigieuse érudition! Saint Jérôme, 
dont nul ne récusera la compétence, s'écrie dans une de ses 
lettres : « Quid Tertulliano eruditius, quid acutius? Apologetti- 
cus eius el contra gentes libri cunctam saeculi continent disci- 
plinam » (1). Vincent de Lérins renchéril encore, dans son 
fameux Commonitorium, sur ces paroles flatteuses. Pour lui, 
Tertullien fut chez les Latins ce qu’Origène fut chez les Grecs : 
« Quid enim hoc viro doctius, quid in divinis atque humanis 
rebus exercitatius? nempe omnem philosophiam et cunctas phi- 
losophorum sectas, auctores adsertoresque sectarum, omnesque 
eorum disciplinas, omnem historiarum ac studiorum varietatem 
mira quadam mentis capacitate complexus est, etc. » 

L’éloge se développe en larges nappes, pour aboutir, il est 
vrai, au regret qu'un homme si éminent ait si mal fini et ait 
pu être dans l'Église « une grande tentation », magna tenta- 
tio (2). 

La science de Tertullien est, en effet, remarquable. Et elle 


nommé une seule fois, même dans la controverse sur le baptème des héréti- 
ques où cependant il aurait pu se prévaloir de l'opinion du docteur de Car- 
thage (Cf. Test., de Baptismo, 15; de Pudicilia, 19). 2° Le ton sur lequel 
les écrivains ecclésiastiques ont parlé de Tertullien exclut l’hypothèse d'une 
résipiscence tardive (V. les témoignages dans Harnack, Gesch. der Altchr. 
Liller, Il, 679 et s., ou Turmel, Terlullien, Paris, 1905, p. xxxut et s.). Quels 
cris de victoire on eût poussés, s'il avait reconnu son erreur! 30 Saint Au- 
gustin nous donne un renseignement positif (/faer, 86). Vers la fin de sa vie, 
Tertullien voulut se créer au sein même du groupe montaniste une pelite 
chapelle à part. Il fonda la secte des « Tertullianistes » qui devait lui sur- 
vivre et qui, au temps même d'Augustin, comptait encore quelques adhérents. 
L'évèque d'Hippoue, ralionabililer cum illis dispulans, les ramena à l'ortho- 
doxie. 

(1) Ep. LXX, 5. 

(2) Commonitorium, $ 24. 
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le paraîtra davantage encore, si on la compare à celle des plus 
doctes de son temps, même du côté païen. Devenus aujour- 
d'hui plus scrupuleux ou plus difficiles, nous sommes quelque- 
fois tentés de la trouver superficielle et de seconde main. Mais 
nous aurions tort d'en méconnaître les parties solides el surtout 
l'ampleur. Tertullien écrivait indifféremment en latin et en 
grec : plusieurs de ses traités ont élé composés dans ces deux 
langues (1). [l était initié à la plupart des grands systèmes de 
philosophie, et (si incapable fût-il de suivre avec impartialité et 
sympathie la pensée d'autrui), il savait en extraire les idées 
maîtresses, pour les réfuter ou les contraindre à s’allier à sa 
cause. Il a du reste beaucoup emprunté à la philosophie pro- 
fane, surtout au stoïcisme (2). La litlérature, l’histoire lui 
fournissent quantité d'exemples et d’allusions dont il enrichit 
ses développements. La physiologie même ne lui est pas étran- 
gère, comme on peut s’en convaincre en lisant ce curieux 
traité de Anima dont M. Harnack a signalé l'intérêt au point de 
vue des conceptions médicales (3). Qu'on songe enfin au nom- 
bre de textes scripturaires qu'il a cités, interprétés, paraphrasés 
avec tant d’à-propos et parfois de sublilité. Il avait évidem- 
ment à son service tout l'instrumentum fidei (4); et sa mé- 
moire fidèle lui fournissait en chaque occasion les passages 
décisifs dont il avait besoin. 

Voilà un bien rapide inventaire. J'en ai exclu à dessein l'ar- 
ticle essentiel, sur lequel je veux concentrer mon attention : 
à savoir la science juridique de Tertullien. C’est elle qui donne 
en grande parlie à son œuvre son ton général el sa couleur 


(1) C'est le cas du de Écslasi, du de Firginibus velandis, du de Haptismo 
et du de Spectaculis. 

(2) Voir en particulier, le traité de Anima, en s'aidant, pour la question 
des sources, des ouvrages suivants : Diels, Doxographi graeci, Berlin, 18179, 
p. 203 et s.; Burckhardt, Die Seelenlehre des T-n, Budissin, 1857; Slôckl, 
Tertullianus de animie humanae natura und de Tertulliani doctrina psycholo- 
gica, Munster, 1863, et surtout Esser, Die Seelenlehre Terlullians, Paderborn, 
1893. 

(3) Cf. Harnack, Medicinisches aus der Aelteslen Kirchengeschichle, dans 
Texte u. Unters, VIII, & (1892), p. 37 ets. 

(4) Tertullien entend par ce mot l'Ancien et le Nouveau Testament, son 
æépertoire de textes. Voir Koffmane, Geschichle des Kirchenlateins, Breslau, 
487, p. 71. 
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propre. Visiblement il y est passé maitre. Quand il y touche, 
ce n’est point comme un amateur qui se hasarde sur un ter- 
rain qui n’est point le sien : c'est en initié qui en counaît tous 
les secrets, tous les rouages, j'allais dire toutes les ficelles, et 
qui les fait habilement servir à son dessein particulier. 


La 
9 0 


L'exceptionnelle compétence de Tertullien en matière de ju- 
risprudence a soulevé la question de savoir s’ilne conviendrait 
pas de l'identifier avec le Tertullien dont plusieurs fragments sont 
cités dans le Digeste (1). Cette question n’est pas d'aujourd'hui, 
bien qu’elle soit encore très controversée (2). Les premiers 
éditeurs ou critiques de Tertullien, tels que Grotius, Valesius, 
Pamelius la résolvaient par la négalive, sur cette raison que 
Jérôme n'indique nulle part dans sa notice du de Viris illustri- 
bus que Tertullien ait été jurisconsulte de profession. À quoi 
un certain Pagenstecher, en un pompeux et grandiloquent dis- 
cours de Jurisprudentia Tertulliani (3), répondit que saint 
Jérôme n'avait point prétendu donner un recensement complet 
de toutes les œuvres de Tertullien. Jérôme ne déclare-t-il pas 
qu'il est inutile de les énumérer, connues de tous comme elles 
le sont, et qu'au surplus beaucoup se sont perdues? Pagenste- 
cher revendiquait donc Tertullien, en tant que jurisconsulte, et 
se félicitait hautement que la jurisprudence eût donné à 
l'Église un pareil défenseur, — Actuellement les critiques sont 
moins affirmatifs et présentent leur choix comme vraisembla- 
ble, non comme certain. M. Harnack (4) croirait plutôt que les 
deux Tertullien ne sont qu'un mème homme : en effet, le ju- 
risconsulte a dû, en toute hypothèse, écrire vers le même temps 


(4) Dig. I, IT, 27 (éd. Mommsen, p. 6); XXIX, 1, 23et 33(M.,p. 398); XXIX, 
11, 30, 6 (M., p. 402); XLIX, 17, 4 (M., p. 838). Ces fragments sont donnés 
comme extraits de deux ouvrages intitulés : Quaestionum libri octo et Liber 
singularis de castrensi peculio. 

(2) L'identité des deux noms ne suffit pas à la trancher. Le nom de Ter- 
tullien n’est pas rare dans les [nscriptions. Cf. CIL, 11, 4381; 111, 2555, 6372; 
1V, 2381, VIII, 850, 899; XIII, 4395, etc. 

(3) I. A. Pagenstecher, De Jurisprudentia Terlulliani oralio, Harderoviae, 
1743, in-40, p. 51 ets. 

(4) Chron. d. Alichr. Lilter. Leipzig, 1904, I, 293 n. 
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où vivait l’auteur de l'Apologeticus, à coup sûr avant Caracalla 
(211-217), car il est cité par Ulpien dont les travaux remontent 
à cetle époque (1). D'autre part, Harnack observe qu'il y a 
chez Tertullien, les marques non pas seulement d'une science 
profonde du droit, mais même d’une frühere juristische Praxis. 
N'est-il pas aussi assez frappant que le Tertullien jurisconsulte 
se soit occupé de la question du peculium castrense (2), si l'on 
se rappelle la profession qu’exerçait le père de l’écrivain ecclé- 
siastique ? Il y a peut-être, dans ce faisceau de rapprochements, 
de quoi incliner l'esprit à une solution favorable. 

M. Monceaux (3} a opposé pourtant une sérieuse objection. 
N'est-ce pas un fait que les auteurs cités au Digeste sont ordi- 
nairement des jurisconsultes romains, tout au moins fixés à 
Rome, ayant conquis une grande renommée en matière juri- 
dique et investis d’un droit de consultation semi-officiel (4)? 
Tertullien ne remplitaucune de ces conditions. Et comme il est 
malaisé de croire qu'une fois chrétien, il ait continué de con- 
sacrer son activité à un métier de cette sorte, il faudrait en 
conclure qu'il avait eu le temps de se tailler une réputation 
dans le domaine juridique avant même sa conversion, ce qui 
n’est guère possible. | 

Le problème n'est donc pas définitivement résolu. Les cri- 
tères internes manquent, car les fragments cités des Quaestio- 
num libri acto et du Liber singularis ont un caractère trop 


(?) Ulpien à Sabinus, Dig. XXIX, 11, 30, 6 (Mommsen, p. 402). Il y aurait 
mène selon H. Fitting (Ueber dus Aller der Schriflen rôm. Juristen, Basel, 
1860, p. 33), dans le passage cité du Liber Singularis, un élément du cas- 
frense peculium qui n'est apparu qu'entre Marc-Aurèle et Sévère, probable- 
ment sous Sévère. Si le fait est exact, le Tertullien jurisconsulte aurait été 
sûrement contemporain du nôtre. 

(2) Le peculium casirense était l'argent gagné au service militaire dont le 
fils de famille, soldat, pouvait disposer à son gré. Ce pécule était soustrait 
au pouvoir du père de famille et soumis à celui du fils, vice petris familias. 
Cette autorisation fut octroyée par Auguste, ou peut-être par César, et élar- 
ge par Hadrien. Le père de Tertullien était centurion preconsulaire. Cf. 
Dessau, dans Hermès, XV (1880), p. 473. 

(3) Cf. Monceaux, Hist. Lillér. de l'Afr, chr., 1, 481. — V. aussi Schanz, 
Gesch. d. rôm. Lill., t. 1IT, 2e éd. (1905), p. 182. 

(4) Jus publice respondendi. — V. sur se point, Édouard Cuq, les Institu= 
lions juridiques des Romains, Paris, 1902, t. 11, p. 56 et s., et l’article Juris- 
consulli du même auteur, dans le Dict. des Anlig., de Daremberg et Saglio. 
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purement technique pour qu’on puisse essayer d'y démêler 
quelques traits d’analogie avec le vocabulaire et le style de 
Tertullien (1). C'est sur des vraisemblances extérieures qu’il 
faut se décider — à moins qu'on ne préfère, ce qui est peut- 
être une plus sage attitude, réserver son jugement. 


Le] 
0 à 


Au surplus, ce qui nous importe présentement, c’est de déf- 
nir l'influence que le droit romain a exercée sur la pensée et sur 
l'œuvre de Tertullien. C’est d'abord dans sa morale que j'essaie- 
rai d’en ressaisir la trace. Et cet ordre est déterminé par le 
sujet lui-même. Tertullien a été, avant toute chose, un mora- 
liste. Je veux dire que sa constante préoccupation a été d’im- 
poser une loi aux actes humains, de les enchaîner à une disci- 
pline. Le dogme le préoccupe pour ses conséquences pratiques. 
S'il déteste les spéculations gnostiques, c'est moins encore 
parce qu'il les juge chimériques et absurdes, que parce qu'elles 
aboutissaient (au moins dans certaines sectes) aux pires désor- 
dres. C’est donc surtout dans le domaine moral qu'il a dû 
trahir ses habitudes d'esprit. 

Ea fait, voyez-le s'occuper de déterminer certaines règles 
de conduite à l'usage de ses frères, en des cas douteux et con- 
troversés : par exemple, dans quelle mesure était-il licite à un 
chrétien de prendre part à la vie païenne ? Fallait-il que les jeu- 
nes filles portassent le voile ? Quand et comment convenait-il 
de prier, de jeûner, etc. ? Il ne se contente jamais de poser des 
principes généraux. Îl entre dans les faits particuliers, dans le 
tout petit des détails qui composent la trame de l’au jour le 
jour. Le de Idololatria est une sorte de traité de théologie morale 
où, après avoir établi la gravité du crime d'idolâtrie, Tertullien 
passe en revue les diverses formes de la vie séculière, métiers, 
cérémonies, langage même, el s'attache à préciser chaque fois 
dans quelle mesure le chrélien ennemi des compromissions peut 
et doit y collaborer. Et avec quelle minutie 1l détermine les con- 


(1) C'est donc à tort que Neumann a voulu tout ramener à une question de 
style (Die rôm. Staal u. die allgem. Kirche, 1 (1890), p. 410, n. 3). Voir les 
justes observations de Weyman, Sludien zù Apuleius u. seinen Nachahmern, 
(Silz-Ber. der bayer. Akad., 1893, 11, 343, n. 1). 
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ditions extérieures de la prière, le ton, les gestes, l'attitude à 
observer (1); avec quel soin il fixe la nature et la durée des 
jeûnes, en justifiant « xérophagies » et « stations », par des 
considérations scripturaires (2); avec quel scrupule il aune la 
longueur du voile qui convient aux vierges, indiquant com- 
ment il faut le disposer par devant et par derrière, et jusqu'où 
il doit descendre, et l’âge précis où il faut commencer à le por- 
ter {3). 11 n’est pas de ces moralistes qui pensent que l'esprit 
seul suffit à tout vivifier. Il aime à tout prévoir pour tout régle- 
menter, parce qu'il connaît la faiblesse et la perversité de 
l’homme et qu'il craint que celui-ci ne s'échappe par le côté où 
l'on aurait omis de tracer la route à suivre el d'élever des 
garde-fous. Il faut donc qu'une exégèse minutieuse, qu’un 
règlement d’administration publique, commente la loi, et en 
adapte les prescriptions aux réalités quotidiennes. C’est bien 
là une idée romaine, caractéristique du peuple qui a inventé 
la jurisprudence, et c’est déjà la forme d'esprit d’un théologien 
de l'avenir. 

Il est un traité où cette conception juridique de la morale se 
trahit d'autant plus fortement qu'elle s'oppose à une autre con- 
ception, très différente : c’est l'adversus Marcionem. Je ne rap- 
pellerai ici qu'un point de la thèse marcioniste. Marcion avait 
élé vivement frappé par les divergences entre l'idée de Dieu, 
telle que la révèle l'Ancien Testament et celle qui apparaît dans 
l'Évangile. D'un côté un Dieu sévère et même cruel, en qui 
certaines des passions humaines vivent et bouillonnent, qui 
aime, hait, se venge, qui est sujet à l'incertitude et au repen- 
tir, de l'autre côté, un Dieu de clémence et de bonté, père 
céleste de toute créature. Marcion partait de cette opposi- 
tion flagrante pour accommoder à son gré les données de la 
Révélation chrétienne. Pour lui, le Dieu véritable, le Dieu 
suprême s'était véritablement et pour la première fois mani- 
festé dans le Christ; quant au Dieu de l’Ancien Testament, ce 
n'était’à ses yeux qu'un simple démiurge, un Dieu subalterne, 
responsable de la création de la ÜAn, de la matière mauvaise 
en soi. — Bien entendu, les catholiques ne pouvaient accepter 


(1; Cf. de Oral., $ 16 ets. (OEhler, I, p. 567 et s.), 
{2; Cf. de Jejunio, $ 10 et s. (OEhler, 1, 864 et s.). 
(3; Cf. de Virg. vel., $ 17 et s. (OEhler, I, 908 et s.). 
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ces vues. En reniant le judaïsme, Marcion ne commettait pas 
seulement « une colossale erreur historique (1) »; il dépouil- 
lait le christianisme de la majesté qu’ajoutait à la reiigion 
nouvelle le long recul des siëcles qui en avaient préparé l'avé- 
nement. Aussi Tertullien a-t-1l mené contre l’hérésiarque une 
guerre particulièrement acharnée. L'adversus Marcionem ne 
comprend pas moins de cinq livres, dont chacun est plus long 
que la majorité deses autres opuscules considérés séparément. 

Or, pour en venir à mon objet principal, rien n’est plus cu- 
rieux que de lire les pages où Tertullien réfute les critiques de 
Marcion sur le Dieu de l'Ancien Testament et sur le judaïsme 
en général. Les traits dont Marcion s'offense (et que les écri- 
vains ecclésiastiques grecs Lels que Clément, Origène, éludaient 
au moyen de l'allégorie) sont justement ceux qui ravissent 
Tertullien. Îl se complaît dans l'idée d'un Dieu toujours prêt 
à châtier, à exercer sa vengeance. Car qu'est-ce qu'une loi 
sans tribunal, sans juge, sans sanction? « Écoutez, pécheurs, 
s'écrie-t-il (2), el vous qui ne l’êtes pas encore, afin d’appren- 
dre à le devenir! On a inventé un Dieu meilleur qui ne s'of- 
fense, ni ne s'irrite, ni ne se venge; un Dieu dans l'enfer duquel 
nulle flamme ne bouillonne, et qui n’a point de ténèbres exté- 
rieures, ni frissons, ni grincements de dents. Il est tout bon, 
vous dis-je. [Il défend bien de pécher, mais seulement sur le 
papier. À vous de voir si vous voulez bien lui accorder obéis- 
sance, pour paraitre l'honorer. Quant à la crainte, il n’en veut 
pas! »... « Étrange Dieu (3) que celui qui établit des pré- 
ceptes sans en surveiller l'observalion, qui interdit la faute et 
la laisse impunie, puisqu'il ne doit pas la juger; qui de- 
meure étranger à tout sentiment de sévérité et de répression! 
Pourquoi défendre de commettre des actes qu’une fois com- 
mis il ne châtiera point? Il ferait beaucoup mieux de ne pas 
interdire ce qu'il ne veut pas punir, que de laisser sans ven- 
geance l'infraction à sa loi ». — De même, certaines ordon- 
pances auxquelles Marcion opposait les plus graves objections 
morales lui paraissent toutes naturelles. La loi du talion? 
Mais ne constituait-elle pas le meilleur moyen de brider un 


(1) Renan, Orig. du Christianisme, VI, 359. 
(2) Ado. Marc., 1, xxvis (OEbler, II, 79). 
(3) 1bid., XX VI (OEbler, II, 78). 
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peuple grossier qui se serait si médiocrement préoccupé d'une 
punition à longue échéance? Elle fournissait un excellent 
remède préventif, puisqu'elle détournait de nuire à autrui par 
la crainte d'un traitement semblable. Nihil amarius quam id 
ipsum pati quod feceris aliis (1). Tertullien n’est pas scandal isé 
davantage de la multiplicité des rites ju laïques, qui, au gré de 
Marcion, révélait chez le Dieu bib'ique une sévérilé inq uisito- 
riale et tatiilonne. Comment le serait-il lui qui rêve d'enlacer 
la vie humaine dans un réseau de prescriptions si étroit que 
nulle part le mal ne puisse s'y glisser! Si Dieu les a imposés 
à son peuple, c'est qu'il voulait s'attacher par mille liens les 
juifs encore rebelles à l'obéissance, n2 ullo momento vacarent 
Dei respectu (2). Ea un mot, toutes ses notions de discipline, de 
pénalité, d'expiation judiciaire sont si pleinement en accord 
avec ce qu’il trouve dans l'Ancien Testament, que les inquiétu- 
des de Marcion lui paraissent le signe incontestable d'un esprit 
faussé et corrompu. 

Un de ses procédés pour expliquer les divergences relevées 
par Marcion entre la loi ancienneet la loi nouvelle, c'était d’ex- 
poser le mode particulier de révélation par où Dieu avait fait 
connaître aux hommes sa volonté en matière de discipline. [ci 
encore nous allons retrouver le légiste. Selon Tertullien, il y 
eut depuis l’origine du moade comme un resserrement oro- 
gressif de la discipline. Dieu, par une pédagogie appropriée à 
chaque période successive, pro temporibus omnia modulans (3), 
a insensiblement accoutumé l'humanité à supporter le poids 
tout entier de sa loi. Moïse, le Christ, l’apôtre Paul ont été 
ses intermédiaires, chacun d'eux venant apporter son supplé- 
ment de rigueur et annuler les tolérances provisoirement con- 


(1) Ade. Marc., IT, 18 (OEhler, IT, 106). La loi des Douze Tables autorisait 
le talion en cas de rupture d'un membre. « Si memñrum rupsil ni cum eo 
pacit, talio eslo ». Ea pratique, une transaction pécuniaire était généralement 
substiltuée au talion, si malaisé dans l'application, comme le montre excel- 
lemment le philosophe Favorinus ap. Aulu-Gella, XX, 1, 37-38. Cf. sur ce 
point Girard, Manuel élém. de droit romain, 2° éd., 1898, p. 391; Jhering, 
Esprit du droit romain, trad. de Ma:ulenaere, Paris et Gand, 2e éd., 1880, 
t. |, p. 131 et s. — L'idée du talion n'était donc pas étrangère à l’esprit 
d'un juriste romain. | 

(2) Ado. Marc., Il, 18 (OEnler, IT, 107). 

(3) De Jejunio., & (OEhler, 1, 858). 
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cédées. Cette théorie, à laquelle il fait de si fréquentes allu- 
sions (1), est développée dans toute son ampleur au début du 
de Virginibus velandis (2). Il distingue très fortement entre la 
regula fidei et la discipline. La regula fidei doit demeurer 
intacte, mais la discipline a besoin d'être sans cesse relouchée 
et réformée pour parer aux assauts multiformes du démon, 
« Il n’estrien qui n'ait son âge, rien qui n'attende son moment, 
L’Ecclesiaste a dit : « À chaque chose son temps ». Regarde les 
êtres créés : ils-n'arrivent que peu à peu à leur fruit. D'abord 
la graine; de la graine naît la pousse, de la pousse l'arbuste, 
Puis les branches et le feuillage se fortifient; et voici que l'arbre 
enfin se déploie dans son ampleur. Les bourgeons se gonflent, 
la fleur s’en dégage, le fruit apparaît, tout d’abord rude et 
informe, puis une fois l'âge venu, prenant une saveur exquise. 
[Îl en va pareillement de la justice (car le Dieu de la justice 
est le même que le Dieu des créatures). Dans ses rudimeants, 
elle s'appuya sur la crainte naturelle de Dieu. Par la loi et les 
prophètes elle arriva à l'enfance. Par l'Évangile, elle connut 
l'ardeur de la jeunesse. Et maintenant, par le F'AREIEE(S) elle 
_prend une plus rassise maturité ». 

Cette vue d'ensemble servit très utilement Tertullien dans 
ses diverses polémiques. Contre des hérétiques tels que Mar- 
cion, elle lui permit de résoudre les prétendues antinomies où 
celui-ci s’aheurtait. Le tort de Marcion était d'opposer bru- 
talement tel précepte à tel autre, faute d'apercevoir la transi- : 
tion par où le second avait succédé au premier. « Sic et oculum 
pro oculo el dentem pro dente jam senuil ex quo iuvenuit ma- 
lum pro malo nemo reddat (4) ». Contre les catholiques, quand 
il commença à les trouver trop mous ou qu'il eut consommé sa 
rupture avec eux, elle l’aida à leur arracher plusieurs des 
excuses dont ils palliaient leurs faiblesses. A ceux qui pour 
justifier les secondes noces, invoquaientle Crescite et multipli- 
camini de la Genèse, il rappelait que la juridiction du Crescite 
était close. Oui, sans doute, Dieu avait autrefois lâché la bride 


(1) Cf. ad. Uzorem, I, 2 (OEhler, 1, 671); de Exhort. caslitati, 6 (OEbhler, 
1, 146); de Jejuniis, # (OEhler, I, 856), etc. 

(2; 8 1 (OEhler, I, 884). 

(3) Le prophète Na 

(4) De Exhort. cast., $ 6 (OEhler, 1, 746). 
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au genre humain, donec mundus repleretur, donec novae disci- 
plinae materia proficeret (1). Maintenant son but étant atteint, il 
restreignait la liberté toujours plus gran de des débuts, en vue 
de la fin prochaine du monde. Donc l'argumentation « psychi- 
que {2) » n'était pas recévable en l'espèce. — De même, quand 
il mène une si rude guerre contre le pape Calixte (qui venait 
d'accorder aux coupables de fornicatio et de moechia Île droit 
de rentrer dans l’Église après pénitence faite), il commence, 
avant d'entamer sa démonstration contradictoire, par poser, ce 
principe que les catholiques n’ont pas le droit d'aller chercher 
des exemples dans l’Ancien Testament pour justifier la licéité 
da pardon octroyé à ces catégories de pécheurs. Même en 
admettant que certains textes bibliques les favorisent, ils 
ne doivent tirer de là aucune conséquence favorable à leur 
pratique. Car il faut distinguer la condition de la chair avant 
et après Jésus-Christ. Avant le Christ, la chair pouvait brûler 
de toutes les concupiscences, soit! Mais le Verbe, en s’incar- 
nant vierge dans une chair vierge a fait d'elle son temple, l’a 
rachetée, l’a purifiée à jamais. Et telle est la limite chronolo- 
gique qui détermine la position du problème en litige (3). 

La révélation divine lui apparaît donc sous les espèces 
d'une législation qui se modifie, se corrige, et surtout se res- 
serre progressivement. Il n'est pas plus étonné d'en constater 
l'évolution qu’il ne s’offense des promulgations de lois nou- 
velles ou des abrogations de lois anciennes dans les Codes hu- 
mains (4). 


On entrevoit l’importance du point de vue légaliste dans la 
Morale de Tertullien. — C'est certainement en partie sous 
l'influence de ces préoccupations de juriste qu'il a donné son 
adhésion à la nova prophelia de Montan et s’est séparé de 
l'Église. Représenlons-nous Tertullien aux environs de l’année 
204-205. Il a écrit à ce moment une quinzaine d'’opuscules. 


(1} lbid. 

(2) On sait que Tertullien, ‘devenu montaniste, appelle couramment les 
catholiques psychici (êtres grossiers). 

(3) De Pudicitia, éd. Preuschen, V, 14 et s. 

(#) Cf. De Exhort. cast., 8 6 (OEhler, 1, 746). Puto autem éliè in humanas 
conslilutiones alque decreta posleriora grislinis praevalere. 
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Sans doute, il n’a pas encore montré toute l’âcreté farouche 
que son âme recèle; déjà pourtant il s'est affirmé, en face de 
tout un parti qui prêche la tolérance et veut élargir les voies 
de Dieu, comme ua intransigeant fermement décidé à les rétré- 
cir le plus possible. Mais il sent que ses colères, ses impérieux 
rappels à l'idéal sans tache des premiers âges, viennent échouer 
contre la force des choses qui veut que l'Evangile s'adapte à la 
condition changeante de i humanité. Dans cette adaptation, Ter- 
tulliea voit bien plutôt une dégradation, laquelle procède, non 
pas de nécessités réelles, mais de la mollesse humaine, ingé- 
nieuse à se couvrir de prétextes honorables. Et ce qui redouble 
sa mauvaise humeur, c'est que l'Écriture, même sollicitée par 
le plus rusé des avocals, même lorturée par le tourmenteur le 
plus habile à faire parler les textes de force, le laisse souvent 
désarmé en face de cas particuliers que l'Esprit saint, dirait-on, 
n'a pas prévus (1). Il est dans la situation d’un juge fermement 
convaincu de la nécessité de réprimer certains délits et à qui 
l'«arsenal » des lois ne fouraitaucunearme appropriée. Devra-t-il 
donc assister, témoin impuissant et navré, à une corruption cha- 
que jour croissante dont l'Église semble se faire la complice? 
— Mais voici qu'un secours lui arrive du dehors. Une doctrine 
s'offre à lui, bien digne d'attirer ses sympathies. D'abord elle 
touche à peine au dogme. Elle paraît à peu près indifférente au x 
questions purement théoriques. Elle n’a rien de commun avec 
le gnosticisme qu'il abhorre, et qui, lui, est tout entier spécu- 
lation à propos du dogme. Rien ne dénonce chez ceux qui la 
propagent l'orgueil intellectuel qui refuse de s'incliner devant 
la commune croyance des fidèles. Cette doctrine ne semble 
préoccupée que de la pratique de la vie. L'idéal qu’elle propose 
est un idéal tout moral, dont l'objet n'est pas tant la connais- 
sance que l'action. De plus, cette doctrine est d'une admirable 
rigidité. Loin de rien concéder à ceux qui se figurent que le 
monde en a pour longtemps encore et qui cherchent à s'y amé- 
nager une vie aussi confortable que possible, elle est au con- 
traire toute pénétrée du sentiment que le siècle va bientôt finir, 
et qu'en l'attente d’un si grand événement l'homme doit de- 


(1) Par exemple dans la question des spectacles. Cf. He Spetaculis, $ 3 
(OEnler, 1, 21) 
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meurer dans la crainte et dans la pénitence. Ses prescriptions 
tendent à obtenir de lui un maximum de sacrifice. Et elles se 
coordonnent à tout un système de révélations. Par la bouche 
des nouveaux prophètes, c'est l'Esprit lui-même, le Paraclet 
qui a parlé. L'âge des charismes réapparaît. De nouveau les 
grâces débordent, et ce qui certifie leur authenticité divine, 
c'est le contenu même des vérités qu'elles répandent et où il 
n'y a rien que d'élevé, de pur et de fortifiant. | 
Tertullien cherchait un Code : en voici un qui lui fournit 
tout à la fois une réglementation morale conforme à son vœu 
secret et une autorité capable d'imposer cette pratique en 
la rattachant à une source divine. Comment se fût-il refusé à 
le faire sien? De tous les points d'attache que le montanisme 
a trouvés dans l'âme de Tertullien (je n'ai pas à les énumérer 
tous ici) celui-ci a été certainement le plus fort. Et cette re- 
constitution psychologique n’est pas arbitraire ; elle repose sur 
les propres indications de Tertullien, sur les aveux qu'il a laissé 
échapper, sur les apologies qu'il a données de sa conduite (1). 
C'est son esprit de juriste passionné qui a été conquis d'abord 
et qui, entre le montanisme et l’Église, quand il a fallu se déci- 
der, a fixé son choix. 


Li 
0 © 


Sa tâche de polémiste et d’apologiste a été singulièrement 
aidée, elle aussi, par la savante discipline à laquelle il avait 
accoutumé son intelligence. On a dit de tel de nos contemporains 
qu'on pourrait mettre en épigraphe à toute son œuvre Scribitur 
ad probandum (2) : c'est pour prouver que l’on écrit. La même 
formule résume excellemment l'impression qui se dégage des 
écrits de Tertullien. Nul homme n'a été plus avide que lui de 
communiquer sa croyance, de conquérir les âmes, de leur souf- 
fler ses idées, ses affections, ses haines. A part deux ou trois 
opuscules, lous ses traités sont de véritables discours de com- 
bat. Mais 1l garde cette supériorité que chez lui la passion est 
dominée et orientée par la dialectique. Il sait toujours où va sa 


(1) Voir surtout de Pudicilia, I. 
(2) Mot de E. Boutmy sue Hippolyte Taine. 
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démonstration, et c'est d'arguments juridiques qu'il en nourrit 
la substance. 

Qu'on compare, par exemple, l'Apologeticus aux traités ana- 
logues des apologistes grecs, aux deux Apologies de saint Justin. 
Celui-ci gardera peut-être la supériorité au point de vue de la 
profondeur philosophique : mais comme son exposé paraît flot- 
tant et incertain à côté de celui de Tertullien! Soit dédain des 
vaines techniques littéraires, soit impuissance à dominer ses 
idées pour attribuer à chacune la place qui lui convient, Justin 
ne s'astreint pas à un plan suivi. [l amorce certains dévelop- 
pements heureux sans les pousser à bout, sans en extraire toute 
la moelle. C'est ainsi qu'au chapitre IV de la 1"° A pologie, il 
avait critiqué sommairement l'illégalité de la procédure usitée 
contre les chrétiens. Tertullien a repris ce poiut de vue, mais 
avec une force, une suite, une précision techaique qu'un long 
commerce avec le droit romain pouvait seul lui permettre d'y 
apporter. Toute cette discussion, qui occupe les premiers cha- 
pitres de l'Apologeticus, est irrésistible de logique et d'élo- 
quence. Elle se ramasse en formules martelées, elle se resserre 
ea dilemmes inéluctables où apparait invinciblement la sotlise, 
l'illogisme profond d'une procédure qui met en échec toutes les 
formes coutumières de l'administration de la justice. Devant 
une argumentation ainsi conduite, les Romains devaient com- 
prendre qu'ils avaient affaire non pas à un avocat improvisé, 
de plus de zèle que de science, mais biea à un homme de loi, 
rompu aux finesses du barreau, familier avec l'histoire et avec 
le droit, et dont les griefs étaient digaes d'émouvoir {sinon de 
convaincre) leurs hauts magistrats(t). 

Plus original encore et plus étroitement apparenté à la pro- 
cédure est le céébre traité de Praescriplione Haereticorum. 
On sait dans quelles circonstances Tertullien crut devoir 
l'écrire. Le gnosticisme sévissait. Ua certain nombre de déser- 
tions avaient vivement affligé l'Église, et, par la qualité, la 
science, l'apparente vertu des renégats, jelaient le trouble 
dans beaucoup d'âmes (2). Tertullien voulut couper court à 


(1) M. Monceaux a pourtint imaginé avec beaucoup de finesse ce que les 
masistrats romains pouvaient opposer aux arguments de Tertullien, Îles 
réflexions que devait leur suggérer sa thèse juridique, op. cif., p. 249 ets. 

(2) Qui erga, si episcopus, si divconus, si vilua, si virgo, si doctor, si 
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celte redoutable contagion de scandale. Infiniment plus sou- 
cieux de maintenir [x probité de lu foi que de favoriser les 
spéculations intellectuelles, 1l se rendit compte que ce qu’il 
fallait supprimer d'abord, c'était le contact entre catholiques 
et hérétiques. Ceux-ci, avec leur subtilité séduisante, leur 
habileté de dialectique, s’ingéniaient à attirer les catholiques 
dans des discussions pernicieuses. Îl s'agissait donc de créer 
contre eux un préjugé a priori qui mettrait les âmes en garde 
contre leurs embüches. Tertullien en trouva le moyen dans 
l'application extrêmement ingénieuse d’un expédient de procé- 
dure, la praescriptio longae temporis. La loi des douze Tables 
avait établi que quiconque aurait usé pendant deux ans d'un 
fonds de terre, pendant un an de toute autre chose, en 
deviendrait légitime propriétaire (sauf certains cas réser- 
vés) (1). Ce mode d'acquérir s'appelait usucapio. Mais il était 
réservé aux seuls citoyens (2). Il tallut imaginer autre chose 
pour les fonds provinciaux qui ne comportaient pas la pro- 
priété quiritaire et pour les pérégrins qui, faute du titre de 
citoyens, n'élaient pas aptes à oblenir le dominium (3). « Il 
fut permis à quiconque avait pris possession d’un fonds pro- 
vincial d’une façon régulière, el le possédait depuis dix ans 
au moins, de repousser toute réclamation de l'ancien posses- 
seur au moyen d'une exception préjudicielle, longae posses- 
sionis praescriplio » (4. Supposons qu'un demandeur vint 
réclamer tel bien-fonds comme lui appartenant. Le préteur 
lui délivrait une formule où étaient précisés les points sur les- 
quels le juge désigné devrait prononcer. Mais en tête de cette 
formule, il hbellait, sur prière du défendeur, une restriction 
conditionnelle déclarant que si le défendeur avait réellement 
possé lé le bien-fonds pendant le délai légal, la requête dirigée 


eliam martyr lapsus a regula fuerit, ileo haereses verilalem videbuntur obti- 
nere? ($ 3, OEnhler, I!, 5). 

(4) Cf. Cuq, op. cit., 1. Ior, 2e éd. (1904), p. 85; May, Fléments de droit 
romain, 1901, p. 168 et s. 

(2) May, op cil., p. 143. 

(3; Pour plus de détails, Cf. Cuq, op. cil., IT, p. 249et s. 

(4) Cuq. If, p. 249. L'auteur ajoute : « Cette exception, que Gaius ignore 
et qui est pour la première fois mentionnée dans un rescrit du 29 décembre 
199, fot vraisemblablement consacrée par quelques édits provinciaux avant 
d'être géséralisée par les empereurs ». 


a 
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contre lui serait écartée a priori. La praescriptio était donc 
« une fin de non recevoir permettant au possesseur de para 


_lyser l'action qu'on intentait contre lui pour reprendre la 


chose » (1). — Telle est la pratique que Tertullien transporte 
dans le domaine théologique. Les hérétiques s’arrogent le 
droit de disserter les Écritures; il les interprètent arbitraire- 
ment, ils les corrigent au gré de leur fantaisie. Toute la ques- 
tion se ramène à ceci : ont-ils le droit d'y toucher? à qui les 
critures appartiennent-elles? Ce seul point tranché dispen- 
sera de plaider sur le fond. Et alors Tertullien prouve qu'his- 
toriquement les Écritures appartiennent à l’Église catholique, 
qui en est l'hériliére directe par voie de transmission légi- 
time (2). Du même coup, il élimine les vaines disputes, qui 
ne sont bonnes qu’à époumonner et à casser la tête..., dehinc 
quoniam nihil proficiat congressio scripturarum, nisi plane ut 
stomarhi qua ineat eversionem aut cerebri (3). 

Quand on lit de suite l’œuvre de Tertullien, à chaque 
instant, dans le détail d'une discussion, dans l’enchaiînement 
d'une série de preuves, on voit surgir l'argument emprunté au 
droit, par où Tertullien essaie de dirimer le débat. Ainsi dans 
les premières pages du de Corona, Tertullien rappelle l’incident 
qui donna occasion à ce traité. C'était en l’année 211 (4). Ua 
donativum venait d’être distribué aux soldats. Or, tandis qu'ils 
s'avançaient tour à tour au camp de Lambèse (5), en Numi- 
die, pour recevoir, couronnés de lauriers, le cadeau des empe- 
reurs, l'un d'eux, au lieu de porter sa couronne sur la tête, la 
prit à la main, « manifestant par là qu'il était chrétien ». 
Rumeurs, enquête, procès; on dépouille le coupable de ses 
vêtements, de ses armes; on le jette en prison. Et « mainte- 
nant, conclut Tertullien, revêtu de la pourpre du martyre 
sanglant qu'il espère, chaussé à la mode de l'Évangile, ceint 


(1) May, op. cit., p. 150. 

(2) Le Christ les a léguées aux apôtres qui les ont remises, avec la clef 
de leur signification véritable, aux Églises apostoliques; et de celles-ci, la 
vraie foi a passé aux autres églises, à mesure qu'elles se fondaient à travers 
le monde. 

(3) $ 16 (OEhler, IT, 17). 

(4) Cf. Harnack, Chron. der allchristl. Lilter., 1, 280. 

(5} Cf. Monceaux, Hist. littér. de l'Afrique chrétienne, p. 269, n. 2. 
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du glaive plus aigu de la parole de Dieu, armé tout entier 
comme le veut l'apôtre et couronné de la blanche couronne, 
bien préférable à l'autre, il attend en prison le donativum du 
Christ (1) ». Le fait provoqua naturellement une vive émotion 
à Carthage. Beaucoup le désapprouvèrent, jugeant fâcheux de 
de donner prétexte à des représailles, et traitèrent le soldat de 
fanatique et d’étourdi, qui compromettait ses frères par son 
avidité de mourir (abrupto el pra»cipiti et mori cupido). 

C'est à ces doléances que Tertullien voulut répondre en pre- 
nant hautement le parti du rebelle et en justifiant sa conduite. 
Jl ne ménagea ni les timides, ni leurs pasteurs, — lions pen- 
dant la paix, cerfs dans le combat. Puis il posa et délimita 
ainsi la question. Est-il, oui ou non, défendu aux chrétiens de 
porter la couronne ? 

Ainsi établi, le problème paraît assez oiseux : on dirait que 
Tertullien prend à tâche de l’envisager par son côté le plus 
extérieur et le plus futile. Mais ne nous y trompons pas. Il 
essaiera d’envelopper dans sa discussion un principe qui lui tient 
à cœur et dont on verra aisément le lien avec ses préoccupa- 
tions coutumières. 

L'argument dont se prévaluient ses adversaires étant celui 
dont plusieurs fois déjà ils avaient use contre leur rigoureux 
censeur : nulle part l’Écriture ne spécifiait qu'il fût interdit de 
porter des couronnes. 

Pour leur riposter, Tertullien fait appel à ses études d'homme 
de loi. [l se souvient qu'une des sources du îus civile, c'était 
la coutume (mos, mores maiorum, consuetudo). La coutume 
était considérée par les juristes romains comme exprimant le 
consentement tacite du peuple, source de tout droit. Éprouvée 
par un long usage, «elle s'imposait au juge à l’égal de la loi(2)» 
el, encore que son influence originelle se fût progressivement 
affaiblie, elle n'en demeurait pas moins, en principe, un mode 
de formation du droit. 

Tertullien exploite donc, au bénéfice de sa thèse, celle 


(1) de Cor. I (OEhler, I, #17). 

12) Cf. Cuq.,t. I, p. 20-21; 168 et s.; t. 11, p. 17; et l'article Afores du 
même auteur dans le liclionnaire des Anlig. (1II, 2, 2004); Thering, Esprit du 
droit romain, trad. de Meulenaere, Paris et Gand, 2e éd., 1880, t. If, p. 2$ 
el s.. 
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théorie de la coutume. C’est un fait, observe-t-il, qu'aucun 
chrétien, qu'il soit catéchumène, confesseur, martyr, ou même 
apostat, ne porte jamais de couronne. Cela suffit. Il n’y a pas 
à chercher plus loin. La coutume — par le fait même qu'elle 
est coutume, et respectée de tous (satis auctoralam consensus 
patrocinio (1)) — enferme en soi sa justification. Qu'on en 
cherche le fondement, soit! mais de fuçon toute théorique, et 
sans en interrompre à aucun moment l'observance. — Un 
peu plus loin, il reprend le même sujet pour le creuser plus à 
fond. La consuetudo provient évidemment d'une traditio. Mais 
pour valider cette traditio, faut-il (comme le prétendait le 
parti « libéral ») une source écrile? Pas le moins du monde. 
La tradition, même sans ce point d'appui originel, est parfai- 
tement recevable. Mille exemples tirés de :a pratique chré- 
tienne le prouvent surabondamment (2). Est-ce que le Christ 
a prescrit quelque part de prononcer au moment du baptême 
les paroles : « Je renonce à Satan, à ses pompes, à ses anges »? 
Où est-il écrit qu'on doive se signer en tant d'occasions? etc. 
Tous ces usages n'out d’autre autorité que celle de la coutume. 
Traditio auctrix, consuetudo confirmatrix, fides observatrix (3). 
Et en dernière analyse, le support de la tradition elle-même, 
c'est la raison (4). 

On voit l'architecture : dans le tuf même, la raison; au-des- 
sus la tradition, au-dessus encore la coutume; et la foi cou- 
ronne le tout. Il ea est en matière de foi comme en matiere de 
législation civile. A défaut de loi, c’est la coutume qui fait 
lot (consuetudo autem etiam in civilibus rebus pro lege suscipi- 
tur, cum deficit lex (5)), el cette loi est justiliée suffisamment 
par l'autorité de la raison. 

A-tl fini? Non pas! il s'empresse de tirer parti de cette der- 
nière considération. Si la raison est une autorilé légitime, 
pourquoi ne pas constituer en loi tout ce que la raison prescrit ? 


1) $ 2 (ŒÆhler, I, 419). 

(2) Le pasrage est précieux pour la connaissance des mœurs chrétiennes 
au début du me siècle, $ 3 (OEbhler, I, 420 et s.). 

(3) $ & (OEhler, 1, 424). 

(4) Rationem traditioni el consuetudint et fidei palrocinaluram aut ipse pers- 
picies aut ab aliquo qui perspezerit disces (ibid.). 

(5} $ # (OEhler, I, 425). 
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Pourquoi ne serait-il pas loisible à tout fidèle (omni fideli\ de ce 
faire, pourvu que la règle établie soit en conformité avec les 
desseins de Dieu, qu’elle profite à la discipline et contribue au 
salut? Dieu o'a-til pas dit : « Que ne juguz-vous par vous- 
mêmes ce qui est juste? » Et saint Paul a-t-1l fait autre chose, 
quand il a donné des conseils en son propre nom, sous le patro- 
nage de la raison divine ? — On sent bien ici le fond de l'esprit 
de Tertullien : un attachement passionné à son sens propre, 
qui, au lieu de s’avouer franchement, veut justifier par tout 
un système compliqué el savant son envie de légiférer. Par 
tempérament, Tertuliien aimerait à trancher d'autorité sur 
loute chose. Mais son goût catholique de la tradition, des cho- 
ses respectables par leur durée ou par leur source, réfrène cet 
appétit individualiste. Et il s'agit, à force de ruses, de dialec- 
lique et de sophismcs, de mettre à peu près d'accord ces ten- 
dances contradictoires (1). | 
L'exemple qui vient d'être cité est caractéristique. 1] serait 
aisé d'en produire beaucoup d’autres aussi significatifs. Ainsi, 
l'un des hérétiques combattus par Tertullieo, le peintre Her- 
mogène, soutenait que la matière est éternelle et que Dieu a 
tiré d'elle toute chose. Tertullien oppose à ce système, outre 
quelques injures, un certain nombre de difficullés (2). En 
donpant à la matière l’attribut propre à Dieu — l'éternité — 
Hermogène faisait, selon lui, de la matière l'égale de Dieu. 
Bien plus, il l'élevait au-dessus de Dieu, puisqu'il réduisait 
Dieu à avoir besoin d'elle pour accomplir son œuvre créatrice. 
Dieu ne s'en était donc certainement pas servi ut dominus. Il 
n'avait pu en user que precario (3) : car s'il en avait usé ex 


(1) Notons que Tertullien, qui vantait si fortement dans le De Corona le 
légitime prestige de la coutume, n'avait pas hésité quelques années aupa- 
ravant, dans le de Virginibus velandis, 8 1 (OEhler, [, 883) à déclarer qu’elle 
était le plus souvent le fruit de l'ignorance et de la simplicité, et qu’au sur- 
plus, si ancienue fût-elle, elle ne saurait prévaloir contre la vérité, toujours 
plus ancieuce qu’elle. Il s'agissait, il est vrai, dans ce dernier cas d'une cou- 
lume régionale (privileyium regionum). Mais l'opposition entre les deux 
puints de vue est néanmoins patente. — Nul avocat n’a été plus complaisant 
que Tertullien à ces revirements inattendus, selon les dossiers et selon les 
espèces. 

(2) Cf. Ado. Herm., S9 ; OEhler, 11, 347. 

(3) Il y a précaire, eu droit romain, lorsqu'une personne, à la prière d’une 
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dominio (1) (comme le soulenait tout de même Hermogène), il 
‘faudrait le rendre responsable de l'existence du mal dans le 
monde — puisqu il aurait permis à la matière, sa propriété, 
de déployer le mal qu'elle porte en soi. Ne l'ayant pas possé- 
dée ex dominio, Dieu n'en avait dès lors disposé que comme 
on dispose d'un bien étranger, aut precario, parce qu’il en 
avait besoin, aut el injuria, parce qu'il était le plus fort. His 
enim tribus modis aliena sumuntur, iure, beneficio, impetu, id 
est dominio, precario, wi. À Hermogène de choisir! 

Ce sont là des traits isolés. Mais qu'on prenne un ouvrage 
dans son ensemble, le de Pudicitia, par exemple, et l’on verra 
quelle quantité d'expressions juridiques se glissent dans la 
trame du style de Tertullien (2). C’est le droit romain qui com- 
pose en quelque sorte l'atmosphère dans laquelle sa discussion 
se déroule. Faute de s'en aviser, on ne prendrail qu'’uue idée 
tout à fait insuffisante de sa tactique et de ses intentions. C'est 
ainsi que pour souligner les allures impératives du pontife 
romain Calliste, il appelle « édit »(3) l'ordonnance que Calliste 
venait de formuler au bénéfice des pécheurs coupables de fautes 
charnelles et, qui plus est, édit « péremptoire », tranchant tout 
débat (selon la définition du Digeste : quod inde hoc nomen 
sumpsil, quod peremeret disceptationem, hoc est ultra non pate- 
relur aduersarium terginersari: V, 1, 70, éd. Mommsen, p. 77). 
Il demande ironiquement où celle liberalilas va être affichée : 
c'était le mot par où l'on désignait communément les largesses 
impériales. Ces tours habilement concertés donnent à l'inno- 
vation de Calliste les airs d'une sorte de coup d’État, dont la 
forme fut aussi choquante que le fond en est préjudiciable à 


autre, cède gratuitement à cette dernière la possession d'une chose avec le 
droit d'en user, mais sous la condition que la chose sera restiluée à la pre- 
mière réquisition (Cf. G. May, Eléments de Droit romain, p. 300). 

(1) Le dominium est la propriété individuelle : c'est le dominium in jure 
Quirilium, parce qu'originairement ce droit ne pouvait être établi qu’ea 
faveur des seuls citoyens (Cf. tbid., p. 148 et 195). 

(2) Je me permets de renvoyer ici à l'Index du de Paenilentia et de Pudici- 
lia que j'ai publiés avec introduction et traduction dans la collection Hemmer- 
Lejay (Paris, Picard, 1906). Tous les lermes juridiques y sont notés avec 
renvois aux ouvrages spéciaux. , 

(3) De Pudicilia, 1, 6 et 8. (éd. Preuschen). 
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l'Église. — Un peu plus loia(1), il prend soin de définir les 
mots maechia, fornicatio, adulterium, stuprum ou du moins d’in- 
diquer l’usage qu'il en fera, parce qu'il tient à exclure toute 
contestation en donpant d'avance à chaque terme une valeur 
constante. — Veut-il expliquer comment les apôtres ont 
déchargé les chrétiens à venir des fardeaux de la loi judaïque, 
mais en conservant certaines dispositions capitales, qui pre- 
naient ainsi d'autant plus d'importance que tous les autres 
articles étaient abolis, il écrit : Compensatione res acta est! 
lucrati sumus mulla, ul aliqua praestemus(9). — Il appelle 
postliminium la réintégration du pécheur dans la communion 
ecclésiastique (3). — Il refuse à Calliste la potestas et l'impe- 
rium (4), dont les apôtres et les prophètes ont eu, selon lui, 
l'apanage, et qu'ils ont légués aux « spirituels » du Monta- 
nisme.— Etqued'expressions décèlent sporadiquement lamême 
origine juridique ; manceps (5), interlocutio(6),chirographumt(T), 
realus (8), elogium (9), etc. etc. On sent que d’elles-mêmes 
elles lui viennent à la pensée et se posent sous sa plume, parce 
qu'elles constituent son mode habituel de traduire ses idées et 
qu'il trouve tout naturel d'en user dans le domaine moral et 
disciphinaire. 


(1) S 4. 

(2) La compensalio se définit : balance d'une créance par une dette. Cf. 
Girard, dfanuel, p. 687 et s., Dict. des ant., 1, 2, 1426, et pour une théorie 
plus complète, C. Applelon, Histoire de la compensation en droit romain, 
Anoales de l'univ. de Lyon, Paris, 1895. 

(3} Cf. Dig, XIV, XV, 5, 1 : Postliminium habel, 5. e, perinde omnia resti- 
fuuntur ac jura, ac si caplus non essel. Pour l'origine de cette expressiou, 
V. Bouché-Leclereq, Manuel des inst. rom., Paris, 1886, p. 373. 

(#) $ 21. « Par rapport à l’imperium, la poteslas constitue l'idée large; elle 
est reconnue, et cela au sens technique, à ceux qui ont l'imperium; mais les 
magistrats qui ont l'imperium n’en ont pas moins la fribunicia, censoria po- 
leslas : Mommsen, Droit puhlic romain, trad. Girard, Paris, 1892, [, 25; Cf. 
aussi Cuq, op. cit., 1, 14. 

(5) XIV, #; Cf. Bouché-Leclercq, op. cit., 257; 391. 

(6) XIV, 25; Cf. Dig., I, IV, I, I. 

(7) XIV, 20 : Dict. des antiq., 1, 2, 1103. 

(8) Proprement : condition d'un accusé au cours d'un procès (Cf. Dig., 
XLVIIL, XIX, 25, etc.) Tert. l’emploie au sens de culpa. 

(9) IV, 2 : Cf. Dicl. des antig., 11, 1, 582. 


26 TERTULLIEN JURISCONSULTE. 


[e) 
Oo © 


Je borne là mon exposé. Il me serait aisé de l’étendre 
davantage (1). Mais je crois avoir suffisamment démontré que 
les conceptions-maitresses de Tertullien, celles qui constituent 
en quelque sorte l’armature de son œuvre, ontreçu leur forme 
du Droit romain. Eusèébe l’a appelé quelque part « roùs “Pwoualuwv 
__vôpous Âxgt6wxws avip » (2), un homme profondément versé dans 

les lois romaines. C'est bien l'impression que laissent ses 
écrits. « Ce qui domine dans le jurisconsulte, a dit Guizot, 
c'est l'habitude de pousser un principe jusqu'à ses dernières 
conséquences. La subtilité, la vigueur logique, l’art de suivre, 
sans en jamais perdre le fil, un axiome fondamental dans son 
application à une mullitude de cas différents, tel est le carac- 
tère essentiel de l'esprit légiste ». Tertullien en est lui-même 
uo remarquable exemple. Il est singulièrement honorable pour 
la littérature latine chrétienne d'avoir été en quelque sorte 
inaugurée par un esprit de cette trempe, aussi aiguisé, aussi 
incisif. Aucun des successeurs de Tertullien, ni Cyprien, ni 
Lactance, ni Arnobe, n’a apporté dans ses démonstrations 


(1) Si je n'avais craint de dévier vers un ordre de questions trop difficile 
ou trop spécial, j'aurais rappelé que Tertullien semble avoir transporté jus- 
que dans Ie domaine métaphysique les expressions juridiques et les con- 
cepts qu'elles enveioppent. M. Harnack a signalé l'usage qu'il a fait des 
mots persona et subslantia, dans ses explications du mvstère de la Trinité. En 
droit romain, ces deux mois avaient un sens déterminé. Substantia équiva- 
lait à sfalus, virtus, polestas ; la personnalité, persona, était l'aptitude à être 
le sujet de droits et de devoirs légaux. Cette dernière expression avait 
déjà apparu dans la Bible latine comme équivalent du grec rco36mov. 
Mais Harnack croit que Tertullien a été influencé, dans l'emploi qu'il en a 
fait, par la terminologie technique de la jurisprudence (Cf. Dogmengeschichte, 
re éd., t. 11, p. 287, pote). M. Slier (Die Gottes und Logoslehre T-s, Gôt- 
tingen, 1899, p. 72-78) combat l'hypothèse, en cherchant à prouver que ces 
formules ont chez Tertul!ien un sens beaucoup plus philosophique que juri- 
dique, parce qu’il les a adaptées aux conceptions philosophiques des apo- 
logistes, ses prédécesseurs. Je ne sais si cette réfutation doit annuler Îles 
fines rema ques de Harnack, Il convient pourtant d'ajouter que l’interpréta- 
tion de Harnack a été très combattue en ces derniers temps. Of. T. B. Strong, 
dans le Journal of Theological Studies, t. III (1902), p. 292 et s.; Tixeront, 
Hist. des Dogmes, Paris, 1905, p. 338. 

(2) Hist. eccl., IT, 2, 4. 
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cette rigucur préciseet péremptoire (1). Ilest vrai qu'ils y ont 
mis (je parle surtout des deux premicrs), moins de paradoxes, 
moins de sophismes, plus de candeur d'âme et de bonne foi. 
C'est pourquoi il ne faut point se hâler de placer leur œuvre 
trop au-dessous de la sienne. 


P. DE L.ABRIOLLE. 


(1) Il y a cependant quelques traces de droit romain dans leur œuvre. Cf. . 
pour saint Cyprien : Bayard, Le lalin de saint Cyprien, Paris, 1902, p. xxv; 
pour Arnobe et Lactaace : C. Ferrini, Die juristischen Kenninisse des Arno- 
bius und des Lactantius, dans la Zeitschr. der Savigny-Sliflung, t. XIV (1894), 
pp. 343-352. On « cru en relever quelques-unes aussi chez Novatien (Cf. 
Th. Wehofer, Wien. Sludien,t. XXIII (1901), p. 269); mais le fait a été con- 
testé (Voir C. Weyman, dans la Theol. Revue, 1902, p. 256. 
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LIVRE DE LA TERRE 


I. Comment la terre doit être légalement offerte. 


IT. Si des byrpimæn sont en contestation pour l'achat d’une 
terre. 


III. De la vente de terre dans le lit(t). 
IV. Des fastar de la terre. 
V. De l'indemnité de labour. 
VI. Si deux hommes prouvent avoir acquis d'une même personne. 
VIT. Des fastar du rachat. 
VIII. De l'échange de terre. 
IX. De l'engagement de la terre. 
X. Commenton doit louer la terre au fermier. 
XI. Du fermage. 
XII. Comment le fermier doit résilier la terre. 
XIIT. Du louage de la terre. 
XIV. Comment le fermier doit faire des charrois dans la forêt. 
XV. Si le propriétaire et le fermier sont en contestation relalive- 
ment à la terre. 
XVI. Des biens communs aux associés. 
XVII. Des biens déposés. 
XVIII. Des contestations relatives à la terre. 
XIX. De la fyrning. 
XX. Du rachat de la terre(2). 


(*) V. Nouv. lievue histor. de droit franç. el étr., 1904, p. 197, 337. 

(4) Amira traduit : « Landkauf im Belt ». Le texte de ce chapitre donne 
l'explication de cette expression. 

(2) lorpa lüsn (redemtio fundi). Suivant Schlyter (Gl. Upl. p. 353) « dici 
quidem posset h. v. respicere compensationem pretii fundi a venditore, facta 
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XXI. Comment le père offre la terre à ses enfants pour sa nourri- 
ture. 


-XXIT. Si l’on renonce au procès immobilier avant qu'il ne soit ter- 
miné. 


XXIII. Du serment irrégulier des fastar et de la fyrning. 


Ï 


Si quelqu'un veut vendre son ancienne terre de famille({), 
il doit offrir cette terre aux byrbamæn(2) devant les voisins et 
les paroissiens réunis devant l’église (3). Si les byrbamæn ne 
veulent pas acheter la terre, il doit l'offrir aux byrhaméæn à un 
tiog du hundari. Si les byrbamæn veulent l’acquérir, la terre 
sera adjugée à la famille qui veut la racheter. Si les byrbamæn 
ne veulent pas l’acquérir, il doit l'offrir aux byrpamæn à un 
autre tiog du hundari. Si les byrbamæn ne veulent pas con- 
sentir à acheter la terre, il doit l’offrir aux byrbamæn à un troi- 
sième ting du hundari (4). Siles byrbamæn ne veulent pas l'ac- 
quérir, alors celui-là pourra l’acheter(5) qui a la bourse la 


evictione, emtori debitam ». Mais cel auteur estime qu'il faut plutôt lire torba 
lehsn et que la rubrique vise ainsi la procédure Ve la lepsn suivie en cas 
d'éviction et de garantie. 

[. — (1) Le texte appelle la terre patrimoniale gamul byrp, en raison de son 
caractère de bien de famille, le mot byrh désignant à proprement parler co- 
gnatio ou cognali. | 

(2) Cognati. V. la note précédente. 

(3) A l'époque de la rédaction des lois provinciales les plus récentes, ce 
sont les terres patrimoniales seules qui soat soumises au droit lignager, et, 
au contraire, l'aliénation des acquêts ne comporte aucune restriction dans l'in- 
térêt de la famille. Mais probablement, dans le droit primitif, toute terre, 
qu’elle eût le caractère d'un propre ou d'un acquêt, était soumise au droit 
lignager, du moment qu'elle était entrée dans la famille. Cf. Beauchet, Prop. 
fonc., p. 131. | 

(4) Les lois de Sudermanie et d'Helsingie exigent également trois offres 
soccessives : l’une à domicile, devant les voisins, la seconde à l'église, devant 
les paroissiens, et la troisième au ting devant les {hingsmæn. Sm. Jb. #: 1; 
H. Jb. 1. Cf. Beauchet, Prop. fonc., p. 146 et s. 

(5) Le retrait est toujours, vis-à-vis de l'aliénateur, considéré comme une 
préemption et désigné par les expressions Kôpa, Kôpa til sin, Kôp. V. outre 
notre texte : Upl. Jb. 2 : pr.; Sm. Jb. 2 : pr.; We. If, Jb. 2 : 1; H. Jb. 
1, 2. Aussi le vendeur est-il garant vis-à-vis da retrayant de la transmission 
de propriété qui doit résulter de l'exercice du retrait. Cf. Amira, p. 580; 
Beauchet, Prop. fonc., p. 159. 
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mieux garnie et veut en donner la valeur et le prix en argent. 
Elle lui sera alors adjugée d'une facon aussi ferme et aussi 
pleine que st elle était (entre ses mains) une terre patrimo- 
piale et allodiale. Si quelqu'un vient et offre la valeur de la 
terre que son parent veut vendre dans l'intervalle des trois 
jours d’audience du ting, alors celui qui veut vendre peut lui 
répondre : « Veux-tu donver ce qu'un autre offre, en mêmes 
valeurs, dont j'ai besoin ? alors je te laisserai retraire la terre ». 
« Non, dit l’autre, je veux donner le prix et l'argent ». La terre 
sera aiors adjugée au parent qui veut la racheter et l'argent 
sera remis dans les mains d'un séquestre, si celui qui veut ven- 
dre la terre ne veut pas recevoir l'argent. Il doit alors don- 
per(6)un mark d'argent pur pour chaque ürtugland d'où pro- 
viennent comme redevance des graines et des penning, mais non 
davantage, ou autant de peoning que l’on peut en fondre avec 
un mark d'argent et un tiers en moins pour chaque ôrtugland 
qui ne produit que de l'argent (7), et ensuite chaque terre (sera 


(6) La lai de Vestrogothie suit, pour la fixation de la taxe de ra:ha', un 
système différent : II. Aid. 41 : 5 et 6. Cf. Beauchet, Prop. fonc., p. 152. 

(7) Schlyter (GI. Üpl. et GI. vo Markland) explique d'une manière très judi- 
cisuse cette disposition de la loi re'ative à la taxe de rachat. Originairement, 
dit-il, tout ürtugland valait un mark. Mais, comme certaines parties de l'Up- 
land ont été défrichées à une époque où la monnaie courante avail été dé- 
préciée, et que l'ancienne taxe nour l'estimation de la terre y était appliquée 
suivant la valeur de la monnaie dépréciée, il en résulte que le prix d’un tel 
markland nouveau fut en Upland bien inférieur à celui de l'ancien mar- 
kland, et dès lors, tandis qu'un ôrlugland des anciennes terres défrichées va- 
lait on mark d'argent (karlyild}, un ôrtugland des terres défrichées les der- 
vières ne valail plus que 16 ürtug d'argent, ou un mark kôpgild. Comme la 
redevance suivant la taxe ancienne non modifiée était payée en monnaie dé- 
préciée, même pour les anciennes propriétés, on ajouta un complément en 
grains équivalant à la différence, pour les markland anciens et meilleurs, 
et alors pour ces deraiers la redevance élait payée « en grains el en pen- 
aing », tandis que pour les markland nouveaux et moins bons on ns payait 
qu'une redevance en argent (snübir pænningar) d'après l’ancienne taxe. Par 
suite, le parent qui voulait retraire un ürtugland de la première espèce, de- 
vait payer un mark d'argent, tandis que s’il voulait retraire un ürtugland de 
la seconde espèce, il payait un tiers en moins, ou 16 ürtug d'argent. Mais, 
même avec cetle proportion, les défrichements s'étendant toujours davantage, 
les taxes ainsi fixées pour le fermage et le retrait devenaient encore injustes 
dans un grand nombre de cas, et avec la dépréciation toujours croissante de 
la monnaie. Aussi, bien que lesexaressions précitées eussent été conservées 
pour exprimer l'étendue de l'immeub'e, la loi d’Upland (Jb. 10\ et d'autres 
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rachetée) suivant sa valeur. S'il ne veut pas acheter pour lui 
la terre au quatrième ting, (lui) ou quelque (autre) parent, 
alors celui-là pourra l'acheter qui veut en donner la valeur, et 
cependant chaque ürtugland (sera estimé} comme il vient d'être 
dit. — $ 4. Si celui qui a acheté la Lerre prétend (8) qu'elle a 
été légalement offerte aux byrbamæa, et que l'autre le nie, 
douze hommes (9) doivent décider si la terre a été ou non 
légalement offerte. S'ils témoignent que la terre a été légale- 
ment offerte, la chose qu'il a achetée lui sera adjugée d’une 
façon ferme et pleine. S'ils jurent que la terre n'a pas élé 
légalement offerte ou qu'ils n'ont pas entendu que le prix eût 
été offert au ting légal aux byrbamæn pour la terre patrimo- 
niale qu’il voulait vendre et que l'argent a été mis entre les 
mains d’un séquestre, la terre est alors adjugée aux parents 
qui veulent Ja retraire. | 


Il 


Si des hommes sont en contestation relativement à une terre 
que son propriétaire veut vendre, l’un disant : « Ceci est une 
terre que j'ai le droit de retraire, et non toi », si l'un d’eux est 
plus proche (parent) du vendeur et si l'autre est (un parent) plus 
éloigné, le droit d'acheter la terre sera adjugé à celui qui est le 
plus proche (parent) du vendeur (1). Mais si des bommes sont 


lois ont-elles ‘permis, lors de la conclusion du contrat de bail, de fixer 
les arrhes et le fermage « suivant l'accord du propriétaire et du fermier » et, 
en ce qui concerne le retrait ligaager, notre texte décide que le retrayant doit 
payer la terre non seulement suivant la taxe généralement reçue, mais encore 
en tenant compte du supplément réel de valeur. Cf. Nordstrôm, t. 2, p. 149, 
pote 96; Frôman, Om bordsrälten, p. 71, note 98. 

(8) En cas de contestation sur la parenté du retrayant ou sur le caractère 
patrimonial de la terre retrayée, le retrayant a la vita (V. sur le sens de 
ce mot, Beaachet, Vestrog., p. 219 et 259 notes), et il peut prouver soit sa 
parenté, soit la nature propre de l'immeuble suivant les règles fixées par les 
lois (03. Es. 3: 2; Æb. 10 : 1; Sm. Jb. 1 : 3; H. Kkb. 14; Jb. 14 : 1). Si 
toutefois le retrayé conteste le caractère patrimonial de l'immeuble d’une 
manière précise et positive, en alléguant l'exist:uce d’un titre d'acquisition 
qui lui enlève ce caractère, c’est à lui qu'’appartient la vita. Serlachius, 
p. 24. 

(9) V. sur la compétence de la nämnd dans les procès immobiliers, Nords- 
trôm, II, p. 31. , 

JT. — (1) Le droit ligoager, de même que le droit de succession, n’ap- 
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en contestation relativement à une terre que son propriétaire 
veut vendre, s'ils sont tous les deux byrbamæn, alors celui-là 
qui est le plus proche héritier appelé à la succession (2) sera 
préféré pour racheter (la terre) s'il offre (le prix) au ting 
légal. S'il ne l’offre pas au ting légal et que douze hommes 
en témoignent ainsi, celui-là aura la terre qui veut l'acheter. 
Si des hommes sont en contestation relativement à une terre 
que son propriétaire veut vendre, s'ils sont tous les deux 
parents à égal degré (de l'aliénateur), ils doivent tous les deux 
acheter la terre et tous deux chercheront à avoir leur prix (3). 
— $ 1. Si quelqu'un prétend être byrbaman et veut en consé- 
quence acheter la terre, il devra établir son droit de retrait 
en prouvant sa parenté avec le vendeur au moyen de ses 
parents et du serment de dix-huit hommes, et il sera en droit 
de retraire la terre dans la mesure où 1! pourra établir su 
parenté. — $ 2. Si quelqu'un a une terre à vendre, s'il la vend 
légalement, et si celte terre est ensuite l’objet d’un procès, que 
comme il a été dit précédemment, douze hommes la défen- 
dent en attestant qu’elle a été légalement offerte et achetée de 
même, elle est alors défendue non seulement contre celui qui 
la revendique, mais contre tous ceux qui pourraient ensuite la 
revendiquer. — $ 3. Si l'on vend sa terre patrimoniale ou si on 


partient point concurremment à tous les membres de la famille, et il y a lieu, 
pour l'exercice de l’un et de l'autre de ces droits, de suivre entre les parents 
un certain ordre généralement fixé d'après le degré de parenté. Sm. Jb. 7; 
Wo. 11, Jb.,2: 1; H. J. 2; Wg.Il, Add. 11 : 5; MELI. Eb., 6. Si les plus 
proches parents ne veulent pas user pour leur compte de leur droit de retrait, 
ce droit passe alors aux parents qui les suivent dans l'ordre héréditaire et 
ainsi de suite. Schrewelius, p. 370. 

(2) Malgré cette disposition, qui paraît ne tenir compte que de la proxi- 
mité du degré (Cf. Sm. Jb. 2; Woo. If, Jb. 2 : 1; H. Jb. 2), il faut admet- 
tre, conformément à la règle formellement posée par la loi d'Ostrogothie (Es. 
3 : pr.), que les immeubles propres du côté paternel ne peuvent être retrayés 
que par les parents paternels, et, à l’inverse que les immeubles propres du 
côté maternel ne peuvent être retrayés que par les parents maternels. Beau- 
chet, Propr. fonc., p. 144. 

(3) C'est-à-dire que celui des deux parents à égal degré qui, comme ache- 
leur, se trouve en possession de l'immeuble, doit ea abandonner la moitié 
à l’autre, mais peut alors demander au vendeur le remboursement de la 


moitié de son prix. Cf. Beauchet, Propr. fonc., p. 158. V. toute'ois, Schlyter, 
GI. p. 388. 


LS 
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l'échange dans un lieu et qu’on achète (une Lerre) dans un autre 
lieu, la terre ainsi achetée constitue un bien patrimonial et non 
un acquêt (4). — $ 4. On n'a pas à offrir aux byrpamæn les 
terres acquêts (5). La terre que l’on a acquise, on peut en faire 
ce qu'on veut, la donner ou la vendre (6) à qui l'on veut, et le 
plus cher que l'on peut, sauf la terre qui est échue par succes- 
sion (7), ou que l'on a retrayée de ses byrpamæn : celle terre 
doit être offerte aux byrbpamæn légitimes. 


Il 


Si un fils se marie hors de la maison paternelle, ses biens 
peuvent augmenter et ceux du père diminuer. Îl a alors le 
droit, par préférence à ses autres frères et sœurs, d'acheter 
de son père jusqu’à concurrence de trois marks, et non davan- 
tage, saus le consentement de tous ses frères et sœurs. Il doit 
y avoir comme fastar (de cette vente) les cousins germains 
du côté maternel et les cousins germaias du côté paternel (1) : 
alors la vente est jugée ferme et pleine (2). —$ 1. Un frère peut 
acheter de son frère et une sœur de sa sœur, étant tous du 
mème lit. Chacun d'eux peut acheter à l'autre jusqu'à concur- 
rence de trois marks. Il doit y avoir comme fastar (de la vente) 
les cousins germains du côté maternel et les cousins germains 
du côté paternel. 


(£) V. sur l'origine et l'intérêt de la distinction des immeubles en acqué s 
et propres, Beauchet, Prop. fonc., p. 112 et s. 

(3) Cf. Sm. Jb. 2: 3; Wm. Il, Jb.2:3; MELI. Es. 13; Chr. Li. Jb. 
9 : 4. 

(6) Les lois du Svealand, de même que les lois gothes, posent le princije 
de la libre disposition des acquêts par voie de donation aussi bien que par 
voie de vente. Sm. Jb. 2: 3; Wm. Il, Jb. 2 : 3. Mais elles admetter:, 
comme les lois gothes, que la donation d'une terre patrimoniale ne peut avcir 
lieu sans le consentement des héritiers. Upl. Kkb. 14 : pr.; Sm. Kkb. 4°; 
H. Kkb. 14. Cf. Beauchet, Propr. fonc., p. 1317. 

(7) On peut conclure de ce texte qu'une seule dévolution par voie de suc- 
cession suffit pour conférer à une terre le caractère patrimonial. Cf. Bea- 
chet, Prop. fonc., p. 117 et 8. 

{IL — (1) Probablement les cousins de l'acheteur. 

(2) La loi d'Helsingie {Jb. 3), quand le vendeur est le père, donne à tous les 
frères et sœurs de l'acheteur le droil de coemption. 
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IV 


Si l’on achète (1) une terre à une personne, si c’est un 
achat d'un mark ou de moins d'un mark, il doit y avoir douze 
fastar {2). Si l’on achète plus d'un mark et moins de deux, 
il doit y avoir seize fastar. Si l'on achete une terre de trois 
marks ou davantage, il doit y avoir vingt-quatre fastar (3). 
Pour toute terre que l’on achète d’un autre, des fastar doivent 
être donnés (4) au ting du hundari, ou au ting du folkland, 
ou à l'église devaat les paroissiens, ou à l'affkænnu ping (5). 
— $ 1. Si quelqu'un achète une terre d'un autre dans quelque 
by que ce soit, il doit l'acheter d'après le nombre des pen- 
niogs, des ürtug et des üre (6), et (l'acheteur) aura dans les 
champs et les prés autant qu'il a dans la tompt, et il n'y aura 
aucune afnæmpning (1) du by, soit en terres soit en eaux, si 


LV. — (1) La vente doit, comme cela résulte de la disposition finale du pr., 
être conclue dans un des lieux publics énumérés au texte. 

(2) La présence des fastar cuastitue uve formalité essentielle de la validité 
de la vente. C'est ainsi que le c. 7 : pr. Jb., prévoyant une contestation sur 
le rachat d'une terre, décide que la nämnd appelée à trancher le débat doit 
jurer non pas que le rachat a eu lieu, mais que « des fastar du rachat ont été 
donnés ». Cf. ibid., 45, pr. V. Ask, Om formalil., p. 56. 

(3) Les autres lois du Svealand exigent également la présence de fastar 
ou témoins. Sm. Jb. 12; Wm. [, Bb. 3; II, Jb. 2: pr.; H. Jb. 4. 

(4) Les diplômes emploient les expressions nominare, edducere, adhibere, 
assignare testes firmarios. V. Amira, p. 279, note 9. 

(5) L'afkænnu ping est un tins qui ne se tient ni au lieu, ni à l’époque 
accoutumée, mais vraisemblablement au domicile de celui qui ne se ren- 
dait pas à la réunion judiciaire légale ou sur qui il y avait lieu de recou- 
vrer une amende. Schlyter, Gl. Upl.; Nordstrom, Il, p. 522, note 15; Amira, 
p. 116. Schlyter donne de cette expression l'étymologie suivante : a/, particule 
négative et kænna cosnoscere, quasi conventus mious cognitus vel celeber. 
V. toutefois Stiernhüôk, De jure Sv. G. vet., p. 33. 

(6) Ce texte suppose que la superficie du domaine vendu est évaluée en 
pæuningaland, ürloghaland. ôresland. Les diplômes de vente désignent sou- 
veut l'immeuble vendu d’après sa superficie. Dipl. 638, 666, etc. Cf. Amira, 
p. 552, note #. 

(1) Lorsque le vendeur veut exclure de la vente une parcelle ou un acces- 
soire de l'immeuble, la partie ainsi réservée se nomme afnæmpning où afnam 
et, dans les diplômes, exceplio, diminulio, Dipl. 1370, 1371. Le vendeur, s’il 
‘ prét-nd qu'une pareille réserve a été faite, doit en administrer la preuve, et 
la loi de Sudermanie exige même qu'il le prouve par le témoignage de douze 
fastar, Sm. Jb. 12; pr. Cf. Wm., }, Bb. 1, II, Jb. 1. 
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le vendeur ne la délimite avec des poteaux et des bornes. — 
$ 2. Si l’on achète une terre d’un autre, celui-là défendra (8) 
la terre qui l’a vendue (9), et l’autre garantira le prix qui a 
acheté (10). S'il y a quelque contestation relativement à cette 
vente, l’auteur (auctor) doit alors se présenter. Si celui qui à 
vendu peut fournir pleine défense, l'achat de celui qui a acheté 
sera maintenu. Si l’auteur ne se présente pas, ou s'il se pré- 
sente mais ne peut défendre la chose, alors chacun recou- 
vrera (11) son bien, et celui qui a vendu sans fourair la défense 
paiera une amende de trois marks. — $ 3 (12). Si quelqu'un 
achète une terre d'une autre personne, que ce soit un laï- 
que ou un clerc, les fastar convaincront (13) le légitime 
propriétaire (14) (de l'avoir vendue), et celui qui est le légi- 
time propriétaire ne peut point faire la preuve négatoire 


(8) L’éviction de l'acheteur se nomme brigh. Maïs celte expression désigne 
aussi la chose n.ème dont l'acheteur a été évincé (Upl. Kp. 5: 5). Ordinairement 
cetle chose est désignée par le mot ohemul, et l'on dit du vendeur qui ne 
fournit pas la garantie légale sælia ohemull. 

(9) V. sur la garantie et la lebsn, infrä, Jb. 20. 

(10) L'obligation de l'acheteur de payer son prix n'est point, à la diffé 
rence de l'obligation de livrer, qui pèse sur le vendeur, sanctionnée par une 
amende. Si toutefois l'acheteur paie son prix autrement qu'en argent, il est 
tenu à la garantie {hsmula værp, comme dit notre texte), avec loutes les con- 
séquences qui en résultent, notamment l'amende en cas d'éviction. Cf. Dipl. 
155$. Amira, p. 481 et 566. | 

(41) Liltéralement au texte : « ira sur le sien, gangi til sins ». Cf. Amira, 
p. #4. 

(42) Schiyter (Tentamina, p. 18 et s.), donne de ce texte l'explication sui- 
vante : « Hypothesis uoiversalis est haec litem oriri de proprietate fundi quem 
praesens possessor dicit se emisse ab alio, cui tunc lis est denuntianda. Si : 
1° possessor nullum auctorem laudet vel contra laudatum auctorem non possil 
biada fastar, hic liber est, mulctam vero usurpationis pendit possessor (Cf. 
Jb. 20 : 1); — si vero possessor : 20 adveraus auctorem binder faslar, dis- 
tinguendum est utrum venditor : A sit sui Juris; tunc convictus hic censetur, 
ideoque si venditionem defendere nequeat, pretium restituit, mulctam irritæ 
venditronis et usurpationis, etc. pendit; — an B alieni sit juris, tunc tutor 
ejus vel maritus ad infitiandum admittitur, quod : (a si possit, liber est lau- 
datus actor ; b si vero non possit, convictus censetur ut de A est dictum ». 

(13) Littéralement au texte « mordront (bifæ) le véritable propriétaire », 
expression qui témoigne de l'énergie de l'obligation née de la fæsé ou emploi 
des fastar, Cf. Amira, p. 280; Nordstrôm, JI, p. 669. 

(14) Rætter æghandi, le légitime propriétaire, c’est-à-dire le vendeur, celui 
qui devait être propriétaire, puisqu'il vendait. 
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pour céla. Pour tout ce que l'on prouve avec des fastar contre 
un autre que le véritable propriétaire (15), si la vente est 
inférieure à un demi-ôre et trois marks, (le défendeur) se pré- 
sentera avec le serment de dix hommes pour dire qu'il n'a 
jamais échangé ni vendu; si la vente est d'un demi-ôre et de 
trois marks, il se présentera avec le serment de dix-huit 
hommes. S'il peut prêter le serment négatoire, il sera dégagé 
de toute responsabilité, à la fois pour le prix et pour l'amende. 
S'il échoue dans le serment négatoire, alors celui qui a acheté 
fera la preuve contre lui avec des fastar pour recouvrer son 
prix d’achat, et celui qui a vendu la terre au défendeur paiera 
l'amende. S'il y a eu usurpation illicite par l'acheteur de 
l'immeuble vendu, celui qui a vendu paiera l'amende due pour 
cette usurpa‘ion (16). S'il n'y a pas eu de semblable usurpa- 
lion, il paiera alors une amende de trois marks pour sa gær- 
sala (17). — $ 4 (18). Aucun syssluman (19) ne peut veadre la 


(15) C'est-a-dire, suivant Schiyter (Gl. p. 768), dans le cas où l'on fait 
la preuve par les fastar nou seulemsnt contre le prècédent propriétaire, 
mais aussi contre ses plus proches parents ou contre le mari, s’il a vendu 
une terre de son épouse. Le même auteur (Tenlamina, p. 18) traduit ainsi 
ce passage : « Ubi vero (ad avertendam vel præstandam evictionem), cons- 
tringendus est alius quam ipse (prior) dominus {cujus nomine facta est ven- 
ditio}, ibi (reo) licito juramento negatorio 8e defendere.. ». 

(16) drærkan. V. infrà, Jb. 20 : pr. 

(17) Expression qui vient probablement de gzær — facta, sala — vendi- 
tio. L'amende, pour gzærsala est généralement fixe à trois marks dans les 
lois provinciales. OÔg. Es. 3 : 1; So. Jb. 4 : 4; Wm. 1 Bb. 5 : 1; II Jb. 4: 
H. Jb. 6; St. Jb. 7, 8; MELI. Eb. 14, 16. Cette amende peut être considérée 
comme ayant un double caractère et comme constituant une peine soit pour 
la violation du contrat de vente, soit pour la vente indue du bien d'autrui. 

(18) Originairement, ainsi du moins qu'on peut l’induire de la loi de Ves- 
trogothie {{ Jb. 3 : 3; II Jb. 7. Cf. Ôg. Es. 1 : 1) les parties devaient pro- 
céder elles-mêmes dans les divers actes où la loi exige certaines formes so- 
lennelles (comme la présence des fastar) pour la manifestation de la volonté. 
Mais cette règle avait cessé d'être suivie à l'époque de la rédaction de notre 
loi. 

(19) Syssltuman — procurator. Schlyter. GI. Üpl. La qualité de syssluman 
indique vraisemblablement entre ce dernier et le maître certaines relations 
de fait et de droit plus permanentes que celles qui existent entre un mandant 
et un mandataire ordinaire. Le syssluman paraît être une sorte de gérant, 
d'administrateur d’un immeuble ou d'un domaine. Mais certainement ce n'est 
point dans sa siluation particulière que le syssluman puise le droit de consentir 
à la vente, mais dans le mandat spécial qu'il a pu recevoir du maître; celui- 
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lerre de son maître, sans avoir une lettre (20) patente (21) du 
maître pour celui qui achèle la terre, lettre portant que la 
Lerre lui est aliénée (22). — $ 5. Si l'on achète la Lerre d'une 
personne atteinte de démence ou de fureur, ou celle d'un mi- 
ueur âgé de moins de quinze ans (23), personne ne peut vendre 
cette terre sans le consentement des plus proches. Si une per- 
sonne atteinte de démence ou un mineur a besoin d'aliments, 
ses plus proches parents doivent alors vendre sa terre ou 
d'autres biens mobiliers. Celui qui achète la terre duit alors 
preadre les fastar du vérilable propriétaire (24) et de ses plus 
proches parents. S'il y a ensuite une contestation, il fera alors 
la preuve avec les faslar contre le véritable propriétaire et ses 
plus proches parents. Les parents d’un insensé ou d'un mineur 
doivent à la fois défendre et poursuivre (pourlui).— $ 6. Un mari 


ci aurait pu choisir pour procéder à la veale, an mandataire ordinaire. 
Trygger, p. 65. 

(20) Sur les écrits et les lettres (bref), v. Nordstrôüm, IT, p. 650; Avira, 
p. 298 et s. 

(21) Upit bref. — Apertæ literæ, literæ patentes, suivant les expressions des 
diplômes. La lettre est ainsi nommée parce qu'elle est destinée à être portée 
à la connaissance de tous; son destinataire n’est point un individu déter- 
miné, mais, d'une manière générale, quiconque verra la lettre. Cf. Amira, 
p. 304. De notre texte il résulte qu'an mandat verbal, même entouré de la 
pius grande publicité, donné au ting, par exemple, ne conférerait point pou- 
voir au mandataire pour l'aliéoation de l'immeuble. V. Trygger, p. 68. 

(22) Ou plus exactement « portant promesse de garantie ». La lettre peut 
renfermer à la fois uo mandat et une déclaration de transfert. Des diplômes 
montrent que l'aliénateur rédigeait parfois un acte écrit de transfert où il 
autorisait spécialement le mandataire à aliéner pour son compte. Dipl. 1237, 
1238, 1256, 1258. — Cf. Trygger, p. 66; Ask, On formaliteler, p. 113. 

(23) Les lois provinciales a'autoriseat la vente des immeubles du mineur 
que pour subvenir à l'eatreliea de celui-ci et dans le cas où il n’y a pas 
d’autres biens. De plus, les plus proches parents doivent donner leur con- 
seatement à la vente, les parents paternels pour les propres paternels et les 
parents maternels pour les propres maternels, et, même, d’après certaines lois, 
il faut que le tiag ail, par jugement, approuvé les motifs de la vente. Og. 
Es. 21 ; Sa. Jb. 9 : 4; H. Jb. 8:11; Wo. I, Bb. 7 :1; IL Jb. 1. 

(24) Jusqu'à l’époque des lois provinciales, aucun représentant légal ar 
peut donaer des fastar aux lieu et place du représenté. Celui-ci, qu’il soit 
dément ou mineur, doit être présent à l’acteyquand son tuteur donne les 
fastar, de sorte que l'autre partie peut dire qu’elle a reçu les fastar du vé- 
ritable propriétaire, af rælitum eghandæ. Cf. Upl. Jb. 8 : 3; Wa. IH, Jb. 9 
et 12; So. Jb. 9 : #4; H. Æb, 7 : 2. 
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peut abandonner sa femme ou une femme son mari, ou le mari 
peut pariir en pèlerinage : si alors les enfants ont besoin d'ali- 
ments ainsi que celui qui reste à la maison, il a alors le droit 
de vendre ce qu'il veut, soit en meubles, soit en terres. Ce 
que la femme fait ainsi dans ce cas a la même force que ce 
que fait le mari (25), et deux parts seront ajoutées ou déduites 
sur le lot du mari et un tiers sur le lot de la femme. Tant 
que dure le mariage, ce qui est acheté est commun entre les 
époux. et cel acquêt, s’il est ensuite vendu, est vendu comm# 
leur propriété commune. — $ 7. Si quelqu'un veut prouver 
avec des fastar qu'il a acheté une terre (26), soit que le 
bonde (27) demeure sur cette terre, soit qu'il l'ait louée à un 
landbo (28), il a le droit d'en assigner une (à l'acheteur) dans le 
by qu'il veut. S'il n'y a pas d’assigaation (29), alors le vendeur 
sera contraint, par la preuve de la vente au moyen des faslar, 
de livrer le domaine où il habite. S'ila plusieurs champs dans 
le by, il a le pouvoir et le droit d’assigner le champ où il ne 
duîneure pas. S'il n'y a pas d'assignation, alors le vendeur 
el véritable propriétaire sera contraint par la preuve de la vente 
au moyen des fastar, de livrer le domaine où il habite. Celui 
qui est le véritable propriétaire ne peut point pour cela faire la 
preuve négatoire. Celui qui invoque une assignation lui livrera 
la terre {à l’acheteur) en proportion du prix estimé en argent, 
d'après ce qu'il a reçu comme prix. 


(25) En cas d’empêchement du mari, l'administration des biens matrimo- 
niaux passe à la femine, et elle a pouvoir pour aliéner même les immeubles, 
sous les mêmes cooditions que le mari quand il administre. Og. Gb. 14 : 1; 
Won. 11, Jb. 13 : pr.; MELI. Eb. 19 : pr.; 32 pr.; SL. Jb. 16 : pr. 

(26) Le texte porte littéralement : « Si quelqu'un veut lier les fastar d'une 
terre... ». 

(27) C'est-à-dire le vendeur. 

(28) Le vendeur. 

(29) Avisning — adsigaatio, delegatio. Schlyter, GI. Upl. Schlyter traduit 
ainsi ce membre de phrase : « Si venditor non habeat alium fundum quam 
eum, in quo habitat, ad quem possit delegare emptorem ». Un immeuble, lors- 
qu'il n'a pas été spécialement déterminé, peut être considéré comme une 
chose fongible. C'est pour cela que le vendeur a la faculté d'avisning, c'est- 
à-dire que, s'il possède plusieurs immeubles de même nature, il peut désigaer 
à l'acheteur celui qu'il entend lui céder. Cf. Wm. II, Jb. 13 : 2. 
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V 


Si quelqu’un acquiert par voie d'achat on d'échange un fonds 
loué au détriment du fermier, si le propriétaire veut lui-même 
exploiter le fonds, il lui donnera une indemnité de labour (1). 
Si la moitié est cultivée, il donnera la moitié de l'indemnité. 
1! donnera alors ürtug pour ôrtug. Il est mal de lutter avec le 
propriétaire (2). Si les arrhes (3) ne sont point acquises, celui- 
là readra les arrhes qui les a reçues. S'il y a contestation, il 
resliluera Îles arrhes, ou prouvera qu'elles ont été payées 
comme le dit la loi. — $ 1. Tous les fastar qui doivent être 
donnés pour une terre, qui sont des fastar de la vente, doivent 
être donnés ou reçus au ting ou à l’église. 


VI (1) 


Si deux hommes prouvent avoir acquis d'une même per- 


V. — (1) 11 semble que le fermier sortant ait dû ensemencer les champs 
pour son successeur moyenvant une indemnité que le texte nomme træphis 
iün (de træba — arare, lôn — merces). Cf. Linde, p. 96; Wahlberg, p. 40. 

(2) Les aaciennes lois suédoises reconnaissent au bailleur le droit de ré- 
silier le bail par sa seule volonté, avant l'expiration du temps fixé pour sa 
durée, moyennant la restitution des arrhes par lui reçues et le paiement de 
certaines indemnités. Toutefois les diverses lois provinciales interprètent 
d'une façon plus ou moins rigoureuse pour Île fermier le principe posé par 
aotre texte que « il est mal de lutter avec le propriétaire, tllé ær wib eghan- 
dum delæ ». Ainsi, les uues admettent le droit de résiliation du propriétaire 
d'une maaière absolue (0g. Bb. 9 : 1; J b. 44 : pr.}. D'autres, plus favorables 
au fermier, n'accordent au propriétaire le droit d'expulsion que si la néces- 
sité le force à en aser (Sm. Jb. 40 : pr.; Wm. Il, Jb., 15 : 3). Certaines 
dispositions de notre loi paraissent admettre le premier système (Jb. 11 : 1; 
12 : 1). Mais d’autres (Jb. 5 : pr.; 13 : 3) laissent supposer que le proprié- 
taire ne pouvait expulser le fermier que dans le cas où il voulait exploiter 
lui-même la ferme. 

Notre texte reconnaît à l'acquéreur le droit qui appartenait au vendeur 
de rompre le bail, si l'acquéreur veut exploiter lui-même (Cf. Wu. II, Jb. 
14). Mais la vente ne rompt point le bail par elle seulé. Cf. Amira, p. 626; 
Wablberg, p. 60 ; Beauchet, Propriélé foncière, p. 649 et s. 

(3) Gift. La plupart des lois proviaciales parlent, à propos du louage d’im- 
meubles, des arrhes données par le preneur au bailleur et qui, a priori, 
Se destinées à confirmer le contrat. V. Beauchet, Propriélé foncière, 
P- et 8. 

VI. — (1) Cf. Upl. add. 41. Les dispositions de la loi de Sudermanie 


{Jb. 6) reproduisent presque textuellement celles de la loi d'Upland. 
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sonne, que ce soit par vente ou par échange (2) le vitsorh est 
donné aux fastar de celui qui a acheté le premier (3). Celui-là 
redemandera son prix qui a acheté le dernier, et l’autre paiera 
une amende de trois marks pour sa gærsala. — & 1. Si deux 
hommes prouvent avoir acquis d’une même personne, si au- 
cun d'eux n’habite (4\ sur sa terre et si aucun d'eux n'a la pos- 
session de la terre, celui-là aura la terre avec qui se trouve le 
vendeur, et l’autre pourra, en faisant la preuve par les fastar, 
se faire restituer son prix, et (le vendeur) qui a vendu la même 
chose à deux personnes paiera une amende de trois marks 
pour sa gærsala. — 2. Si deux hommes prouvent avoir acquis 
d'une même personne, et si aucun d'eux n'a la possession de 
la terre et que l’auteur nie les deux ventes, ils prouveront 
alors par des fastar contre le vérilable propriétaire (l'existence 
des deux ventes), et chacun disposera de la moitié de la terre 
et (pourra réclamer) la moitié de son prix ainsi que la moitié 
de l'amende (encourue pour gærsala). S'il y a plus de deux 
(acheteurs) faisant cette preuve au moyen de fastar, la règle 
sera la même. — $ 3. Si deux hommes prouvent avoir acquis 
d'une même personne, l'un disant avoir des fastar d'une 
vente et l’autre des fastar d'un échange, aucun d'eux n'ayant 
la possession de la terre, alors la préférence et le vitsorh sont 
donnés aux fastar de l'échange. Alors (l’autre acquéreur) fera 
la preuve au moyen des fastar de la vente pour recouvrer son 
prix et le vendeur paiera une amende de trois marks. 


(2) La convention d'échange n'a d'existence légale que si elle est accompa- 
gnée de formalités semblables à celles qui constituent la fæst de la vente. 
V. Brauchet, Propriété foncière, p. 308. L’échange, ainsi que cela résulte 
de notre texte, entraîne obligation de garantie. Beauchet, 1bid., p. 310. 

(3) Ce principe, qui est également posé par les lois de Vestimanie (1, Bb. 5; 
Il, Jb. #) et d'Helsingie (Jb. 6) a dû, à l'origine, prévaloir également en 
Upland et en Sudermanie. Mais les lois de ces deux dernières provinces, 
après avoir posé la règle que la préférence appartient à l'acheteur premier 
en date, édictent, dans l'application qu’elles en font à differentes hypothèses 
spéciales, des dispositions qui paraissent en opposition avec le principe même, 
et qui sont visiblement inspirées du système admis dans les provinces go- 
thes sur la nécessité d’une tradition pour le transfert de la propriété. V. pour 
la conciliation des différents paragraphes de notre chapitre, Beauchet, Pru= 

priéléfoncière, p. 251 ets. 

(4) La possession se manifeste ordinairement par ce fail que le possesseur 
demeure « sur la terre » ; mais l'habitation n'est pas le critérium nécessaire 
de la possession. Cf. Serlachius, p. 66. 
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VII 


Si quelqu'un prétend avoir des fastar du rachat, douze 
hommes doivent décider si des fastar du rachat ont été 
donnés ou non au ting (1). S'ils attestent que les fastar du 
rachat ont été donnés au ting, alors les fastar du rachat feront 
la preuve, et celui-là aura la terre qui l’a rachelée (2). Si les 
douze jurent que les fastar du rachat n'ont jamais été donnés 
au ting ou à l’église, alors il paiera une amende de trois marks 
pour avoir tenté de s'approprier la terre. Tout juge qui ordonne 
aux fastar de prêter serment sans que les douze hommes aient 
préalablement juré, paiera une amende de trois marks et le 
serment sera nul. Quand un serment est prêté sans jugement 
préalable et d'une manière irrégulière, il est nul et le juge n'en- 
court aucune responsabilité. — 8 1. Quand un mari échange 
ou veud la terre de sa femme, on doit faire la preuve avec 
des fastar à la fois contre le mari et contre la femme (2). —& 2. 
Si l'on achète une terre à un autre et que le vendeur vienne 
ensuite à mourir, les fastar prouveront contre l'héritier de celui 
qui a vendu, car le fils est à la place du pére et le frère à la 
place du frère, et celui qui hérite d’un autre suçcède aux char- 
ges comme aux avantages dans ces causes (3). 


VIL — (1) V. suprà, c. #, note 2. 

(2) [1 ne s'agit point dans ce texte du rachat d'un immeuble engagé, hypo- 
thèse qui est réglée par le c. 9 $ 1, mais du rachat par suile de l'exercice 
du droit de préemption ou de relrait conventionnel. Les lois de Vestmanie 
v'accordent point ici le vitsorp à celui qui prétend qu'une terre vendue a été 
rachetée par lui (!, Bb. 9: 4; 11, Jb. 11 : pr.). Le Codex recentior de cette loi 
porte à ce sujet : « Si l'on vend une terre et si l'on veut prouver le rachat, 
le vitsorp est donné aux fastar de la vente et non aux fastar du rachat ». 
Les lois d'Helsingie (Jb. 7), de Sudermanie (Jb. 7 : 1) et notre loi permettent 
bisn la preuve du rachat, mais le droit de preuve du demandeur est subor- 
donné à la condition préalable de l'affirmation par la nämnd que des fastar 
du rachat ont été donnés. Cf. Serlachius, p. 87. 

(3) La loi d’Ostrogothie (Es. 10) et l’ancienne loi de Vestmanie (I, Gb. 15), 
n'accordent aucune action à l’acneteur contre l'héritier du vendeur, si cet 
acheteur n'a point pris possession de l’immeuble du vivant du vendeur. Mais 
ce principe paraît être tombé en désuétude et avoir été remplacé par celui, 
plus rationnel, admis par notre loi, qui fait saccéder l'héritier aux obligations 
de son auteur. 
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VIII 

Il est question maintenant des échanges de terres. Si des 
hommes sains et bien porlants échangent des terres avec un 
laïque ou un clerc, de telle sorte que les terres échangées 
soient de même valeur, l'acte sera ferme et pleinement vala- 
ble. Toutes les fois que l’on échange une terre, la terre reçue 
en échange aura le caractère patrimonial (1) de la terre donnée 
en échange (si celle-ci avait ce même caractère). Si l'on fait 
à la fois une vente et un échange (2), et si la vente est moin- 
dre(3), on donne alors la préférence et le vitsorb aux fastar 
de l'échange (4); si la vente est plus forte et l'échange moin- 
dre, la terre sera adjugée aux parents qui veulent la retraire 
et la préférence et le vilsorh seront donnés aux fastar de la 
vente(5). — $ 1. Si l'on fait un échange avec un dément ou 
un mineur, on ne peut faire cet échange sans le consentement 
des plus proches parents ou de la mère ou du père. Si le père 
échange les biens maternels du mineur, ou la mère les biens 
paternels du mineur, ou si d’autres parents échangent les biens 
de l'enfant mineur, ils doivent les échanger à son avantage et 
non à son désavantage. Si l'échange n'est point ainsi fait (le 
mineur) peut rentrer en possession de son bien quand il est 
devenu majeur. — $ 2. Si l'on échange un fonds à la ville et 
si l’on reçoit un foads dans une ville pour une terre à la cam- 
pague, ou si l’on recoit une tompt dans une ville, si l'on reçoit 
pleine compensation dans la ville selon la valeur de sa terre 


VIII. — (4) Le droit lignager ne s'exerce pas en cas d'échange, puisqu'à 
l'immeuble aliéné s’en subatitue un autre qui revêt la qualité de propre. 
Cf. Beauchet, Propriélé foncirre, p. 440 ets. 

(2) La loi vise l'hypothèse d'un échange avec soulte. [1 y a là un acte 
mixte qui participe à la fois juridiquement de la vente et de l'échange, Kôp 
ok skipli, comme le dit notre texte, permutalio el emptio, comme le disent les 
diplômes (Dipl. 1462, 1818, 1921). V. sur le caractère de l'échange avec 
soulte, Beauchet, Propriété foncière, p. 312 et 8. — Au point de vue du re- 
trait ligaager on recherche quel est le caractère prédominant de l'acte, si 
c'est celui de la vente ou celui de l'échange. Cf. Beauchet, tbid., p. 441. 

(3) C'est-à-dire si la soulte reçue par l'aliénateur de la terre patrimoniale 
est inférieure à la valeur de l'immeuble reçu en contre-échange. 

(4) C'est-à-dire que l'acte est considéré conme ua échange. 

(5) C'est-à-lire, à l'inverse, que l'acte est considéré comme une vente. 
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alors l'échange sera ferme et valable(6). Si l’on fait à la fois 
une vente et un échange, la vente et l'échange se feront comme 
tout autre (acte semblable). — $ 3. Partout les fastar feront 
preuve contre le véritable propriétaire sauf ici : quand les fas- 
tar sont produits contre un mineur ou contre un démenl, à 
moins qu'ils ne fassent preuve à la fois coutre eux et leurs pa- 
rents. On ne peut faire preuve au moyen de faslar contre un 
captif ni contre un proscrit depuis qu'il a été condamné à la 
proscriplion. 


1X 


Si l'on engage une terre à un autre pour des grains ou de 
l'argent (1} ou d’autres valeurs, soit qu'il reçoive pour l’ense- 
mencer ou poursa nourriture ou pour un autre but, il doit avoir 
uo stæmpnudagh jusqu'à la messe de Saint-Martin pour toute 
la terre qui est engagée. S'il peut la racheler (2), lui ou ses 
parents (3), avant le jour de la Saint-Martin(4), celui-là aura la 
lerre qui la rachète : s'il ne la rachète pas (5) avant ce 
jour (6), alors celui-là aura la terre à qui elle élait engagée. — 
$ 1. Toutes les terres qui sont engagées doivent êlre engagées 


(6) La Loi est muette sur le point de savoir si l'immeuble urbain est su- 
brosé dans la qualité de propre qui appartenait à l'immeuble rural. La solu- 
tioa négative paraît plus conforme à l'esprit des anciennes lois provinciales. 
Cf. Beauchet, Propriété foncière, p. 120 et 142. 

IX. — (1) Le gage peut être constitué pour garantir une dette d'argent ou 
d'autres choses. Og. Es. 16: pr.; Wan. 11. Jb. 10 : pr.; H. Jb. 9; MELI. 
Jb. 7. 

(2) Dans le système de notre loi, c'est au débiteur qu'il incombe d'offrir 
le rachat avant l'expiration du délai fixé { V. la note suivante). Cf. Beauchet, 
ibid., p. 428. | 

(3) Les lois provinciales se préoccupent d'empêcher la terre patrimoniale 
de sortir de la famille par voie d'engagement, la constitution de gage impli- 
qaant une aliénation. Elles adoptent à cet égard divers moyens. V. Beaucnet, 
Propriélé foncière, p. 133. 

(4) Les lois provinciales admettent toutes que l'immeuble engagé doit être 
racheté par le débiteur dans un certain déiai, sous peine d'être acquis au 
créancier. V. Beauchet, ibid., 421. 

(S) Lui ou ses parents. 

(6; Suivaat Landtmaason (Cours manuscrit) cette dispositioa signifi2 que le 
rachat doit avoir lieu aa plus tard le jour de la Saiot-Martio qui tombait 
aussitôt après le jour de l'échéance fixé dans le contrat. 
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au ting ou devant l'église et les paroissiens (7) et y être ra- 
chetées avec des fastar, comme elles ont été engagées. Si l’un 
prélend qu'il a racheté (la terre) avec des fastar, douze hommes 
doivent décider si elle a été ou non rachetée avec des fastar. 
S'ils jurent qu’elle a été rachetée avec des fastar, alors les fas- 
tar du rachat (8) seront valables. S'ils jurent qu’elle n’a pas 
été rachetée, aiors celui-là aura la terre à qui elle a été enga- 
gée, et celui-là paiera une amende de trois marks qui a invoqué 
les fastar du rachat. — $ 2. Si l’un invoque des fastar d'une 
vente pure et simple et que l’autre prétende avoir donné des 
fastar pour un engagement, douze hommes doivent alors dé- 
cider si c'étaient des fastar pour un engagement ou des fastar 
pour une vente pure et simple, et Jamais on ne fera prêter ser- 
ment aux fastar d'une vente pure et simple avant que douze 
hommes n'aient prêté serment et juré préalablement de ce qui 
est vrai. — $ 3. Si queiqu'un achète une terre à un autre ou 
la reçoit à titre d'échange ou de gage avant le jour du paiement 
du fermage, celui-là aura le fermage qui a reçu la terre(9). — 
$ 4. Toute terre que l’on a possédée pendant trois ans sans con- 
testation ni reveadicalion (10), que ce soit à titre d'achat ou 
d'échange (11), et lorsque douze hommes en témoignent 
ainsi(12), personne n'a le droit de reven diquer cette terre qui 


(7) La constitution de gags comparte au profit du créancier la translation 
de la possession de l’immuble engagé, translation qui s'opère, à notre avis 
du moins, sous lu forme d'une vente avec faculté pour le débiteur de rache- 
ter l'immeuble engagé en rem'oursant le montant de sa dette. La consti- 
tutioa de gage est donc soumise aux mèmes formes el à la même publicité 
que la vente. Cf. Beauchet, Propriélé fonciere, p. 424et s. 

(8) Atærkiôps fastar — fastar de la revente. L'expression montre bien que 
c'est l'idée de vente à réméré qui préside à la constitution de gage. Cf. 
Beauchet, p. 433 et s. 

19) Le créancier gagis'e, devenu propriétaire sous condition résoluloire de 
l'immeuble engagé, a le droit d'en jouir, et notamment d'en percevoir les 
fermages. Cf. Beauchet, ibid., p. 426. 

(10) La revendication entraîne interruption civile de la prescription. Cf. 
Beauchet, Proprielé foncière, p. 3#3 et sur la prescription, en général, ibid., 
p. 336 et s. 

(11) La question de savoir s'il pouvait y avoir d’autres justes titres que la 
vente et l'échange est douteuse, du moins pour notre loi. V. Beauchet, ibid., 
p 349ets. 

(12) Sur la preuve de l'exception contre la revendication tirée de la la- 
gha hæfb, V. Beaucnet, ibid., p. 358. 
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est demeurée aussi longtemps incontestée, à moins que l'on 
ne soit à l'étranger, ou captif ou mineur. — $ 5. Toutes les 
fois que deux personnes sont en litige relativement à une terre, 
celui-là aura droit à la semence qui détient la terre, si elle a 
été ensemencée. Il est maintenant question de la manière 
dont le fermier doit louer la terre. 


X 


Le temps de la location (1) est de huit années, et la neu- 
vième on doit donner les arrhes. Les arrhes doivent être 
données conformément à l’accord des deux parties, le proprié- 

. taire et le fermier; il en est de même du fermage (2). Le jour 
légal de paiement du fermage est le dimanche gras {3); s’il 
paie le fermage auparavant, il sera dégagé de toute responsa- 
bilité. S'il ne donne pas le fermage au jour légal fixé pour le 
paiement, il paiera alors à titre d'amende pour son retard une 
ôrtug par ürtug (deloyer) jusqu'à concurrence d’un üre plein (4). 
S'il est en retard pour un üre entier ou davantage, il paiera 
une amende de trois ôre pour chaque année, et cette amende 
appartiendra au bonde seul. Le propriétaire aura ensuite le 
droit de poursuivre le fermier, à la fois pour le fermage et pour 
l'amende, et ensuite le propriétaire disposera de sa terre et le 
fermier aura perdu tous ses travaux à l'exception d’une 
maison (5). 


XI 
Si quelqu'un veut prouver que le fermage a été payé, il 
prouvera le paiement avec le serment de deux hommes do- 


X. — (1) Sur la durée du bail, V. Beauchet, tbid., p. 539 et s. 

(2) Cf. Wa. I, Jb. 15 : pr. V. Beauchet, ibid., p. 622. 

(3) L'époque à laquelle le fermage doit être payé peut être fixée par ie 
contrat à une date quelconque. Mais, dans l'usage, il est payé à une époque 
déterminée par la loi elle-même, l'a/rabsdagher. Cf. Beauchet, ivid., 
p. 6284 

(#4) Le demeure du fermier le rend passible d'une amende dont le montant 
est fixé différemment par les lois provincia'es. V. Beauchet, ibid., p. 625 et 
645, texte et note 2. 

(5) Outre l'amende, le défaut de paiement du fermage peut aussi entraîner 
la résiliation du bail. La loi d'Upland seule le décide ainsi. Cf. Beauchet, 
ibid., p. 626. 
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_miciliés et lui-même troisième (1), que la somme soit plus ou 


moins forte, et soit qu'il habite sur la terre ou qu'il l’ait quittée, 
et le nombre des cojureurs n'est point plus élevé pour cela. 
— &1. S'il y a contestation au sujet des arrhes, on les res- 
tituera ou on prouvera avec deux personnes domiciliées qu’elles 
ont été payées. Le fermier n'a pas le droit de retenir la terre 
plus longtemps que ne le veut le propriétaire, s’il a été fait au 
fermier dénonciation légale d'avoir à quitter la terre (2). 


XI 

Si le fermier veut résilier (1) (le bail de) la terre, il doit le 
dénoncer au propriétaire pour le jour légal du paiement du 
fermage devant les voisins et au ting le plus proche de sa 
terre, et il perd alors (en résiliant ainsi le bail) ses arrhes et in- 
demnités pourles labours etsemailles qu'il a faites à l’automne, 
et 1] paiera le fermage de l’année où il a fait les semailles. S'il 
résilie plus tard que le jour légal du paiement du fermage, le 
fermier donnera au proprietaire l'entier fermage de l'année ut tout 
ce qui doit être payé de la lerre, jusqu'à la messe de Saint-Olaf. 
Le fermier paiera aussi l'amende encourue pour négligence dans 
l’entretien de l’échalier (2), si cette amende est encourue dans 


l'intervalle. Si le fermier veut dénoncer (le bail de) sa terre 


au propriélaire en été, quand les labours d'automne n'ont pas 
été faits, il le dénoncera alors avant la messe de Saint-Olaf et 
au ting. Le propriétaire se procurera alors un autre fermier. 
S'il ne le dénonce pas au propriétaire avant la messe de Saint- 
Olaf, le fermier donnera au honde une indemnité pour les la- 
bours (3) et il donnera au propriétaire un fermage entier de ce 


XI. — (1) Le principe admis par les anciennes lois suédoises est que la 
preuve du paiement du fermage peut se faire par témoins. Mais ces lois se 
montrent plus ou moins exigeantes à cet égard. Cf. Beauchet, Propriété fon- 
civre, p. 626. 

(2) Sur la résiliation du bail par l'effet de sa déaonciation par le bailleur, 
V. Beauchet, 1bid., p. 641 et 8. | 

XIL. — (1) Sur la résiliation du bail par l'effet de sa dénonciation par le 
fermier, V. Beauchet, ibid., p. 645 et s. 

(2) Le fermier doit construire et entretenir les échaliers nécessaires pour 
la clôture. Cf. Beauchet, ibid., p. 632. 

(3) À moins cependant qu'il ne les ait effectués lui-même. Wahlberg, p. 57. 
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qu'il a semé. S'il y a contestation entre eux, l’un disant qu'il a 
légalement dénoncé la terre, et l'autre le niant, le fermier 
fera alors la preuve avec deux hommes domiciliés qui étaient 
présents au ting et lui-même troisième. — $ 1. En cas 
de désaccord entre le bonde et le fermier, il doit alors dénon- 
cer le bail (au fermier) devant les voisins plus ou moins pro- 
ches et avant le Jour fixé pour le paiement du fermage. S'il 
ne veut point alors évacuer la terre du propriétaire, celui-ci 
lui interdira sa terre au ting. Si l’autre vient ensuite, qui 
veul être fermier et à qui le propriétaire a interdit (sa terre) 
auparavant et s'il (le propriétaire) se présente au ting avec 
ses témoins de l'interdiction et qu'il y en ait des témoins au 
ing, on ferr alors prêter serment aux lémoins de l'interdic- 
tion et il ne sera pas permis aux témoins du bail de prêter 
serment. Les arrhes ne peuvent être payées qu'une fois pen- 
dant la même oiptastæmpna (4), tant que la terre appartient au 
méme propriétaire (5). 


XI 


Si l’on prend une lerre à bail, et si celui qui l'a prise à 
bail vient à mourir pendant la giptastæmpna, ses arrhes seront 
valables pour son héritier, jusqu'à ce que la giptastæmpna soit 
expirée (1). — $ 1. Toutes les fois que le propriétaire prend 
la terre du fermier malgré lui, le fermier donnera au proprié- 
taire deux ôrtug par chaque ôürtug mais pas de grains (2). — 
$ 2. Celui qui prend une terre à bail avant qu'elle ait été 
dénoncée légalement à l’autre (fermier), paiera une amende de 


(4) Giplastæmpna — tempus in quod conducitur fundus. Schlyter, CI. Ulp. 

(5) On peut induire de cette disposition que le changement de propriétaire 
donne lieu à une nouvelle dation d'arrhes. Wahlberg, loc. cit., p. 58. 

XII1. — (1) Le principe admis par les lois provinciales est que la mort 
du fermier n'entraîae pas la rupture du bail. Le droit acquis par le paiement 
des arrhes passe aux héritiers du fermier, qui peuvent continuer le bail pen- 
dant tout le temps convenu. Cf. Beauchet, Propriélé foncière, p. 648. 

(2) 11 résulte de ce texte que la loi autorise le fermier, quand il est con- 
traint par le propriétaire de quitter la ferme, à payer, au lieu de la rede- 
vance fixée à la fois en grains et en argent, des deniers seulement, mais 
pour une somme double, deux ôürtug au lieu d'une. Schilyter, Jb. Upi., 
vo Markland. 
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trois marks pour avoir donné l’undir gift (3). — $ 3. Si quel- 
qu’un veut habiter soi-même sur sa terre, si l'on y conduit des 
poteaux (de construction), il doit lui donner (au fermier) une 
indemnité pour les labours (4), s’il n’y a qu'un labour (à l’au- 
tomne), 1l donnera la moitié de l'indemnité ; s'il y a eu deux 
labours, 1l donnera ôrtug pour ürtug. Il est mal d'être en con- 
testation avec le propriétaire. Si les arrhes ne sont pas acqui- 
ses, celui qui les a reçues les restituera ou prouvera qu’elles 
ont été payées. Aucun propriétaire n’a le droit de reprendre 
une terre au fermier avant d’avoir restitué les arrhes, dans la 
mesure où elles ne sont pas acquises (5), et, si la terre est 
labourée, celui qui en jouit donnera l’indemnité de labour. — 
$ 4. Si le propriétaire veut lui-même habiter sur sa Lerre et si 
le fermier y a une maison, qu'elle soit une maison paternelle 
ou qu'il l'ait reçue à titre d'achat ou d'échange, il enlèvera la 
maison avant l'an et jour, à moins qu'il n'ait l'autorisation 
gracieuse ou moyennant un prix (de la conserver), sinon il est 
déchu de tout droit sur la maison qui est restée, mais il n’y a 
pas d'amende (6). — $ 5. Les témoins du bail doivent attester 
combien il a été loué, et personne n'a le droit de faire la preuve 
du bail (7) contre un autre plus d'un an après la conclusion du 
contrat de bail. 


XIV 


Si l'on possède moins d'un ôresland dans le by, le fermier 
doit faire des charrois dans la forêt (pour y chercher du bois) 
avec un seul attelage; si l’on possède moins d’un demi üres- 
land, on n'a droit dans la forêt qu’à un petit traîneau ; si l’on 
n'a rien dans le by, on n'a rien daus le bois (1). — $ 1. Si l’on 


(3) Cf. Beauchet, ibid., p. 635. 

(4) Cette indemnité est nommée fræjnis lôün (suprà, ch. 5, note 4). V. sur 
son montant dans les différentes lois provinciales, Beauchet, ibid., p. 644. 

(5) Le remboursement des arrhes est une condition préalable de l'expul- 
sion du fermier. Cf. Beauchet, ibid., p. 648. 

(6) Sur le droit du fermier relativement aux maisons construites sur le do- 
maine affermé, V. Beauchet, ibid., p. 619 ets. 

(7) Les témoins du bail (bygninga vilni) apparaissent seulement ad probatio- 
nem et leur persoane, lors de la conclusion du contrat, n’est point un essen- 
tiale negocii. Beauchet, ibid., p. 614. 

XIV. — 1) Le fermier succède, en principe, à tous les droits de son 
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possède dans le by un üresland ou davantage, le propriétaire 
ou le fermier peuventtous deux faire des charrois dans la forêt 
avec autant d'attelages qu'ils le veulent. Si les autres voisins 
estiment qu'ils font des coupes exagérées, ceux-là ont le vits- 
orh qui veulent partager la forêt (2). | 


XV 

Si le propriétaire réclame le fermage de sa terre, que le fer- 
mier réponde alors en disant qu'il a acquis la terre du proprié- 
taire avec des fastar et les formalités légales (1), il doit se ren- 
dre au ting avec ses fastar. Si la vente est d’un mark ou 
moins, il viendra au ting avec six fastar. Si la vente est de 
plus d’un mark et de moins de deux, il viendra au ting avec 
dix fastar. Si la vente est de trois marks ou davantage, il 
viendra au ting avec dix-huit hommes. Quand les fastar sont 
ainsi venus au ting, comme il est dit maintenant, le proprié- 
aire et le fermier nommeront chacun un homme, les deux 
(bommes; jureront qu'ils veulent nommer six personnes con- 
sciencieuses pour rechercher si la terre a été vendue ou non. Si 
ces six personnes prêtent serment avec les fastar produits par 
le fermier, le fermier aura la terre. S'ils prêtent serment con- 
tre lui, celui-là aura la terre qui la possédait antérieurement 
el l’autre paiera une amende de trois marks pour avoir voulu 
s'approprier une chose qui ne lui appartenait pas, et en outre 
le fermage, s'il n'a pas été payé; s'il a été payé, 1l paiera 
une amende de trois marks. — $ 1. Si l’on réclame son fer- 
mage, et que le fermier invoque la prescription fondée sur une 
possession immémoriale (2), disant que son père avant lui ou 


bailleur qui étaienc attachés à la possession du domaine. Il a notamment le 
droit d'user, comme aurait pu le faire son bailleur, de l'almenning du by. Tou- 
tefois, certaines lois suédoises, comme la nôtre, restreignent à cet égard le 
droit du fermier quand celui-ci n’exploite sur le territoire du by qu'un bien 
d'une superficie inférieure à un üresland. Cf. Beauchet, ibid., p. 636. 

(2) V. sur la jouissance de l’almeaniog et les abus auxquels elle peut den- 
ner lieu, Beauchet, ibid., p. 82. 

XV.— (1) Cf. Beauch:t, Propriélé foncière, p. 627; Serlachius, p. 23, 88 
et Bihang, VIII. 

(2) Le texte nomme cette prescription fyrning, expression que Schlyter 
traduit antiqua possessio fundi qui longo lempore cognatorum præsentis domini 


Revue uist. — Tome XXX. 4 


50 ; LOI D'UPLAND. 


d’autres parents ont aussi possédé (la terre) (3), et que le 
propriétaire prétende que la terre qu'il réclame est pour lui 
ancienoe et patrimoniale, ils doivent tous deux promettre la 
fyrning (4) et chacun d'eux venir au ting avec douze 
hommes (5); là chacun d'eux doit nommer un homme. 
Ces hommes doivent jurer qu'ils veulent nommer six per- 
sonnes Cconsciencieuses. Si à ces douze veulent se joindre les 
(six), ce qu'ils font sera ferme el irrévocable, et celui-là paiera 
l'amende pleine (6) pour usurpation illicite du bien d'autrui 
qui échoue dans le serment pour prouver la fyrning, propor- 
tionnellement à l’usurpation. — $ 2. S'il y a des contestations 
dans le by où habite le fermier, 1l doit les dénoncer au pro- 
priétaire (7). Le propriétaire doit à la fois agir et défendre en 
justice (8). Si la terre est revendiquée contre le fermier, le 
propriétaire doit ou bien défendre la terre ou la restituer (9). 
— $ 3. Quand on invoque son auteur, le garant doit se présen- 
ler au ting légal ou faire preuve d’un empêchement légitime 
et ensuite la cause sera suspendue jusqu'à ce que le défendeur 
vienne (10). — & 4. Le fermier peut se rendre coupable d'une 
usurpation illicite de terrain ou d’une négligence dans l’entre- 
tien de l'échalier, ou commettre quelque autre délit contre ses 
concitoyens, il répondra lui-même de son délit. — $ 5. Si l'on 


fuit. Cf. sur la possession immémoriale, Beauchet, Propriété foncière, p. 360 
et s., Amira, p. 497; Seriachius, p. 105. 

(3) Cf. Serlachius, p. 144. 

(4) Le mot fyrning a ici un sens différent de celui indiqué suprà, note 2 et 
sigoifie : juramentum quo probatur fundum heredilate esse acceplum. Schlyter, 
Gi. Ulp. 

(5) Cf. Serlachius, p. 110. 

(6) Dix-huit marks. 

(7) Afia de permeltre au bailleur de faire valoir ses droits, car c'est le 
propriétaire seul qui a qualité pour exercer activement et passivement les ac- 
tions relatives à sa terre. Cf. Sm. Jb. 14 : 1, We. Il, Jb. 15 : 9. V. Beau- 
chet, Propriélé foncière, p. 633. | 

(8) Le bailleur doit défendre son fermier contre les attaques des tiers. 
C®. sur cette obligation, Beauchet, 1bid., p. 315, 646 et s. 

(9) Wæœria æliler ulgiva. Cf. sur l'obugation alternative du défendeur à la 
revendication, Beauchet, Propriété funcière, p.513 et s.; Serlachius, p. 33, 43. 

(10) Ua autre t’xte notre de loi porte : « Jusqu’à ce que le propriétaire 
(eyhande) puisse veair » (Jb. 20 : 4). Le garant apparaît ainsi daas l'instance 
comme le défeadeur, comme le propriétaire présumé de la chose. Cf. Ser- 
lachius, p. 132; Beauchet, ibid., p. 582. 
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possède un fonds dans un autre by, et si on ne veut ni l’ex- 
pioiter soi-même ni le louer à un autre, les byamæn doivent 
alors se rendre au ting, et faire au ting une dénonciation 
au propriétaire, qu'il y soit ou ron. S'il ne veut ni le clore 
lui-même ni le louer à un autre, ils prendront un jugement en 
même temps et faucheront le pré et feront l'échalier. En cas de 
négligence dans son entretien, celui-là en répondra qui fauche 
le pré, et celui-là paiera l'impôt qui est propriétaire de la terre. 
— $ 6. Quel que soit le nombre des témoins du bail qui se pré- 
sentent contre le véritable propriétaire, rien n'ira contre el 
néanmoins celui-là aura la terre avec qui le propriétaire se 
trouve d'accord (11). Et tous ceux qui peuvent faire la preuve 
du bail reprendront leurs arrhes parce que contre les témoins 
du bail ou contre les témoins d’une permission donnée (12) ou 
les témoins d'un commodat, il n'y a pas de serment possible. 
IL est dit maintenant comment des hommes doivent former une 
société de biens (13). 
AVI 

Si des hommes forment ensemble une société de biens 

(bolagh) (4), ils doivent former leur société avec douze fastar 


({1; Ainsi, en cas de conflit entre deux locataires du même immeuble, la 
préférence appartient à celui à qui le propriétaire consent à le livrer. Peu 
importe que l’autre locataire puisse produire de nombreux lémoins (byyningæ 
tifni) attestant la priorité de son contrat. La seule obligation imposée par 
la loi au propriétaire est de restituer les arrhes par lui reçues. Probablement 
aussi le fermier préféré par le propriétaire devait-il payer l'amende pour 
unlirgift. Suprà, Jb. 13 : 2. Cf. Beauchet, ibid., p. 635; Wahlberg, p. 39; 
S:rlachius, p. 45; SjJôgren, p. 66: Amira, p. 617. 

(12; Lofsvitai. Cf. sur la permission {lof} d'user d’un immeuble, Beauchet, 
Proprieté foncière, p. 6179; Amira, p. 658, 0. 1. 

(13) Bolagk. Bien qu'au fond la société d'exploitation, bolagh, tienne beau- 
coup plus du contrat de société que du contrat de bail, les lois du Svealand 
se:nblent néanmoins la considérer comme une forme particulière du bail im- 
mobilier, car elles en traitent à la suite de ce dernier contrat. Cf. Beauchet, 
Propriété foncière, p. 665 et s. 

XVI. — (1) Outre le bail proprement dit, l'ancien droit suédois «a connu 
un second mode d'exploitation de la terre d'autrui, impliquant une sorte de 
société entre le propriétaire de la terre et celui qui l'exploite : c'est le bolagh 
des lois provinciales, dans le sens étroit de cette expression, qui d'ailleurs 
par elle-même caractérise l'association de deux personnes (des mots bo lzggia 
(mæb andrum), mettre un biea en commun). V. sur ce contrat, Beauchet, 
Propriété foncière, p, 662 et s. 
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de sociélé, qui doivent témoigner de la maniére dont la 
société s'est formée et pour combien de temps. Si (le fonds 
social) s’augmente, il s'augmente pour les deux (parties) et 
s'il se détériore, il se détériore aussi pour les deux. — $1. 
Si le temps pour lequel la société a été formée est expiré et 
s'ils veulent partager leurs biens, l'un voulant s'en attribuer 
davantage et en reconnaître moins à l'autre, les fastar de la 
société doivent attester comment elle s’est formée et ce par- 
tage se fera conformément à leur témoignage. Si alors l’un 
retient quelque chose à l'autre et ne veut pas le livrer, les 
fastar de la société prêleront serment et celui-là paiera une 
amende de trois marks qui a commis cette rétention illégale (2), 
etensuite on partagera selon le serment des fastar de la société. 
— $ 2. S'il y a contestation au sujet des fastar de la société, 
l'un disant que ceux-là ne sont point des fastar de la société 
que l'autre dit (l’être), chacun d'eux viendra alors au ting 
avec six hommes; là chacun d'eux doit nommer un homme; 
ces deux (hommes) nommeront six hommes. Les six (hommes) 
jureront avec celle des parties qu'ils voudront, et ils prêteront 
serment avec les douze hommes, et ce que les douze feront 
sera valable et irrévocable, et on partagera suivant ce que les 
douze auront décidé. — $ 3. Si l'on veut rompre la société 
avant l'expiration du temps fixé pour sa durée, alors celui qui 
veut rompre la société paiera une amende de trois marks sur 
ses biens personnels, et alors chacun aura sa part selon le 
témoignage des fastar. 


XVII 


Des biens déposés (1). — Si quelqu'un dépose chez un autre 
de l'argent ou une autre chose, et si cette chose est d’une 
valeur moindre que six marks, on la déposera alors en présence 
de deux témoins. Si elle est d’une valeur supérieure à six 
marks, il le fera en présence de six témoins. Il en sera ainsi 
soit du dépôt, soit du retrait du dépôt. En cas de dénéga- 
tion (2), il niera avec son serment suivant la cause intentée 


(2) Cf, MELI. Eb. 36 : 4. — V. sur la mora, Amira, p. #14. 

XVIT. — (4) V. sur le dépôt, Amira, p. 662 et s. 

(2) Il faut sous-entendre qu'il n’y a pas eu de témoins. Cf. Estlander, K/an- 
der & lüsôre, p. 233. 
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contre lui. Si la chose déposée est volée, ou brûlée, ou prise 
de force en même temps que celle du dépositaire, le fait 
s'engage point la responsabilité (de celui-ci); s’il n’en est pas 
ainsi, il restituera (au déposant) {la valeur de) son bien. 


"XVII 

Si deux personnes sont en contestation relativement à une 
terre, disant toutes deux qu’elles l’ont acquise, elles doivent 
produire leurs auteurs (4) et ceux-ci doivent défendre en 
justice leur aliénation, et celui-là aura la terre dont l’auteur 
aura pu défendre l'aliénation et la possession de l'acheteur, et 
celui à qui avait été remise la terre dont il a été évincé se fera 
restituer son prix, et celui qui a vendu la terre dont l'acheteur 
a été évincé paiera une amende de trois marks. — $ 1. Si 
deux personnes sont en contestation relativement à une terre, 
l'une disant qu'elle l’a acquise, et l’autre qu’elle l’a reçue en 
héritage, alors l’auteur (de celui qui prétend l'avoir acquise), 
doit se présenter (en justice), et s'il peut y défendre la terre, 
celui-là aura la terre qui l'a acquise; s'il ne le peut pas, alors 
l'autre partie justifiera avec le serment de dix-huit hommes 
qu'il l’a reçue en héritage (2). 


XIX 


Si deux hommes sont en contestation relativement à une 
terre, disant tous deux qu’elle est patrimoniale ou qu'ils l'ont 
reçue en héritage de leurs parents (1), ils doivent tous deux 
promettre le serment qu'ils ont reçu la terre en héritage, et 
chacun d'eux doit venir au ting avec douze hommes. Là 
chacun d'eux, le demandeur et le défendeur, doit nommer un 
bomme. Ces deux (hommes) doivent jurer qu'ils veulent nown- 
mer six personnes consciencieuses (2). Ces six doivent recher- 


XVIII. — (1) Cf. Serlachius, p. 109. 

(2) Cf. H. Jb. 14 : pr. V. sur l'interprétation de ce texte, Serlachius, 
p.112 ets. 

XIX. — (1) V. sur le cas où, dans ua procès en revendication, les deux 
parties iovoquent un titre héréditaire comme fondement de leur possession. 
Beauchet, Propriété foncière, p. 581 et s.; Serlachius, p. 410. 

(2) V. par aaalogie sur ce mode de constitution de la nämnd, Upl. Æb. 23 : 
4. — Cf. Nordstrüm, II, p. 733. 
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cher la vérité dans la cause. Aux douze les six doivent se 
joindre et les dix-huit doivent jurer que celui qui possédait 
auparavant la terre, l’avait sans contestation ni revendication 
et que celui qui la revendique maintenant l'a justement ac- 
quise (3). Toutes les fois qu'il y a lieu de prêter le serment 
qu'on a reçu une terre en héritage, les deux parties doivent 
se rendre au ting du hundari de la situation de la terre, 
chacun d'eux avec douze hommes. Là six hommes doivent être 
nommés qui doivent accomplir la fyrning (4), et celui qui échoue 
dans la fyrning paiera une amende pour usurpation illicite de 
la terre d'autrui, selon la valeur de la terre. 


XX 


Si deux hommes sont en contestation relativement à une 
terre, l’un disant qu'il l’a reçue en héritage, et l’autre qu'il l’a 
acquise, les auteurs peuvent alors être nombreux qui l'ont 
reçue l’un de l'autre. Si la terre est revendiquée, chacun la 
conduira à l'autre (1) et recouvrera son prix, et celui-ci paiera 
une amende de trois marks qui échoue dans la défense de 
l'aliénation. Si l’auteur est dans la province et la laghsagha, 
il doit se présenter dans trois ting légaux. S'il est dans le 
royaume et hors de la province et de la laghsagha, il doit se 
présenter dans le délai de neuf semaines. Il peut être hors du 
royaume au service d'un maître, ou parti en pélerinage, ou 
sur un navire avec ses marchandises de trafic; alors l'instance 
doit être suspendue et les revenus de la terre être mis entre 
les mains d'un séquestre (2) jusqu'à ce que le propriétaire (3) 
revienne, et dans les neuf semaines après son retour, il doit 
se présenter en justice pour défendre l’aliénation. Si le garant 
échoue dans la défense de celui qui a reçu (la terre), alors 


(3) La possession susceptible de conférer le vitsorph (jus probandi) à celui 
qui l'exerce, doit être légitime, c'est-à-dire que le défendeur doit s'être lé- 
galement mis en possession. Cf. Beauchet, Propriété foncière, p. 198 et 8. 

(4) Le mot fyrning a ici le sens indiqué supra, ch. 15, note 4. 

XX. — (1) V. suprà, p. 155, notes 10 et 19. 

(2) Ce texte prouve qu’en cas de revendication la possession de la chose 
“est transférée au garant. V. Beauchet, Propriété foncière, p. 583; Serlachius, 
p. 132. 

(3) C'est-à-dire le garant. V. suprà, Jb. 15 : 3, note. 
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celui-là paiera l'amende pour usurpation illicite qui a exploité 
la terre, et il réclamera le prix à celui qui a livré la chose 
dont il a été évincé (4). — & 1. L'auteur peut être dans le 
royaume : voici alors les empêchements qu'il peut invoquer (5) : 
s’il est malade ou blessé, ou s’il est au service de son maitre, ou 
à la recherche de ses troupeaux égarés, ou s’il a un mort à 
veiller devant la porte, ou s'il a ua incendie chez lui, ou si 
une armée (ennemie) est dans la province ou s'il a été convo- 
qué à une expédition marilime : en présence de ces empêche- 
ments précilés, l'instance doit être suspendue jusqu’à ce que 
le garant revienne, et il doit dans trois ting légaux se pré- 
senter en justice pour défendre l'aliénation, et cependant deux 
hommes doivent se présenter au ting légal pour témoigner 
de l'empêchement et jurer qu’il n'a pas pu venir pour l'un de 
ces empêchements. De semblables empêchements sont admis 
pour toutes les autres causes (6). — $ 2. Celui qui vend une terre 
qu'il ne peut pas défendre en justice, paiera une amende de 
trois marks pour gærsala (7) et en outre l'amende pour usur- 
pation illicite, si la terre a été usurpée de telle sorte qu'il y 
ait lieu de payer une amende pour cela. 


XXI (4) 


Una homme ou une femme peut devenir vieux ou ma- 
lade (2), ses enfants doivent alors le nourrir et l’entretenir 
jusqu’au jour de sa mort, qu'ils possèdent plus ou moins. Si 


(4) Outre l'amende pour gærsala (amende pour éviction), le vendeur d’un 
immeuble doit rembourser à l'acheteur évincé l'amende de trois marks que 
celui-ci est tenu, à raison de son usurpation illicite de l'immeuble vendu, 
(aværkan) de payer au tiers qui l'évince. Cf. Beauchet, loc. cit., p. 288. 

(5) V. suprà, Kgb. 12 : 2. 

(6} Cf. Upl. Mb. 45 : 1; Wm. Il, Mb. 29 ; Sm. pb. 11. 

(7) IL en résulte qu'il n’y a pas gærsala seulement dans l’hypothèse de deux 
ventes successives du même immeuble, mais dans tous les cas où le vendeur 
ne peut pas fournir la hemuld. Cf. Schlyter, G1. Upl. vo Gzrsala ; Beauchet, 
loc. cit., p. 281. 

XXI.:— (1) V. sur le contrat d'aliments, Beauchet, Propriélé foncière, 
p. 682 ets. 

(2) La supposition de vieillesse ou de maladie que fait ainsi la loi, n'est 
pas exclusive du droit pour une personne jeune et bien portante de dis- 
poser de ses biens par un contrat d'aliments. Beauchet, Loc. cit., p. 684. 
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quelqu'un possède une terre insuffisante pour s’entretenir soi- 
même et se nourrir, s’il veut vendre cette terre à celui qui le 
nourrira jusqu’au Jour de sa mort, ets’il a des enfants, un, 
deux ou davantage, il doit alors offrir sa terre à ses enfants 
au ting (3). Si les enfants consentent à le recevoir, ils doi- 
vent alors le nourrir, un an et demi pour chaque ürtoghland, 
l& où l’ürtoghland vaut un mark d'argent pur; là où l'ürtogh- 
Jand vaut un tiers en moins (4), il a droit à l'entretien et à la 
nourriture pendant un an. L'ainé des enfants doit nourrir et en- 
tretenir (ses parents), et ensuile chacun (des autres), selon son 
âge (5). Chaque enfant doit entretenir son père et sa mère jus- 
qu'à ce qu'il ait été consommé autant que l'enfant) devait re- 
cevoir en succession après la mort de ses parents, la sœur, 
une part de sœur et le frère, une part de frère (6). Si un en- 
fant ne veut pas se charger de nourrir (son père), et qu'il y en 
ait des témoins au Ling (7), et qu’un autre des frères et sœurs 
l'entretienne ensuite, il prendra tout d'abord pour son entre- 
tien, bien qu'il ne reste rien. S'il reste quelque chose, alors 
chacun prendra sa part pleine après la mort du père. La 
même règle est applicable aux parents, s’il n°y a pas d'enfants, 
comme il vient d’être dit. Celui-là doit être le premier à le 
nourrir qui serait son héritier le plus proche après sa mort. 
Si l'un dit: « J'ai offert ainsi une nourriture comme toi la 
tienne », douze témoins pris parmi les hommes du ting en 
décideront, et chacune des parties nommera la moitié de la 
nämnd. Les héritiers sont tenus de nourrir leur père ou leur 
mère, s'ils deviennent pauvres ou âgés, soit qu'ils aient de 
l'argent ou qu'ils n’en aient pas, s'ils peuvent (les nourrir). Le 
fils ou la fille qui chasse son père ou sa mère paiera une 


(3) Cf. Sm. Jb. 17. Il est probable que l'offre doit être en outre précédée, 
comme pour une vente ordinaire d'immeubles, d'une offre « devant les voi- 
sinus et la paroisse ». Cf. Beauchet, loc. cit., p. 147, 148, 689. 

(4) Cf. Sm. Jb. 17. 

(5) L'ordre dans lequel les différents héritiers au même degré doivent 
entretenir le cédant, est ainsi réglé d’après leur âge en allant du plus âge 
au plus jeune. Cf. Wm. I, Jb. 17; Sm. Jb. 17; MELI, Eb. 3;°Chr. LI. 
Jb., 31. 

(6} CF. sur ce cas de responsabilité, Amir&, p. 174. 

(7) Il y a lieu de croire que ces témoins interviennent seulement ad pro- 
balionem et non ad solemnilatem. Charpentier, Om sytning, p. 16. 
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amende de trois marks pour chaque année : le demandeur 
légitime touche cette amende (8). Il peut mourir avant que 
l'on n'ait consommé ce qu'il a promis pour lui. Alors celui 
qui l’a entretenu prendra autant qu'il a dépensé, et le reste de 
ce que le défunt possédait sera partagé. 


XXII 


Si deux by sont en contestation relativement à une terre, et 
si l’un des voisins qui est propriétaire dans le by renonce au 
procès, 1l doit le faire au ting, avant que l’on ait donné des 
gages. Si le by perd le procès, alors celui qui y a renoncé est 
dégagé de toute responsabilité. Si le by gagne son procès, 
alors celui qui a renoncé sera exclu à la fois de la terre et de 
l'amende (1). S'il doune d’abord des gages et renonce ensuite 
au procès avant qu'il ne soit fini, il paiera une amende de trois 
marks et sera exclu du procès, qu'il soit gagné ou perdu. 


> 


XXII 


Si quelqu'un promet le serment des fastar et veut prêter 
le serment de la fyrning (1), ou s’il promet le serment de la 
fyrning et veut prêter celui des fastar, ou s’il promet le ser- 
ment des fastar ou de la fyrning pour un ôrtoghland et veut 
le prêter pour deux, douze hommes doivent en connaître avant 
que le serment ne soit prêté. Maintenant le livre de la terre 
est récité. Personne ne manquera de terre. Tous auront de la 
terre qui sont venus de la terre. Que Dieu nous laisse ainsi dé- 
sirer la terre (2) pour que nous puissions gagner le ciel, Amen. 


L. BEAUCHET. 
(A suivre). 


(8) Il y a là un cas d'ensak. V. supra. 

XXII. — (1) Cette règle, qui est destinée à réprimer tout manquement à la 
solidarité qui doit exister entre les habitants du by, est également posée par 
d’autres lois. Cf. Sm. Jb. 18 : pr.;: Wa. II, Jb. : 18: H. Jb. 16: MELI. 
Es. 35; Chr. LI. Jb. 32. Cf. Serlachius, p. 105. 

XXII. — (1) V. suprä, ch. 15, note 4. 

(2) C'est-à-dire le tombeau. 


LE 


PARLEMENT DE PARIS 


AU XVI SIÈCLE © 


V 
Attributions législatives. 


« Si la principale fonction du Parlement consistait dans l'ad- 
ministration de la justice, ce grand corps de l'État participait 
cependant aussi, très largement, à l'administration et à la 
police du royaume...; le Parlement prenait part aussi dans 
une certaine mesure à ce qu'on appellerait aujourd'hui le pou- 
voir législatif (1) ». 

Cette action législative du Parlement a toujours été en dimi- 
auant ; le nombre sans cesse croissant des ordonnances, édits, 
déclarations, lettres et actes royaux en matière gouvernemen- 
tale ou administrative, juridique ou financière, rendait de plus 
ea plus rares les arrêls de règlement, « espèce de lois provisoires 
sur des points que la législation positive n'avait pas encore 
prévus ou sur lesquels de nouveaux besoins avaient révélé la 
nécessité de réformer cette législation (2) ». 


(") Voyez Nouvelle Revue historique, 1905, p. 737. 

(1) Glasson, Histoire du droit et des institutions de la France, 1. VI, pp. 273, 
274. Aubert, Le Parlement et la ville de Paris au xvre sièc'e (Revue des Études 
historiques, mai à octobre 19051. 

(2) Pardessus, Essai historique sur l'organisalion judiciaire, p. 208. Sur 
ces arrêts de règlement au xive siècle, V. Aubert, le Parlement de Philippe le 
Bel à Charles VII. Compétence, p. 214 à 218. — Au xve siècle, le même : 
Histoire du parlement de Paris, t. 1, p. 357. Plusieurs arrêts de règlements du 
xvie siècle sont cités dans les « Arresls de Règlement recueillis el mis en 


— 
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Ces arrêts devenaient de « véritables lois obligatoires pour 
tous, soit qu'ils fussent intervenus à l’occasion d’une contesta- 
tion, soil qu’ils eussent été rendus en dehors de tout procès ». 
Bien que rendus au nom du Roi, comme les autres arrêts, ils 
émanaient de l'initiative du Parlement et non de celle du 
Roi (1). 

A la fin du xvi° siècle, La Roche Flavin dit que les arrêts de 
règlement « sont arrêts généraux et solennels et pronunciéz 
en robes rouges, donnéz sur les pures questions de droit, les- 
quels en pareille question servent de loy... arrêts concernans 
le stile du Palais ou le réglement et la discipline des officiers 
d'iceluy comme sont les Mercuriales, lesquelles doivent estre 
gardées et observées suivant leur forme et teneur (2) ». 

Les arrêts de règlement ne portent plus, on le voit, qu'en 
matière de droit, de procédure ou de discipline judiciaire ; il 
en est encore ainsi au début du xvn° siècle (3). 

Le Parlement a du reste moios à légiférer depuis que la dé- 
couverte de l'imprimerie a permis de mulüplier et de répan- 
dre au loin les ordonnances royales, les coutumes et leurs com- 
mentaires (par Du Moulin, Coquille, etc...) et aussi la juris- 
prudence des chambres du Parlement (recueil des arrêtistes du 
Luc, Papon ; éditions remises au courant pur les éditeurs : Du 
Moulin, Charondas le Caron, Guénois, etc...); les traités et les 
recueils contemporains (par exemple la Pratique judiciaire 
tant civile que criminelle de Jean Imbert). Les questions obs- 
cures, les interprétations confuses des ordonnances ou des 
coutumes, deviennent de plus en plus rares. 

Son rôle législatif au contraire ne s’amoindrit pas dans 
l'examen approfondi, la vérification minutieuse, la discussion 


ordre», par Maître Louis François de Jouy,avocat au Parlement. Paris, Durand 
et Pissot, 4753, in-&°. L'auteur a suivi l’ordre alphabétique des matières. 

(1) Glasson, op. cit., t. IV, p. 172, 173. 

(2) La Roche Flavin, Treze livres d:s parlements de France, L. XIII, ch. 61, 
n° 14, édit. de 1617. 

(3) Étienne Cavet, Stile de la Cour de Parlement de Paris, Paris, Ve Jean 
Regnoul, 1615, p. 780 à 812. — J. Brodeau, au t. Il, de la Coustume de la 
Prévoslé et vicomlé de Paris, titre VI (de la prescription}, p. 157, rapporte 
l'arrèt de règlement du 21 novembre 156% qui déclare que les conseillers, 
leurs veuves et leurs héritiers « demeurent déchargéz des procès après trois 
aus ». 
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savante et la rédaction définitive des lois, ordonnances, édits 
qu'il est appelé à enregistrer avant leur publication officielle (1). 
Ses avis, ses remontrances sont alors d'un grand poids mais 
il n'est pas toujours écouté. En 1539 il examine la grande or- 
donnance inspirée par le chancelier Poyet; le 1‘ septembre, 
toutes les chambres réunies adressérent des remontrances au 
Roi et à Poyet lui-même ; les conseillers François Disque et 
Pierre Viole (2) furent chargés de leur porter le « cahier de 
papier » où élaient consignées ces remontrances. Mais Poyet 
ne voulut rien entendre et, à sa requête, le Roi ordonna la 
publication de l'ordonnance. La Grand Chambre dut obéir, 
cependant elle décida que st le Roi venait assister à la rentrée 
de novembre, on lui renouvellerait « très humblement » les 
remontrances pour obteair l'adoption des modifications qu'elle 
proposait (3). 

Au xvi* siècle, c'est surtout dans l'étude, la confirmation 
(acceptée ou refusée) et la refonte des Coutumes du royaume 
que la cour souveraine du Pariement participe au pouvoir 
iégislatif (4). 

Par lettres patentes le Roi nommait une commission com- 


(1) 1529, 7 janvier : enregistrement de l'édit sur l’abréviation des procès et 
sur la forme de procéder au Parlement de Paris (Arch. Nat., Xla 8619, fo 124). 
— 1551, 23 novembre: enregistrement avec modification de certains articles de 
l'ordonnance du 3 septembre sur les criées, les ventes et les adjudications de 
biens par décret. — 1554, 15 nuvembre, de même pour une déclaration du 17 
juin précédent sur la justice des prévôtés en matière réelle, V. Isambert, op. 
cit.,t. XILT, p. 394. — 1580, 25 janvier, enregistrement de l'ordonnance ren- 
due sur les plaintes et doléances des États généraux assemblés à Blois (Isam- 
bert, op. cil.,t. XIV, p. 380). 

(2) François Disque ou d'Isque reçu conseiller le 18 novembre 1508, mort 
le 29 janvier 1556 (Blanchard, Calal. cité, p. 43). Pierre Viole reçu conseil- 
ler le T janvier 1522; il remplaça son frère Jean Viole aux Requêtes du Pa- 
lais et devint en 4533 prévôt des marchands (Blanchard, op. loc. cit., p. 52). 

(3) Arch. Nat., Xla 1543, fo 722 vo (1er septembre), fo 725 (5 septembre). 
Enregistrement le 6 septembre {Xla 8613, fos 182 vo à 212). C'est l’ordon- 
nance dite de Villers-Cotterets si importante pour la procédure criminelle. 
Cf. Esmein, Histoire de la procédure criminelle en France, p. 139 à 158. 

(4) Sur la rédaction des Coutumes aux xve et xvie siècles, V. Glasson, 
op. cit., t. VIII, p. 12 à 17. Klimratb, Travaux sur l'histoire du droit fran- 
çais, t. Il, Étude sur les coutumes, chap. 1. Rédaction officielle des Coutumes 
(le rôle du parlement au xve siècle). V. Aubert, Histoire du Parlement de 
Paris, t. {, p. 381 à 384, textes. 
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posée de présidents et de conseillers du Parlement (1), du pro- 
cureur général ou d’un avocat du Roï(2) (on y rencontre aussi 
des maîtres des Requêtes de l'Hôtel (3)); cette commission ron- 
voquait les personnes des trois états de la province ou du lieu 
dont la coutume devait être défimtivement rédigée. Elle dési- 
gnait ensuite deux de ses membres, toujours pris parmi les 
représentants du Parlement et acceptés par la Grand Chambre, 
pour présider sur les lieux mêmes à la lecture et à la discus- 
sion des articles, recevoir le serment de ceux qui déposaient, 
statuer sur le cas des absents et recevoir les oppositions, les- 
quelles allaient généralement en appel au Parlement. 

Les travaux terminés, les commissaires prenaient le texte 
des coutumes, l’apportaient à Paris et le déposaient à la 
Grand Chambre accompagné de leur rapport sur tout ce qui 
s'était passé. Mais avant de partir ils laissaient un double signé 
par eux, par le lieutenant général du bailli et les greffiers du 
bailliage, avec défense formelle d'alléguer aucune coutume 
contraire aux articles publiés. 


Après examen, la Grand Chambre ordonnait l'enregistrement, 
sur un registre spécial, de la coutume et des procès-verbaux 


(1) 4530, 18 août : Cemmission aux présidents Antoine le Viste, Denis 
Poillot, aux conseillers Christophe Hennequin, Adrien du Drac, André Guil- 
lart et Robert Dauvet d'achever la rédaction des coutumes de Montargis, 
Lorris, Gieo, Sancerre, etc, et de les faire publier. V. Catalogue des actes 
de François [°r, n° 3760. — Sans date : Commission aux conseillers Chris- 
tophe Hennequin, Jean Prévôt, Mathieu de Longuejoë, Jean Lesueur, de 
s'occuper avec le lieutenant du bailli de Chartres, de la réformation et rédac- 
tion par écrit des coutumes du comté du Perche et de la baronnie de Cha- 
teauneuf en Thimerais, Catalogue cité, n° 25404. 

(2) Font partie des commissions : les avocats du Roi Jean Ruzé (Catalogue, 
n° 25404), Guillaume Poyet (1534, 30 août}, le procureur géueral Nicole Thi- 
bault (1539, 10 juillet). V. infrà, note 4. — Ruzé, conseiller clerc, remplaça Le 
Lièvre comme premier avocat du Roi et fut reçu le 14 novembre 1521 (Arch. 
Nat., X1a 1524, fo 3), accusé d'avoir conseillé à la veuve et aux héritiers de 
Semblançay, son oncle, d'appeler du jugement qui condamaait ce dernier, 
il fot arrêté (Livre de raison de N. Versoris, éd. Fagniez, n° 385 et Journal 
d'un bourgeois de Paris, éd. Lalanne, p. 310, 401), mis à la Conciergerie (sep- 
tembre 1528) et sa charge fut donnée à Olivier Alligret dont la réception eut 
heu le 5 mars 1530 (XIa 4533, fo 133 vo). 

(3) Les maîtres des Requêtes ordinaires de l'Hôtel, Antoine du Bouts. 
André Guillerd, etc. V. la note suivante. 
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signés par les commissaires qui avaient surveillé la révision 
ou la rédaction, puis le greffier civil contresignait. 

Eafin la publication en était autorisée et le Parlement accor- 
dait à un libraire la permission d'imprimer à des conditions 
nettement définies (1). | 

Ill est bon de rappeler que les commissions n'étaient ordi- 
nairement organisées qu'en dehors des sessions de la Cour qui 
avait besoin de tous ses membres aux audiences et pour ses 
travaux (2). 

Quand on révisa la coutume de Paris en 1580, la commis- 
sion présidée par le premier président Christophe de Thou (3; 


(1) Cf. A. Tardif, Coulumes de Lorris, Introduction, p. vu à xu et p. xv. 
— 1521, 27 février : rédaction des coutumes du duché de Langres, Catalogue 
cité, n° 17353. — Le président Roger Barme et le conseiller Nicolas Brachet 
sont commis (1520) à la rédaction et publication des coutumes du Bourbon- 
vais puis (7 mars 1521: du comté de la Marche; le 13 mars 1522 ils obtien- 
nent la coufirmation des coutumes de ces pays (ibid., n°s 1211, 14334. Arch. 
Nat., X12 9281); 1534, 30 août : commission au président Antoine le Viste, 
au maître des Requêtes de l'Hotel, Antoine du Bourg, à l'avocat du Roi, 
Guillaume Poyet, de procéder à une nouvelle rédaction et à la publication 
des coutumes de Nivernais (Bourdot de Richebourg, Nouveau coulumier gé- 
néral, 1724, in-fo, t. III, p. 116%); 1539, 25 mars : à Pierre Lizet, premier 
présidentet au conseiller Pierre Mathé, de procéder à la révision et publi- 
cation des coutumes de Berry (Xla 9284, fo 429); à François Crespin, pré- 
sident au parlement de Bretagne, à Nicole Quélain, président des Enquêtes à 
Paris, au conseiller Martin Ruzé, à Pierre d'Argentré, sénéchal de R:2noes, 
à Pierre Morée, maître des Requêtes de Bretagne, pour la rédaction des cou- 
tumes de Bretagne (X1a 9286 à la date); 1539, 10 juillet : à André Guil- 
lart, maître des Requêtes de l'Hôtel, et à Nicolas Thibault, procureur géné- 
ral pour la coutume de Senlis (Xla 9285); 1589, 20 août : aux mêmes, pour 
les coutumes du Valois (X 9287). 

(2) Par exception le 24 février 4531 : Christophe Heanequin et Adrien du 
Drac pourront s'occuper, pendant la session, des coutumes de Lorris, Mon- 
targis et autres lieux, Catalogue cité, n° 3853. 

(3) Fils du président Augustin I de Thou, Christophe de Thou, seigneur 
de Bonneuil, débuta comme avocat au Parlement. A la création du semestre, 
il fut nommé président sans avoir été conseiller. Le semestre supprimé, 
son talent et l'appui de personnages coasidérables le firent nommer pre- 
mier président à la place de Gilles Le Maistre, mort le 5 décembre 1562. 
Aimé des magistrats et des Parisiens, il fut 39 ans conseiller de Paris et 
devint mème prévôt des marchands. Le 4er novembre 1532 il mourut âgé de 
75 ans et vénéré de tous pour sa bonté, sa piété et son ardeur au travail. 
Son oraison funèbre fut prononcée le 14 novembre à Saint-André-des-Arts, 
par Jean Prévost. V. Blanchard, Président au mortier, p. 353, 354; E. Pas- 
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se composait non seulement des membres du Parlement (1), 
mais encore du prévôt des marchands, Daubray, des échevins : 
Jean le Conte, Jean Gedoin et Pierre Laisné, du procureur 
du Roi au Châtelet : Pierre Perrot, et de 5 conseillers de la 
ville : Philippe Le Lièvre, Jacques Paillart, Dreu Budé, Jac- 
ques Saaguin et Claude Aubry. Le 27 août le procès-verbal 
des délibérations fut déposé au greffe du Parlement (2). 

L'importance de cetle coutume célèbre et de la ville de 
Paris explique que les DRE des habitants aient été 
eu majorité. 


VI 
Le Parlement et la juridiction ecclésiastique. 


Depuis l'origine du Parlement, la juridiction royale avait 
toujours progressé, lentement mais d'une manière sûre et 
continue, au détriment de la juridiction ecclésiastique et 
celle-ci se trouvait fort diminuée au début du xvi° siècle (3). 

Les conquêtes vont être maintenues et étendues. Cette 
marche ascendante de la juridiction laïque est facile à con- 
stater dans les ordonnances, mais il ne faat pas oublier que là 
encore la jurisprudence du Parlement les avait souvent devan- 
cées. 

Il est tout naturel que les juridictions ecclésiastiques aient 
tout d’abord possédé une compétence sur les clercs ‘et sur ceux 
qui faisaient partie, à un titre quelconque, du clergé. Elles 
revendiquaient la connaissance exclusive de toutes les pour- 


quier : Lettres, L. VII, lettre 10 aut. Il, des œuvres, éd. cit.; P. de l'Es- 
toile : Mémoires, Journaux, édit. Lemerre, 1. II, p. 88 à 91. Registres des dé- 
libéralions du Bureau de la ville de Paris, t. VIII, p. 8, 9. -— L'oraison funè- 
bre prononcée par J. Prévost parut en 1583, chez Mathurin Prévot, pelit 
in-8o. 

(1; Mres Claude Anjorrant, Mathieu Chartier, Jacques Viole, Pierre de 
Loogueil. 

(2, Bourdot de Richebourg, Nouveau colin, t. IT, p. 29, 92. Regis- 
tres des délibérations du Bureau de la ville de Paris, t. VI LL, p. 222, 223. 

(3) Glassoo, Histoire du droit et des inslilulions de la France, t. VI, 
p. 269 à 273, t. VIII, p. 221 à 226; P: Viollet, Histoire des institutions 
poiliques el administralives de la France, t. 11, p. 308 à 317; Aubert, Le 
parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VII, Compétence, ch. im, 
p. 110 à 186; Histoire du parlemenl, t. I, 1. II, chap. 3, p. 321 à 346. 
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suites à fins pénales dirigées contre eux, el, au civil, de 
toutes les actions personnelles et mobilières où ils étaient 
défendeurs. Le privilège de clergie ainsi entendu ne fut jamais 
abrogé dans l’ancien droit français, mais en réalité 1l ne trou- 
vait plus au xvi° siècle, d'application utile; les tribunaux 
royaux connaissaient en fait de presque toutes les causes 
contre les clercs défendeurs (1). | 

La théorie du cas privilégié en vigueur dès les premières 
années du xtv° siècle avait produit ce résultat en matière cri- 
minelle. En réalité le juge du Roiï ne jugeait que le trouble 
apporté à l'ordre public par le délit qu'avait commis un mem- 
bre du clergé, alors que, en s'appuyant sur la théorie, il eût 
pu, si le cas était grave, en connaître lui-même malgré le 
privilège de clergie. Donc dans la pratique, et à cause de ce 
privilège, le juge d’Église jugeait le délit proprement dit qua- 
hfié de déiit commun. 

Le juge laïque ne pouvait infliger au clerc qu’une amende; 
pour imposer une peine corporelle, il fallait que le clerc eût 
été d’abord jugé à raison du délit commun, et dégradé par le 
juge ecclésiastique. 

Il y avait alors deux instances : l’une pour le cas privilégié 
devant le juge royal, l’autre pour le délit commun devant le 
juge d'église (2). En 1580 (février) l’édit de Melun régla défi- 
nitivement la discussion soulevée par l’ordre dans lequel se 
succéderaient ces deux instances. Désormais il y eut une procé- 
dure conjointe faite en commun par le juge laïque; ce dernier 
irait siéger à la juridiction d'église. Mais il y avait deux juge- 


(1) Esmein, Cours élémentaire d'hisloire du droit français, 1" édition 
p.614, 615. 

(2) 1538, 6 mai : « La Court a rendu et rend à l'évesque de Paris ou à 
Mre Loys du Bellay, conseiller céans, son vicaire, Mre f’haron Langloys, au- 
trement dit Macé Pharon, prestre, prisonnier en la Conciergerie du Palais 
pour luy faire parfaire son procès sur le délit commun dont il est chargé, 
aiasi qu'il appartiendra par raison à la charge du cas privilégié. Pour lequel 
instruire, assister et estre présent à venir faire ledict procès sur ledict délict 
commun, le procureur général du Roy pour ce fere appelé, icelle court a 
commis et commect Me Jacque Le Roux et Estienne de Montmirel, conseil- 
lers céans, ou l’un d’eulx. Et faict iahibitions et défenses au dit évesque ou 
son dict vicaire, de procéder à absolution ou eslargissement du dict prison- 
nier que premièrement n'ait été discuté dudict cas privilégié (Arch. Nat,, 
Xla 15414, f° 355 vo). 
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meuls séparés l'un pouvait acquitter, l'autre condamner. La 
solution fut trouvée au xvu° siècle : en vertu du cas privilégié, 
le clerc était censé dégradé ipso facto et dès lors uniquement 
justiciable du juge royal (1). 

Aussi bien ces cas privilégiés étaient-ils encore au xvi° siè- 
cle considérés comme cas royaux et par là réservés au juge 
royal (2). 

Au civil, la justice laïque restait toujours compétente à l'é- 
gard des clercs quand il s’agissait d’un procès concernant la 
tenure féodale, et ce principe fut étendu dès Philippe le Bel 
aux actions réelles, même au cas où le clerc serait défendeur. 
Une conséquence fut d'enlever au juge d'Église la connaissance 
des actions personnelles naissant des contrats consentis par 
les clercs ; ces contrats, en effet, donnaient hypothèque géné- 
rale sur les biens du débiteur et l'hypothèque était alors un 
droit réel immobilier (3). Il arriva plus tard, peut-être dès la 
deuxième moitié du xvi° siècle, que le clerc défendeur au 
heu de demander son renvoi dans les cas prévus au juge 
d'Église, préférait se présenter au juge séculier parce que la 
justice royale était plus prompte (4). 

Les causes bénéficiales à raison de l'attribution des bénéfi- 
ces, furent aussi peu à peu enlevées à l'Église, soit parce que 
les bénéfices avaient été conférés par le Roi, soit parce que la 
cause était intentée au possessoire et non au pétitoire (5); le 
Roi intervenait alors pour sauvegarde enfreinte, ce qui consti- 
tuait un cas royal. 

De ces procès en matière bénéficiale, un des plus fameux au 
xvi° siècle, fut suscité par la cupidité de l’auvergnat Antoine 


(1) Esmein, op. cit., p. 616. — G. Picot, Histoire des Élats généraux, édit. 
io-12, t. [II, p. 449; Isambert, op. cit., t. XV, pp. 465, 476. 


(2) Imbert, Pratique judiciaire civile et criminelle, éd. eit. L. HI, ch. 9, 
p. 696. — Cf. Picot, loc. cit. ° 


(3) Esmein, loc, cit., p. 617. 

(4) Fleury, lnslitution au droit ecclésiastique, 3e partie, ch.ÿV, p. 54, édit. 
de Boucher d'Argis, 1171 in-12. 

(5) Les juges laïques ne peuvent connaître du pétitoiredes bénéfices, mais 
du possessoire d'iceux dit La Roche Fiavin (op. cit., 1. XIIT, ch. 60, no 5). 
il recunuaîl aussi que le juge laïque connaissait des contestations relatives à 


la réparation des églises, au paiement des honoraires de’ messes,"elc. (ibid., 
48). 
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Du Prat (1}, devenu chancelier. A ces immenses et fructueux 
bénéfices, 1l voulut joindre la riche abbaye de Saint-Benoit-sur- 
Loire. Francois [* le soutint et malgré la sérieuse et canonique 
résistance des religieux qui préféraient l’évêque de Paris, Fran- 
çois de Poncher (2), neveu du précédent titulaire, malgré la 
sourde opposition du Parlement, Du Prat finit par l'emporter. 
Mais il fallut que les troupes royales entrassent de force dans 
l'abbaye (3), que le Roi allät même jusqu’à annuler les exploits, 
procédure el arrêts rendus pendant sa captivité (4) et jusqu'à 
suspendre de leurs fonctions les conseiliers François Disque (5), 
Rennequin (6), Lecoq (7) et le procureur général Rogier (8), 
pour les punir de soutenir les justes prétentions de l’évêque de 
Paris (9). Cel arbitraire ne suffit pas encore, François 1°" dutse 
passer du Parlement trop peu docile et déclarer que désormais 
la connaissance des matières bénéficiales et le jugement des 


(1) Du Prat, premier président à l'avènement de François Ier, célèbre au 
Parlement par son exactitude à tenir les rôles, stiles et ordonnances, « ad 
unguem et ne seuffre point clocher » (Mémorial du conseiller Germain Char- 
telier, 1503-1511. Bibl. Nat., f, franc. 4431, f° 212 vo) fut nommé chancelier 
le 7 janvier 1515 (Arch. Nat., X': 8611, f° 3) au lieu de Jean de Ganuy dé- 
cédé; le 16 juillet 1535 (X1a 8612, fo 350), la Grand Chambre reçut son suc- 
cesseur Antoine du Bourg. Jusqu'à sa mort (8 juillet 1535) il conserva la 
faveur du Roi (V. sur lui avec précaution le Mis du Prat: Antoine Duprat 
chancelier de France, 1857 in-8°). 

(2) Poncher, évêque de Paris en 1519, mort le 12 septembre 1532, avait 
été reçu conseiller au Parlement le 11 février 1512 (Blanchard, Les présidents 
au Morlier. Catalogue des conseiller, p. #4). On sait que l'évêque de Paris 
était de droit membre du Parlement. 

(31 1525, 9 mai: Livre de raison de Me Nicolas Versoris, édit. Fagniez, 
no 231. Arch. Nat., XIa 1528, fo 434. 

(+) 1526, 10 décembre, Arch. Nat., X1: 1530, fo 477 vo. 

(5) François Disque ou d'Isque déjà cité. 

(6) Jean Ifennequin reçu conseiller en 1511 (vers mars ou avril, Blan- 
chard, Calal. cité, p. 44), ou Nicole Hennequin reçu le 31 janvier 4519 (Arch. 
Nat., Xla 1521, {0 66 vo) ou Christophe Hennequin morten 1534 (Xla 1534, 
fo 227 vo). 

(1) Gérard Lecoq, reçu conseiller le 4 février 1508, Me des Requêtes de 
l'Hôtel en 1522, mort le 30 août 1540 (Blanchard, loc. cit., p. 43), 

(8) François Rogier qui avait remplacé son père le 12 janvier 1523 et qui 
mourut le 4°r mai 1533 ; son successeur, Nicole Thibault fut reçu le 14 ma 
de cette année (Arch. Nat., X1% 1525, fo 51 vo; Xla 1536, fo 230 vo et 240). 

(9) Journal d'un bouryeois de Paris, édit Lalanne, décembre 1526, p. 315: 
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procès concernant les archevêchés, évêchés et abbayes appar- 
liendraient au Grand Conseil (1). 

Plus tard la question ayant perdu de son acuité, en mars 
1546, François 1°" décida que le Grand Conseil ne connaîtrait 
pius des excès et violences commis en matière bénéficiale; il 
les laissa aux baillis et aux sénéchaux et, en dernier ressort au 
Parlement ainsi que les procès reiatifs aux hôpitaux et aux au- 
môneries (2). | 

L'énumération des causes et des jugements dans les contesta- 
tions bénéficiales, soit à raison de leur collation ou de la capa- 
cité à les recevoir, soit pour les obligations imposées aux lilu- 
laires séculiers ou réguliers (3) n'offre aucun intérêt, il ne faut 
pas s'y arrêter. 

En réalité, comme l’a bien démontré M. Esmein (4), en 
jugeant la possession et le fait, les juges royaux arrivèrent 
logiquement à décider le fond et le droit. 

Sur les laïques la juridiction de l'Église avait été encore 
bien plus attaquée et autrement réduite. Au xvin® siècle, il n’en 
subsistait plus rien. « Dès qu'une question touchait, de près 
ou de loin, au spirituel, l'Église jadis s'en était emparée » (5); 
en montrant qu'il s'agissait avant tout des intérêts temporels, 
la juridiction temporelle recouvra successivement les causes 
qu'elle avait perdues. En matière de mariage le juge royal 
connaissait toute cause où l'intérêt purement temporel ou 
pécuniaire était en jeu, c'est-à-dire les procès en séparation, 
en contestation de légilimité, les questions de dot et de 
douaire. Mais ce qui restait spirituel et touchait directement 
au sacrement (validité ou nullité du mariage) continuait à 


(1) 1527, 6 septembre, Catalogue des actes de François ler, no 2746. Cf. 
1530, 40 mai, Isambert, t. XII, p. 353 — et 1531, 5 septembre, Catalogue 
cité, n° 4246. — Cf. La Roche Flavin, op. cit., 1. XIII, ch. 60, no 1. 

(2) Isambert, op. cit., t. X1I, p. 908. 

(3) On peut d’ailleurs consulter Papon : Hecueil d'arréts nolables, 1586, 
6* édition. Lyon, Jean de Tournes. — L. I, titre 8, n° 2; titre 13, nos 9, 
11; titre 14, n°55 et6; L. IL, titre #, no 6, 8, 41; titre 7, nos 1, 2, 6; titre 8, 
n%% 11, 17, 49; titre 9, no 5; ]. III, titre 5, nes 9, 9, 10; titre 6, no 2; 
Utre 7, n° 4, 2; titre 13, nos 4, 2. — Cf. Arch. Nat., X1s 4521, fos 4, 79 vo; 
1518, et 29 janvier 1519. 

(4) Loc. cit., p. 618, 619. 

(S) P. Fournier : Les officialités au Moyen äge, 2° partie, chap. 1 et 2. 
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dépendre du juge d’Église (1). On lui avait enlevé, en tant que 
pures questions de fait, les cas relatifs à la célébration du 
mariage, aux fiançailles et les oppositions soulevées par un 
tiers (2). 

En matière de contrats, la juridiction séculière prétendait 
que le serment d'usage, et qui donnait un caractère religieux, 
n'etait qu'un accessoire, et par conséquent connaissant du 
principal elle devait aussi connaître de l'accessoire; puis les 
intéressés obtinrent du prince des lettres les dispensant du 
serment, et au xvi* siècle s'établit la doctrine qui déclarait nul 
tont serment contraire aux lois civiles (3). 

En matière de testaments la compétence des tribunaux 
ecclésiastiques avail été restreinte puis rendue nulle; au xvi® 
siècle le Parlement obtint lotalement gain de cause. 

Les juridictions royales essayérent aussi d'attirer à elles, 
comme cas royaux en tant que crimes de lèse-majesté, les 
crimes et les délits touchant la Religion ou la Foi; pour les 
protestants des ordonnances et des édits spéciaux fixérent la 


1) Les juges du Roi « ne peuvent connaître de la validité ou invalidité 
et nullité des mariages, du fait des sacrements ni autres causes pures spiri- 
tuelles si ce n’est qu'instance de maintenue soit formée pour icelles ou par 
le moyen des appellations comme d'abus » (La [oche Flavin, loc. cit., n° 5). 
Le juge d'Eglise connaissait de la dissolution et nullité du mariage « pour 
le regard du corps et non pour la séparation des biens ». Seul le juge laïque 
pouvait adjuger provision de vivres, condamner aux dommages-intérêls, 
prononcer super dote el estimalione aut quanlilale dotis » (arrêts du 11 fé- 
vrier 1556, de février 1558, du 16 mars 1565) super agnilione parlus el 
alimentis (en dehors de la question de mariage) (arrêts des 28 mai et # juin 
1565) du partage des biens en cas de séparation (mars 1558), des conventions 
matrimoniales ou dotales, des dommages-intérêts réclamés après un rapt si 
le mariage n’a pas lieu. V. Imbert, op. cil., 1. Ï, ch. 25, p. 175. 

(2) Esmein, Le mariage en droit canonique, t. 1, p. 35 à #3. Le juge laïque 
pouvait juger si le mariage avait été contracté par parole de présent ou de 
futur « mais non pas si de paroles dont il aura congnu procède mariage com- 
plet et consommé car telle cognoissance est au juge d'église comme question 
de droit et non de fait. Et si sur ce fait interviennent doutes, encore que 
ce soit de mariage, le juge lay en peut congaoiïstre ». Le juge connaît aussi 
de la séparation requise par la femme contre un mari lépreux, car il n'est ques- 
tion que du fait. Si on ne demande que la séparation de corps, il faut s'a- 
dresser au juge d'Église (arrêt du 2% avril 1532). Papon, op. cit., l. I, titre 
4, n° 2. 

(3) Esmein, Cours élémentaire, cité, p. 621. 
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jurisprudence au xvi° siècle (1), cependant en principe les 
causes d’hérésie restèrent aux tribunaux ecclésiastiques. 

Depuis longtemps l’usure et l'adultère n'étaient plus jugés 
que par les cours séculières (2) et le droit d’asile, dont parle 
encore l'ordonnance de Villers-Cotterels (3), avait été aboli 
daos la pratique par le Parlement (4). 

Cette ordonnance porta un coup terrible à la juridiction 
ecclésiastique déjà bien affaiblie en défendant de citer Îles 
laïques devant les juges d'Église dans les actions purement 
personnelles : ces juges ne devaient alors délivrer aucune 
citation verbale ou écrite contre les laïques. 

En vertu de la jurisprudence établie dès le xiv° siecle le 
juge séculier avait, au civil comme au criminel, juridiction 
sur les clercs mariés ou non, qui exerçaient une profession 
incompatible avec la clergie ou un commerce quelconque. 

L'appel comme d'abus, entré lui aussi depuis des siècles 
dans la jurisprudence et dont seule la Grand Chambre con- 
naissait souverainement, n’avail aucun effet suspensif; celui 
qui l'avait formulé et qui, au cours du jugement, voulait y 
renoncer, était considéré comme un fol appelant et soumis à 
l'amende d'usage ; s’il y renonçail en dehors du jugement il 
payail l'amende fixée par la cour; en outre il avait encore à 
payer dans le premier cas une amende de 20 livres parisis et 


(1) Esmein, op. cit., p. 632. — La Roche Flavin, op. cit., 1. XIII, chap. 46. 
dit que les baillis, les sénéchaux et les Parlements peuvent connaître en pre- 
mière instance du crime d’hérésie concurremment avec l'inquisiteur de la foi 
el les juges ecclésiastiques, il renvoie aux édits et ordonnances de 1540, 
1542, 1546 et 27 juin 1551. 

(2) Aubert, Histoire du parlement de Paris, t. I, p. 328. — Le Journal du 
parlement d'un bourgeois de Paris, édit. Lalanne, p. 99, 400, mentionne un 
arrêt du 23 décembre 1521 dans le procès pour adultère intenté à la femme 
du lieutenant civil du Chatelet, Ruzé, fille de l'avocat du Roi au Trésor, 
Me Nicolas Quatrelivres. 

(3) Art. 166. Isambert, op. cit.,t. XII, p. 600; Arch. Nat., XIa 8613, fo 182. 

(4) Cependant Papon (op. cit., 1. 4, tit. I, n° 20) rapporte un arrêt du 22 
avril 1535 qui reconaaft le droit d'asile : Jean Audroy avait lué dans un 
guet-apens, au jeu de paume, Jean Augier ; réfugié près du grand autel de 
l'église des Saints-Ianoceats, il eu fut arraché à condition que « si l’on 
trouve par le procès qu'il n'y a rien de propos délibéré mais seulemert de 
chaudecolle l'on doit le réintégrer ». L'ordonnance de 1539 l'abolit en réalité, 
— Cf. Esmeio, Histoire de la procédure criminelle en France, p. 33. 
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une de dix dans le second (1). Au xvi° siège, l’usage de l’appel 
comme d'abus fut aussi en honneur qu'aux époques précé- 
dentes et, comme le remarque Papon, ce fut « un moyen pour 
attribuer la cognoissance de chose spirituelle à Messieurs de la 
Court qui n’en seroyent pas compétans sans cela » (2). 

À l'égard de ceux qui se disaient clercs et en réclamaient les 
privilèges de grandes précautions étaient prises. Le demandeur 
exigeait qu'on vit la tonsure et qu’on donnât d'autres preuves 
de clergie avant qu’on examinät si le cas visé était cas privi- 
légié, s’il y avait affirmative, il devait dire qu'il consentait au 
renvoi à charge du cas privilégié et non pas à ce que le défen- 
deur fût élargi en attendant la solution de la question (3). 

Puis sur les remontrances de la Grand Chambre il fut dé- 
cidé qu'un registre contenant les noms de tous ceux qui avaient 
fait profession religieuse serait remis au greffe du juge ordi- 
paire et resterait à la disposition de tous les intéressés. On se 
rendrait ainsi facilement compte de l'exactitude des allégations 
de ceux qui invoquaient la qualité de religieux (4); par là se 
trouvait complété l’article 55 de l'ordonnance de février 1566 
en vertu duquel les preuves de tonsure et de profession des 
vœux seraient reçues par lettres et non par témoins. Cette 
ordonnance n’admettait comme jouissant du privilège de cler- 
gie que les sous-diacres, les diacres et les prêtres, et parmi 
les simples clercs ceux qui étaient employés aux offices, au 
ministère religieux ou qui résidaient dans le béuéfice dont ils 
étaient titulaires (5). 

Aussi bien ce privilège, même reconnu, se perdait comme 


(1) Imbert, op. cit., 1. Il, ch. 3, p. 505; Papon, op. cit., L. XIX, tit. 2, 
n° 4; La Roche Flavin, op. cit., 1. XIII, ch. 45; F. de Boutaric, Traité 
des matières bénéficiales contenant l'explication de l'ordonnance de Blois, 
t. Il, p. 104 à 109, in-4°, 1762 : « Tout ce qui émane de la cour de Rome est 
sujet à l'appel qualifié comme d'abus, sauf qu'on ne se dit jamais appelant de 
la concession des bulles, brefs, rescripts, etc..., mais seulement de la fulmi- 
pation ou exécution et qu'on ménage ainsi la dignité et l'autorité du Saint- 
Siège en n'attaquant que la procédure de l'exécuteur ». 

(2) Papon, op. cit., loc. cil., n° 2. 

(3\ Arrèts des 2 décembre 1534 et 20 février 1587, dans Imbert, 1. III, 
ch. 9. . | 

(+) Déclaration du 10 juillet 1566, article 12. [sambert, t. XIV, p. 243. 

(5) Articles 40, 55. Isambert, loc. cil., p. 199, 203. 
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jadis si le titulaire commettait un crime énorme (1); s’il exer- 
çait une profession vile ou contraire à sa condition (2); si, après 
trois avertissements inutiles de son évêque, il refusait de porter 
le costume ecclésiastique ou s’il revêtait un costume inconve- 
pant pour son caractere (3),et, pour ce délit spécial, le cou- 
pable était renvoyé au juge d’Église. Le clerc qui faisait la 
guerre à ses dépens (4) et celui qui se trouvait dans un des 
cas appelés alors bigamie perdaient leur privilège. En matière 
criminelle on enseignait encore que le clerc marié devait être 
remis au juge ecclésiastique. Quent aux évêques, ils ne rele- 
vaient que du Parlement (5). 

Les dispenses de mariage et celle de porter les armes accor- 
dées aux religieux et aux prêtres n'étaient pas de la compétence 
laïque (6). 

Ce privilège des clercs invoqué par des fonctionnaires royaux 
reconnus coupables dans l'exercice de leurs fonctions deve- 
nait très gênant. On pouvait, il est vrai, prétexter le cas de 
lèse-majesté, mais il était plus régulier de demander au Pape 
que tout officier royal reconnu coupable de crime ou de délit 
dans l’exercice de sa charge fût déchu de son privilège et ne 
relevât plus que dû tribunal du Roi. Cette satisfaction avait été 
accordée maintes fois par la Cour de Rome et en 1527 Clé- 
ment VII la renouvela par une bulle enregistrée le 20 avril 
1331 (7). 

Il n’est pas besoin de rappeler que le Parlement demeure 
toujours l’intrépide défenseur des prétendues libertés de l'É- 
glise gallicane et de tout ce qui rentre dans le droit de régale. 
Par l'arrêt du 19 mars 1548 il confirme son ancienne jurispru- 
dence et déclare à nouveau que les questions de régale ne 


(1) Arrèt du 15 avril 1529. Papon, op. cit., 1. I, titre 5, n° 33. 

(2) Arrêt du 2 octobre 1532. Papon, loc. cil., titre 6, n° 3. 

(3 Arrêt du 21 janvier 1547 contre un moine errant habillé en soldat. Pa- 
pos, loc. cit., titre 6, n° 6. 

(4) Arrêt du 14 novembre 1531. Papon, loc. cit., no 8. 

(5; Imbert, op. cit., 1. IT, chap. 8 et 9, p. 706; arrêt du 26 janvier 1533. 

16) La Roche Flavio, op. cil., 1. XIII, chap. #1. 

(1) Dupuy, Commentaire sur le trailé des liberlés de l'Église galicane, de M. 


Pierre Pithou, t. IL, p. 261, 262, 1715, in-£o et Arch. Nat., Xla 86413, 
[0275 vo. 
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peuvent se plaider que devant lui (1); c’est lui qui nomme les 
commissaires pour vérifier et liquider dans les évêchés les 
droits de régale (2). Quant aux libertés gallicanes il fut bien 
heureux de s'en servir comme d'une arme redoutable contre les 
Jésuites qu'il savait tout dévoués au Saint-Siège. En 1551 il 
fait minutieusement examiner par le procureur général, Noël 
Brulart (3), et les avocats du roi Marillac (4) et Séguier (3), 
les lettres patentes de Henri Il par lesquelles ce prince approu- 
vait la bulle de confirmation des privilèges des Jésuites et leur 
permettait de se fixer à Paris. Naturellement les gens du Roi 
firent opposition et invitèrent le Parlement à signifier de vives 
remontrances ; cependant aprés les lettres de jussion ils con- 
clurent à l'enregistrement, mais la cour, plus obstinée, résista 
et il fallut, dix ans plus tard, de nouvelles lettres de jussion 
(20 février 1561) pour la faire céder (6). 

En réalité les magistrats ne désarmèrent pas et c’est avec 
une singulière parlialité qu'ils soutinrent l'Université dans ses 
attaques contre ces mêmes Jésuites. Deux avocats fameux 
se signalèrent alors, Pierre Versoris, pour les religieux, 
Étienne Pasquier pour l’Université. Ce dernier conclut ainsi (7) 
après avoir cité les plaidoiries : 


(1) Papon, op. cif., 1. IT, titre 3, no 14. — La Roche Flavin, op. cit., 
1. XIE, chap. 50. — Charondas le Caron, Mémorables ou observations uu 
droil français rapporté au romain, civil ou canonic, vs Régale, p. 244 à 246, 
1601, in-40. 

(2) 1529, 9 mars, à l'évêché d'Angers. V. Catalogue des actes de Fran- 
çois ler, n° 1982. Cf. Arch. Nat., XI 8612, fos 14, 15, 6 septembre 1:24. 

(3) Brulart reçu procureur général le 20 août 1541 (Arch. Nat., XIa 4547, 
fe 309 v°) et remplacé en 1557 par un parent de sa femme : Gilles Bourdin. 
Brulart était fils du conseiller Jean Brulart; il épousa Ysabeau Bourdin 
(V. Blanchard, Les présidents au mortier, p. 360, 363). Loysel a fait son 
éloge dans le Dialogue des avocats (Divers opuscules recueillis par Joly, p. 506). 

(4) Gabriel de Marillac reçu second avocat du Roi le 14 décembre 1543 
(Arch. Nat. XIa 1552, fo 114) mourut en 1551 et fut remplacé par Denis Riant. 

(5) Pierre Séguier, avocat général à la Cour des Aides remplaça Gilles le 
Maistre (devenu premier président) comme premier avocat du Roi en 1550 et 
passa président à la Grand Chambre le 30 juin 1554 : il fut alors remplacé 
par le second avocat du Roi Denis Riant. Séguier mourut âgé de 76 ans le 
25 octobre 1588 (Blanchard, op. ci., p. 219, 220). 

(6) Isambert, op. cit., t. XIII, p. 178; t. XIV, p. 98. 

(7) Pasquier, Recherches, édit. de 1723, 1. 1, 1. 1If, chap. 43, #4, p. 1102 
et suiv. et Lettres 1. XXI, lettres 2, 3 aut. II, p. 625. 
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« Chacun perdit et gagna sa cause car ilz (les Jésuites) ne fu- 
rent agrégez au corps de l'Université mais aussi ne leur fut-il 
defendu de continuer leurs lectures publiques ». 

Il est d’ailleurs inutile d’insister sur ce sujet spécial et bien 
connu qui fera encore couler des flots d'encre et des torrents 
d'éloquence quand les démélés reprendront en juillet 1594 
envenimés par l'attentat de Chastel. 

Certains crimes qui jadis ne relevaient que du juge d'Église 
à cause de leur caractère éminemment spirituel étaient deve- 
aus de la compétence du Parlement quand leurs auteurs 
élaient des laïques. Tels le crime de simonie (1) et celui de 
sacrilège (2) si fréquent au xvi° siècle de la part des réformés. 
Dans ce dernier cas, rendu plus sévère par les excès quotidiens 
des huguenots, les juges appliquaient rigoureusement les lois 
en vigueur ; on les voit même condamaer un pauvre fou; Etienne 
Rochette, convaincu d'avoir brisé un crucifix et des statues 
à Saint-Julien de Pommiers, en Forez, fut enfermé d’abord à 
Montbrison où Papon qui instruisait le procès constata sa folie 
et averLit les magistrats. Néanmoins le malheureux Rochette 
fut condamné à être guindé puis étranglé; après l'exécution, le 
cadavre fut brûlé sur la place de l’église (2). 

Le Parlement n’entendait pas que sous prétexte de discus- 
sions théologiques on discutât les pouvoirs du Roi, il y veillait 
et punissait sévèrement tout écart de langage ou de doctrine. 
Ainsi en 1561, un bachelier en théologie, Jean Tanquerel, qui 
avait soutenu Ja thèse que le Pape pouvait déposer les princes 
bhérétiques, fut cité devant une rommission composée du prési- 
dent Christophe de Thou (3) et des conseillers Charles de Dor- 
mans (+) et Barthélemy Faye (5); sur le rapport de ces com- 


(1) 1575, arrêts des 10 février et 15 mars, V. Isambert, op. cil., L. IIl, 
chap. 22 aux annotations de Guénois. 

(2) Papon, op. cil., 1. [, titre 2, n° 4, 22 décembre 1548. 

Guinder, exposer en l'air, hisser à l’aide d'un treuil. 

Rochette était-il fou réellement? En 1526 (25 janvier) le Parlement de Paris 
fit examiner par son médecin, assisté de 2 confrères, mre Guillaume Joubert 
accusé d’hérésie (Arch. Nat. X1a 1529, fos 96, 100). 

(3) Fils du président Augustin I de Thou déjà cité. 

(4) Charles de Dormans, de la célèbre maison de Dormans, conseiller en 1524; 
fils de Guillaume de Dormans, premier président du parlement de Dijon et de 
Marie Piedefer; il épousa Jacqueline Le Coq, fille de Nicolas Le Coq, prési- 
dent à la Cour des Aides. V. Blanchard, Catal. cit., p. 56. 

(5) Faye, reçu conseiller le 47 février 1542, président aux Enquêtes le 29 
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missaires, la Cour le condamna à l'amende honorable publique 
el à la rétractation. Comme il craignait une punition plus dure, 
Tanquerel avait jugé prudent de fuir et le bedeau de la faculté 
de théologie dut lire à sa place, solennellement, l'acte de rétrac- 
tation (1). 

Dans sa lutte contre la juridiction ecclésiastique, le Parle- 
ment avait toujours élé victorieux en usant de la saisie du 
temporel; au xvi* siècle, il eut soin de ne pas laisser cette 
arme commode et Jucrative s'émousser (2). En vain, les oppo- 
sants voulaient-ils recourir aux censures spirituelles, leur effet 
s'élait singulièrement amoindri et il se trouvait même annulé 
par ce principe de jurisprudence laïque que pour l'exécution 
des lettres monitoires, des censures ou des oppositions qu'elle 
suscitait, le juge d'Églises ne pouvait citer un laïque (3). 

$ Le Concordat. — Le Concordat préparé à Bologne en 1515, 
signé à Rome par Léon X l’année suivante (le 16 août) et ap- 
prouvé par le Concile de Latran (décembre) abrogeait la cé- 
lèbre Pragmatique sanction promulguée par Charles VIT en 
1438. Les élections pour la collation des bénéfices supérieurs 
étaient presque partout supprimées : la nomination revenait au 
Roi qui y trouvait naturellement un grand avantage; en fait 
le système existait depuis longtemps, mais il devenait définitif 
et se trouvait solennellement consacré. 

La provision et l'institution demeuraient au Pape en faveur 
duquel on rétablissait aussi les annates pour les bénéfices con- 
sistoriaux. 

Cette question des annales et l'attachement du Parlement 
el de l’Université à la Pragmatique sanction soulevèrent de 
grandes difficultes, de terribles résistances (4). 


août 1570 au lieu de feu François Dormy, il avait épousé sa cousine Marie 
Viole. Il mourut en janvier 1581 (Blanchard, op. cit., p. 323). 

(1) Du Boulay, Historia Universilatis, t. VI, 1. 506. 

(2) Entre beaucoup d'exemples on peut citer celui du 15 septembre 1533 : 
pour briser la résistance de l'archevêque de Lyon, sa justice est saisie et 
confiée au sénéchal de Lyon et les appels viendront au Parlement. V. Cata- 
logque des actes, n° 6251. 

(3) Imbert, op. cit., 1. 1, ch. #2, p. +41. 

(4) Histoire de France, publiée sous la direction de M, Lavisse, t. V (par 
H. Lemonnier), |. IT, chap. 2. — Esmein, op. cit., p. 609-611. Voir la Bulle 
du 18 août 1516 dans la nouvelle série des ordonnances des Rois de France 
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Cependant François Ie" conseillé par Du Prat avait pris bien 
des précautions ; il avait envoyé pour lever les derniers obsta- 
cles un personnage trés apprécié des magistrats, l'avocat gé- 
néral Roger Barme (1) qu'il avait désigné pour signer le Con- 
cordat (2) el il ne demandait pas la publication de la révocation 
de la Pragmatique sanction. 

Le 5 février 1517 en présence des membres du chapitre de 
Notre-Dame, des docteurs en théologie, des suppôts de l'Uni- 
versité, l'historique, la genèse du Concordat furent exposés et 
pour éviter tout froissement, le Parlement fut invité à délibé- 
rer sur ce grave sujet hors de la présence du prince. Mais 
le cardinal de Boisy fit des objections au nom des libertés gal- 
licanes ; aussitôt François 1° s’irrita, car il jugeait avec raison 
que c'était une déclaration de guerre. 

Au mois de juin en effet, l'avocat général, Le Lièvre (3) 
formulait d'énergiques remontrances et le Parlement, après 
l'avoir entendu, nommait une commission pour étudier à fond 
le Concordat, et envoyait une députation notifier au Roi les 
principaux points de ces remontrances. 

Le 24 juillet La situation devient plus nette : sans se laisser 
convaincre par les intrigues et le mémoire de Du Prat pourla 
défense du Concordat, la Grand Chambre refuse la publication 
et l'enregistrement des bulles. 

De Rouen, François [°" mécontent, écrit à la Cour de lui 
déléguer trois conseillers qui expliqueraient cette atlilude. 


publiées par l'Académie des sciences morales et politiques. Règne de Fran- 
çois ler, t. I. 

(1) Chronique du Roy François Ier, éd. Guiffrey, p. 16. — Roger Barme, 
avocat au Parlement fut reçu avocat du Roi au lieu de Jacques Olivier (dé- 
missionnaire, puis nommé président le 3 mars 1508 (V. Arch. Nat., XIa 1511, 
fo 73). En 1517, il devint président et fut reçu le 29 mai à la place de Jacques 
Olivier, passé premier président {(X18 1519, f° 156). Il mourut le 19 décembre 
1523 et fut remplacé par Antoine le Viste (reçu le 23 décembre, X1s 1526, 
fo 26). Barme fut enterré à Saint-Martin des Champs (Chronique parisienne, 
citée, année 1523). Le célèbre Pierre Lizet l'avait remplacé comme avocat 
du Roi en 1517. 

(2) Catalogue des Actes de François Ier, n° 16.190. 

(3; Le Lièvre fut reçu premier avocat du Roi au lieu de Jean le Maistre (dé- 
cédé le 19 juin 1510), le 2 août 1310 (Arch. Nat., XIa 1513, fe 492). Il mou- 


rat en 1521, son successeur, Jean Ruzé fut reçu le 144 novembre 1521 
(Xla 4524, fo 3). 
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André Verjus (1), Philippe Pot (2) et Jacques Chevrier (3) 
sont désignés, mais ils ne peuvent partir à la date fixée et le 
14 janvier (1518) la délégation est réduite à deux membres : 
Verjus et de Loynes (4). Dans l'intervalle le Roi était venu à 
Amboise et c'est là que ces deux conseillers lui demandérent 
audience; ils ne furent pas reçus et rentrèrent à Paris; le 12 
mars 1ls racontérent aux Chambres assemblées leur voyage et 
leur insuccès. Enfin trois jours plus tard, le sire de la Tré- 
moille somma, au nom du Roi, le Parlement « sans plus en 
disputer, délibérer, opiner » de lire, publier et enregistrer le 
Concordat. 

Les magistrats réfléchirent et devinrent plus dociles quand 
le lendemain le procureur général, Guillaume Rogier (5) et les 
avocats du Roi, Le Lièvre et Pierre Lizet (6), rapportèrent 


(1) Verjus reçu conseiller vers 1506 (Blanchard : Catalogue cité, p. 42), 
devint président des Enquêtes en 1525, succédant à Philippe Pot décédé je 
22 mars de celte année (Arch. Nat., XIa 1527, fo 231 Xla: 1528, fo 573, 
710). Eo 1543 Verjus résigoa : sou office de conseiller passa à son fils Jac- 
ques et sa charge de président fut donnée à Jean de Gouy qui fut reçu le 
26 avril (X 4550, fo 417 vo). Verjus mourut le 20 avril 1544 (Xla 1553, 
fo 386 vo). 

(2) Pot qui mourut président des Enquêtes le 22 mars 1525, comme il vient 
d'être dit, avait eu cette charge le 43 juin 1515 (Arch. Nat., XIa 1517, {os 185 
vo, 189, 191) à la mort de Pierre du Refuge. Il avait été reçu conseiller le 
13 novembre 1509 (X1a 1513, fo 2°). 

(*) Chevrier, avocat au Parlement, reçu conseiller en 1522. Chevrier rési- 
goa en 1529 et fut remplacé par Léon Lescat qui fut reçu le 11 mars de cette 
année (Arch. Nat., Xla 1532, f° 191). Blanchard (op. cil., p. 54), le fait mourir 
le 15 mars 1531. 

(4) De Loynes, couseiller depuis le 22 janvier 1501, nommé président à la 
3e chambre des Enquêtes, dès son institution (31 janvier 1522), mourut le 
30 juin 1524. V. Arch. Nat., Xia 1524, fo 31, Xla 1526, f° 264, Xla 1527, fe 2. 
Blanchard, loc. cit., p. 40. 

(5) Guillaume Rogier, reçu procureur général le 3 juin 1508 (Arch. Nat, 
Xls 1511, f0157), résigna en faveur de son fils François qui fut reçu le 12 jan- 
vier 1523 (X1a 1525, fo 51 vo). 

(6) Lizet, conseiller clerc depuis 1515{Blanchard, Cafal. cil., p. 46), fut rem- 
placé dans cet office par [mbert de Saveuses (5 mai 1518 :Arch. Nat. XIa 1520, 
fo 479 vo), quand il devint avocat du Roi à la place de Roger Barme. Le 20 
décembre 1529 Lizet fut reçu premier président (Xla 1533, fe 2; ) au lieu de 
feu Jean de Selve. Il présida la Chambre ardente et s'attira ainsi la haine des 
protestants. Dans son Passavant de Bèze essaya de le ridiculiser mais sans 
aucun esprit. Ce magistrat distingué, bon jurisconsulte, se démit er 1549 et 
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les menaces attribuées au prince de dissoudre le Parlement. 
Après bien des réserves consignées au registre, avec la men- 
tion qu'on ne cédait qu'à la force (28 mars) et aux nouvelles 
instances de La Trémoille (29 mars), malgré les supplications 
de l'Université (1), le Parlement consentit à enregistrer (22 
mars) ; 1! cédait. 

L’agitation des partis devint alors extrême : certains 
demandaient même la convocation d’un concile général où 
l'Église de France serait libre de parler et le 24 mars le Par- 
lement déclarait qu’en attendant la décision de ce concile il 
suivrait l’ancienne Pragmatique! 

On comprend le mécontentement de François [°'; il ordonna 
(Amboise, 4 avril) aux magistrats de faire cesser l'agitation et 
d'envoyer à l'impression le texte du Concordat sans tenir 
compte de la défense qu'avait osé signifier et faire afficher 
(27 mars) l’Université toujours intraitable. Alors le Parlement 
opposa la force d'inertie, ne répondit pas malgré les ordres du 
Roi réitérés les 22 et 27 avril. Enfn les maîtres des Requêtes 
de l'Hôtel, Mellin de Saint-Gelais et Adam Fumée, vinrent, de 
la part du monarque, sommer l'imprimeur Durand Gerlier de 
mettre sous presse le Concordat, ce qui fut fait (2). 

Les avocats au parlement Jacques Disome, Olivier Alligret, 
Bouchart et de Lautier, ceux du Châtelet : Versoris et Julien 
qui avaient donné une consultation à l’Université pour la sou- 
tenir dans son opposition, avaient été emprisonnés; leur élar- 
gissement sous caution fut, il est vrai, très vite ordonné et 
l'affaire n'eut pas de suite. D'ailleurs pendant son temps de 
silence le Parlement avait fini par obéir : le 22 avril il fit une 
nouvelle et plus ample publication de l’abrogation de la Prag- 
matique sanction de Bourges et donna lecture solennelle du 


mourut le 7 juin 1555, abbé de Saint-Victor. V. Livre de raison de M. Nicolas. 
Comme Du Prat, Du Bourg, Bohier, etc., il était originaire d'Auvergne. Ver- 
soris, édit. cit., n° 412. Cf. Arch. Nat. : XIa 1578, fo 658 vo, 8 juin. On peut 
aussi consulter sur lui Douet d’Arcq, Bibl. de l'Ecole des Chartes, 1816, p. 358. 

(1) Sur les difficultés soulevées par l'Université contre le Concordat, V. Du 
Boulay, Historia Universilatis parisiensis, t. VI, p. 81, 93. 

(2) Journal de Jean Barillon, édit. P. de Vaissière, t. Il, chap. IV, et 
p. 82 à 84. Arch. Nat. : Xla 1519, fo 222 vo : X1a 1520, fos 35 vo, 113, 115 
a 117, 418, 120, 122, 124, 126, 166, 171. — Cf. Fayard, op. cil., t. I, 
p. 215 à 278. 
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Concordat. Le Roi avait donc complètement triomphé (1}. 

Cette soumission forcée n’était ni sincère, ni définitive. La 
Cour continua à juger sans tenir compte du Concordat; le lit 
de justice du 24 juillet 1527 dut, pour supprimer la résistance, 
réserver les procès en matière bénéficiale au Grand Conseil (2) 
et cependant la lutte persista, sourde le plus souvent mais 
tenace, el à l'avènement de Henri IV, elle durait encore (3). 

$S Pouvoirs des Légats,; bulles pontificales ; actes des 
Conciles. — C'est loujours pour sauvegarder les libertés de 
l'Église gallicane que la Grand Chambre examinait attentive- 
ment les bulles pontificales avant de les enregistrer et spécia- 
lement les bulles des évêques ou cardinaux qui venaient en 
France avec le titre de légats (4). Elle ne mauquait pas de faire 
les modifications et restrictions nécessaires au maintien de ces 
libertés (5). En même temps elle ordonnait l'enregistrement 
des lettres royaux qui confirmaient les bulles des légats et 


(1; Journal d'un bourgeois de Paris, édit. Lalaone, p. 64, 66, 710. — Journal 
de Barillon, cité, t, I, p. 308, t. I, p. 2 à 5 et 76 d’après les registres du 
Parlement et p. 22 à 30 de la notice sur Barillon. — Madelin, Les premières 
applications du Concordat de 1516, d'après les dossiers du Chäâleau de Saint- 
Ange, dans les Mélanges d'archéologie et d'histoire de l'Ecole française de 
Home, an. 1897, fascicules IV et V ; — Dupuy, Commentaire sur Le trailé des 
libertés de l'Eglise gallicane, de M. Pierre Pithou, 4715, in-40, t. I, p, 64 à 
122 et t. Il, p. 57 et suiv.; — Isambert, op. cié., t. XII, p. 75 et suiv. : 
Arch. Nat., XIa 86114, fos 253 à 264. 

(2) Lemonnier, loc. cit. 

(3) Des chansons satiriques avaient circulé contre le Concordat. V. Le- 
aient, La salire en France ou la littéralure militante au xvie siècle, t. 1, 1. 11, 
chap. 1 (3° édition). 

(4) 1515, 17 février : bulles de Louis de Canossa, évêque de Tricarico en 
Basilicate (Arch. Nat., Xla 8611, fos 21 vo, 25 vo); 1517, 16 janvier : bulles 
du cardinal de Luxembourg (ibid., fo 180 ve et Du Boulay, op. cit.,t. Vi, 
p. 74 à 71), 1519 : bulles du cardinal de Boisy (ibid., f” 304;; 1529, 
décembre : bulles de Du Prat, archevêque de Sens (X12 8612, fo 298); 1547, 
23 juin : examen, toutes Chambres réunies, des « lettres apostoliques de 
légation du cardinal légat de Saint-Georges au voile d'Or » (X1a 1560, {9 197). 

(5) 1542, 29 novembre : « Ce jour a esté leue la bulle du Sainct Père le Pape 
par laquelle, il a constitué son légat a latere en ce royaulme le Cardinal 
Sadolet, et a esté ordonné que la dicte bulle seroit collacionée avec celle 
du légat de Farnaise ». Le 1er décembre les Chambres réunies examinent les 
bulles, délibèrent et décident qu'elles seront lues, publiées et enregistrées 
avec les modifications et restrictions d'usage. Le 4& décembre, elles déclarent 
qu'on y Jjoindra les conditions qui avaient été imposées au chcelael Farnèse. 
(Arch. Nat., Xla 1550, fo 37 ro el vo, et fo 48). 
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dans l’acte d’enregistrement elle joignait le serment que tout 
nouveau légat devait formuler par écrit sous forme de let- 
tres (1). Tant que durait sa mission, le légat ne cessait d’être 
surveillé par le Parlement — surtout par le procureur général 
et les avocats du Roi — afin qu'il respectât les lois et ordon- 
nances en vigueur dans le royaume, les privilèges et libertés 
de l'Église de France, les droits et privilèges des églises, cha- 
pitres, universités et collèges (2). Ses lettres reçues et enre- 
gistrées, le légat ne se trouvait autorisé à remplir sa mission 
que pour trois mois ; ce délai expiré il lui fallait une nouvelle 
autorisation et le Parlement pouvait la refuser (3). 

Les autres bulles du Pape, soit qu’elles permettent la levée 
de décimes en certains diocèses (4) ou l’aliénation des biens 
ecclésiastiques (5), soit qu'elles règlent des cas de disci- 
plie (6), ne devenaient exécutoires qu'après l'examen des 
magistrats et l'enregistrement au greffe. 

La réception’ des actes d’un concile donnait lieu aux 
mêmes mesures et si les fameuses libertés gallicanes ne sem- 
blaient pas assez respectées, la Grand Chambre en refusait 
énergiquement la réception comme il arriva, par exemple, 
pour le grand concile de Trente grâce au mauvais vouloir de 
Heori III désireux de plaire aux protestants (7). 

Cette opposition, encouragée déjà par Catherine de Médicis 
et L’Hospital qui penchaient vers la Réforme, était trop con- 


(1) 1522, 24 octobre : pour l’archevèque de Bari (Arch. Nat., XIa 8611, 
P 397 vo). 

(2) La Roche Flavio, op. cit., 1. XIII, chap. 44, n° 12, édit. de 1617. 

(3) 1522, 24 octobre, 1523, février, 15 mai : pour l'archevêque de Bari 
(Arch. Nat., XIa 8611, fos 401, 407 vo, 423 vo). 

(4) 1519, 15 février : Catalogue des actes de François Ier, n° 951. 

(5) 1568, 17 décembre, Arch. Nat., K. 94, n° 61. 

(6) 4557, 14 mai : bulles concernant la résidence des titulaires dans leurs 
bénéfices avec lettres de dispense pour les conseillers clercs du Parlement 
(Arch. Nat., K. 92, n° 1). — Cf. Dupuy, op. cît., p. 301 : 17 mai 1557; et 
ter avril, 8 mai 1561; ibid., p. 318; 2 avril 1571 : le Parlement décide 
qu'il sera ordonné à tous les archevêques et évêques de France de rentrer 
dans leurs diocèses avant trois jours et d'y rester à peine de voir mettre ne 
séquestre leur temporel et annuler les collations de bénéfices faites par eux 
ou, en leur absence, par leurs vicaires. Félibien, de cil., Preuves, t. 11, p. 833. 

(1) Cf. E. Pasquier, Recherches de la France, L. III, chap. 34 au t. 1 des 
Œuvres, édit, de 1793, in-fo; — Baguenauit de Puchesse, Iistoire du Concile 
de Trente, chap. xvi et les sources qu'il indique. 
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forme aux idées gallicanes ües membres du Parlement pourqu'ils 
ne l’aient pas prolongée; ils la renouvelèrent sous Henri IV 
et sous Louis XIIT, bien que la Sorbonne et la grande ma- 
jorité du clergé et de la noblesse aient fini par demander la 
réception du fameux concile (1). 

Ii n'est pas inutile de rappeler à ce sujet qu'au nombre des 
ambassadeurs que les rois de France envoyèrent à Trente il 
y eut des présidents du Parlement : Jacques de Lignières en 
4546 (2); en 1563, Arnaud du Ferrier (mort hérétique) et Gui 
du Faur de Pibrac, alors juge-mage au Parlement de Toulouse, 
depuis président au Parlement de Paris; le futur chancelier de 
Birague leur fut bientôt adjoint par Charles IX (3). 


(1) On peut consulter Albert Desjardins, Le pouvoir civil au Concile de 
Trente, dans la Revue critique de législation et de jurisprudence,t. XXXIWV, 
pp. 1, 219, 245, 1869. 

(2) Avec Claude d'Urfé, gouverneur du Forez et Pierre Danès qui devint 
évêque de Lavuur, il fit son entrée le 26 juin 1546. De Lignières ou de Ligne- 
ris après avoir étudié à Louvain, à Padoue, fut avocat au Parlement, con- 
seiller en 1536 (20 mars, Arch. Nal., X1la 4539, fo 172 vo, 196 vo, au lieu 
de René du Bellay}, président à la 3e chambre des Enquêtes le 14 juillet 1544 
au lieu de A. Minard; président du semestre (29 mai 1554) il mourut, le 11 
"août 1556 (Blanchard, Présidents au mortier, p. 209). 

(3) Le chef de l'ambassade était Saint-Gelais, sieur de Lansac. Ils firent 
leur entrée le 2 juin 1563. Arnaud du Ferrier, sonseiller au Parlement de 
Toulouse, puis à celui de Paris (1°r février 1551) président aux Enquêtes le 
12 novembre 1555 au lieu de Christophe de Roffignac {devenu président à 
Bordeaux), maître des Requêtes de l'Hôtel en 1568, résigna en 1570 en fa- 
veur de François Séguier sa charge de président (Blanchard, op. cil., p. 280, 
Catalogue des conseillers, p. 65, 72. Genéalogie des Maitres ordinaires des Re- 
quéles de l'Hôtel, p. 326). — Gui du Faur de Pibrac, de Toulouse, étudia à 
Paris eten Îlalie; à son retour de Trente, l'Hospital le fit nommer avocat 
général au lieu de Edmond Boucherat décédé ; le futur Henri ITI l'emmena en 
Pologne où son éloquence et sa connaissance du latin firent merveille. En 
1517 il fut nommé Ge président à la place de feu Pierre Hennequin. 
Chancelier du duc d'Anjou en 1582, il mourut eu 1584 (12 mai) {(Blanchari, 
Les présidents au morlier, p. 279). — Cf. Marquis de Persan, Une mis- 
sion diplomatique en Polngne au xvie siècle, dans Revue d'histoire diploma- 
tique, 190#, nos 1 et 2. René de Birague, tout dévoué à Catherine de Médi- 
cis, était né à Milan (8 février 1506), garde des Sceaux en 1570, chancelier 
le 17 mars 1573 quand mourut L'Hospital, il dut remettre les sceaux à Phi- 
lHippe Hurault, comte de Cheverny en septembre 1%78 ; il fut créé cardinal et 
mourut le 24 novembre 1583, ses obsèques eurent lieu le 6 décembre. Le 
Parlement refusa d'y aller en corps et Henri IIT dut l'y contraindre (Aegistre 
des délibérations du Bureau de la ville de Paris, t. VIIT, p. 352:353). 
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Les indults que les papes avaient coutume d'accorder aux 
cardinaux. archevêques et évèques de France pour la collation 
des bénéfices qui dépendaient de leurs sièges épiscopaux et 
de leurs abbayes, ne devenaient valables qu'après leur enregis- 
trement et le Parlement, avant de l’accorder, examinait s’ils ne 
lésaient en rien les droits du Roi, ou ceux de l'Église gallicane; 
d'ailleurs par prudence des réserves étaient toujours insé- 
rées (4). De ces réserves il en est une excellente : celle qui 
concernait la conservation des forêts et des bois de haute futaie 
et qui défendait aux titulaires des bénéfices ecclésiastiques de 
les couper sans permission du Roi (2). 

Les étrangers détenteurs de bénéfices dans le royaume de- 
vaient obtenir l'enregistrement de leur PRESSION de posséder 
des bénéfices en France (3). 

S Réformation des abbayes. Discipline conventuelle. — 
Dans le cours de ce xvi° siècle où on ne parlait que de réfor- 
mes, la réformation des abbayes, des couvents et des prieurés 
prenait une importance plus grande qu'aux siècles antérieurs, 
et on sait que le Parlement intervenait non seulement pour 
enregistrer les bulles pontificales ou les mandements royaux 
qui les réclamaient, mais aussi pour leur exécution et pour 
la rédaction des nouveaux règlements (4). Ordinairement pour 


(1) 15386, 14 juillet : au cardinal Jean de Lorraine {Arch. Nat., XIa 8619, 
fo 352), 1535, 2 mars : au cardinal Louis de Bourbon (tbid., fo 345); 1536, 
1 août (X 4901, fe 620 vo); 1540, 7 septembre : à Antoine Sanguin, car- 
diaal de Meudon {X1la 8613, fo 252 vo, 254); 1546, 20 juillet : au cardinal 
d’Annebaut ; au cardinal de Lenoncourt (X1a 8613, fo 288 vo, 290). 

(2) 4537, 44 juin (X1a 8613, fo 40: XL2 4903, fo 403 vo). 

(3) 1546, 12 avril : à J. B. de Bernardis, camérier secret du Pape (Arch. 
Nat., XI1a 4557, f° 413 ve). — Ces bois étaient réservés pour l'artillerie 
et la flotte. Cf. mon article précédent. IV. Le Parlement et l'armée. 

(4) 1517, 2 septembre : enregistrement de la confirmation des bulles de 
Léon X (24 mai 1516) et du mandement de François Ier pour la réforme 
de Fontevrault et des monastères qui en dépendent (Arch. Nat., XIe 8641, 
fo 223 vo); 1520, 8 mai : pour le prieuré de Saint-Samson d'Orléans (ibid., 
f° 316); 1539, 12 avril : pour Saint-Antoine des Champs (Félibien, op. cit., 
Preuves, t. 1[, p. 694); 1556, 28 août : pour Saint-Germain des Prés (ibid., 
p. 110), 4568, 7 novembre : pour Saint-Vincent de Senlis; 1586, 13 février : 
la réformation des religieux de Saint-Magioire transférés à Saint-Jacques 
sera opérée par les prieurs des Célestins et de Saint-Martin des Champs en 
présence du conseiller Jacques Brisard assisté d'un substitut du procureur 
général, V. Journal de François Grin, au t. XXI des Mémoires de la Société 
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surveiller, et, au besoin, pour diriger l'accomplissement de 
ces réformes, la Cour nommait des commissaires choisis parmi 
ses membres, le plus souvent clercs, dès que les religieux, 
l'abbé ou l'évêque le requéraient. Presque toujours des oppo- 
sitions, des conlestalions, surgissaient et on appelait alors à 
la Grand Chambre qui décidait souverainement (1). 

Les statuts et les règles des congrégalions nouvellement 
instituées, la vérification des bulles et des actes royaux qui 
les approuvaient et les confirmaient, et aussi les privilèges ac- 
cordés aux religieux, entrainaient de la part de la Cour et de 
ses délégués un minutieux examen et toujours le procureur 
général était consullé parce que l'ordre public comme les 
droits du roi et de la couronne se trouvaient intéressés (2). 

Pour les mêmes raisons, on examinait et on enregistrait 
les concordats du cardinal de Tournon avec les religieux de 
Saint-Germain des Prés (3), la permission à un couvent de 
recevoir un nombre limité de religieux étrangers (*), à un reli- 
gieux en procès avec son couvent celle de sortir deux fois par 
semaine pour vaquer à ses affaires (5), la dispeuse de certaines 
réceptions coûteuses accordée, pour cause de pauvreté, à des 
religieux lais (6). 
de l’histoire de Paris; — 156%, {+ février : arrêt pour réformer l’abbaye 
de la Chaïise-Dieu (Kia 8625, fo 237 v°); 1574,7 janvier : règlement pour les 
Cordeliers de Paris, à la requête de Charles de Dormans maitre ordinaire 
de la Chambre des Comptes et du procureur général (Félibien, loc. cil., 
p. 837, 838). 

(1)1518, 9 août, 18 novembre, 1er décembre ; 1520, &# mai : au sujet de la 
réformation de Sainte-Croix de la Bretonnerie (Féiibien, loc. cit., p. 635, 636); 
1531, 26 janvier : maitres Jacques de la Barde et Nicolas Brachet sont 
désignés pour procéder à la ré‘ormalion de l'église collégiale de Saint-Spire 
de Corbeil. V. Catalogue des acles de François Ier, no 3839; 1556, 23 juin, 
5 septembre : réformation de Saint-Antoine; 6 septembre, de Montmartre 
(Félibien, loc. cit., p. 131, 132): 4586, 13 février : de Saint-Magloire (cité à 
la note précédente). 

(2) 1553, 8 août, confirmaiion des privilèges des Cordeliers de Saint-Mar- 
cel (Féiibien, loc. cil., p. 752). — 1556, 20 octobre, de ceux de l'ordre de 
Cileaux (Arch. Nat., Na 8620, fo 374), — 1584,9 mars et 1585, 19 décembre, 
vérifications des statuts de la congrégation des Pénitents (Félibien, op. cit. 
Preuves, t. LIT, p. 17, 19). 

(3) 1557. Féhbies, op. cit. Preuves, t. Il, p. 781. 

(+) 1536, 30 juin. Arch. Nat. Xla 4904, fo 353, le nombre est fixé à 18 

(5} 1505, 7 août. Férbien, loc. cit., p. 818. 

(5) 1568, 3 août, Fé.ibien, lac. cit., p. 821. 
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Cette intervention du Parlement allait jusqu'à contraindre 
par force les abbés à se conformer aux obligalions pécuniaires 
qui leur avaient élé imposées (1) ou — chose moins facile — 
à rétablir la discipline. Dans ce dernier cas, lorsque des trou- 
bles éclataient, le procureur général lançait un réquisitoire et 
la cour dés gnait ua ou plusieurs conseillers pour réprimer les 
désordres (2). Les commissaires choisis adressaient à la 
Grand Chambre un rapport exact et détaillé. 

[l fallait le consentement du procureur général pour qu'une 
abbave obtint la confirmalion des biens donnés à des reli- 
gieux (3). D'une façon générale, le Parlement avait la police du 
culte (4). 


(A suivre). FELIX AUEERT. 


{1} 14575, 7 décembre : les abbés de l'ordre de Citeaux devront payer les 
arrérages des pensious de leurs religieux étudiants au collège Saint-Bernard 
à Paris; ils devront y renvoyer ceux qui avaient cessé de venir et y entre- 
tenir le nombre accoutumé. Les abbés de Clairvaux, Morimont, La Ferté et Pon- 
tigoy supporteront les frais. Par provision, le Parlement décide que chaque 
religieux étudiant en théologie à l'Université de Paris aura 200 1. t., chaque 
bachelier 160 1. t. et les simples étudiants 120. Si les abbés n’obéissent pas, 
on saisira leur temporel. V. Félibien, loc. cit., p. 836, 839. 

(2; 1535, 22 seplembre : commission à François Erraull, conseiller au 
Parlement, d'informer sur des excès commis par des religieux de Sant-Ger- 
. main des Prés contre le cardinal de Tournon leur abbé : Calal. des actes 
cité, no 8134; — 1539, 29 avril : l'avocat du Roi, Pierre Remon, fait des remon- 
trances sur les abus, malversations et scandales de l’abbaye Sainte-Gene- 
viève au Mont. Le Pariement ordonne une enquête et la confie à M. Pierre 
Brulart. Après le rapport'de ce conseiller il avisera (Arch. Nat, X121543, 
fe 406). — 1583, 2,6, 21 juillet, 3, 4, 7 août, à la requête du procureur gené- 
ral le Parlement envoie des conseiilers rétablir l'ordre aux Cordeliers où il 
ÿ avait eu un grand tumulte; 4 religieux firent amende honorable. Félibien, 
op. ct.,t. NT, p. 13, 44, 15. 

(311576, 6 septembre : à des Capucins. Félibien, loc. cit., p. 4. 

(4) 1550, 22 janvier : arrêt qui interdit de se promener et de causer dans 
les églises pendant les offices, à peine de 10 livres parisis d'amende la pre- 
mière fois, de prison à la seconde infraction et de punition exemplaire à la 
troisième. — 1547, 27 mars : arrèl qui défend aux bateleurs de tambou- 
river aux heures des offices et aux habitants de les recevoir chez eux pour 
jouer aux dites heures, à peine de 10 livres parisis d'amerde ; défense aux 
laverniers et cabaretiers de tenir à ces heures leurs établissements ouverts 
el d'y recevoir des consommateurs. V. François de Jouy : arrèts de règle- 
ments cités, vo Service divin, pp. 649, 650. 
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Il y a déjà plus de six ans que j’annoncçais aux lecteurs-de 
la Revue, à cette même place (1), l'intéressante découverte, 
faile par MM. Fitting et Suchier, non pas d’une Somme au 
Code de la première moitié du xu° siècle écrite en provençalet 
qui constituait le plus ancien monument connu de cette lan- 
gue, car déja on savait que ces deux savants préparaient la 
publication de cette Somme, mais d'une véritable forêt de tra- 
ductions de cette Somme en catalan, en castillan, en français 
et même, chose plus singulière, en latin, cette dernière due 
à un certain Ricardus Pisanus dont un manuscrit d'Albi nous 
avait conservé le nom. Je faisais ressortir tout l'intérêt de 
celte dernière traduction qui laissait supposer que la science 
tlalienne à cette époque n'offrait guère d'ouvrage pouvant en 
tenir lieu et qui témoignait pour la Provence d’un développe- 
ment juridique et romaniste singulièrement brillant. Comme 
van ne possédait pas encore le texte de la Somme, il fallait 
d'ailleurs réserver à sou sujet toute hypothèse. 

Aujourd’hui, c'est la publication toute récente par M. Fit- 
ting de cette traduction latine de Ricardus Pisanus que je suis 
très heureux de signaler {2). Nous n'avons pas encore la 
Somme provençale elle-même : c'est M. Suchier qui en don- 
nera plus lard le texte. Il sera certainement d'un très grand 
intérêt, puisqu'il est la souche des nombreuses versions pos- 
térieures et qu'il permettra à tous les philologues de résoudre 
bien des problèmes sur la parenté et l'origine des divers dia- 
loctes méridionaux. Mais comme le fait remarquer M. Fitling 
avec grande raison, la traduction latine fournit vraiment, au 


(1) N. R. H., 1899, p. 358. | 

(2) Lo Codi, Eine Summa Codicis in provenzalischer Sprache aus der Mitte 
les XII Jahrhunderts, von Hermann Filling und Hermann Suchier, 1. Lo Codi 
in der laleinischen Uberselzung des Ricardus Pisanus, Halle, Niemeyer, 1906. 
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point de vue juridique, à peu près tout ce que nous donnera 
la Somme provençale. Et la préface dont M. Fitting la fait pré- 
céder nous permet d’en dégager la plupart des conclusions 
intéressantes. 

On savait déjà beaucoup de choses, par les auleurs eux- 
mêmes, sur la date, le lieu d’origine et les circonstances de 
la rédaction de la Somme provençale. Sur ces points, la pré- 
face de M. Fitting réunit les divers renseignements qui avaient 
déjà été donnés ailleurs. L'ouvrage a été rédigé ou avant 1149, 
date de la prise de Fraga sur les Maures d'Espagne, ou assez 
près de cette date (1), d'une part, et après 1144 de l'autre, 
tant à cause de la date de la Somme de Rogerius dont la Somme 
provençale se rapproche, que parce qu’elle suppose le pouvoir 
impérial fortement assis en Provence, ce qui n'existe pas avant 
cette date. Quant au lieu de rédaction, M. Fitting établit, par 
une série d’éliminations, que ce doit être la ville d'Arles, la 
plus grande ville de la région impériale et la plus voisine soit 
du Languedoc, soit de la petite localité de Saint-Gilles-en- 
Camargue. Enfin, la Somme aurait eté écrite en vue de soute- 
air les pretentions de Raymond des Baux au comté de Pro- 
vence contre celles de Bérenger, Raymond IV de Toulouse, 
Raymond des Baux ayant obtenu l'investiture impériale et 
élant disposé à favoriser le rétablissement de l'autorité impé- 
riale dans toute cette région. 

Les renseignements que M. Fitting nous fournit sur la tra- 
duction latine sont, au contraire, nouveaux. La personne de ce 
Ricardus de Pise nous reste presque totalement inconnue. Rien 
ne aous autorise à mettre en doute son origine, mais rien non 
plus ne la confirme. M. Fittiog pense qu'il a dû enseigner le 
droit, tant à cause du titre de magister que le manuscrit lui 
donne qu'à raison de ses connaissances indubitables : il traduit 
souveni ea termes corrects et usuels de juriste romain avisé les 
expressions juridiques barbares ou locales de l'original pro- 
vençal. Pourtant sa langue n'est pas savante; son latin est 
proche parent de l'italien ; sa traduction devait êlre claire pour 
tout homme un peu cultivé, même non juriste. La date de la 
traduction se placerait entre 1158 et 1162, en tenant compte 


1) Cf. Besta, L'opera d‘irnerio, I, p. 223, ne 3. 


? 
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des diverses péripéties de la lutte entre l'Empire et les villes 
italienves. La traduclion aurait été faite à Arles et aurait été 
très répandue dans la France du Nord, où M. Fitting en re- 
trouve trace dans la compilation de Claude Liger sur les cou- 
tumes d'Anjou et du Maine (1). 

Je n'insiste pas sur tous ces détails dont quelques-uns n'ont 
qu'un intérêt anecdotique : j'ai hâte d'arriver à l’œuvre elle- 
même et de la feuilleter avec le lecteur avant d'en rapporter 
les conclusions qu’elle peut suggérer pour l’histoire de la pé- 
nétration ou de l'enseignement du droit romain dans le midi 
de la France. 

Il ne paraît guère douteux que l’œuvre n'ait élé faite sur- 
tout en vue de la pratique, différant sensiblement en cela des 
sommes doctrisales que nous avons l'habitude de rencontrer à 
cette époque. Cela résulle d'abord de ce fait qu'eile a été ori- 
ginairement écrite en provençal et de cet autre que par son 
titre même « summa ex omnibus libris legum a viris pruden- 
tibus promulgata » elle paraîl vouloir remplacer ces anciens 
libri legales où on réunissait, en vue des juges, documents 
barbares et documents romains. L'étude du contenu de la 
somme confirme complètement cette impression. L'auteur y 
néglige les finesses sans conséquences pratiques de la loi ro- 
maine, comme la division des actions en directes et utiles, la 
distinction d'actions voisines serviennes ou quasi-serviennes, 
rei vindicalio ou publicienne, favienne, calvisienne, etc.; il 
reconnait l'autorité de la coutume par exemple en matière 
d'intérêts ; il mentionne parfois des controverses que les purs 
romanistes ignorent, mais dont la pratique devait se soucier ; 
la procédure y est plus développée que d'ordinaire, avec meo- 
tion de délais d'origines diverses ; la rei vindicatio est accordée 
nommément au censitaire ou au vassal sans aucun qualificatif; 
dans les rapports entre époux la question des secondes noces 
y est trailée bien plus copieusement qu'ailleurs; dans les 
successions, les partages d'ascendants et surtout les hérédités 
ab intestat y tiennent la première place sans qu'on sente vrai- 
ment ni la différence des legs et des fidéicommis, ni celle du 


(1) Beautemps-Beaupré, Cout. et instit. de l’Anjou et du Maine, 1re part., 
t. 11, 8$ 164, 229, 230, 234, 248, 256, 300, etc., etc. 
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testament et du codicille. Ajoutez à cela l'emploi de ter- 
mes de la langue vulgaire : causa — chose; firmancia = 
cautionnement, etc. En sorte qu'il est bien vrai que l’auteur a 
eu moins de souci d'offrir au lecteur la pure doctrine des tex- 
tes de Justinien que de lui présenter tout ce qui pouvait être 
nécessaire à la bonne gestion de ses intérêts juridiques. 

Pourtant l’auteur est un homme versé dans la connaissance 
de la littérature romaine : les rubriques de ses titres sont fré- 
quemment autres que celles du Code et souvent plus exactes; 
il complète parfois, comme pour la litis contestatio, le Code en 
empruntant au Digeste ou aux [astitutes les élements de son 
complément. Îl est certainement au courant des travaux des 
juristes de son époque. 

C’est en effet le troisième trait frappant de celte œuvre 
qu'elle se rapproche manifestement soit de la somme de Roge- 
rius, soit de la somme de Troyes que M. Fitting attribuait à 
Irnerius. Elle en est même si directement issue qu'on peut 
poursuivre entre ces trois œuvres, une comparaison pas à pas, 
page à page. C'est par celte comparaison surtout qu'apparait 
bien le caractère éminemment pratique de la somme lo Codi. 

La première conclusion historique qu’on peut tirer de ce 
précieux document, c'est que ni la science ni la pratique n'y 
apparaissent à la fin du xu° siècle, dans le midi de la France 
comme vraiment indépendantes du mouvement bolonais. La 
filiation manitesle de cetle somme vis-à-vis de la Summa Tre- 
censis ou de la somme de Rogerius témoignent, contrairement 
aux tendances premières dans l'esprit des érudits que la langue 
de l'original avait pu développer, qu'on ve saurait oullement 
y voir un produit autochtone d’une école nationale romanisle, 
issue par exemple du Petrus. 

Pourtant l'originalité du document malgré ses attaches bo- 
lonaises révèle bien que déjà le Midi de la France tend à se 
créer ne doctrine propre, dont le caractère est d'adapter la loi 
romaine aux besoins locaux plutôt que de rechercher la pureté 
d'interprétation et d'’exégèse que les premiers glossateurs 
avaient inaugurée. Qui sait si l'avenir ne nous amènera pas à 
reconstituer, sous la direction de Rogerius, avec Arles pour 
premier centre, puis avec Placentin continuateur de Rogerius 
à Montpellier une sorte d'école du Midi de la France servant 
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de point de jonction, comme de transition entre Italiens et 
Ultramontains, entre Bologne et Orléans, qui aurait eu pour 
rôle historique de concilier et de réunir deux mouvements plus 
indépendants et plus éloignés l’un de l'autre que ne le sont 
celui dont la somme de Rogerius, la Summa Trecensis et lo Codi 
nous révèlent l'existence et la pure école bolonaise ? 

Enfin 1l y aurait peut-être à tirer de cette dernière somme 
de très intéressantes suggestions relativement à l’évolution des 
coutumes locales du Midi sous l'influence romaine. Il faudrait 
comparer les nombreux documents législatifs de la fin du 
xu° siècle et du commencement du xiu° siècle avec les parti- 
cularités de la doctrine romaine du Codi. Je n'ai pu encore 
faire ce travail. 

Aussi bien je n'ai l'intention ici que de donner une très ra- 
pide idée de l'importance du document nouveau que M. Fitting 
livre à la science romaniste et de dire toute la respectueuse re- 
connaissance qu'on doit lui en garder. Tous les lecteurs de la 
Revue connaissent trop la place éminente qu'occupe à si juste 
titre M. Fitting dans l’érudition romaniste pour qu'il soit ulile 
de signaler le soin minutieux et la conscience scrupuleuse qu'il 
a apportés à la transcription du manuscrit : les notes et variantes 
du texte en témoignent bien vite pour tout œil un peu exercé. 


Ep. MEYNiaL. 





COMPTES RENDUS CRITIQUES 


DROIT ROMAIN 


—————_— 


Emilio Costa. — Sloria del diritlto romano privato. Firenze, 
Barbera, 1903, p. 1-247. 


Ce petit résumé de l’histoire du droit romain fail partie de 
la collection des Manuels Barbera. Le but avoué d'une publica- 
tion de cette sorte est de donner un aperçu d'ensemble du 
développement du droit romain, en évitant l'encombrement des 
références et des discussions d’érudition. L'auteur y est arrivé 
facilement. Il n'a eu pour cela qu'à concentrer dans un plus 
petit espace les développements auxquels sont consacrés les 
deux volumes de son Corso di storia del diritto romano, dont la 
Revue a déjà rendu compte(t). Fidèle à sa méthode et à son 
plan, M. Costa étudie dans une suite de cinq chapitres : les 
sources (p. 15-48), la famille et la personne physique (p. 49- 
84), les droits réels (p. 85-132), les obligations (p. 133-196), 
les successions (p. 196-232). Un sixième et dernier chapitre 
traite brièvement (p. 233-238) des personnes juridiques. On 
peut s'étonner de ue pas trouver ici une suite de pages concer- 
nant la marche d’ensemble du procès civil aux différentes 
époques. Comme nous le faisions déjà observer à propos du 
Corso di sloria, il manque à la trilogie classique son dernier 
terme, L'occasion se présentait de réparer cette lacune. L’ab- 
stention persévérante de l’auteur peut ici se justifier toutefois 
par les nécessités d’une rédaction abrégée qui était de com- 
mande. La manière dont est traité le reste de l'ouvrage estune 


raison de plus pour le regretter. 
G. M. 


(1) Nouv. Rev. hist., 1904, p. 456-459, compte rendu par Gaston May. 
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Aug. Mele. — Dizionario di definiziont giuridiche in dirilto 
romano e dirilto e procrdura civile, dirillo commerciale, diritto 

e procedura penale, diritto amministratiro, con annotazioni, ap- 

pendici e confronti col codice cirile italiano, con gli altri codici 

civili preesistenti nel regno, e col codice civile francese, con la 
collabhorazione per la parte bibliografica del Avv. Gamillo Soli- 
mena; — in-#° (en cours de publication), S. Maria C. V. Ca- 

votta, 1904-1905. 

, Le but de cette publication est, d’une part, de fournir de 
chaque matière juridique une définition d’ensemble qui donne 
une idée générale nette el précise des principes et de leurs 
conséquences principales, — et, d'autre part, de faciliter les 
recherches personnelles de tous ceux auxquels cette vue 
générale de la question ne suffira pas et qui voudront en faire 
une étude approfondie. À ces derniers, le dictionnaire de 
M. Mele fournit des matériaux tout prêts. — [1 n’est pas be- 
soin d'insister sur l'utilité d’un semblable instrument de trs- 
vail, qui s'adresse aussi bien aux étudiants qu'aux juristes 
déjà formés. | 

Voici maintenant l'économie de l'ouvrage. Il se compose 
de deux parties : une partie générale, qui est la base fonda- 
mentale du Dictionnaire et que constitue à lui seul le droit 
romain. Cette place d'honneur, faite à l’ancienne législation 
romaine, est justifiée par sa perfection technique et son impor- 
tance historique parliculiérement considérable, en ce qui con- 
cerne le droit ilalien, — une partie spéciale qui se composera 
de quatre éléments : a) le droit civil et la procédure; b) le 
droit commercial; c) le droit pénal et la procédure criminelle; 
d) le droit administratif. Chacune des branches de la science 
juridique constituant la partie speciale aura son dictionnaire 
particulier de définitions. Mais quaad, à propos d'une ques- 
tion quelconque, il y aura lieu de faire une référence au droit 
romain, on renverra simplement aux notes du mot corres- 
pondant de la partie générale, ce qui facilitera et simplifiera 
les citations. 

Le Dictionnaire de définitions juridiques paraît en fascicules 
de 32 pp. 1a-4°. Au moment où nous écrivons, il a été publié 
six fascicules de la partie générale, c'est-à-dire du Diction- 
naire de droit romain (1) (du mot abdicalio au mot actio ven- 


(1) La parlie générale de l'ouvrage est précédée d'une courte préface de 
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diti), et quatre fascicules du premier élément de la partie spé- 
ciale, c'est-à-dire du Dictionnaire de droit civil et de procé- 
dure (1). 

L'ouvrage de M. Melesemble digne d'êtresignalé à l’attention, 
et plus spécialement la partie générale, consacrée au droil 
romain, qui présente un intérêt universel, car on étudie, avec 
raison, cette admirable législation dans le monde entier. Cette 
partie générale est de nature à rendre service à tous ceux qui 
cherchent une définition brève et claire d’une institution, l'indi- 
cation des sources et celle de la bibliographie qui la concernent. 
Cette bibliographie, qui paraît très complète, est établie avec 
soin et critique. Nous ne croyons pas qu’on puisse lui adresser 
d’autres reproches que ceux de ne pas toujours se référer à la 
dernière édition des ouvrages cités (2) et de laisser passer, 
dans les indications de chiffres, quelques inexactitudes, qu'on 
doit vraisemblablement imputer aux imprimeurs. 


G. TESTAUD. 


Prof. Cesare Bertolini. — Appunti didattici di Diritto Ro- 
mano. Fascicolo 4°, Torino, Gerbone, 1905, in-8°, 146 p. 


Ces notes didactiques de droit romain forment le premier 
fascicule d'un ouvrage d'enseignement, consacré d'après la 
terminologie de l’auteur à la partie spéciale des obligations. 
Ce fascicule, le seul dont nous ayons à rendre compte ici (3), 
est tout entier consacré à l'exposé des contrats formels. Ce 
spécimen nous permet d'ailleurs de constater que cette œuvre 


M. Carlo Fadda, professeur à l'Université de Naples, bien connu des lec- 
teurs de cette Revue, qui rendait ‘assez récemment compte de ses remarqua- 
bles Concetli fondamentali del diritto ereditario romano, N. KR. H.,t. XXVIII 
(1904), p. 511. 

(1) Préface du professeur P. E. Bensa, civiliste et romaniste éminent, sur- 
tout conau en France par la traduction italieone des Pandectes de Wind- 
scheil, entreprise en collaboration avec M. Carlo Fadda. 

{2} Ainsi, par exemple, p. 26 (à l'occasion de l’aclio aquoe pluviae arcendae, 
M. M. cite l'Edit de M. Lenel d'après l'édition allemande, alors qu'il connaît 
la 28 élit. française, citée plus haut par lui (p. XIII). — A la même page 
XII, il cite Le cours de droit romaia de May nz d'après l'édition de 1876-1817; 
Keller, Pandeklen, d'après l'édition de 1861. 

(3) Le 2° fascicule a déjà paru en 1905. 
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nouvelle présente les qualités de clarté, de précision, de juste 
* mesure et de parfaite composition auxquelles les ouvrages an- 
térieurs de M. B. nous ont habitués et qui font tout à la fois le 
bon maître et l'excellent auteur de manuel. Il ne faut toute- 
fois pas chercher dans ces notes didactiques la condensation 
sous le plus petit volume de toutes les questions importantes 
avec les références bibliographiques essentielles et des indica- 
tions de sources complètes et souvent critiques; en d’autres 
termes l’œuvre de M. B. n’est pas un manuel substantiel à la 
manière des Institutionen de Puchta-Krüger, des Lehrbücher 
der Pandekten de Windscheid et Dernburg, ou du Manuel de 
droit romain de Girard. Les notes didactiques de M. B. ontun 
caractère beaucoup plus éclectique, elles sont plutôt inspirées 
par la préoccupation de familiariser les étudiants avec les prin- 
cipales questions et les principales théories relatives aux con- 
trats formels, que par celle de fournir aux travailleurs le guide 
journellement consulté qui leur donne sur chaque question un 
aperçu rapide du dernier état de la science et leur fournit les 
premiers matériaux de leurs recherches. Étant donné ce carac- 
tère élémentaire du livre de M. B., les romanistes n'y trouve- 
ront guère d'apports nouveaux à la science du droit romain; 
les maîtres pourront par une lecture rapide contrôler leurs 
exposés de théories, leurs groupements d’arguments et leurs 
choix de textes ; j'ajoute qu'ils trouveront dans M. B. un guide 
que la sûreté de son Jugement porte toujours vers les solu- 
tions saines. À ce point de vue, il n’est pas inutile d'indiquer 
ici brièvement les positions prises par M. B. sur les principales 
questions qu'il aborde, signalant ainsi les opinions auxquelles 
il donne l'appui de son autorité. 

Sur la nature et les effets du nexzum, M. B. (p. 13 et suiv.), 
malgré les critiques récentes adressées à la théorie de Huschke, 
adhère toujours à l'opinion de ce dernier et admet que le nexum 
engendrait à la charge du nexus par la force de la damnatio 
une obligation proprement dite que le créancier pouvait au 
début faire valoir directement au bout de trente jours au 
moyen de la legis actio per manus injectionem. — Dans la 
matière de la dotis dictio, M. B. adopte dans l’ensemble les 
conclusions de Karlowa, Rümische Rechtsgerichte, %, p. 201 et 
suiv. Selon lui, la dotis dictio était un contrat solennel verbal 
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consistant dans une déclaration expresse du constituant de la 
dot et dans une acceptation, même simplement tacite, du bé- 
néficiaire. Contrairement à Bechmann (Das rômische Dotal: 
recht, 2, p. 89 et suiv.) et à Czyhlarz (Das rümische Dotalrecht, 
p. 114 et suiv.), M. B. n'est pas d'avis que la dotis dictio ait 
été, même originairement, une clause accessoire du contrat de 
fiançailles et qu'elle ait par conséquent eu lieu nécessairement, 
au moins au début, avant la conclusion du mariage ou au plus 
tard au moment du mariage; avec Karlowa, il croit que la 
dotis dictio est le produit de considérations et de convenances 
sociales. Il ne semblait pas décent que le fiancé, le mari ou le 
paterfamilias de l’un ou de l'autre mît l’ascendant paternel de 
la femme ou la femme elle-même en demeure de promettre une 
dot en leur posant l'interrogation de la stipulation. Lorsque la 
dot devait être constituée par ces personnes qui avaient un 
intérêt majeur à ce que la femme fût dotala, il parut plus con- 
venable que l'initiative vint du constituant lui-même et que 
le bénéficiaire se contentât d'accepter la libéralité qui lui était 
faite. Quant à la possibilité de ia dotis dictio de la part du dé- 
biteur de la femme, elle s'explique par ce fait que le débiteur 
n'agissait ici que comme mandataire de sa créancière et qu'en 
pareil cas la dot était encore constituée en réalité par la femme 
elle-même. Cette exception faite au profit du débiteur de la 
femme, mais non au profit du débiteur de l’ascendant paternel, 
pour lequel la possibilité d'un raisonnement identique aurait 
dû conduire à admettre une solution identique, aurait sa source 
dans la situation particulière des femmes pubères en tutelle 
perpétuelle. Ces femmes avaient besoin de l’auctoritas tutoris 
pour faire directement la dictio dotis (Cicéron, Pro Flacco, 35, 
86; Pro Caec., 25,72; Frag. Vat.,S$ 110); la dotis dictio par l'in- 
termédiaire de leur débiteur aurait été pour elles un moyen de 
se soustraire à la nécessité de l'auctoritas tutoris, puisque le 
jussum par lequel la femme donnait à son débiteur l'ordre de 
faire la dotis dictio n'était pas un des actes solennels pour 
lesquels l'interpositio auctoritatis du tuteur était requise. 
Eofin, M. B. admet avec Karlowa que la dotis dictio avait lieu 
normalement avant le mariage, mais qu’elle a pu à toute épo- 
que être faite même pendant le mariage. — Comme la dotis 
dictio, le jusjurandum liberti est, d'après M. B., un contrat 
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solennel verbal dans lequel le jureur seul fait une déclaration 
expresse, l’autre partie acceptant, même tacitement, l'engage- 
ment pris par serment. La nécessité d'un double serment, dont 
l’un précède l’affranchissement et l’autre le suit, s'expliquerail 
par le souci qu'a le maître, dans l'impossibilité où il est de 
devenir juridiquement créancier de son esclave avant l’affran- 
chissement, de lier cet esclave par un engagement moral et 
religieux avant de lui donner la liberté. L'auteur consacre en- 
suite de longs développements à la matière de la stipulation et 
reproduit ici les théories courantes. A noter seulement que 
M. B., avec l'opinion aujourd'hui dominante, donne pour ori- 
gine historique à la stipulation une sponsio, qui n'aurait été 
qu'un serment généra!eur d'obligation. — L'ouvrage se ter- 
mine par l'étude du contrat littéral, à propos duquel l'auteur 
examine successivement les nomina transcriptilia, les chiro- 
grapha et les syngraplue, et le contrat littéral de Justinien. 
M. B. admet avec Costa, Corso di storia del diritlo romano, 2, 
p. 229-230, que les comédies de Plaute, Truc., 1,1,52; 4, 2,36; 
Most., 1, 3, 147, nous attestent des le vi° siècle l'emploi du 
codex accepti et etpensi pour la création d'obligations. Ce 
codex n'aurait d'ailleurs pus été utilisé dans ce but sous les 
seules formes de la transcriptio a re in personam et de la trans- 
criptio a persona in personam ; toute opération tendant à faire 
paitre une créance de somme d'argent aurait pu être réalisée 
par la voie du coder. La création de l'obligation exigeait une 
double mention sur le codex du créancier : l'une à la colonne 
de l'acceptum, l'autre à la co‘onne de l'erpensum; aucune 
mention sur le coder du débiteur n’était requise pour Ja vali- 
dité de l'acte. Les chirographa et syngraphae sout un véritable 
contrat liltéral pérégrin, comme l'a soutenu Mitteis. Le contrat 
littéral de Justinien n'est qu'une invention des commissaires 
des Iastitutes désireux de conserver la division traditionnelle 
des contrats en contrats verbis, litteris, re el consensu ; 1l n'est 
en réalité qu'un écrit dont la force probante ne peut plus être 
attaquée par suite de l'expiration du délai dans lequel l’un des 
moyens de la querela non numzralae pecuniae pouvait être 


exercé. 
J. DUQUESNE. 
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R. von Ihering. — Études complémentaires de l'Esprit du droit 
romain, v-1x, traduct. par de Meulenaere. Paris, Cheva.ier-Marescq 
et Cis, 1903, pp. xv, 597. 


Nous sommes quelque peu en retard pour annoncer l’appa- 
rition du tome cinquième des Études complémentaires de l'Es- 
prit du droit romain. Ce volume est le dernier de la série. Par 
là M. de Meulenaere ferme avec honneur le cycle des traduc- 
tions entreprises par lui dès 18:7 et poursuivies avec une per- 
sévérance qui n'a pas peu contribué à répandre le renom du 
célèbre professeur allemand. L’éminent traducteur a groupé 
dans ce volume cinq études : du transport de la‘rei vindicatio 
aux non-propriétaires (p. 1-78); de la coopération aux actes 
juridiques d’autrui {p. 79-238), des effets réflexes ou de la 
réaction exercée sur les tiers par les faits juridiques (p. 239. 
330), de la passivité des droits (p. 331-498); de l'obligation 
solidaire active {(p. 499-547). Ces recherches d'inégale étendue 
ont paru à des dates diverses dans la revue fondée par l’auteur : 
lahkrbücher für die Dogmatik des heutigen rümischen und deuts- 
chen Privatrechts, les deux premières dés 1857 et la plus ré- 
cente ea 1886. Elles avaient trouvé place dans les trois volu- 
mes qui composent les Gesammelle Aufsälze de lhering, parus 
à [éaa en 1881-1886. Mais elles y figuraient disséminées. Le 
en qui les rattachait les unes aux autres n'apparaissait pas. 
M. de Meulenaere en les rapprochant a fait ressorlir la pensée 
commune qui les domine et les éclaire. Toutes, elles se ratta- 
chent à la question du contrat en faveur d'un tiers, dont la 
validité a fini par s'imposer à la pralique romaine elle-même 
plutôt par la force des choses que par la volonté consciente des 
jurisconsultes. Le nombre et l'étendue de ces dissertations 
prouvent avec quelle persistance la réflexion du grand roma- 
piste s’est attachée à éclaircir un problème juridique où appa- 
rait l'éternel conflit entre la rigueur étroite d’un principe et les 
exigences de la vie des affaires. Une table des textes et un 
index alphabétique des matières contenues dans ce volume 
d'études complémentaires et dans tous ceux qui l’ont précédé, 
terminent fort avantageusemeat cette publication. 


G. M. 


———_————— ——_— ———— ——  — 
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Giovanni Pacchioni, Corso di diritlo romano. Volume primo : 
La costituzione e le fonti del diritto. Gr. in-8°. Innsbruck (Wa- 
gner), 1905, x-548 p. 


Le premier volume de ce Cours de droit romain, seul paru 
à l'heure actuelle, est consacré à l’histoire de la constitution de 
Rome et à celle des sources du droit romain. En réalité, le 
livre tient plus que ne promet le titre, cer, dans chacune des 
cinq périodes qu'il adopte, l’auteur s'occupe de l’histoire 
proprement dite, de l’état économique et social(1), de l’or- 
gapisation politique el des sources du droit En outre, au 
cours ou à la fin de chacune de ces différentes périodes, des 
appendices toujours commodes, parfois utiles, quelquefois 
même importants, reproduisent des textes, contiennent des 
lableaux chronologiques ou donnent des renseignements spé- 
ciaux sur les sources (2). 

Ces appendices constituant une des caratéristiques les plus 
saillantes de ce premier volume, nous en donnerons l’'énumé- 
ration. L’appendice qui termine la première période (des ori- 
gines jusqu'à l'invasion celtique) contient les restes des préten- 
dues leges regiae. Celui qui suit la seconde période (de la 
destruction de Rome parles Gaulois jusqu’à la fin de la seconde 
guerre punique) reproduit ce qui a été conservé de la loi des 
Douze Tables. La troisième période (de la fin de la seconde guerre 
punique à la bataille d’Actium) est suivie d’un appendice dans 
lequel on trouve les fragments des lois républicaines qui sont 
parvenus jusqu'à nous. La quatrième période (le principat: 
d'Auguste à Dioclétien) comporte : — a) à la suite du chapi- 


(1) À cette question, M. P. consacre des développements très substantiels 
(sauf peut-être pour la période du Bas-Empire) et plus étendus que ceux 
qu'an était habitué à trouver jusqu'ici dans les manuels de ce genre. Nous 
croyons, pour notre part, qu’il convient d’en féliciter l’auteur : on ne saurait, 
en effet, accorder trop d'attention à ce point de vue, dont l'importance est 
capitale en ce qui concerne la formation et l’évolution des institutions juri- 
diques. 

(2) Il est certain qu'on peut contester l'utilité du plus grand nombre de 
ces appendices, qui réimpriment purement et simplement des textes que l'on 
trouve facilement dans les recueils spéciaux, notamment dans les Fontes de 
Bruns et dans les Textes de droit romain de M. Girard, qui les éditent avec 
un appareil critique, que M. P. ne reproduit pas toujours. Néanmoins, il 
faut considérer que cet ouvrage s'adresse aux étudiants, auxquels ses appen- 
dices pourront souvent teair lieu de ces recueils auxiliaires. 
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tre IX°, un premier appendice donnant le texte de la Lex de 
imperio Vespasiani: — b) quatre autres, à la suite du chapi- 
tre XI°, qui sont consacrés : le 1°" aux fragments des leges datæ 
de l'époque impériale; le second aux fragments des sénatus- 
consultes qui nous ont été conservés ; le troisième au texte de 
l'Édit perpétuel de Salvius Julianus; le quatrième à ce qu'il 
nous reste des constitutions impériales antérieures à Dioclé- 
tien, — c) enfin, trois nouveaux appendices suivent le chapi- 
tre XII°: le 1°° reproduit tous les textes (il y en a 29) qui font 
allusion à une controverse entre les Proculiens et les Sabiniens; 
— le deuxième contient un index chronologique des juriscon- 
sultes qui ont fourni des fragments au Digesle, ainsi que la 
liste de leurs œuvres, et un index du même genre des auteurs 
qui sont simplement cités dans les textes de cette compilation, 
sans que leurs œuvres y soient représentées. Le troisième et 
dernier appendice qui termine cette période, énumère les on- 
vrages des jurisconsulles classiques qui nous sont parvenus 
indépendamment de la compilation de Justinien. — Dans la 
cinquième période (l'empire de Dioclétien à Justinien) on reu- 
contre quatre appendices : deux après le chapitre XIV® ct 
les deux autres aprés le chapitre XV°. Le premier et le plus 
important s’occupe des papyri gréco-égyptiens. Après les 
généralités nécessaires, M. P. énumère les principales col- 
lections de ces textes; examine la question de savoir queïie 
est la portée et la valeur de ces documents, en ce qui con- 
cerne le droit romain et enfin, classe par ordre de matières, 
les renseignements qu'ils fournissent (1); le deuxième appen- 
dice donne l’'énumération des constitutions antérieures à Justi- 
nien, qui nous sont parvenues directement par des inscrip- 
tions sur la pierre ou sur le bronze ou par l'intermédiaire des 
papyri; le troisième s’occupe des inlerpolations dans le Corpus 
juris et en donne un choix d'exemples par le rapprochemeut 
de certaines parties de l’œuvre législative de Justinien et de 
textes qui ne sont pas passés par les mains de Tribonien. — 
Enfin, le dernier de tous les appendices indique la répartition 
des éléments du Digeste, suivant la conjecture de Bluhme. 


(1) Droits de famille et capacité des personnes; droits réels; obligstions ; 
successions ; procédure civile et criminelle. 


Revue msr. — Tome XXX. 7 
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L'ouvrage se termine en premier lieu, par un lableau chro- 
nologique général, dans les colonnes duquel vienvent se ran- 
ger à leur date respective tous les événements historiques 
importants, les différentes sources du droit et enfin les juris- 
consultes el les ouvrages anonymes de jurisprudence; — en 
deuxième lieu, par une table alphabétique des matières. 

Ea terminant, nous remarquerons que chacun des chapitres 
du livre de M. P., est accompagné d’une bonne bibliogra- 


phie. 
G. TESTAUD. 


G. Cornil. — Traité de la possession dans le Droit romain pour 
servir de base à une étude comparative des législations modernes. 
Paris, Fontemoing, 1905. 1n-80, xvin1-608 p. 


Le titre de l'important ouvrage de M. Cornil en résume 
parfaitement le caractère et les tendances; ce n’est nullement 
une pure monographie de la possession en droit romain et les 
civilistes trouveront beaucoup à v glaner. Il n'en est pas 
moins vrai que cet ouvrage s'adresse avant tout aux roma- 
nistes auxquels il fournit une très consciencieuse mise au 
point des efforts de la science moderne appliquée à l'étude si 
complexe et si délicate de la possession en droit romain. Une 
analyse un peu détaillée nous montrera que M. C. n’a négligé 
aucune question importante, et les a examinées toutes avec 
une érudition de bon aloi et un excellent esprit critique. 

Le Chapitre premier intitulé « généralités et terminologie » 
comporte des recherches étymologiques sur le sens du mot 
possidere, des définitions élémentaires, avec de rapides aper- 
çus sur la vieille controverse non encore tranchée et relative 
au point de savoir si la possession est un fait ou un droit, un 
dépouillement intéressant enfin des sources au point de vue 
de la terminologie. Dès le début, M. C. nous montre loutes 
ses préférences en rejetant avec raison l'opinion de Savigny 
sur le sens de la possessio civilis des sources où cet auteur 
voyait la posssessio ad usucaz'ionem. 

Le Chapitre IT établit la distinction fondamentale de la 
possession et de la détention. Dans l’analyse des deux élé- 
ments caractéristiques de la possession, le corpus et l'animus, 
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M. C. se range du côté de Ihering en définissant le corpus, 
« le rapport normal du propriétaire avec sa chose », et l'anümus 
« la simple volonté de posséder ». Après une exposilion pure- 
ment théorique des deux systèmes, l’auteur examine avec soin 
tous les textes cités en écartant le texte bien connu de Paul 
(D. 44, 2,1, 20), par la simple observation qu'il ne contient 
pullement une théorie générale, mais une de ces justifications 
approximatives familières à ce jurisconsulte et données à 
propos d’une décision d'espèce. Puis sont énumérées, en sui- 
vant de très près [hering, les divers cas dits de simple déten- 
lon où la protection possessoire a été refusée par le droit 
objectif pour des raisons variables. La contre-partie en quel- 
que sorte de cette énumération est fournie par la série des cas 
dits de possession dérivée dans le système de Savigny, mais 
qui apparaissent à M. C. comme des cas normaux de posses- 
sion, puisque les différents bénéficiaires ont tous l'intention 
de posséder, et puisque le droit positif n'a pas vu de raisons 
de déroger aux principes. 

Ua court chapitre (Chap. 111), passe en revue les personnes 
capables de posséder, et les choses susceptibles de possession ; 
il ne comporte guëre qu'un dépouillement méthodique des 
textes, et ne donne lieu à nulle théorie importante, si ce n’est 
peut-être la question de la possession in solidum, moins em- 
barrassante en elle-mëme que par les conséquences subtiles 
que certains interprètes en tirent. 

Le Chapitre IV est au contraire un des gros chapitres de 
l'ouvrage. Consacré à « l'acquisition de la possession », 
il est assez bien divisé pour nous prèsenter une vue claire 
quoique détaillée de cette importante matière. L'acquisilion 
de ia possession par soi-même est tout naturellement étudiée 
d'abord. M. C. pose en principe que « la possession s’acquiert 
par la réalisation en fait de la volonté de s’approprier la 
chose », il suit l'application de cette formule générale beau- 
coup plus souple que celle de Savigny daas les cas d’appro- 
prialion unilatérale de la possession et de transfert conven- 
tionnel. Il faut signaler ici d'intéressants développements sur 
les différentes variétés de la tradition, notamment sur la tradi- 
ion per instrumentum du rescrit de Sévère (C. 8, 53, 1), 
qui a donné lieu dans la suite à de si curieuses déformations, 
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et sur la tradition de brève main. Quant au constitut posses- 
soire, M. C. maintient, avec raison, semble-t-il, contre 
Savigny, qu'il existait seulement quand on passait en même 
temps un acte d’aliénation, et un acte se réservant la garde de 
la chose aliénée; il a bien vu également qu'avec le constitut 
possessoire même ainsi entendu, il n'y avait qu'un pas à faire 
pour aboutir à la suppression de la tradition, ce qui arriva 
au Moyen âge. Cette section première consacrée à l’acquisi- 
tion de la possession par soi-même se termine par une élude 
de la règle Nemo sibi ipse causam possessionis muture potest, 
sans prendre parti quant à son origine entre l'explication de 
Savigny, el celle récemment proposée par M. Schlossmann 
(Z. Sav.-St. Rom. Ab. XXIV, 1903, p. 33 et s.). M. C. cons- 
tate simplement qu'à l’époque classique, elle n'a pas d'autre 
utilité que de servir de contrepoids aux théoriciens trop ar- 
dents de l’animus possidentis. La section IT de ce long chapitre 
intitulé « de l'acquisition de la possession par l'intermédiaire 
d'autrui » permet à M. C. de nous révéler, dans l'étude d'une 
matière subtile et embrouillée, toutes ses qualités de méthode 
et de clarté. Nous ne saurions le suivre dans toutes les dis- 
tinctions qu'il introduit pour faciliter son exposition. L'’ac- 
quisilion de la possession per subjectas personas ne présente 
point de difficultés sérieuses. Il en est tout autrement de l'ac- 
quisition de la possession par l'intermédiaire de personues 
libres. M. C. s'y étend longuement en utilisant dans une large 
mesure les travaux de M. M. Schlossmann et Lenel, et en 
prenant soin de montrer après eux tout l'intérêt que présente 
encore une telle question en droit moderne. Sur le criterium 
qui sépare la représentation directe de la représentatien indi- 
recte, il écarte nettement la doctrine courante qui le cherche 
dans la volonté même du représentant, el il adopte la théorie 
de M. Lenel qui le cherche dans la nature intrinsèque de la 
négociation prise en soi. Une fois ce criterium établi et non 
sans quelque flottement de plan bien concevable en une telle 
matière, M. C. étudie en détail l'acquisition par les divers 
représentants, par le procurator, le tuteur, le curateur et le 
nuntius. 

L'étude de la perte de la possession forme le contenu du 
Chap. VI. Après avoir ici encore rejeté la théorie bien connue 
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de Savigny qui exigeait un contrarius actus tant pour le corpus 
que pour l'animus sur le fondement d’un texte célèbre (D. 50, 
17, 153) où Paul partirait d’un principe faux, M. C. suit les 
applications de la théorie de Iheriog dans les différents cas de 
perle de possession corpore et animo, solo corpore, solo animo 
et dans les cas de perte d’une possession exercée par autrui. 
La « Protection possessoire » étudiée au Chap. VI comprend 
à elle seule presque le tiers du volume. La section 1'° com- 
porte des généralités sur l’origine et le fondement des inter- 
dits possessoires. La question des origines n’est peut-être pas 
traitée avec toute l’ampleur qu'elle mériterait. Quoi qu'il en 
soit, M. Cornil considère avec Pflüger que l’interdit uti possi- 
detis est le plus ancien, et qu’il forme, en tout cas, le trait le 
plus caractéristique de la protection possessoire. Pour ce qui 
est du fondement philosophique de cette protection; nous ne 
serons pas étonnés de voir notre auteur adopter sans réserve 
la théorie de Ihering. Les sections suivantes sont consacrées à 
l'étude minutieuse des différents interdits ainsi que des actions 
erronément rangées selon M. C. parmi les remèdes possessoires. 
Pour le détail nous ne pouvons que renvoyer au livre lui-même : 
la matière est soigneusement classée, toutes les controverses 
sont élucidées et si l’auteur propose rarement des solutions 
nouvelles il faut reconnaître du moins qu'il expose avec une 
argumentation vraiment convaincante, l'opinion qu'il préfère. 
Parœi de nombreuses discussions, signalons comme parlicu- 
lièrement intéressante une discussion longue et bien présentée 
sur la fonction récupératoire de l'interdit uti possidelis. Les 
préoccupations légitimes du civiliste se révèlent aussi dans le 
soin qu'apporte M. C. à l'étude de la législation des interdits 
dans le droit de Justinien. Suivant la doctrine de Bruns il 
moautre bien que les actions nouvelles créées par Justinien 
pour remplacer les interdits tendent comme eux à une prohi- 
bilion et non pas à une réparation du préjudice causé. De 
même, critiquant cette fois Ihering, il nous prouve de façon 
trés instructive à quel point cet auteur, suivant d’ailleurs notre 
Cujas, a exagéré la portée du nouveau remède possessoire créé 
au Bas-Empire sous le nom d'actio momentariae possessionis. 
Gette étude de la législation justinienne sur la possession 
est le point de départ nécessaire d’une étude de l’histoire de la 
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possession jusqu’à nos jours. M. C. ne fait que l’esquisser, 
trop sommairement à notre sens, dans son Chap. VIT et der- 
nier, en s'inspirant surtout, semble-t-il, du livre de Bruns. 
L'ouvrage se termine enfa par des extraits abondants des dif- 
férents Codes qui pourront intéresser ceux qui s'occupeñt de 
législation comparée. 

Quand nous aurons ajouté que le livre de M. C. comprend 
encore une bibliographie soignée (1}, une table analytique et 
une liste des textes étudiés, on sera à même d'apprécier quels 
services il pourra rendre à tous ceux qui sans vouloir se livrer 
à une révision personnelle du sujet désireront connaître vite et 
bien le dernier état de la science sur le point qui les préoccupe. 
L'auteur nous informe dans sa préface qu'il a souhaité de pré- 
senter sous une forme méthodique les résultats des nombreux 
travaux qu'a suscités l'ouvrage fondamental de Savigny. Tous 
ceux, romanistes purs, historiens et civilistes qui utiliseront 
son livre témoigneront, nous semble-t-il, qu’il a pleinement 
réussi dans son entreprise. 

OLIVIER MARTIN. 


ne ee 


Louis Maisonnier. — De la bonorum possessio contra tabulas, 
4 vol. in-8°, 223 p. — Bordeaux, Ÿ. Cadoret, 1905. 


Le droit romain, pour avoir été trop longtemps étudié d’après 
une méthode exégétique exclusive, a, dans les écoles, perdu 
de son juste crédit; tout récemment même, son incomparable 
valeur éducalive, et cet avantage d'être « dans le domaine des 
sciences sociales, le chef-d'œuvre de l'antiquité, le plus puis- 
sant effort de la raison humaine pour réaliser la justice », ne 
l'ont point assez garanti des conséquences d’un remaniement 
de programmes, qui est, presque à l'excès, favorable à l'éco- 
nomie politique, mais dont, tout au moins, le principe heureux 
fut d'introduire l'esprit économique ou sociologique dans toutes 
les parties de l’enseignement du droit. Toujours est-il que les 
monographies relatives à lui, composées par les étudiants des 


(1) Nous avons été surpris cependant de n'y pas voir figurer l’article de 
M. Esmein paru dans cette Revue 1877, p. 489 et s. 
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Facultés, sont rares au point de se compter, chaque année, à 
peine par unités ; elles ont, par contre, cette fortune de tenir 
un rang à part dans la très médiocre littérature que repré- 
sentent communément les thèses de doctorat : leur exécution 
rend témoignage aux quelques maîtres qui, de leur science et 
par leurs cours, les inspirèrent, tandis qu'elle présuppose chez 
les auteurs le goût de l’érudition, le sens de l'histoire et la 
possession de langues variées. Celle de M. Louis Maisonnier, 
que la Faculté de droit de l’Université de Bordeaux récom- 
peusa d'une médaille d’or, continue cette tradition : elle est la 
première des études françaises à avoir, de manière très com- 
plète, retracé toute l’évolution de la plus intéressante des pos- 
sessions de biens prétoriennes, et, spécialement, représenté 
avec beaucoup de succès l'avènement de la bonorum possessio 
contra tabulas comme le couronnement de la théorie romaine 
des institutions ou exhérédations nécessaires. Celle-ci, laissée 
à use place secondaire dans l'étude des règles de forme des 
testaments par les auteurs français, est, au contraire, très 
développée chez les romanistes allemands, qui, dans leurs 
vastes traités, dégagent du corps des lois par une étude appro- 
fondie des textes chacune des théories du droit successoral 
pour lui donner une vie propre et distincte, et séparent très 
nettement en la matière les règles parfailement distinctes par 
leur objet, du droit héréditaire imposé matériel (Materielles No- 
therbenrecht, où Pflichttheilsrecht) et du droit héréditaire im- 
posé formel (Formelles Notherbenrecht). Sous ces noms d’em- 
prunt, dont le seul tort est de n'être pas romains, les Pandec- 
tistes désignent, en effet, pour les opposer l’une à l’autre, 
l'obligation sanctionnée par la querela inofficiosi testamenti et 
imposée à tout testateur de laisser à certaines personnes dé- 
terminées par la loi une portion légale de ses biens, et celle 
imposée à tout testateur d'’instituer ou d’exhéréder certaines 
personnes de sa famille dans une forme déterminée aussi par 
la loi; de la sorte, c'est à l'étude du droit héréditaire imposé 
formel que se relie, et que M. M. a rattaché, celle de la bono- 
rum possessio contra tabulas, parce que ces deux grandes 
théories s’éclairent mutuellement et s'expliquent l’une par 
l'autre. 


Daos une première partie de l'ouvrage, M. M. retrace donc 
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les origines de la théorie du droit héréditaire imposé formel, 
née du besoin de précision que suppose le droit primitif et du 
caractère grave de l'acte d'exhérédation, aussi aucienne que le 
testament lui-même, remontant aux testaments des comices 
calates. La coutume, source du droit civil, créa le principe du 
droit imposé formel au profit des héritiers siens, sous la dou- 
ble sanction de la nullité du testament (p. 18) et du jus ac- 
crescendi (p. 19); maïs, ainsi compris, et malgré son élargis- 
sement par les règles sur l'institution des posthumes et des 
quasi-posthumes (p. 22-27), ce principe, utilisé seulement jus- 
qu'alors pour garantir les membres d’une même famille civile 
reliés encore au testateur par les liens de la patria potestas, 
demeurait tout à la fois trop rigoureux et trop étroit; aussi, le 
préteur, intervenant au nom de l’équité et dans l’intérêt de la 
famille naturelle, élargit la notion jusque-là trop restreinte des 
héritiers imposés, en même temps qu'il simplifiait les formes de 
l'institution et de l’exhérédation,; à ces fins, uue fois de plus, 
tournant, pour sanctionner ses institutions propres, la législa- 
tion civile qu'il ne pouvait abolir ou modifier directement, il 
recourut aux envois en possession qu'il avait, notamment, dans 
le vieux droit, imaginés comme des moyens de procédure 
[Chéneaux, La B. P. secundum tabulas, 1895, p. 16 sq.|, pour 
régler la possession intérimaire des biens d’une succession 
pendant l'instance en pétition d’hérédité. Aïasi, la bonorum 
possessio, qui avait successivement confirmé ou rectifié le droit 
civil, prit cette utilité nouvelle, la plus saillante, de le corri- 
ger indirectement et de le combattre en sanctionnant la théorie 
du droit imposé formel (p.31); et ce fut son caractère (p. 104), 
bien loin d'être un simple moyen de droit analogue à la que- 
rela, d'ouvrir une succession entière (p. 112), d’exclure tout 
autre mode de succession et de ne perdre rien de sa nature 
propre par celte circonstance qu'elle résullait d’une concession 
spéciale du magistrat. 

La deuxième partie est tout naturellement une étude dog- 
matique de la B. P. C. T. au temps de son entier développe- 
ment. C’est d'abord (p. 33-52; une indication des personnes 
que le préteur appelait à son bénéfice en qualité d’héritiers 
imposés, puis (p. 52-59) un exposé de la condition particulière 
des fils de famille ea puissance et des posthumes omis. — La 
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partie la plus importante, l’une de celles qui constituent l'inté- 
rêt de la monographie, est la discussion historique et crilique 
(p. 60-79) du problème fort obscur de savoir en faveur de 
quelles personnes la B. P. dont s’agit fut introduite. Le schème 
en est une revue claire et nerveuse, sagace et fidèle, de tous 
les systèmes proposés par l'école allemande, de Fabricius 
[Ursprung und Entwicklung der B. P., 1837] à Franck [Das 
Recht der Notherben und Pflichttheilsberechtigten, 1831], et de 
ce dernier à Leist; et ce n’est pas un mince mérite que d’avoir 
su reproduire, avec vigueur et en forme nette (p. 65-77), toute 
la substance, parfois un peu ténébreuse, que le savant roma- 
niste Leist a professée [Die B. P., ihre geschichlliche Entwic- 
klung und heutige Geltung, Goetlingen, 1844, Il, 2, p. #1 sq.: 
sur la matière, pour établir que cette B. P., introduite en fa- 
veur des filles, petits-fils et petites-filles, qui n’avaient jus- 
qu’alors qu'un droit d'accroissement lorsqu'ils étaient omis, 
réalisa l'égalisation du droit imposé formel de tous les héri- 
tiers siens el acheva l'œuvre commencée par les juristes et la 
loi, et accentuée nolamment par la loi Junia Velleia. La con- 
clusion en est favorable à l'opinion commune, que détermina 
Savigny (Vermischte Schriflen, 1850, t. Il, p. 230), et qu'a dé- 
veloppée Windscheid (Lehrbuch des Pandektenrechts, Frankï.- 
a.-M., 1891, x”, $ 577, p. 122), suivant laquelle la B.P. C.T. 
fut (par l'effet du mouvement d'idées favorables, vers la fin de 
la République, à la notion équitable et large de la famille na- 
turelle), introduite en faveur des émancipés omis. — Le reste, 
recommandable à d'autres titres plus modestes, est employé à 
l'examen de quelques combinaisons remarquables des princi- 
pes de la B. P. C. T. avec ceux de l'Édit de conjungendis cum 
emancipato liberis ejus et de l'Édit Carbonien (p. 86-97); à 
une étude très fine de la B. P., dérivée d'après Leist, que le 
préteur donnait aux héritiers institués commisso per alium 
edicto (p. 98-112); aux conditions d'obtention (p. 113-132) et à 
l'agnitio (p. 133-144) de cette voie de droit. — Un loag chapitre 
la termine, celui des effets; il est consacré, non point à la pos- 
session des biens accordée contra tabulas aux héritiers impo- 
sés du droit civil et omis par le testament de leur père, laquelle 
n'a jamais qu'une nature toute exceptionnelle, mais (p. 146- 
162) à cette B. P. des héritiers imposés prétoriens, que Leist 
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appelle, par opposilion à la précédente, la vraie B. P. C. T., et 
dont M. P.-F. Girard donne excellemment toute l’idée en ce 
raccourci (Manuel élém. de dr. rom., 28 éd., 1898, p. 837), 
qu’elle « laisse subsister les dispositions du testament qui ne 
préjudicient pas au liber omis et celles que le testateur eût 
vraisemblablement faites en l'instituant » ; il s'achève par un 
résumé de ce qui est nécessaire à l'intelligence de la B. P. C.T. 
dans les deux institutions de la Col{atio bonorum emancipati 
(p. 162-177) et de la Collatio dotis (p. 177-187), dont l'une sert 
d'introduction naturelle à l’action, et qui, toutes deux, procè- 
dent d’une même idée équitable quant au bénéfice des succes- 
sions. 

La troisième partie retrace le sort de l’institution dans le 
droit de Justinien (p. 189-219), dont ce fut l’idée, immédiate- 
ment irréalisable, et, pour ce motif, réalisée en deux étapes 
successives, de rapprocher le plus possible les deux théories 
“civile et prétorienne du droit héréditaire imposé formel, pour 
confondre ensuite les deux théories du droit imposé formel et 
du droit im posé matériel. Aussi bien, après avoir expliqué le 
but des deux Constitutions de 531, C. VI, 28, De lib. præter. 
et exhered., il montre comment, par la Novelle CXV de 543, 
l'ancienne obligation de ne pas omettre fut, suivant les expres- 
sions de Rivier (Tr. élém. des success. à cause de mort, 1878, 
p. 220), « transformée en une obligation plus générale d'insti- 
tuer, pour la légitime au moins » ; et 1l pose tout aussitôt la 
question redoutable, source de difficultés peut-être insolubles, 
de savoir si la B. P. C. T. disparut alors, complètement sup- 
plantée par la querela, sanction normale du droit imposé maté- 
riel, ou bien, au contraire, si les heredes sui et les emancipati 
liberi outre les droits attribués par la Novelle aux descendants 
des testateurs, gardaient une situation privilégiée en souvenir 
du vieux droit imposé formel TV. Mühlenbruch, Forsetzung des 
Glück'schen Pandekten Commentars, t. XXX VIT, p. 301 sq.]. — 
Hostile au système mixte de Mübhlenbruch, d’après lequel le 
droit imposé formel ou matériel n'aurait eu d'autre sanction 
que la querela ex jure novo, il n'admel pas davantage celui 
dénommé par les Allemands correcteur ou additionnel, qui 
croit à la persistance de la B. P. C. T. au profit des sui et 
emancipati à côté de la querela de la Novelle CXV ; il pense, 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 1407 


avec les partisans du système dit de dérogation ou d'exclusion, 
que la B. P. C.T. dut disparaître par le retentissement de la 
Novelle, sauf ce tempérament qu'à son avis elle ne disparut 
pas aussitôt, mais seulement par l'effet du temps qui en amena 
peu à peu l'abandon (p. 218); or, avec elle aurait aussi dis- 
paru l'antique théorie du droit imposé formel, absorbée dans 
la théorie toujours vivante du droit héréditaire imposé maté- 
rie]. 

Telle est l'œuvre de M. M. Elle fut soigneusement documen- 
tée, judicieusement réfléchie, et heureusement composée de for- 
mules toujours pleines et de développements très mesurés ; elle 
a une allure très nette et des qualités tout-à-fait françaises, 
ayant été exécutée sous le couvert original, mais souvert dan- 
gereux d’une idée essentiellement germanique; elle est solide 
et appuyée d’une sérieuse connaissance des textes ; elle demeure 
enfin personnelle dans ses conclusions et indépendante des 
thèses étrangères. On lui reprocherait à coup sûr de ne s'être 
point assez arrêtée sur certaines idées générales, de fuir trop 
souvent les vues synthétiques difficiles à trouver et si précieuses 
à fixer, et, dans la deuxième partie surtout, d'avoir manqué, 
sinon de méthode, du moins d'art pour le groupement de quel- 
ques matières et la disposition de certains morceaux. De ce 
chef et dans une certaine mesure, elle a plusieurs défauts des 
écrits de jeunesse; mais, à bien d’autres points de vue, — et 
par là, elle s'impose, —- elle a toutes les qualités des premières 
œuvres pleines de sûres promesses. 

9 septembre 1903. 
JoskPH DELPECH, 


Professeur agrégé de droit public 
à l'Uruv:rsité d'Aixv-Marseille. 


Charles Henry Monro. — The Digest of Justinian, translated, 
vol. 1, Cambridge, University Press, 190%, pp. xxxvi-399. 


Après la question du lalin, il y a chez nous, cela ne pouvait 
manquer, uoe question du droit romain. L'étude d’une légis- 
lation à laquelle nous devons tant de choses ne peut trouver 
grâce aux yeux de nos utilitaires. Devant leur réprobation pas- 


108 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


sionnée, personne ne s'aviserait à cette heure de renouveler la 
tentative mal venue de Hulot. Nul parmi nous ne s’essayera à 
une traduction du Digeste. Les Allemauds, personne ne s'en 
étonnera, n'ont pas encore trouvé que le moment fût venu de 
reculer devant ua genre de travail qui peut, à bon droit, passer 
pour ingrat (1). Ils savent qu'ils seront suivis, lus, encoura- 
gés. Voici maintenant les Anglais qui s'atltaquent à cette beso- 
gne démodée. Ceux à l'effort continué desquels nous devons 
l'ample traduction des livres sacrés de l'Orient (2) veulent 
aussi être les propagateurs en langue vulgaire de ce qui nous 
reste de la pensée juridique de Rome. El comme jusqu'alors 
ils n'ont jamais passé pour travailler à vide, il y a lieu de croire 
que ce genre d'ouvrage leur fait espérer quelque profit. Venant 
d'un pays dont nous nous plaisons à vanter l'esprit pratique 
et auquel nous aimons à emprunter tant d'exemples, cette ini- 
tiative étonnera les détracteurs du droit romain. Souhaitons 
qu'elle leur suggère d'utiles réflexions, des affirmations moins 
tranchantes et des vues moins étroites (3). 

Est-ce à dire pour cela qu'une traduction comme celle dont 
nous annonçons les débuts (il n’y a encore qu'un volume paru} : 


(1) fadépendamment des traductions anciennes (Otto, Schilling et Sinte- 
nis) nous pouvoos signaler comme récemment parus chez Wilhelm Violet à 
Stuttgart, deux volumes d'une Deutsche Uberselzung des rômischen Rechts- 
quellen (Institutes de Justinien et Pandectes, livres I-IV) avec éclaircisse- 
ments, glossaires et index). 

(2) The sacred books of the Eust, translated by Various oriental Scholars 
and edited by F. Max Müller. 

(3) Nous avons déjà signalé l'importance de plus en plus grande en Angle- 
terre des études de droit romain. Cf. notre article sur l'ouvrage de Roby, 
Roman privale law in the limes of Cicero and of the Antonines (Nouv. Rev. 
hist. de droit français et élranger, 1904, p. 228, note 3). La liste des princi- 
paux ouvrages consacrés au droit romain qui ont paru dans ces dernières 
années en Angleterre vient confirmer cette appréciation. Nous la donnons à 
titre documentaire aussi complète que nous avons pu la dresser : Holland 
and Shadwell, Select titles from the Digest of Justinian, Oxford, 1881, simple 
recueil de textes non traduits; Grueber, Lex Aquilia, Oxford, 1886 ; Gree- 
nidge, {nfamia, ils place in roman public and private law, Oxford, 1894; du 
même, The legal procedure of Cicerv's time, Oxford, 1901; Roby cité ci-des- 
sus, Oxford, 1902; Moyle, Imperaloris Jusliniani Instilutionum libri rv with 
Introductions Commentary and Excursus, &° édit., Oxford, 1903; Poste, Gaii 
Institulionum juris civilis commentarii wilh a translation and commenltary, 
£e édit., Oxford, 1904. 
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ait des avantages considérables? Le travail qu'elle a certaine- 
ment coûté, valait-il la peine d’être entrepris? On peut à cet 
égard concevoir des doutes. Rien, pour ceux qui veulent péné- 
trer le fond de la pensée d'un jurisconsulte, ne vaudra jamais 
la sensation de vérité que procure la vue directe du document 
lui-même. Mais que, pour les cas où on est embarrassé, cette 
transcription de l'original ne puisse servir d'adjuvant, personne 
non plus ne saurait le nier. Cette aide toutefois que nous de- 
vrons à l'effort de M. Monro sera en somme moindre qu'on 
n'aurait pu l'espérer. Il semble qu'il eût été plus avantageux 
de placer, sous la traduction de chaque fragment important ou 
difficile, l'indication bibliographique des principaux auteurs 
modernes qui l'ont commenté. La translation en langage mo- 
derne eût pu, de la sorte, être efficacement contrôlée. Sans cet 
apparat scientifique elle risque de demeurer un outil imparfait. 
Peut-être aussi peut-on regretter qu’on n'ait pas signalé, sous 
les textes les plus obscurs, les difficultés de traduction aux- 
quelles ils ont donné lieu. Le traducteur avoue que pour l’in- 
telligence des textes du Digeste, on ne peut pas se contenter 
d'une traduction, si excellente elle soit. D’autres éléments d'in- 
formation sont nécessaires. Pourquoi en avoir volontairement 
privé les lecteurs? On ne peut le deviner. 

C'était assez peut-être des autres difficultés inhérentes à ce 
genre de travail. M. Mooro en a rendu compte dans sa courte 
préface. Comment ne pas tomber dans ce péril inévitable de 
dénaturer, de trahir la pensée de l'écrivain? Comment rendre 
au plus près les termes techniques ? C’est ce deraier point qui 
paraît avoir sollicité le plus vivement l'attention de M. Monro. 
Entre plusieurs procédés il a opté pour celui qui rend le mot 
latin par l'expression correspondante dans le langage techni- 
que anglais. Plus d’une fois pourtant, il a senti l'insuffisance, 
le danger même d’une telle approximation et il a reproduit en 
latin les termes juridiques spéciaux, ou hien il les a accolés à 
leur équivalent anglais (1). Restaient encore d’autres questions. 
Là où le texte est soupçonné d'interpolation fallait-il la 


(1) Quand il ne le fait pas, il ne fournit qu'une version affaiblie qui éverve 
l'évergie du texte. Par exemple, le id quod tradilur ex justa causa de l'Édit 
sur la Publicienne (D. VI. 2, 1, pr.) est rendu moins fortement par : So- 
œething wfich was delivered to him on sufficient ground. 
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signaler et traduire sur le texte réformé ou traduire simple- 
ment le passage tel quel? M; Monro a choisi le second parti. 
Un passage interpolé n'en est pas moins un passage du Di- 
geste. Les Byzantins ont eu leurs raisons pour lui faire subir 
des transformations. Ne pas l'accepter tel qu'ils nous l'ont 
transmis, serait une interpolation moins juslifiable que la leur. 
La traduction de M. Monro ne va pas plus loia que les six pre- 
miers livres du Digeste. Souhaitons son heureuse continuation 
et son prompt achèvement. 
GASTON May. 


Federico Glück. — Commentario alle Pandette, tradotto ed arri- 
chito di copivse note e confronti col codice civile del regno d'Italia. 
Libro XII, titolo 2e 3 lradotti ed annotati dall'avrocuto Gesare 
Bertolini, professore nell Universita di Torino. Milano, 1904. 


Les titres 2 et 3 du livre 12 des Digesta qui sont ici commen- 
tés ont pour rubrique l'un De jurejurando sive voluntario, sive 
necessario, sive qudiciali, l’autre De in litem jurando. Tous deux 
ont donc trait au serment et visent les applications les plus 
importantes qui en ont été faites en droit romain ; aussi n’est- 
il pas surprenant que le commentaire de Gläck sur ces deux 
titres des Digesta forme une sorte de traité complet du ser- 
ment en droit romain. D'ailleurs, sila traduction de Bertolini 
n était que la transposition en italien de l’œuvre allemande de 
Glück déjà connue du public français, il n’y aurait guère lieu 
d'en rendre compte dans cette revue. Mais comme l'indique le 
litre même de la traduction, l'édition italienne est enrichie de 
notes nombreuses et de rapprochements avec le Code civil ita- 
lieo qui sont de nature à intéresser la science internationale du 
droit. 

Ces additions ne concernent pas seulement l’histoire du droit 
romain, elles s'adressent aussi à tous ceux qui s'occupent de 
l'histoire générale du droit et de droit comparé. L'auteur, 
bien documenté, nous donne d'abondantes références bibliogra- 
phiques et quelques renseignements de fond sur certains droits 
de l'antiquité, comme le droit grec, et sur les droits modernes, 
notamment sur le droit italien. En agissant ainsi, M. B. ne fait 
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que suivre le plan tracé par les directeurs de la traduction de 
Glück et ne s’écarte pas trop du plan de l'original lui-même, 
car Glück tenait compte aussi de l’usus modernus Pandecturum 
et des droits particuliers allemands. 

Mais c'est naturellement au point de vue de l'exégèse des 
titres 2 et 3 du livre 12 des Digesta que les notes du traducteur 
sont surtout uliles. Elles révèlent toutes une parfaite connais- 
sance des travaux modernes et peuvent être consultées avec 
fruit, notamment pour les indications bibliographiques, par 
ceux que interprétation de ces textes intéresse. Nous eussions 
aimé sur cerlains points, notamment sur toute la partie relative 
au serment voloutuire, au serment nécessaire et au serment 
judiciaire, un rajeunissement de fond de l'œuvre de Glück, il 
nous eût été agréable de voir sur ces matières l'opinion actuelle 
de M. B. opposée très brièvement à celle de Glück. Une telle 
rénovation était particulièrement désirable à la suite des tra- 
vaux parus dans ces derniers temps sur ce sujet et parmi les- 
quels il faut mettre en première ligne dans l'ordre chronologi- 
que et dans l'ordre de mérilele Schiedseid und Beweiseid de De- 
melius (1). 

L'application particulièrement rigoureuse et complète faite 
par ce dernier du classement par provenance des textes dont 
se compose le lit. 2 du liv. 12 des Digesta lui a permis de 
dégager avec une très grande netteté les différences qui sépa- 
rent le serment volontaire, le serment nécessaire et le serment 
judiciaire. Grâce au travail de ce savant et regretté romanisle, 
la science du droit romain a été définitivement tirée de l'or- 
nière où elle s’enlizaitet vigoureusement lancée dans la voie de 
la vérité. 

La lecture du commentaire de Glück nous montre, il est 
vrai, que la méthode de Demelius n’est pas complètement 
neuve. Nous y voyons (Ausführliche Erläuterung der Pandekten, 


-(4; M. B. (p. 528) attire d’ailleurs notre attention sur un passage de la pré- 
face des Opere giuridiche e storiche del Prof. llario Alibrandi raccolte e pu- 
blicate a cura dela academia di conferenze slorico-giuridiche, Roma, 1896, 
vol. 4, p. 5, où il est affirmé qu’Alibrandi « en se fondant sur les scolies de 
Stéphane aux Basiliques avait déjà indiqué dans les communications faites à 
l'Académie des conférences bistorico-juridiques la théorie relative au serment, 
brillamment établie depuis par Demelius, Schiedseid und Beweiseid, 1887 », 
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12 Th., 4 Abth., p. 178, 235-238, 263, etc.), que Glück et cer- 
tains de ses prédécesseurs tenaient compte de la diversité de 
provenance des matériaux qui forment le titre 2 du livre 12 
des Digesta. Cette rigueur de méthode les avait déjà conduits à 
des résultats assez satisfaisants. Glück distinguait nettement le 
serment volontaire, qui, selon lui, était extrajudiciaire et 
sanctionné par l'actio de jurejurando et l'exceptio jurisjurandi, 
le serment décisoire qui avait lieu d'abord avant la litis contes- 
tatio, puis avec le changement de procédure à toute époque, 
qui devait être prêté ou référé et qui tendait à fournir au juge 
l'élément dont il avait besoin pour trancher le procès, et le 
serment Judiciaire imposé par le juge à titre supplétoire 
en l’absence de preuves suffisantes. Mais Glück admettait la 
possibilité de ces différentes sortes de serments en toute ma- 
tière. Sur la possibilité d’un serment conventionnel in jure, 
sur le champ d'application du serment nécessaire, sur les cor 
séquences de la prestation ou du refus de prestation de ce 
serment, Demelius est arrivé à des résultats nouveaux, dont 
il eût été instructif de suivre l’application et d'opérer le con- 
trôle dans une œuvre exégélique sur le titre 2 du livre 12. 

M. B., en sa qualité d'auteur d'un traité sur le serment en 
droit privé romain (1), était tout désigné pour faire ce travail. 
Il eût été intéressant de voir M. B. entreprendre cette tâche; car 
son écrit paru en 1886 est plus loin de l'ouvrage de Demelius 
de 1887 que ne l’est le commentaire de Glück qui date de 1809. 
La cause en est que M. B. n’a pas pris autant de soin que Glück 
de trier les textes suivant leur provenance. C'est ainsi qu'il 
assimile (p. 84) le serment volontaire, qui pour lui est égale- 
ment un serment extrajudiciaire, au serment décisoire, soit 
quant aux conditions de la délation du serment, soit quant aux 
effets de la prestation de serment. À ce dernier point de vue, 
l'assimilation serait telle que les deux espèces de serment 
auraient pour sanction l’actio de jurejurando et l'exceptio juris- 
jurandi (p. 83, 122 et s.). M. B. n’a pas accompli ce travail 
désirable. Sans doute, il nous renvoie assez régulièrement à 
propos des principaux textes aux écrits récents, il a même 1n- 
séré à la fin de sa traduction sous forme d’appendice une excel- 


(4) /! Giuramento nel dirilto privalo romano, Roma, 1886. 
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lente analyse des travaux parus sur la question depuis et y 
compris l'écrit de Demelius (cfr. p. 492-528), mais l’auteur n'a 
pas au cours de la traduction par des notes personnelles opéré 
pour les différents textes une mise au point qui eût été une 
contribution sérieuse aux études hisloriques du droit romain. 
M. B. qui désormais (p. 528) adhère aux résultats généraux 
obtenus par Demelius, se rend compte de l’œuvre à faire. 
N'ayant pu pour des raisons « extrinsèques » la réaliser à l'oc- 
casion de sa traduction du commentaire de Glück, 1l se pro- 
pose, s’il en a le temps et les forces, de reprendre la question 
dans un travail spécial. Puissent les dieux dé la Rome anti- 
que, protecteurs de la foi jurée, accorder à l’auteur les loisirs 
nécessaires pour ériger à leur prestige passé le monument 
promis. 


J. DUQUESNK. à 


Revue nisr, — Tome XXX. | ë 


CHRONIQUE 





Enseignement. — Par décrets du 1°° janvier 1906, une chaire 
d'histoire du droit a été créée à la faculté de droit de Caen ; 
la chaire du droit international public et privé est supprimée 
à la faculté de droit de Poitiers. 


— Par décrets du 1° janvier 1906, M. PERRKAU, agrégé, 
chargé d’un cours d'économie politique à la faculté de droit de 
Paris, a été nommé professeur-adjoint à ladite faculté ; M. Bon- 
NECARRÈRE, agrégé, a élé nommé professeur de droit criminel 
à la facullé de droit d'Aix-Marseille; M. ALLIx, agrégé, a été 
nommé professeur d'économie politique à la faculté de droit 
de Caen ; M. GÉNESTAL, agrégé, a été nommé professeur d'his- 
toire du droit à la même faculté; M. CHAMPEAUX, agrégé, a 
été nommé professeur de droit romain à la faculté de droit de 
Dijon ; M. AFTALION, agrégé, a été nommé professeur d’écono- 
mie politique à la faculté de droit de Lille ; M. PiLon, agrégé, 
a été nommé professeur de droit civil à la même faculté; 
M. Jize, agrégé, a élé nommé professeur de droit administra- 
Uf à la mème faculté; MM. Gonnarp et LÉVY, agrégés, ont été 
nommés, l'un professeur d'économie politique, l’autre profes- 
seur de procédure civile à la faculté de Lyon ; M. Risr, agrégé, . 
a été nommé professeur d'économie politique à la faculté de 
droit de Montpellier; M. PorTk, agrégé, a élé nommé pro- 
fesseur-adjoint à ladite faculté; M. Poziris, agrégé, a éte 
nommé professeur de droit international à la faculté de droit 
de Poitiers; M. LEREBOURS-PIGKONNIÈRE, agrégé, a élé uommé 
professeur-adjoint à ladite faculté. 

— M. GÉRARDIN, professeur de Pandectes à la faculté de 
droit de Paris, est dispensé du service des examens jusqu'à la 
lin de l’année scolaire 1905-1906. 
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La distribution des prix de la faculté de droit de Paris a eu 
lieu le 9 novembre 19035, sous la présidence de M. Glasson, 
doyen. Après le discours d'usage de ce dernier, M. Pillet a lu 
le rapport sur les concours de licence, et M. Audibert le rap- 
port sur les concours et sur les thèses de doctorat soulenues en 
1904. 


1” anvée (licence). 


Droit romain. — Le concours portait sur les Heredes sui. 
M. DE PACHMANN a obtenu le 1° prix, M. TouRoLLE un 
2e prix; MM. PLAISANT, MORLÉ, LaGan, Michaux et Scor- 
DINo des mentions. 


Droit constitutionnel. — Les concurrents avaient à traiter 
du Suffrage politique, de sa nalure, de ses formes diverses. 
M. MassiaLi a obtenu le 1° prix, M. XamBo le 2°; MM. Seuic- 
MANN, MOoRLÉ, Mile PRoNTAUT, MM. HARTOG et PLaISANT des 
menlions. 


2° année. 


Droit civil. — Les candidats avaient à comparer la subr'o- 
galion, la cession de créance et la délégation comme moie de 
transfert des obligations. Ont été decernés : un 1‘ prix à 
M. Gexr, un 2° à M. Guizcois; des mentions à MM. Pinor, 
Ouninor et MonNer. 


Droit administratif. — Le sujet était le suivant : liôle et 
caractère juridique du conflit posilif d'atltributions. Ont élé dé- 
cernés : un 1° prix à M. GuiLLois, un 2e à M. TurpiN; des 
mentions à MM. CHASSAGNADE-BELMIN, SIBERT, COQUELLE et 
SARRAZIN. 


3° année. 


Droit civil. — Les élèves devaient traiter de la nature ju- 
ridique et les effets du remploi sous le régime de la commu- 
nauté. Un 1* prix a été attribué à M. VinéE, un 2e à M. FRANK; 
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des mentions à MM. ALLarT, May, DupoxtT-RocGier, Noc- 
JAïM, L'Evesque, RICHIER et W\ EISGERBER. 


" Droit commercial. — Sujet : La comnraraison des actions 
de priorité el des obligations émises par les societés. Un 1°* prix 
a été décerné à M. FRANK, un 2° à M. ALLART, des mentions 
à MM. May, Ricmer, Firiuis, Picard. VINÉE et WEISGERBER. 


Concours de doctorat. 


Prix Beaumont. — Le sujet du concours était l'examen 
des caractères distinctifs des associations soumises à la loi du 
4e" juillet 1901. La Faculté a décerné le prix à M. HAYEM, 
qui seul avait présenté un mémoire. 


Concours Rossi. — Droit constitutionnel. — Le sujet 
proposé était la conception du pouvoir executif dans les États 
républicains. M. BARTHÉLEMY, qui avait seul présenté un 
mémoire, a obtenu une récompense de 1.500 francs. 


Législation civile. — Le concours avait pour sujet les 
pactes sur succession future. M. GouwpiL a obtenu une récom- 
pense de 1.500 francs. 


Thèses. 


Des prix ont été accordés aux neuf thèses suivantes : 


M. BHIRNAERT. — De l'assistance en mer. 

M. G. Dreyrus. — De l'acte juridique en droit privé inter- 
nalional. 

M. LavVaiSsiÈRE DE LAVERGNE. — La transmission de la 
propriété immobilière et l'introduction des titres fonciers en 
Angleterre. 1 

M. PicHoN. — L'inopposabilité des exceptions au porteur 
d'un titre à ordre. 

M. Révérarp. — Conditions d'exploitation du chemin de fer 
métropolitain de Paris. 

M. JacQuIiER. — La main-d'œuvre locale à Madagascar. 

M. SimranD. — Des salaires des ouvriers de mines de charbon. 

M. Orivier MARTIN. — Le tribunal des centumuirs. 
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M. Ficrrri. — Les principautés roumaines sous l'occupation 
russe, le règlement organique. 


Les cours faits durant l'année scolaire 1905-1906 dans les 
diverses facultés de droit françaises concernant l'histoire des 
institutions sont les suivants : 


Pandectes. 


Aix-Marseille. — Prof. M. Vermonp : Condition juridique 
de l’esclave. 

Bordeaux. — Prof. M. H. Monnier : Du contrat de ma- 
riage dans le droit des Novelles de Justinien. 

Caen. — Prof. M. DeBray : Étude de quelques points de 
procédure civile. La confessio in jure ; la forme et la nature de 
la litis contestatio; effets de la litis contestatio dans l’aclion 
réelle ; stipulation pro praede litis et vindiciarum; caulio judi- 
calum solvi; caractère arbitraire de la rei vindicatio. 

Dijon. — Prof. M. DEssErTEAUx : La capilis deminutio mi- 
nima. Sa place dans la formation historique de la capilis demi- 
nulio. 


Grenoble. — Prof. M. Duquesne : Explication de textes 
choisis. 
Lille. — Prof. M. Moucaer : La formule. 


Lyon. — Prof. M. CH. APPLETON : 1° Esprit analytique de 
la procédure romaine. — 2° Des interpolations (1). 

Nancy. — Prof. M. Simonner : Des limitations à la liberté 
testamentaire en droit romain. 

Montpellier. — Prof. M. DecLarxuIz : Du rôle de l'écriture 
dans la formation des contrats à Rome. 

Paris. — Prof. M. Girarp : Textes sur les jurés multiples : 
les recuperaiores (2). 


(4) M. Ch. Applelon fait en outre un cours d'épigraphie juridique, lequel 
porte : 1° sur divers actes de vente; 2° sur la loi Rubria. 

(2) M. Jobbé-Duval fait un cours portant sur le droit civil sous la Répu- 
blique et en particulier à l’époque de Cicéron : 4° les obligations; 2° les suc- 
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Poitiers. — Prof. M. Boxer : Textes choisis sur la con- 
damnation dans les actions privées. 

Rennes. — Prof. M, TÉLoHAN : Théorie de la solidarité. 

Toulouse. — Prof. M. DELouse : Du dépôt. 


Histoire du droit privé. 


Aix-Marseille. Prof. M. CxizLrMeRr : Les sources du droit 
médiéval. La famille et la propriété dans le droit romain vul- 
gaire et dans les coutumes germaniques. 

Bordeaux. — Prof. M. Duacuir : Condition des personnes 
depuis le commencement du xvi° siècle jusqu’en 1789. 

Caen. — Prof. M. DrBray : La famille (1). 

Dijon. — Prof. M. Roux : Études du droit privé d’après un 
choix de textes de l'époque franque et du Moyen âge (2). 

Grenoble. — Prof. M. P. Fournier : L'état des personnes 
et des biens en droit coutumier. | 

Lille. — Prof. M. Girrarp : Le droit coutumier aux xiv° et 
xv° siècles {D'Alleiges et Boutillier). 

Lyon. — Prof. M. LauBerT : La procédure judiciaire dans 
les coutumes germaniques. 

Nancy. — Prof. M. Gaver : I. La formation du premier droit 
français pendant la période franque. IT. Quelques théories 
pendant la Révolution et le xix° siècie (3). 

Montpellier. — Prof. M. MEynia : Le droit des biens dans 
notre ancien droit. 

Paris. — Prof. M. LerkBvre : De la division des biens et 
des régimes matrimoniaux dans l’ancien droit français. 


cessions. — Le cours de droit public romain, fait par M. Audibert, porte 
sur la religion et l'État romain. 

(1) M. 4stoul fait en outre, sur la coutume de Normandie, un cours, qui, 
cette année, a pour sujet la suite de l'étude des actions de l'ancien droit 
normand. 

(2) M. Roux fait en outre un cours d'histoire du droit bourguignon qui 
porte cette année sur l'enquête, la fidéjussion, le douaire et l’amodiation en 
Bourgogne. 

(3\ M. Gavet fait en outre à la Faculté de Nancy un cours sur l'histoire du 
droit de l'Est de la France, lequel porte cette année sur : 1° le droit privé 
daos les chartes lorraines jusqu’au milieu du xne siècle ; 2° le Miroir de Souabe 
et le droit lorrain; 3° le droit privé dans les chartes d'affranchissement, 
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Poitiers. — Prof. M. Tesraup : Le droit privé dans les 
coutumes de Beauvoisis de Philippe de Beaumanoir; la guerre 
privée; les successions. 

Rennes. — Prof. M. Thomas : Les successions dans les 
coutumes rédigées. è 

Toulouse. — Prof. M. Mania : Les droits sur la terre. 


Histoire du droit public. 


Aix-Marseille. — Prof. M. DezpPxcn : Les doctrines en 
France au xix° siècle (1). 
Bordeaux. — Prof. M. H. Monnier : Des rapports de 


l'Église et de l'État de Charles VII à Louis X VI. 

Caen. — Prof. M. GÉnesraL : L'Église et l'État dans l'an- 
cieove France. 

Dijon. —— Prof. M. Roux : Histoire de la science politique 
du Moyen-äge à la Révolution française. 

Grenoble. — Prof. M. P. Fournier : Pouvoir seigneuriel 
et pouvoir royal. 

Lille. — Prof. M: Courier : Le pouvoir royal du xvi° au 
xvini® siècle. 

Lyon. — Prof. M. LameiRe : Contact de la souveraineté 
avec les entités communales et régionales dans l’ancien droit. 

Nancy. — Prof. M. Nezarp: Le droit public de la Révolu- 
tion française. 

Montpellier. — Prof. M. Deccareuiz : De la souveraineté 
au Moyen âge. 

Paris. — Prof. M. EsmEeIN : L'organisation judiciaire et 
l'administration provinciale à la fin de l’ancien régime. L'or- 
ganisalion judiciaire et l'organisation administrative de la Ré- 
volution. 

Poitiers. — Prof. M. Prévor-LEYGontE : L'œuvre constitu- 
tionnelle de la Révolution. 

Rennes. — Prof. M. THomas : Théorie de la souveraineté, 
du xvi° au xvine siècle. 

Toulouse. — Prof. M. Maria : La monarchie francaise. 


(1) M. Huvelin, prof. à la Faculté de Lyon, fait en outre à Aix un cours 


sur l'administration locale, particulièrement en Provence, du xve au xvuie 
siècle. 


Lo 
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Publications récentes. — Parmi les articles récemment pu- 
bliés, il est bon de mentionner les suivants : P. G. L'adminis- 
tration départementale des Hautes-Alpes, de 1709 à 1800 (1). 
— F. Pasquier : Privilèges et libertés des trois états du 
comté de Foix à la fin du xv° et au commencement du xvi° siè- 
cle d’après des documents inédits (2). — F. GaLaBerr : Les 
foires et marchés de Mirepoix du xvi° au xix° siècle (3). — 
BARRIÈRE-FLAVY : Documents relatifs à l’histoire du comté de 
Foix (4). — F. Pasquier : Traces de servage dans le haut 
pays de Foix au xv° siècle, d’après un texte de reconnaissance 
féodale en roman (5). — L. Sanpau : Corporations, maîtrises, 
ou jurandes de la Saintonge et de l’Aunis. Documents (6). — 
PÉRATHON : Affranchissements par les seigneurs de Claira- 
vaux (7). — DE PuyBusque : La justice à Toulouse il y a 
quatre cents ans (8). — A. DELoumE : Histoire sommaire de 
la faculté de droit de Toulouse (9). — Marion : La vente des 
biens nationaux dans le district de Libourne (10). — Dr PER- 
cEvAL : Coup d'œil sur de vieux dossiers (41). — BarcKkHau- 
SEN : Sur la composition de l'Esprit des lois (12). — L. Du- 
BARLE : Servan et une cause célèbre devant le Parlement de 
Dauphiné (13). —- CH. GoparD : Le Conseil général de la 
Haute-Loire, le directoire et l'administration départementale, 


(1) Annales des Alpes, 1904, p. 117-127, 165-179. 
2) Bull pér. de la soc. ariég. des sciences, etc., 1903-1904, p. 231-239. 
3) Même rec., 1903-1904, p. 337-352. 
4) Même rec., 1904-1905, p. 19-23, 49-56, 57-62, 63-69. 
5) Même rec., 1904-1905, p. 31-38. 
6) Arch. hist. de la Saintonge et de l'Aunis, 1904, p. 288-356. 
1) Mém. de la soc. des scienc. arch. de la Creuse, 1904, p. 432-442. 
8) Bull. de la soc. arch. du Midi, 1904-1905, p. 329-332. 
9) Rec. de l'Ac. de lég. de Toulouse, 1904, p. 169-182. 
10) Rev. philom. de Bordeaux, 1902, p. 385-405. 
11) Même rec., 1902, p. 422-431. 
12) Même rec., 1904, p. 193-205. 
) 


( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
(13) Bull. de l'Acad. delph., 1904, p. 43-170. 
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de 1790 à 1800 (1). — Masnou : Le livre des monnaies (2). 
— G. MozLar : Les comptes de Jean de Riversaltes, collecteur 
apostolique dans le diocèse d’Elne (1393-1405)(3).— A. SaL- 
sas : La matricule des bourgeois honorés de la ville de Perpi- 
goan (4). 


Le 


Thèses. — M. ManToux, ancien élève de l'École normale 
supérieure, a été déclaré digne du grade de docteur ëés-lettres 
avec la mention très honorable, après avoir soutenu le 9 février 
1906 une thèse principale sur la Révolution industrielle au 
xvur siècle et une thèse complémentaire sur les comptes ren- 
dus des séances du Parlement anglais au xvur° siècle, conserves 
aux archives du ministère des Affaires étrangères. 


G. APPERT. 


Nous signalons aux lecteurs de la Nouvelle Revue histori- 
que du droit, un répertoire de droit publié en Italie sur un 
plan original. C'est un dictionnaire de définitions juridiques de 
droit romain, mais aussi de droit et de procédure civils, de 
droit commercial, de droit et de procédure criminels, publié 
avec une très ample bibliographie par M. le président du tri- 
bunal Augusto Mele (Dixionario di definirioni giuridiche in 
diritto romano e dirillo e procedura civile, diritto commerciale, 
diritto e procedura penale, diritto amministrativo con annola- 
zioni, appendici e confronti col codice civile italiano, con gli 
altri codici civili preesistenti nel regno e col codice francese, 
in-49, S. Maria C. V., Francesco Cavotto, éditeur, 1904 et s.). 
Ont actuellement paru six livraisons de la partie générale con- 
sacrée au droit romain, allant du mot abdicatio au mot actio 
venditi, et dans la partie spéciale cinq livraisons relatives au 
droit civil et une relative au droit pénal. 


(1) Mém. el proc.-verb. de la soc. scientif. de la {laute-Loire, 1902-1904, 
p. 289-350. 


{2) Rev. d'hist. et d'arch. du Roussillon, 19084, p. 61-64, 152-154, 222-224, 
243-245. 


(3) Même rec., 1904, p. 296-312, 373-388. 
(#) Même rec., 1904, p. 321-372. 
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Nous sommes heureux d'annoncer la publication de l'ouvrage 
suivant : À short history of roman law by Paul Fréderic 
Girard, professor of roman law inthe Faculty of law of the 
University of Paris, being the first part of his Manuel élémen- 
taire de droit romain, translated (with the consent of the author 
and with his special corrections and additions) by Augustus 
Henry Lefroy, professor of roman law in the University of 
Toronto and John Home Cameron, associate professor of 
French in University College; Toronto, Canada, Law book 
Company, 1900. 

C'est simplement la traduction intégrale de le première par- 
lie du livre classique de notre cher collègue, celle où il expose 
le développement historique de la législation romaine. Proba- 
blement ce ne sont là que des prémices, et bientôt l'ouvrage 
entier paraîtra en langue anglaise ; des propositions en ce sens 
ont déjà été formulées. 

C'est grand honneur pour la science française. Il montre 
que le livre est venu à son heure el qu'il répond complètement 
aux besoins de l'enseignement. Cette publication est d'autant 
pius notable qu’elle se produit dans un pays qui, malgré les 
sympathies qu'il conserve pour la France, est aujourd'hui ab- 
solument pénétré par la civilisation anglaise. Les traducteurs 
espèrent d'ailleurs que leur œuvre se répandra dans les autres 
pays anglo-saxons, aux Jilats-Unis en particulier. 

Ceux qui sont attachés à l'étude du droit romain et qui sont 
persuadés que sans elle on ne peut scientifiquement former 
un juriste, ne peuvent qu'être réconfortés par des faits sem- 
blables. Cette étude du droit romain, traditionnelle dans nos 
facultés et que certains voudraient en chasser, est accueille 
avec faveur par ces Anglo-Saxons, qui lui ont si longtemps 
fermé leurs écoles. 


À. ESMEIN. 
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OUVRAGES ADRESSÉS A LA DiRECTION DE LA REVUE. 


1. D’Arbois de Jubainville. — Les druides et les dieux cel- 
tiques à formes d'animaux. Paris, Champion, 1806, 1in-18, 
vi-203 p. 


2. Gaï Institutiones or JInstitutes of roman law by Gaius. Witba 
translation and commentary by the late Ed. Poste. 4° éd. His- 
torical introduction by Greenidge. Oxford, Clarendon, 1904, 
in-8°, Lv-668 p. 


3. Vladimir Hrabar. — De legatis et legationibus tractatus 
varii. Dorpat, 4905, in-8°, x:1v-250 p. 


4. D. H. Müller. — Das Syrisch-rômische rechtsbuch und Ham- 
murabi. Wien, À. Holder, 1905, in-8°, 89 p. 


5. J. Freisen. — Staat und katholische Kirche in den deutschen 
Bundesstaaten. I. Teil : Lippe und Waldeck-Pyrmont. Stutt- 
gart, F. Enke, 1906, in-8°, x11-409 p. 


6. A. Galante. — Fontes juris canonici selecti. Æniponte, Wag- 
ner, 4906, in-8°, xvi-677 p. 


1. Ch. Samaran et G. Mollat. — La fiscalité pontificale en 
France au xiv® siècle. Paris, Fontemoing, 1905, in-8°, 278 p. 


8. H. Suchier. — Les voyelles toniques du vieux français. Trad. 
de l’allemand par Guerlin de Guer. Paris, H. Champion, 1906, 
in-18, 230 p. 


9. H. Moris. — Cartulaire de l'abbaye de Lérins, 2° vol. Paris, 
Champion, 1906, in-4°. 


10. M. Marion. — Le garde des Sceaux Lamoignon et la réforme 
judiciaire de 1788. Paris, Hachette, 1905, in-8°, 269 p. 


11. Heinrich Swoboda. — Beitrüge zur griechischen Rechtsges- 
chichte. Weimar, Nachfoiger, 1905, in-8°, 136 p. 


12. Th. Jefferson. — Manuel de pratique parlementaire. Ed. fran- 
caise avec un avant-propos et des notes de références et en 
appendice les règlements des chambres américaines par J. Del- 
pech et A. Marcaggi. Paris, Fontemoing, 1905, in-8°, 
180 p. 
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13. F. Verraes. — Les lois de la guerre et la neutralité. Bruxelles, 
O. Schepens, 1906, 2 vol. in-8°, x1n1-279-300 p. 


14. G. Blondel. — La situation économiqne et sociale des États- 
Unis. Paris, Lecoffre, br. in-12, 34 p. 


15. S. Wiener. — Les traités matrimoniaux des princes. Bruxelles, 
Impr. Monnom, 1906, in-8°, 156 p. 


Le Gérant : L. LAROSE. 








BAR-LE-DUCU, — IMPRIMBRIE CUNTANC-LAGUERRE. 
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NOTES 


SUR 


LE DROIT SAVANT AU MOYEN AGE 


I. — Description du manuscrit HH. I. 14. 1227. 
Bibl. Pal. Parmensis. 


Le manuscrit HH. 1. 144. 1227. Bibl. Reg. Palat. Parmen- 
sis, anciennement HH. I. 25 (on rencontre aussi chez les au- 
teurs la cote HH. I. 11. 25) se compose de 87 feuilles de par- 
chemin au milieu desquelles on a intercalé 10 feuilles de papier, 
le tout coté de 1 à 97. L'écriture des folios 10 à 97 est de la 
fin du xmi° siècle ou du commencement du xiv° (on y ren- 
contre encore l's droite à la fin des mots); celle des fol. 1 à 7 
(les fol. 8 et 9 sont en blanc) parait être du x1v° siècle (l's finale 
y est toujours courbe). Par suite d’une négligence du relieur 
les fol. 16-18 ont été intervertis avec les fol. 12-14 (la pagina- 
tion ne laisse pas apercevoir cette interversion). Le manuscrit 
contient les œuvres et les fragments suivants : 


1) Fol. 1-fol. 7. Margarita super feudis Dulii Gambarini. 
Commencement : [N NOMINE DOMINI NOSTRI YHESU CHRISTI 
AMEN (1). Quoniam cuactos literatorie srientie amatores expe- 
dit dare operam studio indefesso ut sua in evum memoria re- 
linquatur. Ideo ego Dulius gambarinus legum professor curavi 
de talento credito super feudis sotiis relinquere margaritam.. 
Fin : de pena contra infitiantes nota infra si de feu. fu. contro. 
c. vasallus si feudum in glosa quod (!) dicit. Ce traité est donc 
incomplet. Haenel, Catalogi libror.mss., p. 708, n° 748 signale 


(1) Nous imprimons en PETITES CAPITALES les {ncipil et les us écrits en 
rouge par le rubricateur du ms. 


Revue nisr. — Tome XXX. 9 
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à la bibliothèque de Saint-Gall un ms. contenant un traité des 
fiefs de Dullinus Gambarinus; c'est sans doute le même ou- 
vrage que la margarila de notre ms. 

2) Foll. 10-11, foll. 16-18. Traité des fiefs de Jacques de 
Révigny. Nous l'imprimons plus loin. 

3) Fol. 12-fol. 13 r° col. 1. Jean Blanc de Marseille. Somme 
sur les fiefs (incomplète). Sur les autres mss. et sur les édi- 
tions de cetouvrage, v. Seckel, Zeitschrift der Savigny-Stiftung. 
Rom. Ab. tome XXI, p. 252, n° 10. 

4) Fol. 23-fol. 53 vo col. 1. Somme sur les fiefs de J. de 
Ardizone. Sur les autres mss. de cet ouvrage, v. Seckel, op. 
cit., p. 2%1, n° 5; sur les éditions, Ÿ. Laspeyres, Entstehung 
der Libri feud., p. 46, note 83. D'apres Merkel (dans Savigny V, 
$ 33, p. 84) les divisions de la somme différeraient, dans notre 
ms., de celles des éditions imprimées. 

5) Fol. 53 v° col. 1. Court fragment de 22 lignes contenant 
deux passages : a) Comm. : Episcopus civitatis tart. cuidam 
nobili castrum concessit in feudum eo pacto ut si contigeriteum 
habere guerram..……. Fin : item quia contractus sermo hoc dicere 
suadet Ho. cremonensis (— Homobonus Cremonensis). b) Je le 
reproduis en entier : Argumentum quod vassallus domino suo 
illam eandem rem potest in feudum dare quam ab eo tenet in 
feudum ut ff. de in ius vocando 1. set si hac lege $ si liberta. 
Sy. vinc. (= Symon Vicentinus). | 

6) Fol. 53 v° col. 1-fol. 54 v° col. 1. Sammula de pugaa 
Ugonis de Porta Ravennata. Éditée d'après notre ms. par Pal- 
mieri dans Gaudenzi, Bibl. iurid. med. aevi, Vol. I. 

7) Fol. 54 v° col. 1. Traité de 43 lignes. Comm. : INciPiT 
SUMMULA DE FEUDIS ET BENEFITIIS SECUNDUM DOMINUM ÂLIPRAN- 
DUM QUA NULLAM BREVIOREM INVENI. De feudis videndum est 
breviter. Et primo quomodo acquiratur..……. Fin : Qui vero con- 
tra unum preceptorum fecerit horum centum auri libras com- 
ponet, dimidium regi, dimidium ei cui damaum illatum fuerit 
ut in Lomb. de benefitiis |. in nomine ia fi. EXPLICIT BREvIs- 
SIMA SUMMULA DOMINI ÂLIPRANDI SUPER FEUDIS ET BENEFICIIS. 
AMEN. DEN GRATIAS. AMEN. N'ayant pas à ma disposition les 
ouvrages d'Anschütz, je ne saurais dire si cette summula est 
extraite du commentaire attribué à Ariprandus. Ce que J'éta- 
blirai aux n° 14 et 19 semble être favorable à celte hypothèse. 
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Mais je puis affirmer avec certitude qu'Aliprandus de notre 


ms. est le même personnage que le célèbre lombardiste Ari- 


prandus. Aux arguments déjà probants que M. Besta a pré- 
sentés en ce sens dans son étude sur Vaccella (1), je puis en ajou- 
ter un autre qui lève tous les doutes. En italien, et même plus 
généralement dans toutes les langues romanes, l'r combinée 
tonique dissimile régulièrement l'r intervocalique protonique 
en { (2. Aliprandus n'est qu'une forme dissimilée d’Aripran- 
dus. 

8) Fol. 54 v° col. 2. Fragment de 29 lignes. Comm. : INFRA 
DE PACE IURAMENTO FIRMANDA L. 1 SI VERO CONTIGERIT. Ad hec 
qui allodium etc. $ si vero contigerit. Hec enim est gratia et 
favor ecclesie.. Fin : set hoc michi non placet... (= énumé- 
ration de textes finissant par ces mots! et supra qualiter iudi- 
cium feudi sit examinandum $ si vero testes in fine. AR. 
(= De Ardixone). 

9) Fol. 54 v° col. 2. Fragment de 45 lignes. Comm. : DE 
EFFECTU HOMINICIARUM SECUNDUM DOMINUM JACOBUM BALDUINI. 
De effectu hominilie tractaturi videamus quissit eius effectus… 
Fin : Item censum ut C. de pet. her. si filius et de plus peti- 
tionibus I. I. Et ad hec omnia facit C. de cante. le. ti (! = C. 
10, 23?) 1. fi. et de aqueductu I. I, $ UT. Ja. bal. 

40) Fol. 55-fol. 60 r° col. 4. Martini de Fano questiones 
super iure emphiteotico (29 questions). Comm.: INCIPIUNT 
QUESTIONES SUPER TRACTATU IURIS EMPHITEOTICI SKCUNDUM 
DOMINUM MARTINUM DE FANO LEGUM DOCTOREM. Quia sepe de 
iure emphiteotico dubitatur et questiones plurime oriuntur 
idcirco visum est michi martino de fano.... Fin : Et hec ad 
tractatum Îuris emphiteotici ut aliquatenus sociorum preces 
exaudisse videar suffiliat tetigisse. EXPLICIUNT QUESTIONES 
DOMINI MARTINI DE FANO SUPER IURE EMPHITEOTICO. Sur les 
autres ms. et sur les éditions de cet ouvrage v. Savigny, V, 
$ 151, p. 494ss. — Cf. infrà, n° 16. | 


(4; L’opera di Vacella, Turin, 4902, p. 36-37. 

(2) P. ex. it. palafreno, pellegrino, calabrone dérivés du lat. parafrenum, 
peregrinum, crabronem. Pour plus de détails, v. Grammont, La dissimilalion 
consonnanlique, p. 33-35. Sur les formes dissimilées de noms propres lom- 
bards Adde Much, Gôllingische gelehrle Anseigen, 1896, p. 892 (Le livre de 
M. Bruckner qui y est analysé n’est pas à ma disposition). 
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11) Fol. 60 ro col. 1-fol. 63 r° col. 1. Traité des hommages 
de Jean de Blanot. Nous l’imprimons plus loin. 

42) Fol. 63 r° col. 1-fol. 64 r° col. 2. Rofredi Beneventani 
‘Summula de pugna. Sur les autres mss. de cet ouvrage v. 
Seckel, op. cit., p. 223 ss. Edité par Patetta dans Gaudenzi, 
Bibl. iur. medii aevi vol. II. 

13) Fol. 64 r° col. 2. Fragmentde 30 lignes. Ce INFRA 
DE PACE IURAMENTO FIRMANDA L. I $ SI VERO CONTIGERIT. Ad hec 
qui allodium etc., Mirabile videtur quod dicitur in hoc capitulo 
secundum quod comuniter legitur..… Fin: ius proprietatis ad 
eum incipiat pertinere non racione contractus veteris initi inter 
dominum et ecclesiam. vel dic ut alibi notatum habes per domi- 
D AR (= De Ardizone) R. SUPRA. 

14) Fol. 64 v° col. 14-fol. 70 r° col. 2. Comm. : INCIPIT SUMMA 
FEUDURUM SECUNDUM DOMINUM HENRICUM ARCHIEPISCOPUM EMBRU- 
DENENSEM. Breviter de feudis hoc ordine videamus. Primo quid 
sit feudum. Secundo unde dicatur..... Terciodecimo apud quem 
vel apud quos iudices causa feudi debeat agitari. Qui sir FEU- 
pum. Estitaque feudum beneficium id:est benevola actio..….. Fin : 
Consuetudine autem deficiente in regione aliqua recurrendum 
est ad aliarum consuetudinem regionum, Extra de censibus. 
super eo. Et si nec illa appareat constitutione vel lege scripta 
absque callumnia uti poterit strenuus advocatus ut infra de 
feudi cognilione c. primo in fine. ExPLICIT SUMMA SUPER USIBUS 
FEUDORUM COMPOSITA À DOMINO HENRICO EMBRUDENENSI ARCHIE- 
piscopo. L'identité de cette somme manuscrite (S. Parm.) avec 
le chapitre de feudis de la Somme aux Décrétales d'Hostiensis 
(S. Decr.) étant controversée (1), je les ai comparés, en me 
servant, pour la somme aux Décrélales, de l'éditim Venetis, 
apud Valenium Bonellum 1586 (le chap. de feudis s'y trouve 
aux coll. 964 s.). Il résulte de cette comparaison que la 
S. Parm. contient la S. Decr. avec cette particularité qu'on y 
trouve intercalés quelques autres passages de la Somme aux 
Décrétales relatifs aux fiefs. Voici au surplus les détails. La 
continuatio rubricae de la S. Decr. est remplacée, dans la 
S. Parm., par le début transcrit plus haut. Les décrétales, qui 


(4) Savigay, V, 8 156, p. 514 88., Schulte, IT, p. 128 ; Laspeyres, op. cit., 
p. 92; Cf. aussi Seckel, op. cil., p. 252, n° 8. 
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dans la S. Decr. sont alléguées avec les mentions : infra et 
supra, sont citées dans la S. Parm. avec la mention : Extra; 
au contraire le Liber feudorum, cité dans la S. Decr. avec la 
mention : in const. feud., est allégué dans la S. Parm. avec la 
mention : infra. — Ch. Unde dicatur (S. Decr. col. 965) : la 
S. Parm. ajoute à la fin de ce chapitre un court paragraphe 
(5 lignes) : Comm. : Vel dicitur feudum ob fieri datum... Fin: 
et ff. de condict indebiti l. damus. — Au chap. Quis possit con- 
stituere feudum v" Sed et si proprium feudumse trouve dans la 
S. Decr. un renvoi : ut infra cap. 1, dic ut nota. infra de usu- 
ris $ an aliquo casu vers. 1, quando ecclesia (col. 965, 1. m). 
La S. Parm. remplace ce renvoi par un long passage : Comm. : 
ut Extra de feudis c. I., Extra de usuris. conquestus. Quod 
quidam dicunt speciale in feudo ecclesiastico et est verum..……. 
Fin : set ad consultacionem factam deiurerespondetur. Ce pas- 
sage (quod quidam, etc.) est précisément le fragment de la 
somme au titre de usuris (coll. 1619-1620) auquel renvoie la 
S. Decr. — Ch. quid hodie obtineat de feud. alien. 10. fi. ibi: 
sed nunquid potest pro anima legari (col. 968) : le renvoi de la 
S. Decr. est remplacé, dans la S. Parm., par un long passage 
qui, après quelques mots de raccord, continug: «sive per dona- 
tionem causa morlis..…. nec papa debet ei iniuriari nec forte 
posset sua constitutione Extra, deellect. venerabile. Extra de iu- 
diciisc. novit. Extra deprivil.c.]. quantum enimadhocimperator 
est superior. Sauf les derniers mots de la fin, ce passage concorde 
avec la somme au titre de immunitate eccl. c. In quantum vers. 
sed nec illa immunilas pr. et vv. sqq. et c. sq. (col.1219-1222), 
à laquelle la S. Decr. vient de renvoyer. — Chap. Quis sit fide- 
lilas vers. Sed nunquid fidelitate facta et iurata domino debet 
fieri iterum successori, le renvoi de la S. Decr. (col. 972) à la 
somme au titre de iure iurando c. Quomodo censeatur (in m. 
usque ad fi.) est remplacé, dans la S. Parm., par le texte cor- 
respondant. S. Parm : « dicunt quidam quod potest iurare..… 
de facto optinet quod et successoribus iuratur » = éd. impr. 
coll. 672-673. — Même chapitre, vers. [tem illud verbum : 
el si scivero, le renvoi de la S. Decr. (col. 974, pr.) à la. 
somme au titre de treuga et pace c. quod sit iustum bellum est 
remplacé (après une phrase de raccord), dans la S. Parm., 
par la dissertalion contenue dans ce dernier titre. S. Parm : 


130 NOTES SUR LE DROIT SAVANT AU MOYEN AGE. 


« dicit decretum quod militare peccatum..…. in Lomb. ut epis- 
copi et comites ad invicem sibi auxilium prestent in rubro et 
pigro » — éd. impr. coll. 356-360. Le passage de début de la 
somme aux Décrétales où l'on commente la Génèse (et in Gen. 
16, c. in fi. ita dicit : Abraham... subaudi : fuerunt et sunt, 
quia tibi omnia restituam verum si) manque dans la S. Parm. 
— Chap. Quibus modis seu causis fe. amit. in fi. avant le vers. 
Est autem sciendum (col. 978 i. f.) le renvoi de la S. Decr. : 
« lunge quod aotavi supra de loc. sub $ quid sit natura ver. in 
simplicibus et sq. » est remplacé, dans la S. Parm., par un pas- 
sage de 27 lignes que je n'ai pas réussi à retrouver dans la 
somme aux Décrétales. Comm. : Quid autem si episcopus vel 
abas teneat magnum et nobile feudum...… Fin: Et sic potest 
intelligi infra de cap. conra. $ preterea et infra qui de suc. in fe. 
Sitem sciendum et |. imperialem $ unde imperator lotharius ». 

En outre, on trouve dans la S. Parm. les deux mentions 
suivantes qu'omet la S. Decr. a) ch. Qualiter feudum distin- 
guatur 1. f. (col. 969). S. Parm. S. Decr. (1) sic vidi quando in 
alamania fui per proceres pluries iudicari. S. Parm. [n francia 
vero succedit primogenitus S. Parm. S. Decr. quod autem dixi 
de filio etc. b) chap. In quibus casibus mulier succedat in feu- 
dum c. fi. (col. 970). S. Parm. S. Decr. ex parentibus suis infra 
quemadmodum fe. ad filiam perti. c. I. S. Parm. Item secun- 
dum legem francorum si vassallus regni decesserit sine virili 
prole et filias reliquerit nubiles, si ad presentiam regis vene- 
rint et de motu animi regis pariumque suorum se requisive- 
rint nuptui collocari, feudi paterni gratiam optinebunt. Earum 
vero viri pro eis servient feudum, ut infra quemadm. fe. ad 
filiam perti. c. si vassallum, que tamen lex in paucis feudo- 
rum consuetudinibus reperitur S. Parm. S. Decr. Et vera sunt 
quod feudum acquiritur per successionem nisi fuerit tale feu- 
dum, etc. 

Au surplus, fol. 69 re col. 41. f. chap. quibus modis seu cau- 
sis feudum ammittatur vers. Set numquid tunc poterit vassal- 
lus contra dominum (vers la fin du chapitre), le correcteur de 
la S. Parm. a ajouté, après la citation Extra de iure patro. c. 


(1) Dans cette citation et dans la suivante, je donne le texte de la S. Parm. 
d'un bout à l’autre, sans me préoccuper des variantes insiguifiantes de la 
S. Decr. 
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pastoralis, la note suivante (en marge du bas de la feuille) : 
Item in alio casu vassallus sine culpa feudum ammittit, puta 
si dominus ipse inciderit in crimen legis iulie maiestatis, quo- 
niam vassallus ammittit feudum nec tamen sua vel suorum 
culpa, ut C. ad I. iul, ma. |. quisquis in fi. ibi : etiam de satel- 
litibus etc. Jac. de raveniaco. 

Toutes les autres différences entre les deux sommes s'expli- 
quent par les particularités propres à chacun des deux manus- 
crits ayant servi de modèle : l’un au scribe de la S. Parm., 
l’autre à l'éditeur de la somme aux Décrétales, par les fautes 
de lecture de ce dernier et par les fautes d'impression de la 
S. Decr. 

En présence de la concordance des deux sommes, nous ne 
pouvons admettre que cette double hypothèse : ou Hostiensis 
avait Liré de sa grande somme un traité des fiefs, ou bien l’édi- 
teur du recueil du ms. de Parme (j'entends par l'éditeur du 
ms. la personne qui a fait copier les différents traités qui y 
sont contenus) a réuni, sous le titre : Henrici Embr. archiepis- 
copi summa super usibus feudorum, les différents passages de 
la somme aux Décrétales relatifs aux fiefs. Encore que seule, 
la découverte d’un ms. indépendant du nôtre et contenant 
la somme aux fiefs isolée du reste de la somme aux Décré- 
tales, puisse trancher souverainement cette alternative, je 
n'hésite pourtant pas à me prononcer pour la seconde hy- 
pothèse. En effet, nous verrons un peu plus loin, que lédi- 
teur du ms. de Parme a soumis la somme aux Décrétales 
de Goffredus de Trano à la mème opération qu'il vient de 
faire subir à la somme aux Décrétales d’Hostiensis : il en a 
détaché le titre de feudis en y remplaçant les mentions : infra 
et supra de citations de décrétales par la mention Extra et en 
substituant à la citation unique : in libro feud. in tit. quib. 
mod. fe. amitt. la citation infra quib. mo. fe. ammi. Le titre 
de feudis de la somme aux Décrétales de Goffredus est très 
court, il n'est donc guère probable que Goffredus en ait donné, 
personnellement, une édition spéciale. Mais rien ne s'oppose 
à ce que l'éditeur du recueil contenu dans le ms. de Parme, 
désirant réunir le plus grand nombre possible de textes féo- 
daux, ait détaché des deux sommes d’Hostiensis et de Goffre- 
dus, le titre de feudis. 
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Le chapitre de feudis de la Somme aux Décrétales d'Hos- 
tiensis n’est qu'une « édition augmentée et à peine refondue » 
de la somme féodale de Pileus-Jacobus (communément appelée 
la Colombine) v. Seckel, op. cit., p. 262-263. Sur les manus- 
crits et les éditions de la se aux Décrétales d’ Hostiensis 
v. Schulte, II, p. 125, note 20. 

45) Fol. 70 r° col. 2. Fragments intitulés : QUEDAM ARGUMENTA 
CIRUA FEUDA. Longueur totale : demi-colonne. Sept arguments 
dont le dernier est signé : Sy. | 

16) Fol. 70 v° col. 1-fol. 72 v° col. 2. Traité des hommages 
de Martinus de Fano. Comm. : INCI1PIT TRACTATUS DE HOMINITIIS 
ET HOMAGIIS A DOMINO MARTINO LEGUM DOCTORE FANENSI COM- 
POSITUS. Quoniam michi sepius questiones in scola de causis 
hominiciarun proponuntur que quidem faciles non videntur, 
ideo quid de eis sentiam scribere procuravi. hoc premisso quod 
de iure scripto non sunt hominicie, set pocius moribus sunt 
inducte.. Fin : Et hec de hominiliis dixisse suffitiat. Martinus 
de fano. ExeLICIT TRACTATUS DE HOMINITIIS ET HOMAGIIS A DO- 
MINO MARTINO FANENSI LKGUM DOCTORE COMPILATUS. Le traité 
se compose de huit questiones. Le rubricateur du manuscrit 
en a dédoublé la sixième et a écrit, en marge du ms., les 
neuf titres suivants (en rouge) : Qualiter quis alterius homo 
fiat. An longi temporis diuturnitate quis efficiatur homo alte- 
rius. Si quis se hominem alterius constituerit sine causa. An 
filius hominis mei non ex femina mea natus sit meus homo. 
An omnes fili mei hominis in solidum ad homagium teneantur, 
an pro virili, an pro hereditaria portione. Que iura habeat do- 
mious in homine suo. An dominus sibi ipsi de homine suo ius 
dicat. An homo meus possit testari, vendere, donare vel aliter 
contrahere. An uxor mei hominis cum eo longo tempore 
vivens mea femina efficiatur. Dans le titre de feudis de son 
Speculum (1), G. Durand reproduit la plupart de ces questiones 
en ne citant que très rarement leur véritable auteur. Johannes 
Andreae dans ses additiones met les choses au point, en com- 
plétant quelquefois les « citations » de l’évêque de Mende. Le 
manuscrit dont s'était servi J. Andreae différait de celui dont 


(1) Je me sers de l'édition Basileae, ap. Frobenios fratres 1574 (p. 310 ss, 
du vol. Il). 
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la copie se trouve dans le ms. de Parme : la question que iura 
habeat dominus in homine suo, qui dans le ms. de Parme com- 
mence par les mots : « Sexto michi videtur », formait la 
deuxième partie dela question V dans le ms. de Jo. Andreae (1). 
Le traité manuscrit permet de compléter les maigres ren- 
seignements que nous possédons sur les maîtres de Martinus 
de Fano : Fol. 71 r° col. 2 (vers la fin de la qu. IÏT) : « Et me- 
mini super hac questione a tribus peritis iuris scilicet dominis 
Jac. bal. ac. et bo. tres diversas sententias audivisse. Con- 
fortat me tamen quod bulg. et hug. notaverunt ff. de constit. 
pec. |. 111, $ I, quod, si constituat quis se soluturum quod scit 
se non debere, donare videtur ; etidem invenio notatumin Sillo 
circa (2) ». Les mots : memini audivisse indiquent que Martinus 
avait entendu personnellement les trois maîtres soutenir leur 
opinion. On est autorisé à admettre qu'il ait suivi leurs leçons. 
Le sigle bo. convient à la fois à Ubertus de Bonacurso, à Bona- 
guida et à Boniface de Bonisconsiliis (ne pas confondre avec 
son neveu, le canoniste Guillaume de Bonisconsiliis!). Le sigle 
ac. ne peut désigner qu'Accurse. Enfin le sigle Jac. bal. indique 
Jacobus Balduini. Dans les questiones super jure emphileotico 
de Martiaus de Fano, contenues dans notre ms. (supra, n° 10) 
j'ai relevé les mentions suivantes : Fol. 59 v° col. 2 (28° question) : 
« Ego tamen semel tractavi queslionem hanc cum domino Jac. 
bal. » Dans les deux passages suivants Martinus de Fano 
parle de son maître à qui il attribue une somme, un apparatus 
et des questiones : fol. 55 v° col. 2 : « Undecimo queritur : em- 
phiteota promisit solvere pensionem sub certa pena; rato mu- 
nente contractu non solvit : ecclesia vult rem petere, ipse vult 
solvere penam et rem tenere; queritur quid iuris? Et in hoc 
non contendo disputando, quia domiaus meus et in summa et 
in aparatu etin omnibus (!) questionibus suis hanc teligit 
questionem, et in summa dixit emphiteotam posse repelli, in 
questione que sic incipit « episcopus concessit etc. » variando 
contra dixit, in apparatu vero non solvit. » Fol. 57 r° col. 1. 


11) Add. ad Spec. t. de feudis $ 2 n° 33 vo Bonis (éd. cit. 11,p. 321, col 1). 

(2) Jo. Andreae, Add. ad t. de feudis $ 2 no 11 vo dicas cite ce passage; 
toutefois l'édition imprimée dont je me sers le rend méconnaissable; on y cite 
Jacobus de Belvisio(!) Azo, Bonifacius de Malisconsiliis, Accurse, Bartole(!) 
et Hugo. 
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(16° question; si l'église peut expulser le tenancier qui ne paie 
pas le canon) « In hacquestione variant doctores,quia dominus 
mar. dixit hoc cum auctoritate presidis fieri posse ; 1. vero di- 
cit quod per se ipsam poterat facere ecclesia supradicta, et hoc 
sentit domious meus in summa, licet et in apparatu hoc dicat ». 
Ces citations paraissent viser les œuvres d'Azo (1) : celles du 
premier passage conviennent très bien à la S. Cod. tit. de 
ture emphit. n° 7 (éd. s. 1. (2) 4533 typis Jac. Myt, fol. 183 
v° col. 1) et à la Az. quaest. V (éd. Landsberg), celle du se- 
cond à la S. Cod. eod. tit., n° 6 (fol. 183, col. 1, pr.). Johannes 
Andreae, dans ses additions au Speculum, tit. de emph. n° 44, 
v° expelli (sur le passage trigesimo tertio éd. cit. p. 280, col. 
1), cite le premier passage en disant expressément : « Martinus 
de Fano..….. dixit... quia dominus suus Azo » (3). Ceci sem- 
ble être péremptoire. EL pourtant je serais très enclin à croire 
que le dominus meus des deux passages précités est non pas 
Azo, mais Johannes Bassianus. Celui-ci avait, en effet, écrit 
aussi une somme(4), un apparatus (5) et des questiones (6). En 
second lieu, nous savons — M. d'Ablaing l'a démontré(7) — 
qu'Azo « s’inspire » beaucoup de son maitre et que ses idées 
sur la propriété littéraire sont très voisines de celles de G. Du- 
rand. Îl n’est donc pas impossible que les citations de Marti- 
nus de Fano se réfèrent à l'œuvre originale et non à sa contre- 
façon, et que Jo. Andreae ait confondu la copie avec l'original 
en ajoutant à la mention dominus meus du texte primilif le 
nom d'Azo. Ce qui me confirme dans cette opinion, c’est que 
Martinus de Fano oppose, dans le même traité, son maitre à 
Az0, fol. 56 r° col. 1 pr. (vers la fin de la 12° question) : « Vi- 


(1) Je n'ai pas à ma disposition l'Apparatus d'Azo. 

(2) = Lyon? 

(3) C'est en se fondant sur ce passage de Jo. Andreae (d'après l'éd. Patav. 
1479 ?) que Savigny soutient que Martinus de Fano était l'élève d’Azo. 

(4) D'Ablaing, Zeitschrift der Savigny Stiflung Rom. Ab. t. 1X, p. 13 8s. 

(5) Jo. Bussianus avait glosé le corpus, et ses gloses paraissent avoir formé 
un apparalus, puisque c'est ce nom que Baldus, de feudis tit. de consueludine 
recli feudi n° 11 donne au plagiat de Nicolaus Furiosus : « Dicit Johannes 
seu Nicolaus furiosus in apparatu suo quem fecit aote apparatum Accursii 
(éd. Lyon, 1552, fol. 77 ro, col. 1, &. f.). 

(6) Landsberg, Die Quaestiones des Azo, préface passim. 

(1) Op. cit. 
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detur igitur ecclesiam nullam posse petere pensionem...….. et 
hoc sensisse dominus meus videtur cum bul., licet az. voluerit 
variare. Set in hoc nolo per meam sententiam ecclesiam impu- 
gnari, set hoc relinquo arbitrio sapientis ». La mention sui- 
vante semble cependant s'opposer à cette hypothèse : fol. 58, 
v° col. 1 pr. (fin de la 21° question) : « În hac questione me- 
mini me legisse dominum Job. pro actore tulisse sententiam et 
ego eius sententiam verissimam et iustissimam esse cen- 
seo ». Voici une dernière mention où sont cités Azo, Pileus 
et Jo. Bassianus : fol. 59 r° col. 2 (fin de la 25° question) : 
« In hac questione semel dominum (cum ëns. C., del. C!) Az. 
consului et ipse consuluit pro superslite fratre, ut, quamdiu 
omnes absque liberis non decesserint, pro parte ab ecclesia non 
possit res emphiteotica revocari. Et licet non eadem, ta- 
men similis questio per py. tractatur ; pileus enim posuit ques- 
tionem cum uaus ex filiis emphiteote concessit in fatum (sic/), 
azo vero quando uaus ex filiis emphiteote canonem non solvit 
pro parte, utrum pena communiter promissa pro parte, an in 
solidum committatur, et utique secundum Job. » (1). 

17) Fol. 72 vo col. 2. Fragment de 7 lignes. Comm. : Ia 
rebus feudalibus ab episcopo appellatur (!) rex... Fin : ut in 
decret. X. q. [. noverint, XII q. [. nulli et c. sequenti, XXIIII. 
q. IT. si quis depo. Innoc. ITIIvs. 

18) Fol. 75-fol. 84 r° col. 14. Johannis Phaseoli, Summa 
super usibus feudorum. Comm. : INCIPIT SUMMA SUPER USIBUS 
FEUDORUM COMPOSITA A FACUNDO VIRO DOMINO JOHANNE PHa- 
SEOLO PISANO IURIS PERITO. Tractaturi sumus de feudis et 
primo videndum est quid sit feudum..... Fin : fidem enim rum- 
penti servari fidem grave est et iniquum ut in decret. XXVII. 
q- II agathosa. Expzicir. Hoc opus ergo meum sapiens vir per- 
legat omnis. Ut limet offitii aurea lima sui. ExPLICIT SUMMA 
SUPER USIBUS FEUDORUM COMPOSITA A DOMINO JOHANNE PHA- 
SEOLO PISANO LEGUM DOCTORE QUAM QUIDAM ASCRIBUNT DOMINO 
MARTINO LE SULIMANO BONONIENSI LEGUM DOCTORI QUI FORTE 
HUIC SUMME ALIQUA ADDIDIT. Sur les, autres mss. de cet ou- 
vrage v. Seckel, op. cit., p. 258, n° 14. Sur les rapports de ce 


(1) Cf. Pilei qu. 17 (éd. Selectae quaestiones. Cologne, 1570, p. 9 s.) et Azo- 
nis qu. V (éd. Landsberg). 


136 NOTES SUR LE DROIT SAVANT AU MOYEN AGE. 


traité avec celui de Mart. Syllimani, v. le même, op. cit., 
p. 253-254, n° 15. Cf. Sav. V, $ 156, p. 5l4 ets. 

19) Fol. 84 rv col. 1-fol. 84 r° col. 2. Petit traité de 58 
hgnes. Comm. : INCIPIT BREVIS SUMMULA GAUFREDI SUPER 
rkuDis R. Videamus quid sit feudum. Unde dicatur. Que res 
valeant infeudari. Quibus res ecclesiastice dari possunt in 
feudum. Et ex quibus causis feudatarii perdant feudum..…. 
Fin : Set circa hoc et alia que desunt recurrendum est ad 
consuetudines el constitutiones feudorum. ExPLiciT SUMMULA 
GAUFRKDI SUPER FEUDIS. En se basant sur la concordance de 
la longueur, du commencement et de la fin de cet opuscule 
avec ceux du chapitre de feudis de la Somme aux Décrétales 
de Goffredus de Trano, M. Seckel, op. cit, p. 251, n° 7 admet, 
jusqu'à plus ample informé, son identité avec ce dernier. 
N'ayant pas à ma disposition la Somme aux Décrétales de 
Goffredus de Trano, je n'ai pas pu comparer les deux ouvrages. 
Malgré cela, je n’ai aucun doute sur l'exactitude de l'hypo- 
thèse de M. Seckel. Et tout d’abord l'auteur de la summula 
manuscrite est un canoniste et non un feudiste. Il allègue une 
douzaine de fois le droit canonique et une dizaine de fois le 
droit romain, mais il ne cite qu’une fois le Liber feudorum (le 
renvoi général de la fin non compris) (1). Le plus long chapitre, 
après celui qui porte pour titre : QUE RES VALEANT INFEUDARI, 
est consacré à l'étude de la question : AN DECIME POSSINT CON- 
CEDI LAICIS IN FEUDUM. Or, parmi les canonistes du xru° siêcle il 
n'y a qu'un seul qui porte le nom de Goffredus, et c'est préci- 
sément le célèbre décrétaliste Goffredus de Trano. J'ajoute que 
ce que dit Schulte (IT, p. 89) du caractère général de la Somme 
aux Décrétales de Goffredus de Trano convient très bien à notre 
fragment. C'est un exposé clair el précis où les questions pra- 
tiques tiennent une grande place; à côté du chapitre relative- 
ment long sur l’inféodation des dimes, le chapitre Quip sir FEU- 
vuMm ne contient que cette brève déclaration : « Feudum est 
concessio rei pro homugio facta, ut Extra de symo. c. ex dili- 
genti ». Tous les doutes sont enfin levés par la concordance 
du chapitre : Ex QUIBUS CAUSIS FEUDATARII PERDANT FEUDUM, 
avec le fragment de la Somme aux Décrétales de Goffredus 


(4) J'imprime plus bas cette citation. 
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de Trano reproduit par Laspeyres, op. cit., p. 267, note 76. 


Summula manuscrite. 


Aumittit vassallus feu- 
dum, si illud alienaverit vel 
maiorem partem ipsius, et 
dominus potest illud vendi- 
care a quolibet possessore. 
Si vero minorem partem ip- 
sius vassallus dederit ad li- 
bellum vel pignori obligave- 
rit, dummodo in servilia 
domini remaneat, non perdit 
feudum, ut infra quibus mo. 
fe. ammi. $ llet III. Ammit- 
titur et aliis pluribus causis 
feudum quas eodem titulo 
invenies. AN PROPTER DELIC- 
TUM PATRIS FILIUS PERDAT 
FEUDUM (1). Set queritur, an 
ex delicto patris filius am- 
mittere debeat feudum. Et 
videtur quod sic, arg. ff. de 


Goffredus de Trano. 


Auwittitur feudum, si va- 
sallus illud alienaverit vel 
maiorem partem ipsius, et 
dominus potest illud vendi- 
care a quolibet possessore. 
Si vero minorem partem ip- 
sius vasallus dederit ad libel- 
lum vel pignori obligaverit, 
dummodo in servitio domini 
remaneat, non perdit feu- 
dum, utin libro feudorum in 
tit. quib. mod. feud. amitt. 
$ 2 et 3. Sed quaeritur, an ex 
delicto patris filius perdat 
feudum? Videtur, quod sic, 
arg. D. de bonis libert. 1. 
quaeritur...… 


bonis libertorum I. queri- 


L'éditeur du recueil contenu dans le ms. de Parme a donc 
détaché le titre de feudis de la somme aux décrétales de Gof- 
fredus de Trano, Cf. suprä, n° 14 (Hostiensis). 

20) Fol. 84, r° col. 2. Fragment de 39 lignes. Comm. : Super 
(le rubricateur a omis de mettre la lettre S qui devait être en 
rouge), eo quod queritur cum episcopus investivit aliquem in 
hunc modum : investio te tanquam de feudo veteri..….., Fin : 
Novum autem non potest dici concedi feudum cum hoc ex- 
presse etiam non possit episcopus, ut supra dictum est. 

21) Fol. 87-fol. 97, v° col. 1. Somme sur les fiefs d'Odofre- 
dus. Comm. : INCIPIT SUMMA SUPER USIBUS FEUDORUM SECUNDUM 
ODOFREDUM. Cum natura cotidie deproperet edere novas for- 


(1! Eo rouge; rubrique dans le contexte de l'opuscule. 
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mas que legum laqueis non sunt innodate...….. Fin : Item 
simile in donatore qui ultra non tenetur, ut ff. de donat. |. qui 
ex doaatione et ff. de re. iu. I. inter eos $ ult. Amen. Expui- 
CIT SUMMA COMPOSITA SUPER USIBUS FEUDORUM PER DOMINUM 
ODpoFREDUM. DEO GRATIAS. > 

29\ Fol. 97, v° col. 14 et fol. 97, v° col. 2. Deux tables de 
concordance, une sur chaque colonne : a) INCIPIT ORDO coMpl- 
 LATIONIS FEUDORUM SECUNDUM DOMINUM OLOFREDUM. b) Inci- 
PIUNT RUBRICE SECUNDUM AC (= ACCursium) ET SIGNA PER QUE 
REDUCITUR PRÉSENS COMPILLATIO AD COMPILLATIONEM DOMINI 
ODOFREDI ANTEPONUNTUR CUILIBET RUBRICE. 

Note. — Les feuilles non dénombrées, parmi lesquelles il y 
a quelques feuilles de papier, sont en blanc ou cpntiennent 
des sommaires d’une écriture presque moderne (fin du xvri° 
siècle). 


II. — Traité des hommages de Jean de Blanot. 


Source manuscrite : ms. HH. 1H. 11. 1227. Bibl. Rey. Pal. Parmensis, 
décrit plus haut. 

Bibliographie : E. Caillemer, Jean de Bianot (Mélanges Appleton, 
Lyon. 1903). Cette belle étude dispense de recourir aux uotices 
antérieurement publiées sur notre jurisconsulte. 

Encore que le rubricateur du ms. de Parme l'ait qualifié de 
summa super feudis et homagiis, l'opuscule de Jean de Blauot 
que nous publions ne traite, en réalité, que de l'hommage. La 
théorie du fief n’y intervient qu'autant qu’elle est liée à celle 
de l'hommage, c'est-à-dire à titre purement accessoire (1). — 
Les idées du fief et de l'hommage sont si étroitement unies, 
dans notre imagination, l’une à l’autre, que nous avons un 
peu de peine à concevoir qu'on ait pu écrire, au xur° siècle, 
un traité, où le côté personnel de ce que nous appelons au- 
jourd'hui le lien féodal fût étudié assez abondamment, mais 

à l’on ne rencontrerait que de rares et discrètes allusions aux 
droits respectifs du seigneur et du vassal sur la terre. A la ré- 
flexion pourtant, on se convainc aisément qu'il n'y a là rien 
qui soit anormal. 


(1) Ce plan de l'ouvrage est indiqué très clairement par la première phrase 
du traité : « De homagiis sive fominitiis aliqua videamus ». 
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Et tout d'abord le fief et l'hommage au moment où nous les 
voyons fondus dans une institution unique, ont déjà un long 
passé derrière eux. Leur fusion n'est que le produit d'une lente 
évolution : l'élément personnel et l'élément réel, nettement 
distincts à l’origine, se sont rapprochés graduellement l’un de 
l’autre et ont passé par de multiples étapes intermédiaires 
avant d'aboutir à ce mélange intime qui nous paraît si carac- 
téristique. Et quoique cette fusion fût un fait accompli au 
xt siècle (1), le souvenir de l’ancienne indépendance de l’hom- 
mage et du fief paraît s'être conservé assez vivace dans la doc- 
trne savante de cette époque (2). En second lieu, il ne faut 
pas perdre de vue que l'étude théorique du droit est nécessai- 
rement analytique, et que les légistes, surtout les postglossa- 
teurs possédent au plus haut degré le don etle goût d'analyse. 
Comme les jurisconsultes romains, mieux que les jurisconsultes 
romains, ils s'entendent à démonter pièce par pièce une institu- 
tion juridique, à la décomposer en ses éléments constitutifs. Ce 
jeu délicat de dissection et d'analyse qui avait amenéla création 
d'un genre littéraire spécial : les distincliones, devait fatalement 
aboutir à une dissociation théorique du fiefetde l'hommage. Une 
circonstance toute fortuite, mais dont l'importance n’échappera 
à personne, secondait les tendances analytiques des légistes en 


(1) À ne considérer que les auteurs coutumiers, on serait même tenté de 
croire qu'elle est déjà en quelque sorte dépassée à celte époque. Le livre de 
Jastice et Plet, les Établissements de Saint-Louis et Beaumanoir nous montrent 
les obligations du vassal comme étant en pleine décadence : elles sont ravalées. 
à peu de chose près, au rang de simples redevances pécuniaires dues à rai- 
son de la terre. Je serais très enclin à croire que le mélange intime, dans 
le fief, de l'élément réel avec l'élément personnel ne présente que le point 
culminant de l'évolution de notre droit. Au moment même où le fief fusionne 
avec l'hommage, il commence à l'absorber, en le réduisant au rang de 
simple formalité. Les sources savantes du xi° siècle sont d'autant plus 
intéressantes à conaaitre qu’elles nous offrent un tableau légèrement archaiï- 
que des obligations du vassal. J'aurai peut-être l'occasion d'étudier, dans 
une des études suivantes, les raisons de ce retard de la doctrine savante sur 
la doctrine et la pratique populaires. 

(2} J. de Blanot, IV, $ & in fine; Jacques de Révigny, dans la Leclura sur 
les Institutes conservée dans le ms. lat. 14350, Bibl. Nat., admet également 
qu'on puisse se constituer l’homme de quelqu'un sine re aliqua. Fol. 176, 
v9 col. 2 : « Dico quod ymo sine re aliqua possum me obligare ut sim homo 
tuus ». Sur les Lhéories féodales de Jacques de Révigny, v. l'étude suivante. 
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cette matière. Les textes du Corpus juris civilis relatifs au colonat 
et au patronat offraient des matériaux multiples pour l’élabora- 
tion d'une théorie de l'hommage, tandis que la conception ro- 
maine de la propriété absolue etexclusives’adaptait mal au fief 
incarnant la notion coutumière d’une propriété essentiellement 
démembrable et limitée quant à son exercice. En passant par 
le filtre du droit romain, les deux éléments du lien féodal ont 
dû nécessairement se séparer. 

Mais si les postglossateurs distinguaient le fief et l'hommage, 
ils se rendaient parfaitement compte que cette distinction était 
le résullat d'une analyse théorique, et que, en réalité, le fief 
et l'hommage n'étaient que les deux aspects d’une instilution 
unique (je parle du xmi° s.). Aussi, la plupart des légistes trai- 
térent-ils les deux théories sous un chapitre commun : de feudis. 
Il n'existe à ma connaissance que deux traités consacrés à 
l'étude exclusive de l'hommage {1) : l’un a pour auteur Mar- 
tinus de Fano, l’autre Jean de Blanot. Je n’ai pas à me préoc- 
cuper du premier, mais je dois dire quelques mots du second. 

Aspect extérieur, plan et caractères généraux de l’œuvre. — 
Le traité de Jean de Blanot ne semble pas avoir été divisé en 
chapitres. Le rubricateur du manuscrit de Parme l'avait di- 
visé en courts paragraphes(2) dont il a résumé un certain 
nombre dans des phrases lapidaires, écrites à l'encre rouge 
(en marge du ms.). Ces mentions sont au nombre de qua- 
rante et une; j'en ai fait des titres de chapitres, cette division 
me paraissant, malgré quelques défauts, assez claire et com- 
mode(3). 

Ea étudiant ces intitulés, on se convainc aisément que Jean 
de Blanot traite successivement de la formation du lien d'hom- 


(1} ddde pour le xve siècle, le traité de Jacobious de Sancto Georgio, im- 
primé dans le Traclatus tractatuum de Venise, tome X, 2° partie, p. 172 ets. 

(2) J'ai conservé cette division. 

(3) Les inconséquences de cette division (V. par exemple le ch. VII où, 
après un premier paragraphe incident, on continue de traiter la question en- 
tamée au ch. VI) sont contrepesées par ce fait que ce procédé permet au 
lecteur de se rendre mieux compte de l'aspect extérieur du manuscrit. C'est 
cette dernière considération qui m'a fait réunir les mentions 23, 26 et 29 aux 
mentions 22, 25 et 28 : elles ne correspondent, en effet, à aucun paragraphe 
distinct du texte. J'obtiens donc en tout trente-huit chapitres, dont trois por- 
tent un double titre {ch. XXII, XXV et XXVIIT). 
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mage (ch. I-Il), de sa transmissibilité héréditaire (ch. ITI-XX VI) 
et enfin de ses effets (ch. XXVII-XXXVIIT). Cette division, 
très claire en soi, est toutefois troublée par de nombreuses 
questions que l'auteur est amené à résoudre er incidenti. Ainsi, 
par exemple, ayant prononcé vers la fio du ch. VIT le mot : 
feudum legium, Jean de Blanot se croit obligé d'ouvrir une 
longue parenthèse (ch. VILI-XIX) où 1l étudie, par anticipa- 
tion, les effets de l'hommage-lige. 

Comme je l’ai dit dès le début de cette notice, tous les cha- 
pitres sont consacrés à l'étude du lien personnel entre le 
seigneur et le vassal; le côté réel du lien féodal n’y est traité 
qu'incidemment et surtout superficiellement (sauf ch. XX VI). 
La deuxième particularité du traité est la façon dont son au- 
teur utilise le droit féodal lombard, le liber feudorum notam 
ment. Jean de Blanot connait fort bien cette compilation, et, 
lorsqu'il la cite, il lui arrive parfois « pati fluxum legum(1) » 
(ch. XX). Mais il est visible qu'il ne cite le droit lombard 
qu'à titre de droil comparé, comme nous dirions aujourd’hui. 
Les citations du Liber feudorum n'interviennent que sporadi- 
quement, et presque toujours elles sont précédées par une 
citation de droit romain. Pour Jean de Blauot, les consuetu- 
dines feudorum ne sont qu’un droit coutumier dont l'autorité 
n’est pas supérieure à celle des consuetudines diversarum re- 
gionum, c'est-à-dire des diverses coutumes nationales (ch. 
XXIV). Ailleurs, il se plaît à opposer directement les solu- 
tions du droit commun aux solutions du droit lombard 
(ch. XXXITI et surtout ch. XXXI). Somme toute, ces citations 
du Liber feudorum sont de pur luxe; la doctrine de Jean de 
Blanot n'en est guère influencée. Cette façon de traiter Le re- 
cueil féodal lombard n'a rien qui doive nous surprendre, le 
Liber feudorum n'ayant jamais acquis en France l'autorité 
d'un us commune. Je doute même qu’au xin° siècle il pos- 
sédât une autorilé doctrinale : Jacques de Révigny ne le cite 
pas une seule fois dans ses lecturae orléanaises conservées 
dans le ms. lat. 14350 Bibl. Nat., bien qu'il y traite à plu- 


(1) Coepolla, De servit. urb. praed. cap. 39 (éd. 1508, f. 18) dit à propos 
de la Acc. gio. habere ad 1. 1 $ 12, D. 39. 3 : « dicunt doctores eam pati 
luxun legum, sicut dicimus pati fluxum sanguinis qui nimium abundat ». 


Revue uisr. — Tome XXX. é 10 
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sieurs reprises du fief et de l'hommage et encore qu'il ait 
composé, à l'usage des Îlaliens sans doute, une somme de 
droit féodal lombard (1). 

Date de l'ouvrage. — Nous ne pouvons la fixer que très ap- 
proximativement. La date de la naissance de Jean de Blanot 
n'étant pas connue, nous ne pouvons même élablir la limite 
au-dessus de laquelle il serait impossible de faire remonter 
l'ouvrage. Mais Guillaume Durand (2) ayant pillé, dans son 
Speculum, ce traité, celui-ci ne peut évidemment être posté- 
rieur à celui-là. Or, la seconde édition du Speculum n'est pas 
postérieure à 1287 (3). S'il était certain que le titre de feudis 
ae fût pas retouché par G. Durand lors de la seconde édition 
de son ouvrage, on pourrait reculer cette limite jusqu’à 1276, 
date à laquelle la première rédaction du Speculum a dù être 
achevée (4). 

Les érudits bourguignons pourraient nous donner une autre 
indication chronologique, en recherchant la date du conflit 
entre le roi de France et l'évêque de Mâcon, conflit rapporté . 
au ch. XV du traité de Jean de Blanot. 

Lieu de rédaction. — A lire les nombreuses allusions à la 
Franceet plus spécialement à la Bourgogne qu’on rencontre dans 
letraité de J.de Blanot, on ne saurait douter qu'il ne fùt composé 
de ce côté des Alpes. Il est cependant fort possible que cette 
question de localité devienne l’objet d'une controverse pareille 
à celle qui s’est élevée au sujet de l'autre ouvrage du même 
. auteur, le Libellus super titulo instilutionum de actionibus (5). 
Ea effet, au ch. XXI, $ 1, la France est désignée par les mots 
illud regnum et non par les mots istud ou hoc regnum, et 
ce qui est plus grave, au ch. VII, $ 1, une coutume française 
est qualifiée d'ultramontaine. Je ne pense pas pourtant que 
ces deux mentions doivent être considérées comme décisives. 
Nous savons que l'éditeur du ms. de Parme ne s'est pas borné 
à faire transcrire, dans son recueil, les traités tels qu'il les 
avait trouvés dans les manuscrits. En homme soigneux, il 


(1) Sur tous ces points, v. l'étude suivante. 
(2) V.infrà. 

(3) Schulte, IT, p. 149. 

(4) Schulte, loc. cit. 

(5) Sur cette controverse, v. aujourd'hui Caillemer, op. cit., p. 31. 


NOTES SUR LE DROIT SAVANT AU MOYEN AGE. 143 


leur avait fait subir quelques retouches préalables en vue du 
but qu'il poursuivait. Voulant composer un recueil féodal, il a 
remplacé, dans les fragments féodaux des sommes d’Hostiensis 
el de G. de Trano, les mentions infra et supra par la mention 
Extra, et inversement il y a substitué le mot infra à la cote 
in lib. feudorum. Il est donc plus que probable qu'en sa qua- 
lité d'Italien (1) il ait remplacé, dans Île traité de Jean de Bla- 
not, les mentions : in partibus citramontanis, hoc regnum par 
celles qui y figurent actuellement. Quot qu'il en soit de ce 
point, il est certain — et c’est en somme la seule chose qu'il 
nous importe de savoir — que J. de Blanot a écrit son traité 
pour des lecteurs français. Les nombreuses allusions aux 
choses de France combinées avec sa façon de traiter le Liber 
feudorum en sont une preuve suffisante. 

Influences. — a) Martinus de Fano. — Le premier devoir 
de l’éditeur d’un écrit savant du Moyen âge est de s’assurer si 
l'ouvrage qu'il se propose de publier n’est pas un plagiat. Les 
idées des légistes sur la propriété littéraire sont, en effet, un 
peu flottantes, et les « éditions sans nom d'auteur » sont très 
fréquentes au Moyen âge. Et quoiqu’on n'ait encore reproché 
aucun plagiat à Jean de Blanot, il n’y a, a priori, rien d'im- 
possible à ce qu'il se fût approprié le bien d’autrui : c'est une 
praesumptio iuris qui pèse sur le Moyen âge entier. Pour la 
faire tomber en ce qui concerne Jean de Blanot, il aurait fallu, 
en bonne méthode, comparer son traité avec tous les ouvrages 
similaires antérieurs. Malheureusement, la littérature féodale 
(manuscrite ou imprimée) est fort mal représentée dans les 
bibliothèques qui me sont accessibles. Je n'avais à ma dispo- 
sition que le manuscrit de Parme, et encore la durée restreinte 
de la communication ne m'a pas permis d'étudier à mon aise 
toutes les œuvres contenues dans ce précieux recueil (2). I] 
y avait pourtant un ouvrage que je ne pouvais me dispenser 
de comparer avec le traité de Jean de Blanot : c'est le seul 
opuscule consacré exclusivement à l'étude de l'hommage qui 


(1) Cette qualité résulte de l'incipit mis en tête du traité de Jacques de 
Révigay où celui-ci est qualifié d'’ultramontain. 

(2) Qu'il me soit permis de remercier, à cette place, mon cher maître 
M. Meynial et M, Brandileone pour l'obligeance avec laquelle ils ont bien 
voulu se charger d'obtenir pour moi l’envoi de ce manuscrit à Montpellier. 
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soit conou en dehors du sien, je veux dire le traité de Martinus 
de Fano décrit dans lanotice précédente sous le n°16. Le résul- 
tat de cette comparaison est favorable au juriste bourguignon : 
son traité n'est pas un plagiat de l'ouvrage de Martinus de 
Fano. Je n'ose même affirmer qu'il l'ait utilisé. Sans doute, le 
plan général du traité de Jean de Blanot est le même que celui 
du traité de Martinus de Fano : les deux auteurs étudient 
successivement la formation du lien d'hommage, sa transmis- 
sibilité héréditaire et ses effets (1). Mais ce plan est trop sim- 
ple et surlout trop naturel pour qu'on doive nécessairement 
songer à un emprunt. [l ne faudrait pas non plus s'arrêter à 
cette considération que plusieurs solutions de Jean de Blanot 
concordent avec celles que donne M. de Fano : malgré l'opi- 
nion contraire de Buoncompagni qui prétendait que rien n’est 
certain en droit praeler malitiam glossatorum, j'estime que 
tout n’est pas matière à controverse dans notre science, même 
au Moyen âge. On pourrait avec plus de raison voir une allu- 
sion au traité de M. de Fano dans le passage où Jean de Blanot 
dit : « Neque curo utrum in promissione fatienda interveniat 
causa vel non » (ch. ÎT, in fin.). En effet, Martinus de Fano 
consacre, à cet endroit, un long chapitre (une colonne et demie, 
à peu près) à la discussion de cette question. Mais si l’on réflé- 
chit que la fameuse controverse sur la validité de la stipulation 
abstraite est une de celles que les légistes discutent à propos 
de tout et de rien, on hésitera peut-être à admettre que les 
paroles de Jean de Blanot doivent nécessairement se rapporter 
au traité de Martinus de Fano. . 

Quoi qu'il en soit de ce point que je laisse indécis, les diffé- 
rences entre les deux traités sont évidentes. Non seulement le 
traité de Jean de Blanot est plus complet que celui de Marti- 
nus de Fano, mais encore l'allure générale n’est pas la même 
dans les deux ouvrages. Celui de M. de Fano nous présente un 
recueil de questiones au sens technique du mot. Chaque pro- 
blème v est longuement discuté suivant la méthode bien con- 
nue des arguments pro et contra ; en faveur de chaque solution 
on invoque tous les arguments possibles, les bons aussi bien 
que mauvais; une brève conclusion clôt la discussion; point 


(1) V. dans ma première notice le sommaire du traité de Martinus de Fano. 
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ou peu de digressions; l'argumentation est enfermée dans les 
limites précises de la questio. L'ouvrage de Jean de Blanot est 
bien différent. Sans doute, la méthode des arguments pro et 
contra y est également employée, mais les dissertations du lé- 
giste bourguignon ne dégénèrent jamais en questiones au sens 
technique du mot. Les arguments invoqués dans les deux sens 
sont soigneusement choisis parmi les plus topiques ; ils sont 
généralement peu nombreux, et le centre de la démonstration 
est reporté à la conclusion, qui dépasse en longueur la partie 
consacrée à l'argumentation pro et contra. Les digressions 
sont nombreuses, l’auteur tient visiblement à nous apprendre 
tout ce qu'il sait de l'hommage. Très souvent, il abandonne le 
raisonnement scolastique de pro et contra et procède par voie 
de démonstration directe de la proposition affirmative. Ce 
n'est point un recueil de questiones, c'est un véritable traité sur 
l'ensemble du droit d'hommage. 

b) Goffredus de Trano. — Merkel (1) a prétendu que Jean 
de Blanot avait utilisé, dans son traité, la summula Gaufredi 
(décrite dans la notice précédente sous le n° 19), c'est-à-dire le 
titre de feudis de la somme aux Décrétales de Goffredus de 
Trano. Cette affirmation ne mérite pas plus de créance que 
les autres renseignements donnés par le même auteur sur la 
prétendue influence du bref chapitre du célèbre canoniste sur 
les œuvres des feudistes. 

c) Blanosco-Bronosco. — Les auteurs italiens (Cinus, Bar- 
Lole, Balde, Alvarottus) ne paraissent pas connaître Johannes 
de Blanosco, mais ils citent souvent un autre auteur : Johan- 
nes de Bronosco. Des historiens estimés se sont refusés à 
croire à l'identité de Bronosco avec le jurisconsulte bourgui- 
gnon. La comparaison du fragment de la somme de Bronosco 
reproduit in ettenso par Balde, de feudis tit. si vassalus feudo 
privetur $ vassalus, n° 3 (éd. Lyon, 1552, fol. 74 v°, col. 2) 
avec le ch. XXVI, $ 3 du traité de Jean de Blanot prouverait 
que celui-ci avait plagié celui-là, si cette similitude des œuvres 
jointe à l'homophonie des noms ne s'expliquait pas par une 
particularité de la phonétique de la langue italienne. En cette 
langue, les groupes phonétiques bl et ! des mots d'emprunts 


(1) Dans Savigny, V, $ 35, p. 97. 
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sont très fréquemment remplacés par les groupes br et fr, plus 
familiers aux oreilles italiennes, p. ex. bramangiere (du fr. 
blanc-manger), frenella (du fr. flanelle) (1). 

Diffusion. — Si l’on considère que le traité de Jean de Bla- 
not ne nous est transmis que par le manuscrit unique de 
Parme, on sera peut-être tenté de croire qu’il n'était pas très 
répandu au Moyen âge. Il n’en est pourtant rien, et les 
doctrines du jurisconsulte bourguignon doivent compter parmi 
les plus connues des postglossateurs. Leur diffusion, comme 
d'ailleurs celle de beaucoup d’autres ouvrages de la même 
époque, a été assurée par Guillaume Durand : le titre de feudis 
du Speculum contient une édition partielle « sans nom d’au- 
teur » du traité de Jean de Blanot (2). La grande vogue du Specu- 
lum a rendu populaires les théories de Jean de Blanot. Parmi 
les auteurs connaissant le traité des hommages dans l'original 
je nommerai Jacques de Révigny (3), Jacobus de Belvisio (4), 
Johannes Andreae (5) et Balde (6). 


Sommaire. 


[. An quis possit se meum hominem constituere. 

IT. An possim aliquem in hominem meum prescribere. 
HIT, Utrum filius mei hominis sit meus homo. 
IV. An filius exheredatus sit homo domini patris. 


V. An filius qui abstinuit hereditate patris sit homo domini 
patris. 


VI. An omnes filii teneantur ad servitia. 


VIT. Primogenitus de quibusdam consuetudinibus succedit in 
feudum. 


(4) Grammont, La dissimilalion consonnantique, p. 134. 

(2) M. Caillemer, op. cil., induit sans doute en erreur par la vague indica- 
tion de Savigny [V, $ 152, p. 499 : in der That nun citirt Jo. Andreae sehr 
häufig eine solche Schrift, als von Durantis benutzt. Je n'ai rencontré ces 
citations que dans le titre de feudis] a contesté à tort ce plagiat. 

(3) V. la notice suivante, où l'influence de Jean de Blanot sur Jacques de 
Révigny fera l'objet d’une étude spéciale. 

(4) Diplorataccius, cité par Savigny, V, p. 499. 

(5) Additions au titre de feudis du Speculum. 

(6) Passage cité suprä. 
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VIIT. An quis possit esse homo legius duorum. 
IX. Hec est questio an mulier succedat in feudum legium. 
X. Qualiter mulier serviat feudum legium. 
XI. Cuius expensis serviat homo legius. 
XII. An homo hominis mei sit meus homo. 


XIIT. An homo teneatur dominum iuvare contra dominum do- 
mini. 


XIV. Cui pocius servire debeat homo, domino vel patrie. 


XV. Ubi dominus emit a vassallo vassalli feudum, an teneatur 
guo vassallo iurare fidelitatem et servire iure homagi. 


XVI. Duplex esse homagium : legium et non legium. Quod dica- 
tur homagium legium. 


XVII. Quod dicatur homagium non legium. 


XVIII. Utrum homo meus legius possit se alterius constituere 
hominem non legium me invito vel inscio. 


KXIX. Cui ex dominis non legius homo servire debeat. 
XX. Utrum successio feudi sit similis ceteris successionibus. 


XXI. An agnatus vel alter hereditatem adiens hominis mei eo 
ipso sit bomo meus. 


XXII. Duplex esse homagium : edictale et decretale, Quod sit 
edictale homagium. 


XXIIT. Quod sit decretale homagium. 


XXIV. Infra quod tempus heres hominis mei debeat homagium 
renovare. 


XXV. An deserendo feudum et ipsum renunciando quis liberetur 
ab homagio. An contractus feudi sit innominatus, an 
consueltudine Inventus. 


XXVI. An fellonia a patre commissa noceat filio quominus succe- 
dat in lfeudum. 


XXVII. Que iura habeat dominus in homine suo. 


XXVIIL Domirus in hominem legium habet iurisdiccionem. Domi- 
nus in hominem non legium non habet iurisdiccionem. 


XXIX. Non movet vassallus contra dominum famosam accionem 
neque sine venia VOcat eum In lus. 


XXX. Accusationem non movet vassallus contra dominum nisi 
suam vel suorum presequatur iniuriam. 


XXXI. Contra inimicos domini iuvat vassallus dominum exceptis 
quibusdam personis. 


XXXIL Vitam domini sue preferat vassallus. 
XXXIIL. Alimenta prestat vassallus domino. 
XXXIV. Non.vendit vassallus feudum irrequisito domino. 
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XXXV. Si vassallus denuntiet domino ut emat feudum et dominus 
nolit emere, an vassallus licite possit alteri vendere. 


XXXVTI. Dominus auctoritate propria homagium in sua curia exigit. 
XXXVIT. Non exigit, si homo se non gerat ut suus homo. 
XXXVIIT. Testari potest qui debet homagium. 


Texte (1). 


Sauf quelques détails que les paléographes distingueront sans 
peine (2), l'orthographe du manuscrit est conservée. Les lettres et 


les mots imprimés en caractères ifaliques ne figurent pas dans le 
manuscrit, mais sont conjecturés par moi. Les mots et les lettres 
mis en parenthèses se trouvent dans le manuscrit, mais doivent être 
considérés comme des fautes du seribe. L'incipit, l'explicit et les 
mentions marginales (rubriques), écrits en rouge dans Je manuscrit, 


sont imprimés en PETITES CAPITALES. 


[fol. 60 ro, col. 1]. INCIPIT TRACTATUS SUPER FEUDIS ET HOMAGIIS 
A DOMINO JOHANNE DE BLANOSCO BURGUNDIONE COMPILATUS. 


I. — AN QUIS POSSIT SE MEUM HOMINEM CONSTITUERE. — De 
homagiis sive hominitiis aliqua videamus. Quero igitur pri- 
mum, utrum aliquis possit se constituere hominem meum sive 
facere hominiciam michi. — $ 1. Et dicendum est, quia 
quamvis aliquis liber homo non possit se facere meum per 
aliquam pactionem, ut C. de liberali causa |. nec si volens 
[l. 6. C. 7, 16, neque per confessionem factam in iure, ut C. 
de liberali causa |. interogatam |. 24. C. 7, 16], et ita pac- 
tiones non admittuntur vel etiam confessiones, ut totaliter 
offuscent libertatem vel quasi speciem servitutis inducant; 
ut si legaretur tali conditione alicui ut non recederet a certo 
loco, nam, si ipse non recederet a certo loco, iam esset quasi 
servus, ut ff. de lib. ho. exi. 1. IUT [l. 3. D. 43, 29], unde ut 
predicta conditio adimpleatur, non debet interponi cautio, ut 
ff. de condi. et de. 1. titio $ ticio [l. 71, 8 1. D. 35, 1]; per 
pactionem tamen aliquis condilionem suam potest gravare. 
Unde sicut per pactionem, interveniente scriptura, aliquis 


(1) M. Meynial a eu l'extrême amabilité de m'aider dans le collationnement 
du texte. Je le prie d'agréer l’expression de ma très sincère reconvaissance. 
(2) Je fais allusion à la distinction de v et d'u et quelques autres détails 


du même genre. 
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potest se constituere ascriptitium, ut C. de agric. et cen. 1. 
cum scimus fl. 21 (22), C. 11, 47 (48)}, ita videtur quod 
(aliquis) per actum, videlicet per stipulationem, possit se 
aliquis constituere hominem meum. Intervenit etiam osculum 
in pluribus partibus de consuetudine, nam in pluribus par- 
tibus, quando stipulatio concipitur, domiuus tenet inter 
manus suas maous illius qui facit homagium, et ille flexis 
geaibus facit homagium per stipulationem, promittendo fide- 
litatem, et dominus, in signum quod versa vice eidem fidelis 
erit, ipsum osculatur; nam eandem fidelitatem debet dominus 
vasallo quam vasallus domino, ut infra qualiter dominus a 
proprietate pri. c. ex facto [II F, 47]. Et per hoc potest res- 
poaderi rationibus que possent in contrarium allegari, quod 
aliquis non potest pacisci, ut infringatur sua libertas; nam si 
aliquis constituit se hominem alterius, propter hoc non mi- 
ouitur sua libertas. Immo augetur, nam dominus tenebitur 
ipsum iuvare et custodire ab inimicis et pro posse in suo iure 
ipsum defendere, que forsan ipse aon bene adimpleret nisi 
mediante auxilio domini. — $ 2. Scias tamem quod huius- 
modi homagium non est introductum iure civili scripto, set 
diuturao usu quod legem imitatur. ut Instit. de iure na. $ ex 
non scriplo [$ 9, [. 1, 2]. Set quamvis non sit introductum 
iure civili, tamen legibus adiuvatur, nam pactiones licite 
custodiende sunt, ut ff. de pactis I. Let 1. iuris gen. $ pretor 
ait fl. 4,1. 7, 87. D. 2, 14]. 

IL. — AN POSSIM 'ALIQUEM IN HOMINEM MEUM PRESCRIBERE. 
— $ 4. Potest etiam prescribi hominilia sive homagium, nam, 
si ab aliquo per XXX annos receperim servilia, que homines 
legii exibent, prescribam in eo homagium; et qui dicantur 
homines legii, infra videbis. Nam et ego video, quod quis per 
XXX annos stando in fuado efficitur colonus, ut C. de agri. 
et cen. |. cum salis. $ cum autem I. 22 (93), $ 1 C. 11, 47 
(48)]. Et secundum quod colonaria conditio prescribitur pres- 
criptione XXX annorum, sic etiam (/oi. 60 r°, col. 2) homa- 
gium poterit prescribi per XXX annos. Non obstat, quod ius 
hominilie non habet continuam causam, cum quis continue 
servilia, que debet vasallus prestare, non possit michi exi- 
bere, et ita videtur quod prescribi non possit, ut ff. de servit. 
l. servitudes [. r. [l. 44. pr. D. 8, 1]; quia et quamvis non 
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habeat continuam causam, habet tamen quasi continuam, quia 
postquam michi semel prestitit servicia, que debet prestare 
homo legius domino, videtur continue esse in ea causa ut, 
quotienscunque requiratur, servitia prestabit, et ita quasi con- 
tinuam causam habet, unde prescribi poterit, ut ff. de servit. 
ur. pre. |. foramen [I. 27. D. 8, 2]. Non obstat, quod posset 
obici, quod temporis longinquitate etiam XL annorum non 
potest prescribi adversus libertatem, ut C. de pres. que pro 
liber. non adversus li. 1. sola [l. ult. C. 7, 22], quia istud non 
est prescribere adversus libertatem, ut supra notavi. Set certe 
X vel XX annis non potest prescribi homo legius, quia talis 
prescriptio non habet locum nisi precedente titulo, ut C. de 
pres. lon. temporis 1. diuturna (!) possessio [I. 4. C. 7, 33]; 
set super homino legio non potest litulus intervenire, cum sit 
liber homo, et ita eius comertium sit nobis interdictum, ut 
fastit. de ioutil. stipul. circa prim. [$ 2. [. 3, 19], unde etiam 
vendi non potest vel donari, ut ff. de contra. empt. |. set (et) 
celsus !1. 6. D. 18, 1]. Unde cum non possit aliquis titulus 
intervenire — vel pro emptore, vel pro donato, vel alius — 
non poterit prescribi X vel XX annis. Non nego tamen. quin 
ture liberi hominis emptio facta valeat ab ignorante, non 
lamen ut acquiratur titulus iuris, scilicet ut obligetur venditor 
de evictione, ut ff. de contra. empt. |. et liberi hominis fi. 4. 
D. 18, 1]. — $ 2. Scias tamen, quod si aliquis per X vel XX 
annos presliterit michi servitia tanquam homo meus legius, 
possum allegare causam intervenisse dicendo : « tu es homo 
meus legius et per stipulationem promisisti michi facere ser- 
vitia, que homines legii facere dominis suis debent, et quod 
ita fueril probo, quia non est verisimiie, quod tanto tempore, 
pisi causa homagii intervenisset, prestitisses michi talia ser- 
vitia ». Et ila ex cursu temporis inducitur cause presumptio, 
ut ff. de usur. |. cum de in rem verso [l. 6. D. 22, 1]. Caveat 
tamen qui hoc dicet, ne fatiat contra sacramentum callump- 
nie. — $ 3. Ex predictis liquet, quod duobus modis acqui- 
ritur homagium : vel per prescriplionem longissimi temporis 
XXX vel XL annorum, si tamen eo tempore tanquam ab 
homine suo servitia recipiat, nam si reciperet tanquam ab 
amico non prescriberet, ut ff. quemadmod. serv. a. |. ult. 
[l. 25. D. 8, 6]; vel per promissionem. Neque curo utrum in 
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promissione fatienda interveniat causa vel non. Interveniret 
enim causa, si dicerem ideo : « constituo me hominem tuum, 
quia tu dedisti michi tale feudum, vel ut defendas me ia iure 
meo a talibus adversariis meis, vel in emendum talis iniurie 
quam dicor tibi intulisse ». Nam quamwvis causa non interve- 
niat, valet tamen promissio in effectu, et hoc est verum in 
obligationibus que nunc primum sortiuntur effectum et que 
ounc de novo constituuntur. Sin autem ad probandam veterem 
obligationem interponerem cautionem, non valeret, quia 
indiscrete loqueretur, ut ff. de probat. 1. cum de indebito $ sio 
autem [l. 25, $ 1. D. 22, 3]. 

III. — UTRUM FILIUS MEI HOMINIS SIT MEUS HOMO. — $ À. 
Viso utrum homagium possit constilui et qualiter constituatur, 
videndum est utrum filius hominis mei sit meus homo. Et 
videtur quod non, quia partus sequitur conditionem ventris, 
ut C. de rei ven. L. partum [l. 7. C. 3,32]; unde cum uxor ho- 
minis mei astricta non sit iure homagiüi, videtur quod neque 
partus natus ex ea, et facit ad hoc C. de lib. causa |. ult. 
[l. 42. C. 7, 16]. C. de agri. et censi. I. mulier [l. 16. C. 11, 47 
(48)] et L. ne diutius et 1. fin. [l. 20 (21), 1. 23 (24), C. eod.]. — 
$2. E contra videtur, nam filius murileguli est murilegulus, 
ut C. de murileg. 1. f. [l. 45. C. 11, 17 (18)]. Item filius coloni 
mei est colonus meus, ut C: de agric. et cen. |. cum scimus 
$ illud [1. 24 (22), 8 3. C. 11, 47 (48)]. Item per homagium 
efficitur quis quodammodo in potestate domini, igitur omnes 
filii, quos in potestate habet vel habiturus est, efficiuntur in 
potestate domini ad similitudinem patris qui se dedit in arro- 
gationem, quia ipse et omnes eius filii transeunt in potesta- 
tem patris arrogantis, ut ff. de adopt. |. si pater et |. arrogalo 
[L 41; 1. 40. D. 1, 7]. — 8 8. Item homines tales non sunt 
servi, immo liberi, et ita matrimonium possunt contrahere 
legittime; set cum legittime nuptie facte sunt, filii sequuntur 
conditionem patrum, igitur videtur quod filii hominum nostro- 
rum sequantur condiccionem (!) patrum suorum et ila sint homi- 
nes nostri, ut ff. de sta. hom. |. cum legittime [1. 19. D. 1, 5]. 
— $ 4. Ad predictam questionem dicendum est, quod consi- 
deranda est causa quare quis fecit homagium. Nam potest 
esse quod propter emendum alicuius delicti quis fecit homa- 
gum, ut verbi gratia aliquis interfecit patrem meum, propter 
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pacem habendam ipse facit michi homagium. Certe hoc casu 
in multis locis ita videlur ex consueludine optineri, ut filii talis 
hominis mei non sint homines mei, et satis videtur probabilis 
talis consuetudo, nam filius non debet portare iniquitatem 
patris, ut C. ne filius pro patre, per totum [C. 4, 13], ut pena 
suum teneat auctorem et non ultra extendatur, ut C. de penis 
J. sancimus [1. 22. C. 9, 491). Nam sicut filii delinquentis sub- 
stantiam delinquentis debent habere liberam, quia hodie prop- 
ter delictum bona non publicantur, excepto crimine lese ma- 
iestatis, multo forcius personas proprias (fol. 60 v°, col. 4) 
debent habere sine honere, et facit ad hoc infra aut. ut nulliin 
Sult. [Coll. IX, t.17, = Nov.134]. Et hec sunt vera quando in 
emendum simpliciter fecit homagium, non subitiens bona sua 
ratione feudi, nam si Lona sua subiceret michi, ea a me acci- 
piendo in feudum, tunc videretur ea bona michi tradidisse et 
in me dominium transtulisse et bona a me in feudum acce- 
pisse, ut C. de donat. |. quisquis [l. 28. C. 8, 54]. Et in hoc 
casu, si filii vellent abstinere a bonis paternis, non possem eos 
in meos homines vendicare. Sin autem volunt (!) habere bona 
pateraa et agnoscant ea, planum est, quod non sunt homines 
mei propter rationes predictas ; quia tamen bona transeunt cum 
honere suo, si volunt habere bona, facient michi homagium, 
ut ar. C. sine cen. vel re. |. II [I. 2. C. 4, 47). Et ita indirecte 
compellentur michi facere homagium, nam ego vendicabo bona 
tanquam directo dominus et, si excipiant quod pater eorum 
erat utiliter dominus, ego replicabo, quia dicta bona non de- 
bent habere, nisi agnoscant honus quod pater eorum substine- 
bat. Si autem constituam eum hominem meum legium, quia 
dedi ei in feudum aliquam rem vel ut debeam ipsum prote- 
gere seu defendere, tunc videtur ita dicendum, quod postquam 
constituit se hominem meum legium, quod principaliter astrin- 
gat personam suam ut si homo meus, inlervenit autem res 
gratia cuiusdam remunerationis, ut ff. man. |. si remune- 
randi [l. 6. D.17, 1], unde quia in hoc casu persona patris est 
principaliter obligata, scilicet ut ipsum defendam et protegam, 
et aliquis presumitur ila velle providere filiis suis secundum 
quod sibi, ut ff. de probat. L. si pactum []. 9. D. 22,3, certe in 
hoc casu videtur quod persone filiorum sunt astricle iure ho- 
magtii, etiam quamvis vellent abstinere a re quam dedi patri 
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eorum. in feudum, quia principaliter propter illam rem non 
fecit michi homagium, ut supra notavi; nam sicut stipulando 
vel paciscendo potest providere filius suis, ila etiam consti- 
tuendo se hominem alicuius magnatis, ut ab eo tam ipse quam 
liberi eius protegantur, poterit filiis providere, ut ff. dé pactis 
L. et heredi $ nos autemet $ iulianus et L. avus[l. 21, $S2, S2 i. 
f., 1. 33. D. 2, 14]. Et ita fil erunt astricti iure homagii, 
neque alicui videatur absurdum, si pater personas filioruur 
suorum potest astringere, nam'et ipsos vendere potest ne fame 
pereat, uode magnum est ius patrie potestatis et inextimabile, 
et facit ad hoc ff. de leg. I. 1. filius fam. $ secundum vulgarem 
[L 414, $ 8. D. 30] et C. de pa. qui fi. di. 1. EZ (a) [l. 2. C. 4, 
43]. Ratione enim patrie potestatis patres filios constituunt in 
potestate tutorum, et ita videtur quod ratione patrie potestatis 
pater possit constituere filios in potestate dominorum. Istud 
tamen argumentum est debile, et facit ad hoc ff. de tutel. |. 1 
[L. 4. D. 26, 1] ff. de tu. testa., pertotum [D. 26, 2]. Idem esset 
multo forcius, si conslitueret se hominem meum legium nullo 
a me sibi dato. — $ 5. In dubio autem, sive exprimat causam 
sive non liqueat quare fecerit homagium, presummam ut ideo 
fecerit homagium, ut eum defendat dominus, ut sic filii eius 
sint astricti et res pocius valeat quam pereat, ut ff. de rebus 
du I. quotiens il. 13. D. 34, 5}. — $ 6. Ex premissis igitur 
liquet, quod filius hominis mei est homo meus regulariter, 
fallit tamen in casu ut supra dixi. 

IV. — AN FILIUS EXHEREDATUS SIT HOMO DOMINI PATRIS. — 
Set quid esset, si pater exheredasset aliquem de filiis, ille 
flius exheredatus erit ne homo domini patris sui? Et certe de 
equitate dicendum est quod non, si cum effectu excludatur a 
substantia paterna, quia pro mortuo habetur ; unde sicut mor- 
tuus non est astrictus alicui, ita condiccio (!) islius non erit 
astricta alicui, ut ff. de coniu. cum eman. li. L. I $ si pater [l. 
[S4. D. 37, 8]. Item sicut pater legando non potest filium ex- 
heredatum honorare(!)ita videtur quod multo minus possit gra- 
vare condiccionem (!) persone filiiexheredati, ut C. de fideicom. 
Lquidam filiumil. 31. C. 6, 42). Non obstat, siopponitur, quod 
filio exheredato potest lutorem dare et ita videtur quod filio 
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possit dominum constituere, ut ff. de tu. te. |. pater ‘1. 4. D. 
26, 2]; quia illud est statutum ad provisionem filit et non ad 
bonus, istud vero, scilicet homagium, quamwvis possit esse in- 
troductum ad filii provisionem, ut supra notavi, tamen, quan- 
{um ad honus est introductum, non est iustum quod filius ho- 
neretur.per patrem, non obstante si opponatur, quod ex pena 
non debet consequi immunitatem, ut ff. de inter. et rel. 1. 
antepenult. $ fi. ![ 1. 7 $ 22. D. 48, 22}, unde cum exhereda- 
to sit introducta in penam, — quod apparet, quia, nisi inseratur 
causa ingratitudinis, non valet exheredatio, item ipsam opor- 
tet probari per heredem institutum, ut in Aut. cum de ap. co. 
$ causas [Col. VIII, t. 12. c. 3 — Nov. 115] C. de inof. te. I. 
omaimodo {I. 30. C. 3, 28] — videtur quod filius propter ex- 
heredationem non sit immunis ab homagio. Ad quod dicas : 
quod pena non tribuit immunitatem, (et) hoc est verum regula- 
riter; set istud aliquando fallit, ut evitetur impossibilitas vel 
absurditas, nam ignominiosi excusantur ab urbicis tutelis, et 
hoc ideo quia non possunt intrare urbem, ut ff. de excu. tu. L. 
set et milites $ ignomiuia |l. 8, $ 9. D. 27, 1]. Unde propter 
impossibililtatem, quia urbem intrare non possunt, excusantur 
ibi similiter ab honere, sic et hic propter absurditatem excusan- 
tur ab honere, quia absurdum esset, dum est exheredatus, [fol. 
60 v°, col. 2] eum esse obligatum vel astrictum ex facto pa- 
lerno. 

V. — AN FILIUS QUI ABSTINUIT HEREDITATE PATRIS SIT HOMO 
DOMINI PATRIS. — Set quid, si filius non fuit exheredatus, absti- 
nuit tamen hereditate paterna; erit ne homo domini patris sui ? 
Et certe quamvis derigore iuris posset dici condiccioni(!)astric- 
lum, attamen de equitate videtur, quod postquam lucrum pa- 
terne hereditatis ad eum non pertinet, quod non sit astrictus 
ex facto paterno, ut ita quod postquam respuit lucrum, quod 
possit respuere et honus, ut. ff, de reg. iur. |. secundum natu- 
ram {l. 10), et ita se habet consuetudo in pluribus locis. Ex 
predictis liquet quod omnes filii mei hominis sunt mei homi- 
nes. 

VI. — AN OMNES FILII TÉNEANTUR AD SERVITIA. — $ 4. Set 
queritur, utrum omnes teneantur michi servitia prestare, que 
pater eorum michi exibebat, quilibet in solidum. Et videtur 
quod sic, quia pater eorum tenebatur michi servire, quia homo 
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meus erat; unde cum quilibet ex istis filiis sit homo meus, 
videtur, quod quilibet teneatur michi servire perinde sicut pa- 
ter, cum eadem ratio in eis reperiatur, arg. ff. ad |. acquil. L. 
illud [l. 32. D. 9, 2]. ff. de ver. ob. I. a ticio [l. 108. D, 45, 1]. 
ltem potest hoc probari: si furdus tuus debeat michi viam, uni- 
cam debet michi, ut ff. de servit. 1. si cui [l. 9. D. 8, 1]; si 
aulem ille dividatur et efficiantur duo fundi, iam debebuntur 
michi due vie, nam quilibet fundus debet viam michi in soli- 
dum, ut ff. quemadm. servit. am. |. nam satis $ penult. et ult. 
1. 6. D. 8, 6]. Ita videtur hic, quod quamwis loco uaius plures 
successerint, tamen videtur quod quilibet in solidum teneatur 
servitia exibere. — $ 2. E contra videtur, quod omnes tenean- 
ur ad unum servitium prestandum tale, quale pater eorum 
prestabat, nam ex persona heredum non debet ius obligationis 
immutari, ut ff. de ver. ob. 1. II [I. 2. D. 45, 1]. Ilem ipsi suc- 
cesserunt patri suo, videtur igitur, ut eiusdem conditionis sint 
cuius et pater, ut ita in plus non teneantur, quam pater eorum 
tenebatur, ut lastit. de acc. $ fuerat [$ 29. J. 4, 6], maxime ne 
deterioris conditionis sint heredes quam gefunctus, ut ff. de 
fun. do. !. dotale(m) []. 143. D. 23, 5] ff. de regul. iur. l. here- 
dem 1. 59] et 1. invitus $ cum quis fl. 198 (156) 82]. — $S 3. Ad 
predictam questionem dic : quia refert, an a defuncto homine 
aoxio incepisset homagium, verbi gratia aliquis pauper miles 
veait ad comitem et dicitei : « domine, si velletis me defendere 
et protegere in iuribus vestris, vellem esse vester homo », et ita 
fecit ei homagium et forsan omnia bona subiecit ei ratione feudi. 
Et hoc casu adhuc distinguendum est, quia quedam sunt officia 
quesuntin non faciendo, utin aon vocando in ius sine venia ad 
instar liberti; item in non movendo turpem accionem ; item ut 
vasallus non sitadvocatus contra dominum ; nam istaiura vide- 
tur habere dominus in homiae suoad instar patroni et liberti, ut 
C.de in ius voc. |. veaiaf[1. 2. C. 2, 2]. ff. de dolo. |. non debet ||. 
114. D. 4, 3]. Ettalia iura, que sine dificultate prestantur, bene 
transeunt ad quemlibet heredum in solidum ; unde quilibet filio- 
rum ad ista iura tenebitur in solidum, nam aliquis eorum non 
poterit neque debebit turpem accionem contra dominum inten- 
tare. Quedam alia sunt iura que consistunt in faciendo, ut ve- 
nire cum armis ad iuvandum dominum et cetera huitusmodi 
servitia que homines dominis suis tenentur facere, et in his 
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servitiis, cum sint individua, quilibet obligatus est in solidum 
ut ff. de servit |. vie [l. 17, D. 8, 1]; si tamen dictum servitium 
prestiterit unus, ceteri liberantur. Debent igitur unum eligere 
ex ipsis, qui vadat ad invandum dominum cum armis; neque 
dominus in plus poterit eos gravare, el ita conditio eorum de- 
terior non ertt quam patris, quia omunes non prestabunt nisi 
unum servilium, et facit ff. fam. her. |. heredes, $ contra si 
promissor [l. 25, $ 10, D. 10, 2] et ff. de ver. ob. 1. II [I. 2, D. 
45,1]. Sin autem noluerint concordare, quis eorum debeat 
facere servitium, agetur contra quemlibet in solidum et con- 
demnabitur quilibet ad interesse pro ea parte, pro qua est heres: 
unde quamvis agatur in solidum, fiet tamen condempnatio ad 
interesse pro ea parte, pro qua heresest conventus, ut ff. depo. 
l. si duo in fi. [1. 22, D. 16, 3], vel forsan iudice imminente 
compellentur concordare, per quem eorum prestelur servitium 
predictum, ar. ff. de leg. I. 1. huiusmodi $ ull. [!. 84,1. f., D. 
30]. — $ 4. Sin autem servitium esset in dando, tunc quilibet 
teneretur pro ea parte, pro qua heres esset, et non ia plus, ut 
C. de annonis et tri. |. I, libro X [l. 2 (a), C. 10, 16]. C. de 
prediis navin. 1. JetIl[l. 4,1. 2, C. 41, 2] et facit ff. de ali. et 
ci. le. L. solent. Il responso. [1. 3, D. 34.1] 

VII. — PRIMOGENITUS DE QUIBUSDAM CONSUETUDINIBUS SUC- 
CEDIT IN FEUDUM. — $ 1. Ex hiis apparet cuiusdam consuetu- 
dinis declaratio nam in plerisque locis ita servatur de consuetu- 
dine, quia si aliquis est homo meus et omonia sua bona a me te- 
neat in feudum quod primogenitus eius filius faciet michi fide- 
litatem et me tenebitur iuvare contra inimicos meos, nam, 
ut supra dixi, in islis iuribus, que sunt in faciendo, licitum {b\ 
est unum eligere et consuetudo eligit primogenitum; unde 
tantum facit hec consuetudinis ellectio, quantum ellectio homi- 
pis faceret. Et bene dixi, quod primogenitus tantum michi 
preslabit fidelitatis sacramentum, quia istud est quoddam ius 
quod consistit in faciendo, et ila per unum est hoc ius adim- 
plendum, ut supra notavi: unde prestabitur per ellectum a 
consuetudine. Omnes tamen sunt homines mei quantum ad iura 
que sunt ia,non fatiendo; et sicut consuetudo primogenitum 


(a) La loi ! est grecque 
(b) hicitum] ms. littigium. 


NOTES SUR LE DROIT SAVANT AU MOYEN AGE. 457 


honeravit in uno, ila in alio eum relevavit, quia minores fran 
tres tenebuntur ei facere homagium et sacramentum pro fide- 
litate prestare, quia qui io uno gravatur in alio {fol. 64, r° col. 
4] relevatur, ut ff. de iureiur. |. eum qui[l. 30, D. 12. 2], etita 
se habet consuetudo in partibus ultramontanis in pluribus locis. 
— $ 2. Modo volo accipere secundum membrum divisionis. Aut 
occasio homagiti processit a domino, quia comes dedit cuidam 
pauperi militi aliquam rem immobilem, ut ei faceret homa- 
gium,; tunc si pater alicui ex filiis illam rem assignaverit, vel 
iudex familie herciscunde, vel de communi voluntate omnium 
fratrum uous ex fratribus illam habuerit, ille solus iura homa- 
gii tenebitur deservire, ut ff. como. Il. III, $ (si) heres |1. 3, $ 3, 
D. 13, 6], et quia res cum honere suo transit, ut C. de prediis 
navic. l. LI [l. 3, GC. 11, 2] et quia secundum naturam ad quem 
pertinent commoda etc., ut ff. de reg. iur. |. secundum natu- 
ram [l. 10]. Îta autem res vel de communi voluntate omnium 
vel per iudicem semper debet uni assignari, ut ff. de alim. 
leg. 1. LIT [1 3, D. 34,1;, ut ellectus iura homagii sufficiat, et 
ista res vocatur feudum legium, quia pro ista re comes debet 
habere hominem legium. 

VIII. — AN QUIS PUSSIT ESSE HOMO LEGIUS DUORUM. — Set 
queritur, utrum aliquis possit esse homo legius duorum. Et non 
credo, quia sicut duo nou possunt eiusdem rei domini esse 
in solidum, ita non possunt habere iura homagii legii in 
eodem, ut ff. como. I. si ut certo $ f. [1. 5, D. 13, 6]. 

IX. — HEC EST QUESTIO AN MULIER SUCCEDAT IN FEUDUM 
LEGIUM. — $ 1. Set quid erit in tali casu : consuetudo est in 
aliquibus locis, quod mulier succedit in feudum legium ; pone 
ergo quod sum homo legius comitis masticonensis, accipio 
aliquam in uxorem que habet feudum legium a duce burgun- 
die, nam pater eius erat occasione alicuius rei homo ducis 
burgundie legius; dat michi rem illam in dotem; dux burgun- 
die pro illo feudo suo legio vult habere hominem unum; ego 
non possum facere sibi homagium legium, quia homo legius 
sum comilis. Quid ergo erit faciendum in hoc casu? Et certe 
dicendum est, quod quamvis feudatarius sive feudataria possit 
rem feudalem propler necessariam causam dotis alienare, arg. 
C. de leg. 1. ult. Aut. ibi signata res que [ad 1. 3, C. 6. 431, ta- 
men in non capacem non possunt (!)alienari. Unde, cumego uon 
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sim capax, non polerit in me alienari etiam ex predicta neces- 
saria causa. — $ 2. Vel dicas, quod, licet mulier ex causa dotis 
alienet, tamen remanebit vassalla, nam postquam consuetudo 
illius locti aprobat quod in feudum possit succedere, omnia vide- 
tur aprobare sine quibus non possit in feudum succedere, unde 
erit vassalla et prestabit sacramentum fidelitatis, arg. ad hoc 
ff. de iur. o. iudi. 1. I [1. 2, D. 2, 1] ff. de penu le. 1. II, $ ult. 
[. 3,1. f., D. 33, 91. 

X. — QUALITER MULIRR SERVIAT FEUDUM LEGIUM. — $ 4. 
Set tunc queritur, quomodo deserviet feudum. Et dicendum 
est, quod per interpositam personam, nam, cum muliebre offi- 
cium non sit visitare arma, ipsa loco sui mittet ad dominum 
suum uaum armatum, vel plures, si hoc exigat feudum, nam 
huiusmodi opera bene poterit per alium explicare, ar. C. de cadu. 
tol. I. I, $ sin autem in faciendo [1. 1, $ 9, ï. m., C. 6, 51]. — 
$ 2. Set ponamus, retento predicto temate, quod ego et uxor 
mea sumus morlui relictis liberis, quid erit? Nam liberi-mei 
sequuntur condiccionem (!) meam, ul supra notavi, et ita omnes 
sunt homines comitis masticonensis. Dux burgundie vult ra- 
tione feudi, quod uxor mea tenebat ab eodem, habere unum 
bominem legium; liberi mei non possunt sibi facere homa- 
gium, quia sunt homines legii comitis. Quid iuris in hoc casu ? 
Dicendum est, quod si sunt plures liberi, quantum ad servitia 
que consistunt in fatiendo, uous ex liberis, qui facil sacra- 
mentum fidelitatis, omaia iura homagii adimplet, ut supra 
notavi, elille vere vocabitur homo legius. Unde aliquis libe- 
rorum meorum, quamvis sit (a) homo comitis, quantum ad 
iura que sunt in faciendo, non simpliciter est homo legius, eo 
quod loco sui iura homagii alius subit, ut Instit. quibus mo. tol. 
ob. $Spreterea [$ 3, J. 3, 29], et ita ille poterit facere homagium 
ipsi duci. Set ponamus, quod non superest nisi unicus filius; 
certe in hoc casu dicendum est, quod ydoneum substituat, 
qui iuret fidelitatem duci quousque ipse, qui subrogat, possit 
adimplere iura homagii. Et diceadum est, quod tunc poterit 
adimplere, quando liberos ydoneos et legittime etatis habebit, 
nam tunc uni ex liberis poterit illud feudum assignare et ille 
faciet homagium duci, et sic per consequens pater videbitur 


(a) Sit.] ms. sim. 
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facere homagium, cum eadem sit persona patris et filii, ut C. 
de impu. etal. sub. I. ull. |1. 11, C. 6, 26], ar. optimum infra 
Aut. quibus mo. na. effi. leg. $ si vero ab initio i. f. ibi et per 
eorum filios etc. [Coll. VIT, t. 4. c. 3, $ 1 = Nov. 89] 

XI. — Curus KXPENSIS SERVIAT HOMO LEGIUS. — Set pona- 
ous : feci comili homagium legium; invitat me, ut cum eo 
vadam ad exercitum, recedo de domo mea, venio ad comi- 
tem; tenebitur michi ne prestare expensas, quamdiu cum eo 
fuero in militia? Et dicendum est, quod si habeam pingue 
feudum vel si dives sum, quod comes non teneatur michi pres- 
tare expensas, ut ff. de operis li. |. suo victu !1. 18. D. 38, 1] 
et l. operarum & ult [l. 50. D. eod.]. Item si feudum legium 
esset parvum, credo quod comes michi tenerelur prestare 
expensas, ne propter parvam rem substinerem magnam accio- 
pen, ut infra Aut. de fide instrum. $ ut autem [Coll. VI, t. 3. 
ce. 8i. f. = Nov. 73). Item queritur, utrum cum domino meo 
tenear ire ad partes remotas, puta si velil me ducere ad partes 
transmarinas, ut supra barbaros ipsum debeam iuvare. Et 
dicendum est, quod, si est talis baro, ut rex francorum, qui 
habet potestalem {/fol. 64 r°, col. 2] pugnandi contra sarracenos 
et etiam predecessores eius pugnaverunt contra dictos barba- 
ros et consueverunt pugnare, hoc casu videtur, quod homines 
sui teneantur eum sequi ad partes remotas ad instar patroni, 
qui operas congruentes persone sue potest liberto indicere, 
oam et consuetudo patris familias est intuenda, ut ff. de pign. 
acc. |. vel universorum [I. 12. D. 43, 7] et facit ad hoc ff. de 
operis lib. |. opere et 1. penult. [I. 21, 1. 50. D. 38, 1]. Rex 
tamen forsan dictis hominibus teneretur prestare vel expensas 
lotas vel partem expensarum, ar. infra de quibusdam aliüs c. 
extraor. c. antiquatum (a) [IV, F. 107 Cujas], quod totum relim- 
quetur terminandum arbitrio boni viri, qui considerabit magni- 
tudinem feudorum, ut ff. de annu. le, I. mevia $ ult. [1. 13, 
$ f. D. 33, 1]. Si autem non sit talis baro, qui habeat potes- 
tatem pugnandi contra barbaros neque etiam consuevit pugnare 
cum barbaris, eo casu videtur, quod homines non teneantur 
sequi dominum ad partes transmarinas, nec dominus huius- 


(a) er. infra de quibusdam aliis c. extraord. c. antiquatum|, addilion mar- 
ginale de la main du correcleur du manuscrit. 
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modi servitium eis possit indicere, ut ff. de procur. L. set et | 
hec S IT (1. 35, $ 2. D. 3, à], ff. de operis lib. 1. quod nisi $ ult 
[. 20, $ 4. D. 38, 1] et facit ad hoc ff. de ar. |. si cum dies 
& si arbiter [= 1. 21, $ 10. D. 4,8] 

XII. — AN HOMO HOMINIS MEI SIT MEUS HOMO. — Set queri- 
tur, utrum homo hominis mei sit meus homo. Et dicendum 
est quod non, sicut libertus liberli mei nou est libertus meus, 
ut ff. de liber. agnosc. 1. si quis a liberis $ si quis a liberto 
[L. 5, $ 22. D. 25,3; et ff. de v. sign. L. modestiaus [l. 105. D. 
50, 16] et ff. de ali. et ci. le. 1. alimenta $ [ Il. 16. D. 34, 1]. 
Ex quo apparet, quod quamvis omnes magni barones, scilicet 
comites palatini, duces et omnes similes sunt (!) vassalli sive 
homines legti regis unde sunt, vel etiam imperaloris, si ibi 
sunt imperio mediante, tamen homines istorum baronum non 
sunt homines imperatoris vel regis. Unde per hoc reprobatur 
fatua quorundam oppinio qui dicunt, quod homines omnes 
regni francie sunt homines regis, quia non est verum, nam 
homines hominum suorum non sunt homines regis. Sel quamvis 
tn potestate regis ila quod iure homagii regi non sint astricti, 
sunt tamen in potestate regis iure naturalis iurisdictionis quam 
rex habet in regno, nam verbum potestatis pluribus modis acci- 
pitur, ut ff. de ver. sig. I. potestatis [l. 215. D. 50, 16},namin 
hominibus omnibus regni sui habet imperium, ut in lege alle- 
gata. Nam sicut omnia sunt imperatoris quantum ad iurisdictio- 
nem, cumsit mundi dominus, sic omaia, que sunt in regno, sunt 
regis quantum ad iurisdictionem, ut C. de qua. pres.l. bene a 
zenone [I. 3, C. 6, 37], ff. ad 1. ro. de iactu |. deprecatiofl. 9, 
D. 14, 2]. 

XIII. — AN HOMO TENEATUR DOMINUM IUVARE CONTRA DOMI- 
NUM DOMINI. — Set ponamus, ut multociens accidit, aliquis baro 
de regno francie insurgit contra regem, ul fecit comes toleta- 
nus(a). [ste baro precepit hominibus suis in virtute sacramenti, 
quod recepit ab eis, ut iuvent eum contra regem; tenebuntur 
ne obedire? Et videtur quod sic, quia dictum baronem tenentur 
luvare per sacramentum, et certe esset grave fidem fallere, ut 
ff. de pactis 1. I [l. 1, D. 2, 141. [tem ita generaliter promise- 
runt, quod iuvarent dictum baronem coalra quencunque, et 


{a) C'est sans doute le comte de Toulouse qui est visé, 
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verba generaliter dicta generaliter sunt intelligenda ; unde vide- 
tur, quod contra regem teneantur dictum baronem iuvare, cum 
persona regis non sit excepta, ut ff. de le. prestan. I. I $ genera- 
liter [L. 1, $ 1, D. 37, 5], ff. de servit. ur. pre. |. si servitus[1. 22, 
D. 8, 2]. Item quia videtur, quod homines predicti domino suo 
teneantur obedireet ita iuvare ipsum contra regem, et precep- 
tum domini videtur eos excusare, ut alias preceptum patris 
excusat filium, ut ff. ad 1. cor. de falsis 1. filius [1. 14, D. 48, 10), 
et ut preceptum iudicis excusat, ut ff. de infamibus 1]. furti 
$ qui iussu !l. 6, $ 3, D. 3, 2’. Dicendum tamen est contrarium, 
quia baro ille, qui insurgit contra regem, videtur incidere in 
legem iuliam maiestatis ex illo capite, quia videtur machinatus 
in morte magistratus (a) populi romani, vel verius quod directo 
videtur fecisse contra principem, nam in temporalibus superio- 
rem non recognoscit, et facit ad hoc ff. ad |. iul. ma. I. I 
1. 1, D. 48, 4]. Unde cum sic deliquerit dictus baro, quia cri- 
men lese maiestatis commiserit, homines eius non tenentur 
ipsum iuvare ; neque preceptum domini ipsos excusat, nam in 
gravioribus non debent domino obedire, ut ff. de acc. et ob. |. 
servus [l. 20, D. 44, 7]. Item vinculum sacramenti ad hoc 
ipsos non ligat, quia turpium nulla est obligatio, ut ff. de ver. 
ob. !. generaliter [1. 26. D. 45, 1]. 

XIV. — Cour PocIUS SERVIRE DEBEAT HOMO DOMINO VEL PA- 
TRIE. — $ 4. Set ponamus, baro quidam regni francie, pona- 
mus dux burgundie, habet guerram contra aliquem vicinum 
suum, ponamus contra ducem logoregie (b). Rex francorum 
habet guerram contra regem alamanie, qui vult sibi subiugare 
coronam frantie. Dux burgundie precipit hominibus suis, ut 
iuvent eum contra ducem logoregie; rex precipit eisdem homi- 
nibus, ut iuvent eum contra regem alamanie. Cui debent dicti 
homines obedire : vel duci cui alligati sunt iure homagii, vel 
regi francorum cui ratione generatis iurisdictionis subditi sunt? 
Et videtur, quod duci teneantur obedire, nam dux duplici 
iure habet eos homines alligatos, videlicet iureiurando et iuris- 
dictione quam habet in eis. Nam dominus habet iurisdictionem 
in hominibus suis, ut infra Aut. de questore $ si vero. coll. VI 


(a) magistralus] ms. alterius (?) 
(b) Est-ce le duc de Lorraine qui est visé? 
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[Coll. VI, t. 9,c. 3 = Nov. 80]. Item habet ipsos alligatos iure 
homagii. Rex vero non habet eos obligatos nisi unico iure, 
. scilicet iurisdictione. Unde cum dux habeat duplex ius in dictis 
hominibus, videtur pocior in precipiendo dictis hominibus quam 
rex, qui non habet nisi unicum, ul infra Aut. de consan. et uter. 
fratribus $ TI et peoult. ibi excludant duplici [fol. 64 v° col.1] 
iure etc. {[Coll. VI. t. 12, c. 1, i. f. = Nov. 84,.— & 2. E contra 
videtur, quod teneantur obedire regi et non duci, vocali enim 
ad maius tribunal ire debent excluso miaori tribunali, unde 
dimisso minori tribuoali debent obedire maiori, et ita videtur, 
quod postquam dicti homines vocati sunt a rege, quod ei de- 
beant obedire dimisso duce, ut ff. de re. iud. L. contra pupilum 
$fi.[1. 54. D. 42, 1]. —$3. Ad hoc dicendumest, quia in propo- 
sita questione corona subiugaretur, et ita rex vocat eos propter 
bona tocius patrie sive propter bonum publicum regni gallie 
cuius administrationem gerit, et ita isti tenentur pugnando pro 
patria talibus obedire preceptis, et ad hoc tenentur ex iure gen- 
tium, ut ff. de iusli. et iure l. veluti [l. 2. D. 1, 1]. Et in tan- 
tum debemus obedire patrie pugoando pro ea, in quantum 
sumus ad hoc alligati, quia defendendo patriam licitum est 
contra patrem venire, ut ff. de relig. et sump. fu. |. minime 
[1. 35. D. 11, 7]. Unde in hoc casu, propter hoc ut pugnetur pro 
patria, multo forcius licitum erit dictis hominibus venire contra 
preceptum ducis domini eorum, potissime quia dux precipit 
gratia private utilitatis sue, rex vero precipit gratia publice 
ulilitatis, que preferenda est private, ut ff. pro socio |. actione 
$ labeo [1. 65, $ 5. D. 17, 2]. Non obstat hoc quod duplici iure 
teuentur duci, quia una ralio efficax bene potest vincere duas 
minus efficaces, ut videmus in casu nostro et ff. de inofi. te. |. 
nam et si parentibus [l. 45, D. 5, 2]. Non tamen nego, quin 
duci pocius tenerentur obedire, si rex vocaret eos gratia ali- 
cuius rei que non tangeret publicam utilitatem ; neque obstaret, 
quod vocati essent ad maius tribunal, nam quamvis rex sim- 
pliciter sit maior duce, non tamen est maior respectu dictorum 
hominum, immo dux est maior respectu ipsorum. 

XV. — ÜBr DOMINUS EMIT A VASSALLO VASSALLI FEUDUM, 
AN TENEATUR SUO VASSALLO IURARE FIDELITATEM ET SERVIRE 
IURE HOMAGII. — $ 4. Set ponumus, ut vidi de facto : episcopus 
ecclesie masticonensis debebat pro comitatu masticonensi facere 
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bomagium regi francorum, comes vero pro comitatu debebat 
facere bomagium ecclesie masticonensis, et ita ecclesia tenebat 
a rege comitatum in feudum, comes vero ab ecclesia; evenit, 
quod rex francorum acquisivit dictum comitatum, quia emit 
paciente ecclesia masticonensi; ecclesia petit a rege, ut sibi 
fatiat homagium. Est in questione, utrum rex dictum homa- 
gium teneatur facere. Et videtur quod sic, quia cum in locum 
comitis successerit, videtur quod ratione eiusdem debeat esse 
astrictus ecclesie, ut Iastit. de acc. 8 fuerut [8 29, J. 4, 6! et fT. 
de donat. inter virum et uxo. |. si dona(n)te $ si sponsus {l. 36, 
$ 1. D. 24, 1; ff. si quis caut. |. si eum $ quiiniuriarum [|. 10, 
$ 2. D. 2,11] ff. de condit. et dem. 1. filie $ ticia (!) L. 28, {$ 1. D. 
35, 1]. Nam fiscus succedens privato eadem prestat sive subit 
honera, que tenebatur prestare sive subire privatus. ELita vide- 
tur in casu nostro, quod rex eadem teneatur prestare et subire 
honera, que tenebatur subire comes ita, ut et homagium pres- 
tare debeat vel subire, ut ff. de iure fisci |. fiscus [1. 6, D. 49, 
14]. Item comitatus transivit ad regem cum houere suo, ar. C. 
sine cen. vel reli. 1. Il [1. 2. C. 4,47]. — $ 2. E contra videtur, 
quod non teneatur homagium facere, quia iam esset quidam 
circulus, aam ecclesia propter comitatum teneretur regi facere 
bomagium et rex propter dictum comitatum teneretur ecclesie 
facere homagium. Cum ergo circulus a iure reprobelur, vide- 
tur, ut tollatur omnis circulus, quod neuter, neque ecclesia 
neque rex, teneatur alteri facere homagium, ut ff. de condict. 
inde. L. dominus testamento !1. 53. D. 12, 6]. — $ 3. Item si 
rex faceret homagium ecclesie, iam esset feudatarius et ita ex 
jure feudi haberet dominium. Item, quia ecclesia tenetur regi 
facere homagium, rex habet iure directo dominium, quia 
directe dominus est; unde iam ex duplici causa haberet domi- 
nium rei, quia ex una causa haberet utile dominium, ex alia 
directum, quod esset inconveniens, ut ff. de acquir. pos. 1. III 
$ ex plurimis ||. 3, $ 4. D. 41, 2]. — $ 4. Item sequeretur 
_aliud inconveniens, quia ipse se ipso essel pocior, ut puta si 
ecclesia faceret homagium regi et rex ecclesie, iam ecclesia 
essel pocior rege; et ita videtur per consequentiam a primo ad 
ultimum, quod idem esset se ipso pocior, quod esset inconve- 
niens, ut ff. de di. et te. pres. I. de accessionibus [l. 14, D. 
44, 3], quamwvis sit ar. contra ff. qui po. in pi. ha. l. claudius 
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felix [l. 16. D. 20, 4]. — $ 5. Item quando comes habebat 
comitatum, ita poteramus vere dicere : ecclesia tenetur iure 
homagii pro comitatu quem lenet comes, et ita tenetur pro 
comite regi. Unde comes erat ille qui principaliter debe- 
bat tantum iure homagii, cum habeat (!\ comitatum, ecclesia 
vero pro dicto comite tanquam predecessor(e) tenebatur regi, 
cum nullam utilitatem unde haberet ecclesia, quia tantum 
prestabat alteri quantum recipiebat ab allero, quia et homa- 
gium recipiebat a comile et homagium faciebat regi. Cum igi- 
lur rex, qui est principalis creditor, succedat principali debi- 
tori, videtur omnis accessoria obligatio extincta, et ita neque 
ecclesia teneatur facere homagium regi neque{fol. 6 4 ,v° col. 2] 
rex ecclesie, ut . de fideiuss. 1. uramnius [1. 71. D. 46, 1]. — 
S 6. Ad predictam questionem dicas sine preiuditio melioris 
senteulie, quod de rigore iuris rex non tenetur facere homa- 
gium ecclesie masticonensi, immo sibi obitiet quasi quandam 
compensationem, ita dicendo : « ex persona sua comes tene- 
batur ecclesie masticonensi facere homagium, ipsa vero pro 
eadem re lenetur michi iure homagii, uade volo, quod eccle- 
sia sit liberata ab homagio, quo michi tenetur, et ego liberatus 
sim ab homagio, quo dicte ecclesie tenebar facere, et sic ecclesie 
compensalionem obicio, el facit ff. si pars he. pe. 1. [ $ penult» 
[L. 4,8 4. D. 5, 4j. Non obstat quod dicilur, quod rex, cum suc- 
cedat in locum comitis, teneatur facere ea que comes; item 
quod res transit eum honere suc : quia hoc ipso quod ecclesia 
liberatur ab homagio, quo tenebatur regi, quod est eo ipso, 
quod rex ei obicit compensationem, videtur subire honus ad 
quod tenebatur comes; item hoc ipso videtur res traasire cum 
honere suo, quia non refert quod ex equipollentibus fiat,-ut ff. 
si cert. pe. |. certum [l. 6. D. 12, 1}, compensatio aulem et 
solutio videntur paria. Unde rex salis videtur homagium 
subire, postquam compensationem obicit — $ 7. Quidam 
tamen voluerunt dicere contrarium, quod rex teneatur subire 
homagium, ut et ila invicem sibi bona fide serviant; ar. pro 
eis Îf. sicerlum pe. |. eius qui in provintia in fi. fl. 41, D. 19, 1]. 

XVI. — DuPpLex ESSK HOMAGIUM : LEGIUM ET NON LEGIUM. 
Quob DICATUR HOMAGIUM LEGIUM. — Viso igitur qualiter homi- 
nitia constitualur et visis quibusdam questionibus circa homa- 
gium, ut profundius sciatis naturam homagii, notandum est, 


NOTES SUR LE DROIT SAVANT AU MOYEN AGE. 165 


quod duplex est homagium. Quoddam est legium, quasi lega- 
litatem id est fidelitatem gerens, nam homo legius adversus 
omnes fidelitatem gerit domino suo, et ita in homagio legio 
pullus excipitur quantum ad verba. Quantum tamen ad intel- 
lectum, illi qui habent generalem iurisdictionem intelliguntur 
excepti, nam contra illos non tenetur dominum suum adiu- 
vare, ut supra notavi. Et per hoc apparet, quod quis non potest 
facere homagium legium duobus, quia talem simplicem fide- 
litatem, in qua nullus intelligatur exceptus preter superiorem, 
non potest quis facere duobus, ut liquido apparet. 

XVII. — Quop DICATUR HOMAGIUM NON LEGIUM. — Est 
homagium non legium, quando aliquis excipitur, verbi gratia : 
facio tibi homagium, excepta fidelitate quam debeo domino 
meo legio; vel ila : facio tibi homagium hoc excepto, quod 
possim michi dominum legium constituere contra quem nolo 
teneri te iuvare. Idem esset, si exciperetur alia persona, ut 
facio tibi homagium hoc excepto, quod contra talem nobilem 
nolo te iuvare. Iste est homo non legius, quia fidelitatem non 
tenetur gerere adversus omnes; excipit enim quosdam, con- 
tra quos fidelitatem sive auxilium non teneatur prestare. 

XVIII. — UTRUM HOMO MEUS LEGIUS POSSIT SE ALTERIUS 
CONSTITUERE HOMINEM NON LEGIUM ME INVITO VEL INSCIO. — 
$ 4. Et circa hoc primo queritur : si aliquis est homo meus 
legius, utrum alterius se possit constituere hominem non 
legium me contradicente vel irrequisito? Et videtur quod non, 
quia postquam in eo habeo talem qualem servitutem, videlicet 
homagii, videtur, quod homagii servitutem non possit consti- 
tuere alteri in persona sua me contradicente vel irrequisilo, ul 
ff. de aqua plu. ar. |. in concendendo et duabus legibus sequen- 
tibus [1. 8. sqq., D. 39, 3]. — $ 2. EË contra videtur, quod alteri 
possit facere homagium non legium me invito et contradi- 
cente et irrequisito, quia in homagio non legio excipitur fide- 
litas quam michi debet, unde ex hoc non preiudicatur michi in 
aliquo; quare, si hoc prohibeo, iam illa de causa prohibere 
videor, ut officiam, non autem ut michi consulam, unde vide- 
tur, quod non sim audiendus, ar. ff. de rei ven. I. in fundo 
1. 38, D.6, 1]. Item servitus aque ducende per eundem rivum 
potest pluribus constitui, ut tamen per diversas horas ducant 
et per diversos dies. Ita videtur in casu proposito, quia in 
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eadem persona conslituilur servitus homagii pluribus, ut 
tamen eo iure diversis temporibus utantur; quia eo tempore, 
quando ego dominus legius utar iure homagii, alius, qui non 
est legius dominus, non utetur iure homagit, quia in fidelitate 
vel homagio non legio intelligitur homagium meum legium 
exceptum. Unde eo tempore, quando michi serviet, non poterit 
compelli a domino suo non legio, ut sibi serviat. Unde sicut 
servitus ducende aque est indivisibilis, quod pluribus sufficere 
non potest, constitui tamen potest pluribus per eundem rivum, 
dum tamen diversis temporibus utantur, ita videtur quod 
possit fieri in casu proposito, ut ff. de servitut. ru. pre. |. Il, 
$&ult. [l. 2. D. 8, 3]. — $ 3. Ad predictam questionem dicas : 
quia aut est aliqua causa, quare possum prohibere, et me con- 
tradicente vel irrequisito non debet hoc facere, quia inimicis 
meis non debet amicicias copulare. Si autem non esset ali- 
qua causa, quare possem vel deberem prohibere, tunc me con- 
tradicente et irrequisito potest homagium non legium facere, 
et hoc casu prohibitio mea tanquam sine causa facta non est ab 
homine meo servanda, et facit ad hoc C. de inofi. te. L. liberi in 
fi. [I. 28. C. 3, 28] M. de leg. I. 1. filius familias $ divus (!) 
[l. 114, $ 14. D. 30]. Argumentum patet supra, quia [fol. 62 
ro, col. 1.] uoum solvit allerum. 

XIX. — Cui EX DOMINIS NON LEGIUS HOMO SERVIRE DEBEAT. 
— $ 1. Sel queritur : aliquis est homo non legius duorum, 
quia hoc bene possibile est, quod aliquis sit homo non legius 
duorum pro diversis feudis que tenet a diversis dominis; con- 
tingit, quod unus de predictis dominis habet guerram contra 
alterum; quihibet invitat dictum hominem, ut iuvet eum con- 
tra alterum ; tenebitur ne aliquem ex predictis domiais iuvare ? 
Et videtur, quod duo domini concurrentes invicem se impe- 
diant et ita neutri teneatur servire, ut ff. de usuf. |. quotiens. 
[L. 34. D. 7, 1]. — 8 2. E contra videtur, quod utrique tenea- 
tur servire vel ammitat feudum, quia difficultas prestationis 
ex parte promissoris veniens non vitiat obligationem; unde 
quamwvis non possit servire duobus, in hoc tamen casu obligatio 
illius, cui non servit, non videbitur perempta. Immo ab eo 
poterit feudum avoccare, ut ff. de ver. o. 1. continuus & illud. 
[1. 137, $ 4. D. 45, 1]. — $3. Ad prediclam questionem dixe- 
runt quidam, quod locus est gratficalioni, quia illum quem 
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voluerit poterit iuvare, et ab alio erit excusatus ad instar servi 
duorum dominorum, qui videt interfici utrumque et potest uni 
tantum prestare auxilium, nam potest quem vult iuvare et 
gratificationi locus est, ut ff. ad sill. |. si quis in gravi $ si cum 
omnes ; 1. 3, $ 4. D. 29, 5]. — $ 4. Vel verius dicas de rigore 
iuris, quod illum, cui primo fecit homagium, tenetur iuvare, ut 
C. qui po. in pig. ha. 1. II. fl. 2. C. 8, 17 (18)]; quia priorem 
fidelitatem semper tenelur servare et ea intelligitur excepta 
in secunda. Et sic de rigore iuris non tenetur iuvare illum, cui 
secundo fecit homagium. Set de benignitate et ex quadam 
equitate ita videtur servandum, ut illum, cui primo fecit homa- 
gium, iuvet personaliter, illum vero, cui secundo fecit homa- : 
gum, iuvet per substitutum, nam tales opere bene possunt. 
per substitutum adimpleri, ut C. de cadu. tol. 1. una $ sin 

autem fl. un. $ 7. C. 6, 51]. Non obstat fidelitas, quam pro- 
misit priori domino sub tali forma, quod iuvaret ipsum et nul- 

lum iuvaret contra ipsum, excepto domino legio, quia non 

videtur prestare auxilium contra primum dominum, licet ser- 

viat secundo per substitutum, quia noo facit hoc animo nocendi 

primo domino, set causa consulendi sibi, ne ammitiat feudum 

sibi datum a secundo. ar. ff. de aqua plu. ar. 1. |, $ denique 
[l. 4, $ 12. D. 39, 3]. Nam, ut quis sibi consulat, licitum est 
aliquid facere, quod instar habet doli, non tamen dolus est, 

quia fit, ut (michiet) sibi consulat, ut ff. de neg. ges. |. at qui 

natura $ cum me absente [1. 49 (18) $ 3. D. 3, 5]. — $ 5. Set 

quid esset in dubio, si nesciretur, cui primo tenear iure homa- 

gli, ut puta quia homagium incepit a predecessoribus retro- 
actis temporibus. Certe in hoc casu videretur dicendum de 

rigore iuris, quod neutrum teneretur ad hoc iuvare, quia, ut 

supra tractatum est, non tenetur iuvare nisi primum, el non 

apparet quis sit primus in iure homagii, quare neutrum lenetur 

iuvare, ut ff. de rebus du. |. si fuerit [I. 11. D. 34, 5] ff. de 

testa. tu. |. duo sunt ticii [!. 30. D. 26, 2]. De equitate tamen 

dicendum est, quod de persona sua potest gratificare cui vult, 

ut illum personaliter iuvet, ut ff. de relig. et sump. fu. 1. ult. 

(1. 46. D. 11,7], alteri autem debebil per substitutum deservire, 

ut supra dictum est. 

XX. — UTRUM SUCCESSIO FEUDI SIT SIMILIS CETÉRIS SUCCES- 
SIONIBUS. — Ad evidenciam autem omnium predictorum et ut 
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profundius de natura homagii sive hominilie videumus, que- 
rendum est circa successionem feudorum. Et primo queritur, 
utrum similis sil successio feudi ceteris successionibus. Et 
dicendum est quod non, quia neque mulier, neque monachus 
succedit in feudum, ut infra de suc. fe. $ filia vero [I. F.8, 
$ 2], infra qui fe. da. pos. $ hoc autem notandum !T. F.1,$ 4], 
infra de gradibus suc. in feud. $ ad filias [IT. F. 11] infra de eo 
qui sibi ether. suis c. qui sibi [IT. F. 17], infra de natura suc. 
fe. in prin. [II.F. 50], infra de invest. quam ticius ac. c. miles 
[= IT F. 21] infra si de fe. vas. inter. fuerit. c. si clericus 
[= I F. 26, $ 6jet infra de feudo femine $ ex hoc [II. F. 30, 
c'£ 

XXI. — AN AGNATUS VEL ALTER HEREDITATEM ADIENS HOMINIS 
MEI EO 1PSO SIT HOMO MEUS. — $ 4. Set ponamus : in aliquibus 
Jocis est consuetudo, quod mulier et agnati et cognati, si non 
sunt proximiores, succedunt in feudum. Immo quod plus est, 
de consuetudine in aliquibus locis optinet, quod extraneus 
potest heres institui in feudum. Unde secundum istam consue- 
tudinem formo talem questionem : aliquis decessit non habens 
liberos, set unum solum agnatum habet ; iste agnatus succedit 
ei ab intestato. Modo est in questione, utrum iste agnatus, eo 
ipso quod hereditatem hominis mei adivit, et ita per conse- 
quens feudum agnovit quod homo meus tenebat a me — cum 
feudum sit interres hereditarias et non potest pro parte here- 
ditatem agnoscere, pro parte repudiare, ut ff. de acquir. her. 
LT. [ 4, D. 29, 2] — utrum eo ipso videatur homo meus. Et 
videtur quod non, nam aditio hereditatis non facit heredem 
possessorem, multo igitur minus videtur, quod faciat ipsum 
iure homagii ab alio possideri, ut ff. de acquir. pos. |. cum 
heredes [1. 23. D. 41, 2]; quod videtur probari per vulgare 
regni francie, nam in illo regno dicitur, quod si homini meo 
succedat aliquis de agnatis vel cognatis, quod ipse debet facere 
homagium infra quoddam certum tempus quod habent de con- 
suetudine. Set si hoc ipso, quod adisset hereditatem hominis 
mel, esset homo meus, frustra faceret michi homagium, cum 
amplius {fol. 62 r°, col. 2] homo meus esse non possit, ut 
Instit. de acc. $ sic itaque [$ 14, J. 4, 6]. — $ 2. E contra 
videtur, quod eo ipso, quod hereditalem adiit hominis mei, 
quod sit homo meus. Nam sicut omnibus creditoribus heredi- 
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lariis tenetur eo ipso, quod hereditatem adivit. ut ff. ex quibus 
ca. in pos. e. |. [IT, $ ult. [1. 3, $ 3, D. 42. 4]. C. de her. acc. 
1. ITet IT [1.2, [. 3, C. 4, 16), ita videtur, quod michi sit as- 
trictus iure homagii eo ipso, quod hereditatem adivit. 
Item eo ipso, quod adit hereditatem etiam solo animo, est 
beres, ut C. de iure deli. L. f. fl. 22. C. 6, 30]. Set eo ipso, 
quod est heres defuncti, fingitur eadem persona cum defunc- 
to. Unde sicut defunctus erat homo meus, sic videtur, quod 
iste heres sit homo meus, ut in Aut. de iureiur a mo. pre. in 
prin. [Coll. V, t. 2, pr. — Nov. 48]. 

XXII. — DuPpzEx RSSE HOMAGIUM : EDICTALE ET DECRATALE. 
Quop SiT EDICTALE HOMAGIUM. — Ad predictam questionem 
dicendum est, quod, sicut duplex est bonorum possessio : 
quedam edictalis, quedam decretalis, et sunt idem in substan- 
tia, decretalis tamen plus dat efficacie, ut ff. de succ. e. I. I 
$ decretalis [1. 4, $ 7. D. 38, 9], edictalis enim diebus finiri 
potest, unde nisi qui intra certum tempus petat bonorum 
possessionem decrelalem, amitit edictalem, et ila per conse- 
quens decretalem, quia de cetero non poterit petere, ut C. qui 
admi. ad bonor. pos. pos. |. emancipata [l. 4. C. 6, 9]; ita est 
duplex homagium. Quoddam edictale sive hereditarium, quod 
habet aliquis eo ipso, quod est heres; nam eo ipso, quod est 
heres, videtur honus subisse homagii, cum eadem persona 
fingatur cum defuncto, et sic hoc ipso, quod predictus adivit 
hereditatem hominis mei, eius personam representat, posiquam 
loco ipsius estsubrogatus, ut Insiit. de acc. S$ fuerat [$ 29. J. 4, 
6. Unde fiagitur homo meus et istud homagium est edictale 
sive hereditarium et istud potest finiri tempore, si domino pla- 
cuerit, ut iam videbimus. 

XXIII. — Quop siT DECRETALE HOMAGIUM. — Est et aliud ho- 
magium, decretale. Nam infra certum tempus heredes hominis 
mei, sive sint fil, sive alii qui ex consuetudine possunt succe- 
dere in feudum, et per consequens in homagium, debent me 
agnoscere in domiaum et fidelitatem renovare sive prestare, 
et ego teneor eum vel eos recipere in homines meos ratione 
talis feudi; et istud est homagium decretale, nam ego domi- 
nus recipiendo ipsum in hominem videor sibi decernere ius 
feudi. Et vere istud dici potest homagium decretale, nam si- 
cut bonorum possessio noa tribuit jus nisi sub condictione(l), si 
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ius habet ille qui fecit eam sibi decerni, ita est de homagio. 
Nam si aliquis veniat et dicat : « ego sum heres talis hominis 
vestri, et feudum, quod a vobis tenebat, devenit ad me, volo 
vobis facere homagium », certe, si ipsum recipio in hominem et 
sibi decerno feudum, si veniat postea alius, qui dicat se proxi- 
miorem, et in verilate sit proximior el talis qui possit in feu- 
dum succedere, receptio, quam feci de primo, non preiudicat 
postea venienti, quia sub illa conditione videor ipsum in homi- 
nem recepisse el ius feudi ei decrevisse sive eum de feudo in- 
veslivisse, si ei feudum competebat vel ad ipsum pertinere 
debebat, ut ff. de leg. pre. contra tab. bon. pos. pe. I. filium 
& si quis contra tabulas bonorum pos. [l. 5, $ 3. D. 37, 5]. Sic 
igitur istud homagium decretale plus iuris tribuit in hoc, quod 
vasallus non potest repelli per dominum a feudo; set homagium 
edictale hoc non tribuit, quia, postquam est heres hominis 
met, homo meus est, tamen nisi inlra certum tempus renovet 
homagium faciendo michi fidelitatem, ammittit feudum. Bene 
dico : si michi placet, quia, si michi non placeret, non amitteret 
feudum. Immo agerem contra ipsum, ut agnosceret me in do- 
minum; el hoc, ne ex contumacia sua, unde puniri debebat, 
me domino iavito consequeretur immunilatem, quod esse non 
debet, ut ff. de inter. et re. |. penult. [1. 8, D. 48, 22] et facit 
ff. ex quibus ca. ma. I. si cui [l. 38. D. 4, 6). 

XXIV. — INFRA QUOD TEMPUS HERES HOMINIS MEI DEBEKAT HO- 
MAGIUM RENOVARE. — $ 4. Set quod est illud tempus, intra quod 
debet homagium renovare? Videtur equum, quod si esset de 
descendentibus vel ascendentibusille, qui vult facere homa- 
gium, quod habeat annum; si autem est de aliis, habebit cen- 
tum dies, ut ff. de suc. e. 1. I $ largius [1. 4, 8 12. D. 38, 9]et 
C. qui admi. ad bon. pos. I. II [1. 2. C. 6, 9]. Secundum tamenu 
consuetudinem feudorum videtur, quod debeat habere annum 
et diem, ut infra que fuit pri. causa ben. am. circa prin. [Il 
F. 24 pr.]infra de cap. conra. circa prin. [Il F. 40 pr.] infra 
de prohibita fe. ali. per fridericum |. imperialem $ preterea si 
quis infeudatus l11 F. 55, $ 2]. De consuetudine autem diver- 
sarum regiooum aliquando habet plus, aliquando minus, que 
consuetudines servande sunt, ut ff. communia pre. |. venditor 
$ si constat [l. 13, $ 1. D. 8, 4]. — $ 2. Ex predictis patet s0- 
lutio predicte questionis, quia hoc ipso, quod adivit quis here- 
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ditatem hominis mei, homo meus est homagio edictali, quod 
ammittere polest tempore, si volo, ut predixi. Set si volo, 
etiam post tempus subire compellitur homagium decretale. 
XXV. — AN DESERENDO FEUDUM ET IPSUM RENUNCIANDO QUIS 
LIRRRETUR AB HOMAGIO. ÂN CONTRACTUS FEUDI SIT INNOMINA- 
TUS, AN CONSURTUDINE INVENTUS. — $ 4. Sel nonne satis est, 
si dimittat feudum michi, ut et ita per renuntiationem sive 
desertionem feudi possil evitare, ne faciat micht homagium? 
Et certe non credo, quod de rigore iuris per talem desertio- 
pem possit se liberare, quia eadem persona fingitur cum de- 
functo. Unde sicut defunctus a nexibus homagii non posset se 
liberare deserendo feudum, ita neque iste deserendo feudum 
poterit se liberare [fol. 62 v°, col. 1]. Quod apparet, quia con- 
tractus feudi sive homagii est contractus de consuetudine in- 
ductus et ex vi eiusdem consuetudinis approbatus et nominatus. 
Ünde sicut in contractibus de iure scripto inventis non est post 
celebratum contractum locus penitencie, ita videtur, quod in 
contractu feudi et homagii, a iure invento consuetudinario et 
nominato, non sit locus penitencie, quod apparet in contractu 
emphiteolico, quia, etiam si maxima pars rei perierit, tamen . 
babet necesse emphiteota solvere pensionem, neque deserendo 
rem potest penitere, ut ff. de cond. ob causam da. I. fi. [1. 16, 
D. 12, 4]. C. de act. et o. L. sicut [l..5, C. 4, 10]. C. de iure 
emphite. [. I. [I. 4. C. 4, 66]. Et dalo quod esset: contractus 
innominatus, ut voluerunt quidam dicere, scilicet ifle do, sci- 
licet feudum, ut fatius, scilicet homagium, numquid ex parte 
defancti esset locus penitencie ? Certe non, quia ex parte ipsius 
res non est integra, et quia feudum fecit et homagium rece- 
pit (a), et îita ex parle ipsius non est locus penilencie, quia 
etiam si homagium non fecisset, compelli tamen poterat per 
accionem prescriptis verbis, ar. ad hoc C. de rerum perm. |. 
rebus [I. 6. C. 4, 64]. — & 2. Credo tamen, quod contractus 
feudi et homagii sit contractus nominatus, consuetudine in- 
ventus. De consuetudine tamen ia pluribus locis aliquis dese- 
rendo feudum bene liberatur ab homagio. — $ 3. Et nota, 
quod caute dixi supra, quod heres hominis mei tenetur fideli- 


(a) Feudonm fecit et homaglum recepit] lisez en transposant : feudum recepil 


el homagium fecit. 


172 NOTES SUR LE DROIT SAVANT AU MOYEN AGE. 


tatem renovare, nam quamwvis de novo nunc non faceret michi 
fidelitatem, tamen ex persona defuncti, qui fidelitatem promi- 
serat, tenetur, cum eadem persona fingatur, ut infra Aut. de 
iure iur. a mo. pre. in prin. [Coll. V, t. 2, pr. = Nov. 48]. 
Unde non videtur promissio nove fidelitatis, set anliqui homagii 
quedam renovatio. 

XXVI. — AN FELLONIA À PATRE COMMISSA NOCEAT FILIO 
QUOMINUS SUCCEDAT IN FEUDUM. — & 4. Item circa materiam 
istam queritur, utrum fellonia commissa a patre meo michi 
noceat, quominus in feudum succedam. Et videtur quod non, 
quia calamitas sive casus parentum non debet nocere filiis, 
nam et si pater meus contra legem eliescientiam exegit ius 
iurandum a liberto, non obest michi. Item si patrem et avum 
habeam senatorem, el pater meus aliquod commiserit delic- 
tum, per quod ammiserit privilegia senatoris, non obest michi, 
qui sum flius filii senatoris, quin gaudeam senaloria dignitate 
avi tanquam nepos senatoris. Cum igitur ex predictis exem- 
plis colligatur, quod pecatum patris non noceat filio, videtur 
similiter in casu proposito, quod fellonia patris mei non noceat 
michi, quin in feudum succedam, ad hoc facit ff. de penis |. 
crimen [1. 26. D. 48, 19}, Î. de statu. ho. |. et servorum $ in- 
genui, ibi quia non debet etc. !l. 5, $ 21. f. D. 1, 5), ff. desen. 
|. emancipatum $ ult. [1. 7, $ 2. D. 1, 9], ff. de in ius voc. |. 
adoptivum'$ ult. fl. 8 i, f. D..2, 4]. — $ 2. E contra videtur, 
quod fellonia patris mei michi noceat, quia eadem persona 
fingor cum patre meo, unde satis videor felloniam commisisse, 
postquam pater meus commisit, ut C. de impu. et al. sub. |. fi. 
[L. 44. C, 6, 26]. Item quia lex dicit, quod ius iurandum exac- 
{um a patre contra legem eliescientiam bene nocet liberis, ut 
nullum ius habeant in liberto, sic videtur in casu nostro, ut 
fellonia patris mei noceat michi, utin feudum non possim 
succedere, ut ff. de iur. pa. L. qui contra legem. fl. 45. D. 37, 
14]. — $ 3. Ad solucionem istius questionis ita distingue : quia 
aut feudum cepit a patre meo, puta quia res aliqua patri meo 
fuit noviter data in feudum, unde ab ipso incepit feudum, et 
in hoc casu fellonia sua nocet michi, quia in tale feudum non 
possum succedere nisi ex persona patris mei. Unde sicut per 
felloniam, quam commisit pater meus, ipse reppelleretur, ita 
ego repellar, quia heredis succedentis in vitium par habenda 
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est fortuna, ut C. de fruc. et lit. ex. 1. IT [I. 2. C. 7, 51], et facit 
ad hoc C. de bonis liber. 1. [ [l. 4. C. 4, 6}, ubi filii propter 
delictum patris ammittuat iura libertorum paternorum. Ubi 
autem feudum incepit ab avo, tunc aut ego vivente avo non 
fui animatus, ut pula quia ipso vivente non fui conceptus, et 
in hoc casu fellonia patris mei michi (non) nocet, ut puta quia 
ex persona avi nichil possum vendicare in feudum, cum inter 
me et avum meum aulla iura cousanguinitatis fueriat, ut F. de : 
iniusto te. !. si quis exheredato filio vers. ceterum {[.6, pr. i. f. 
D. 28, 3], ff. unde cognati L. I $ si quis proximior [I. 1, $ 8. D. 
38, 8]. Aut viveate avo fui conceptus, et tunc aut pater meus 
commisit felloniam vivente avo, et hoc casu fellonia patris mei 
non nocebit michi, quia ex persona patris mei nolo admilti ad 
feudum, set ex persona avi, unde in hoc casu perinde erit, ac 
si pater meus non esset in medio. Unde sicut eo casu tanquam 
proximior succederem non obstante fellonia quam pater meus 
fecisset, ila et in hoc casu succedam ego. El prestat ad hoc 
argumentum, quia si avus, a quo iura patronatus incipiebant, 
commiserit felloniam contra libertum suum, quia ipsum capite 
accusaverit, ego nepos et pater meus non debemus habere iura 
patronatus. Si autem avus non commisit dictam felloniam, 
immo pater meus, vivente avo meo et me nato vel concepto, 
commisit dictam felloniam, quia libertum patris sui, id est avi 
mei, capite accusaverit, certe in hoc casu [fol. 62, v° col. 2.] 
pater meus noa succedet in ius patronatus, fellonia tamen sua 
michi non nocebit, quin ex persona avi mei succeda in ius 
patronatus, ut ff. de iur. pa. |. divi fratres [l. 17. D. 37, 14]. 
Et sic intelligitur lex e. t. iura [1. 4. D. eod.], quia iura patro- 
oatus incipiebant ab avo, et viveute avo pater fuit perduellio- 
anis crimine dampnatus; propter hoc hiberi non ammittent iura 
libertorum, quia ex persona avi bene succedent. Et sic solvi 
potest contrarietas alterius legis G. de bonis lib. 1. [[1. 1. C. 
6, 4|, quia ibi debet poni casus et exponi littera, ut ius patro- 
natus iaceperit ab eo qui comisit crimen, a filio sabiaiani, qui 
flius erat patronus, non autem sabinianus. Auf pater meus 
commisit felloniam post mortem avi mei, et in hoc casu fellonia 
sua bene obest michi, quia tempore mortis avi mei pater meus 
bene erat capax feudi. Unde ex persona avi non possum 
admitti in feudum, quia tempore mortis avi pater meus erat 
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proximior et capax, unde successit in feudum me excluso, 
cum proximior sit in gradu, ar. ad hoc Instit. de here. qua. et 
di. $ sui. [S 2. J. 2, 19]. Et hoc est verum, sipater meus adivit 
hereditatem avi met. Alias, si repudiassel vel alias non adivis- 
set, lunc possem ego succedere avo et ex persona avi habere(m) 
feudum, ar. C. unde liberi 1. f. [l. 3. C. 6, 14]. Ex persona 
autem patris mei non possem habere feudum, cum ipse esset 
repellendus, ut supra notavi, et secundum hoc potest intelligi 
ff. de iure pa. |. qui contra legem [1. 45. D. 37, 14], quia filius 
patroni post mortem patris exegit ius iurandum, unde illud 
bene nocet liberis eius vel forsan ibi (ibi) ius patronatus ince- 
pit ab exigente ius iurandum. | 

XXVII. — QUE ICRA HABEAT DOMINUS IN HOMINE SUO. — Quia 
multas questiones vidimus circa homagium sive circa homini- 
tias, nunc videamus que iura dominus habet (!) in homine suo. 
‘Et quia multa iura habet in eo secundum varias consuetudines 
terrarum, variabo aliqua gratia exempli. 

XXVIII. — DomiINUS IN HOMINEM LRGIUM HABET IURISDIC- 
CIONEM. DOMINUS IN HOMINEM NON LEGIUM NON HABET IURIS DIC- 
CIONEM. — Et primo dominus habet tale ius in homine suo, quia 
ratione homagii vendicat sibi iurisdiccionem. Non dico mix- 
tum vel merum imperium, quia eo ipso quod aliquis est meus 
‘homo legius, eo ipso est subiectus iurisdiccioni mee et ego 
sum eius iudex et omnia bone eius, que habet ab alio in feu- 
dum non legium, sunt subiecta michi ralione iurisdictionis, 
quamwis 1lla bona non teneat a me ralione feudi, quia, post- 
quam subiecit michi personam suam principaliter, restat, ut 
omnia bona sua videatur michi subiecisse, ar. ff. de adopt. 1. 
si pater familias [l. 15. D. 1, 7]. Et quod dominus habeat iuris- 
diccionem in homine suo, probatur infra Aut. de questore 8 si 
forsan [Coll. VI, t. 8 c. 3 in m. — Nov. 80]. Dominus vero 
aon legius non habet iurisdiccionem in homine suo non legio, 
aisi quantum feudum se extendit, quia hec est differentia 
inter feudum legium et non legium, quia homo legius prin- 
vipaliter se astringit gratia persone sue, quamvis aliquando 
feudum quod vocatur (non) legium gratia remunerationis inter- 
veniat, ut supra notavi; unde ita principaliter subiciendo per- 
sonam suam omnia bona sua subicit michi, ut supra notavi ; 
non dico ratione feudi, licet hoc nosset facere, ut supra notavi, 
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principaliter, set ratione iurisdiccionis. Sel homo meus non 
legius non obligat vel astringit personam suam nisi ratione 
feudi, unde sola contemplatione feudi subicit personam suam, 
ut ita sit subiectus iurisdictioni solum ratione feudi in tantum 
quantum feudum se extendit, ut et ita quantum supra facit 
generale in omnibus, tantum faciat hoc speciale in suo casu, 
ut ff. de ammi. tu. 1. si duo in fi. [l. 51. i. f. D. 26, 7]. 

XXIX. — Non MOVET VASSALLUS CONTRA DOMINUM FAMOSAM 
ACCIONEM NEQUE SINÉ VENIA VOCAT EUM IN IUS. Item non debet 
vassallus movere accionem famosam contra dominum neque 
ipsum vocare in ius (a) sine venia, ul ff. de dolo 1. non debet 
[l. 41. D. 4, 3] ff. de inius voc. I. sed si hac lege $ pretor ait 
[. 40, $ 42. D. 2,4). 

XXX. — ACCUSATIONEM NON MOVET VASSALLUS CONTRA DOMI- 
NUM NISI SUAM VEL SUORUM PERSEQUATUR INIURIAM. — Îtem 
accusationem non potest movere contra dominum, nisi suam 
vel suorum prosequatur iniuriam, ut C.in quibus ca. coloni cen. 
do. accu. pos. I. ult., libro XI [l. 2. C. 14, 49, (50)] infra de 
consuetudine recti feudi c. similiter [II. F. 33,$ 4] ff. de bo. li. 
L qui cum maior {l. 14. D. 38, 2] infra que fuit prima ca. 
ben. ammi. & item si delator [Il. F. 24, $ 7], Extra de exces- 
sibus prelatorum c. gravem [c. 15. X. 5, 31] infra Aut. cum 
de ap, co. $ causas in vers. si delator { Coll. VIII, L. 12 c. 3$ 7 


= Nov. 115]. 
XXXI. — CoNTRA INIMICOS DOMINI IUVAT VASSALLUS DOMI- 
NUM EXCEPTIS QUIBUSDAM PERSONIS. — Item dominum debet 


tuvare contra inimicos eius, ut ff. ad sillanianum 1. si quis in 
gravi $ si cum omnes [1. 3. $ 4. D. 29, 5] infra de nova for. fi. 
c. est et alia [II. F. 7 pr.]. Et hoc est verum, quod dominum 
tenetur iuvare contra omnes, exceptis quibusdam coniunclis 
personis, quibus tenetur, ut ff. de sta. ho. (!) L. lege (1. 4, D. 
99, 5, C. de testibus L. parentes [L. 6. G. 4, 20]. Nam dominus 
non potest precipere homini suo, ut contra tales personas 
ipsum iuvet, quia hoc esset contra bonos mores. De consuetu- 
dine tamen feudorum videtur, quod vassallus debeat dominum 


(a) Une addition marginale de la main du correctear du manuscrit ajonte 
ici: cootrariom notat AR (= de Ardizone) in summa quibus mo. fe. am- 
£ illud tamen notandum est. 
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contra ompes iuvare, etiam contra patrem et filium et fratrem, 
excepto anliquiori domino et imperatore, ut infra hic finitur 
lex deinde consuetudines regniincipiunt c. contra omnes [II.F. 
28, $ 4] etinfra de prohibita fe. ali. per fridericum $ ult [IL F. 
55,$ 4] infra de for. fidelitatis c. qui fidelilatem in fi. [If. F. 
6?|. 

XXXII. — ViTAM DOMINI SUE PREFERAT VASSALLUS. — Îtem 
vitam propriam non debet preferre vite domini. Ex quo colli- 
gitur, quod si dominus debebat facere duellum — puta quia 
aliquis vult preliare contra dominum per duellum, quod com- 
miserit crimen lese maiestatis — certe predictus domiaus potest 
precipere homini suo, ut pro ipso subeat duellum, cum [fol. 63, 
r°, col. 1] homo vitam domini preferre debeat sue, ut ff. ad sil- 
lanianum, 1. I, & iuxta hoc. [1. 1, $ 28. D. 29, 51. 

XXXIII. — ALIMENTA PRESTAT VASSALLUS DOMINO. — Îtem 
homo domino indigenti prestare debet alimenta, alias ipsum 
videtur necare, ut ff. de liberis agno I. necare [I. 4. D. 25. 3]. 
Forte de iure feudorum contrarium argumentum infra si de 
feudo vas. inter. fuerit c. inde quesitum [IL. F. 26, $ 17, i. m.], 
licet placentinus, os placidum, contra sentiat. 

XXXIV. — Non VENDIT VASSALLUS FEUDUM IRREQUISITO 
DOMINO. — Îlem homo non potest vendere feudum irrequisito 
domino, ut ar. C. de iure emphi. I. ult. [l. 3. C. 4, 66], infra 
de prohibita fe. alie. per fridericum $ habito [[I F. 55 pr. i. 
m.] infra de lege corradi c. similiter II. F. 34, $ 3]. 

XXXV. — SI VASSALLUS DENUNTIET DOMINO UT EMAT FEUDUM 
ET DOMINUS NOLIT EMERE, AN VASSALLUS LICITE POSSIT ALTERI 
VENDERE. — Set nonne, si dominus nolit emere feudum post 
monitionem sibi factam, poterit vassallus alteri vendere feu- 
dum ? Et dicendum est quod sic, dum tamen vendat homini sue 
conditionis, quia, si miles est, debet vendere militi ; si enim ven- 
deret burgensi, domiaus non teneretur burgensem in hominem 
recipere, et ita vel dominus occuparet feudum, vel, si vellet, pos- 
seteligere venditorem adhuc in hominem suum, quia per subro- 
gationem miles (a) non videtur ab homagio liberatus, oportet 
enim, quodemptorem sue conditionis subroget, ar. C. decontra. 
etcommi. stip.l. veteris{l.13. C. 8,38]. de duobus reis |. nemo 


(a) miles] m5. burgens's. 
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[l. 5, D. 45, 21, et facit optime C. de fundis limitrophis I. II 
1. 2, C. 11, 59 (60)]|, utinfra de lege corradi c. similiter [II. F. 
34, S3]infra si de feudo vas. fu. inter. c. benefitium|Il. F.26, 
$ 25]. Derigore tamen iuris videlur, quod invito dominoetetiam 
domino nolente emere, quod vassallus non possit feudum alie- 
nare, et ita quod in homagium non possit alium subrogare. 
Nam ille, qui emit feudum, in homagium subrogaretur, cum 
res transeat cum honere suo, ut C. sine cen. vel reliquis I. II 
[. 2. C. 4,47]. Quod probatur, quia homo debet operas domino 
que suat in faciendo, ut iuvare ipsum contra inimicum et 
ceteras operas huic similes; set certe in talibus operis non 
videtur, quod possit alium subrogare, ut ff. de solut. |. inter 
artifices {l. 31. D. 46, 3]. Et loquor modo de homagio non 
legio, arg. infra de fratribus de novo benef. inve. c. si duo {II 
F. 19, $ 1] ©. pro socio 1. actione $ societas [|. 65, $ 11. D. 17, 
2]. Verum tamen de rigore iuris descendentes de corpore suo, 
ut filios vel nepotes, potest ipse subrogare, vel in ultima volun- 
late vel alio modo, cum fingantur eadem persona cum ipso, ut 
C. de impu. etal. sub. 1. f. [1. 14. C. 6, 26] ff. de liberis et po. 
l. in suis {l. 11. D. 28, 2]. De consuetudine tamen equitati 
consona, postquam dominus non vult emere, ipse poterit dic- 
* tum feudum vendere homini condicionis sue vel melioris, ut 
supra notavi. 

XXXVI. — DomiINUS AUCTORITATE PROPRIA HOMAGIUM IN SUA 
CURIA EXIGIT. — Îtem si certum est, quod aliquis esset homo 
meus, et de tali feudo nollet michi prestare servitia, possem 
feudum auctoritate propria invadere, ad instar locatoris, qui 
invecta et illata potest auctoritate propria invadere, ut ff. de 
dampno infecto 1. utique [l. 34. D. 39, 2] ff. in quibus ca. pi. 
la. contra. l. est differentia [1. 9. D. 20, 2]. Nam sicut auctori- 
tate propria pater illum, quem constat filium, et dominus illum, 
quem constat servum, potest corrigere, sic videtur, quod domi- 
aus ab eo, quem constat suum esse hominem, possit sua auc- 
toritate propria homagium in sua curia exigere, ut C. de emen- 
datione servo. |. 1 [1. un. C. 9, 14] C. de emendatione propin. 
1 If. un. C. 9, 45], ar. in lomb. de officio iu. 1. si comes 
[Lomb. vulg. 1. 2.t. 52. 1. 2 = Lib. Pap. Karol. 18, Bluhme|. 

XXXVII. — Non ExIGIT SI HOMO 8E NON GERAT UT SUUS 
HOMO. — Si autem non est certum ipsum hominem meum 
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esse, et ipse se gerit perinde, ac si non esset homo meus, non 
 possum michi dicere ius, ut ff. de iure o. iudi. l. qui iurisdic- 
tioni [l. 10. D. 2, 1]. Unde recurrendumest ad ius ordinarium 
el, postquam ipse est in possessione libertatis, contra ipsum 
formabo libellum, ut ff. de liberali causa 1. ordinata [|, 24. 
D. 40, 12]. | 

XXXVIIT. — TESTARI POTEST QUI DEBET HOMAGIUM: —. 
$ 4. Homo meus, quia liber est, potest testari, et me iavito 
potest de bonis suis quod vult facere, ut C. de testamentis |. 
testandi licentia(l) [1. 13. C. 6, 23]. — $ 2. Ultimo scias quod 
quamvis locutus fuerim de servitio illo, quod homo meus debet 
me iuvare contra inimicos, tamen, si in dando feudum dictum 
sit, quod prestet aliud servitium, puta quia domino tantum 
tenere debebat strepidium, quando ascenderet equum, vel dare 
quolibet anno unum par caponum, illud erit ab homine adim- 
plendum, ut |. de rerum permu. 1. rebus. [1. 6, C. 4, 64]. — 
$ 3. In successione feudi non possum tibi dare certam regulam, 
quia, ut supra notavi, diversimode optinet secundum diversas 
consuetudines terrarum. Inspiciende enim sunt consuetudines 
terrarum et respicienda sunt verba, que in dando feudo fue- 
runt interposita, nam contractus ex conventionibus legem 
accipiunt, ut ff. depositil. I $si convenerit [1. 1, 8 6. D. 16, 3]. 
Unde ponamus, quod ita dictum sit : « concedo tibi feudum 
et heredibus tuis solis », certe non debent heredes nisi de suo 
corpore descendentes succedere, quia donans seu concedens 
in feudum de illis solis videtur cogitasse, at ff. ad treb. |. ex 
facto. $ uit. [I. 17, $ ult. D. 36, 1]. 


EXPLICIT TRACTATUS SUPER FEUDIS ET HOMAGIIS A DOMINO 
ÎOHANNEK DE BLANOSCO BURGUNDIONE MASTICONENSIS DIOCESIS 
COMPILATUS. 


JEAN ÂCHER. 


ER 


LE 


PARLEMENT DE PARIS 


AU XVI SIÈCLE © 


VII 
Le Parlement et la Politique. 


Le rôle politique du Parlement ne diffère guère au xvi° siè-- 
cle de ce qu'il avait été aux deux siècles précédents (1). À la 
faveur des troubles, des guerres civiles et religieuses ce rôle: 
semblera prendre de l'importance ; la Grand Chambre mul- 
tipliera avis et remontrances, blâmera énergiquement la poli- 
que de bascule, de concessions injustifiées des derniers 
Valois; mais cependant il ne faut rien exagérer, si courageuse, 
si digne, si française que soit cette atitude, dans la réalité le 
gouvernement, les ministres, François 1°" et ses successeurs, 
pas plus que le trop vanté l’Hospital ou le triste Birague, ne 
tiendront compte des manifestations du Parlement. L'action de 
ce grand corps se fera moins sentir que sous les règnes de 
Charles V ou Charles VI. 

Plus encore que par le passé, depuis François [°° la diplo- 
matie française tend à devenir la plus active de l’Europe; les. 
relations entre les États sont plus fréquentes; la Réforme 
augmente le nombre des sujets de discussions ardentes et de 
vives querelles; plus que jamais il faut des diplomates, des 
égociateurs avisés et prudents, aussi les membres du Parle- 


(*) Voyez Nouvelle Revue historique, 1905, p. 737 ; 1906, p. 58. 

\t) Aubert, Le Parlement de Philippe le Bel à Charles VII, ch. IV et V, 
p. 187. à 259 et Histoire du parlement de l'origine à François ler, t. 1, ch. IV, 
p.37 à 365 * 
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ment se trouvent tout indiqués par leur culture intellectuelle 
et leur gravité, plusieurs même par des aptitudes remarqua- 
bles, pour remplir ces délicates fonctions. 

Aux conférences de Noyon, le premier président Jacques 
Olivier (1) assiste le sire de Boisy, grand maître de France, 
et l’évêque de Paris, Étienne de Poncher; à celles de Bruxel- 
les (2), il accompagne le sire d'Orval, gouverneur de Cham- 
pagne, Robert Gédoyn et François de Rochechouart. 

Trois ans plus tard François l°" négocie avec les princes 
allemands pour contrebalancer l'influence de Charles d’Espa- 
gne et se faire élire empereur ; il multiplie les ambassades : 
en février les conseillers Jean de la Loere (3) et Louis Ruzé (4) 
sont envoyés, le premier au duc de Juliers, le second aux 
États du pays de Liège (5). Une mission secrète auprès du 
duc de Gueldres avait été confiée, l’année précédente (6), au 
bailli de Dijon, Jean de Rochefort, et au conseiller François le 
Rouge (7). Mais dans cette affaire considérable, où Du Prat 
joua un grand rôle, les négociations les plus importantes 
avaient été confiées à Jean d’Albret, à l'amiral de Bonnivet 
et au président de la Grand Chambre, Charles Guillart (8) ; 


(1) Jacques Olivier, avocat du Roi puis 3° président à la Grand Chambre, 
chancelier du duché de Milan (1510), premier président (29 mai 1517), mourut 
en 1520. Sa femme Geneviève Tulleu était la nièce du chancelier de Ganay 
et son fils François Olivier devint chancelier. Il fut remplacé comme premier 
président par Jean de Selve (Arch. Nat., Xle 1519, f° 156; Xla 1523, fo 16 vo). 

(2) Conclu le 143 août 1516, le traité de Noyon fut ratifié par Charles d'Es- 
pagne à Bruxelles le mois suivant. V. Journal de Barillon, édit. cit., t. }, 
p. 220 à 235 et 249. — Mignet, Rivalilé de François Jer el de Charles-Quint, 
t. 1, p. 112, 143. — Chronique de François Ier, édit. Guiffrey, p. 21, 22. 

(3) Jean de la Loere, reçu conseiller le 5 mai 1518 (Blanchard, Catalogue 
des conseillers, p. #7, et Arch. Nat., XIa 1520, fo 179 ve) au lieu de feu Jean 
de Chavanhac. 

(4) Reçu conseiller le 21 avril 1512 (Arch. Nat., XI1a 1514, fo 129), 

(5) 1519, février : Journal de Barillon, t. IT, p. 119, 120. 

(6) 4518, 28 janvier : Calalogue des Actes de François Ier, no% 16, 571. 

(1} Conseiller en 1507 (Blanchard, Catalogue des conseillers, p. 43). Le 
Rouge mourot en 1522; son successeur, Pierre de Bussy fut reçu le 5 sep- 
tembre (Arch. Nat., XIa 1524, fo 389). 

(8) Guillart, 3° président depuis 1508, après avoir élé maître des Requé- 
tes de l'Hôtel (Arch. Nat., XIa 1541, fe 157), résigna en 1534 en faveur de 
l'avocat général, François de Montholon, qui fut reçu le 3 février 1535 (X 
1538, f° 83). Le greffier du Tillet fait un grand éloge de Guillart. 
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ce sont eux qui traitèrent avec les électeurs pour l'élection du 
Roi des Romains (1). 

On prodigua l'argent dans le but d'acheter les votes et pour 
payer ces dépenses énormes, François [*" créa des charges dans 
le Parlement, au Châtelet, dans les bailliages et sénéchaus- 
sées (2). [1 dut même emprunter la vaisselle d’or du château 
de Chinon comprise dans la succession du Grand Maitre de 
France, Arthus Gouffer, et estimée 132.000 écus; il fallut 
encore donner en gage plusieurs domaines comme les châtelle- 
nies de Montmorillon et de Sésanne (3). 

Bientôt après, c'est le premier président, Jean de Selve (4), 
qui part avec le Chancelier Du Prat et le maréchal de Chaban- 
nes pour entamer à Calais des pourparlers avec les représen- 
tants de l'Espagne et de l'Angleterre (5). Auprès de cette der- 
nière puissance, les négociations sont conduites plus spéciale- 
ment (6) par l’évêque de Tarbes, Gabriel de Gramont et le vi- 
comte de Turenne assistés du président Antoine Le Viste (7) 
et du conseiller Claude Dodieu (8). 


(1) 1519, 29 janvier : Catulogue des actes, n°5 16, 958. — Journal de Jean 
Barrillon, t. 11, p. 120, 421 et notice de l'éditeur sur Barrillon, p. 30 à 38. 

(2) Journal cité, loc. cit., p. 123-124. 

(3) Journal cité, loc. cit., p. 1842. Accord du 25 novembre 1519 conclu à 
Blois (Arch. Nat., XIa 1523, fo 56 v°). 

(4) De Selve, vice-chancelier du Sénat de Milan, puis premier prési- 
dent à Rouen (1507), à Bordeaux (1515), enfin à Paris à la mort de Jac- 
ques Olivier, fut reçu le 17 déc. 1520 (Arch. Nat., XIa 1523, fo 16 vo). 
Il mourut le 8 décembre 1529 en son hôtel des Bernardins et fut enterré 
à Saint-Nicolas-du-Chardonnet le 11 (X 1533, fo 22), Journal cité, t. I, p. 3. 
Chronique parisienne de P. Driart, p. 1519. Blanchard, Éloges des premiers 
présidents, p. 61-63). 

(5) 15214, juillet, Livre de raison de N. Versoris, édit. citée, n° 43. 

(6) Catalogue des actes, nos 2653, 2667, 2688. 

(1) Le Viste, m° des Requêtes de l'Hôtel depuis 1499, te président 
de Bretagne et en même temps deuxième président à la Grand Chambre à 
Paris (reçu le 23 décembre 1523 (Arch. Nat., X à 1526, fe 26. — Catalogue 
des actes, n°3 4510, 5341). Il mourut en 1534 et Antoine du Bourg le rem- 
plaça (Cf. X1a 1538, fe 22. Blanchard, Présidents au mortier, p. 43. 

(8) Dodieu reçut, en 1527, 1230 livres tournois pour aller en toute hâte né- 
gocier avec la seigneurie de Florence |Catalogue des actes, n° 19,225), du 
{er juillet 1527 au 31 août 1529 il demeura en Italie (ibid., n° 3639). Il avait 
été reçu conseiller le 2 juillet 1524 au lieu de feu Jean Briçonnet Arch. Nat., 
X1s 1526, fo 265 vo. 
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Les événements se multiplient étrangement dans les pre- 
mières années du règne de François [°*; la diplomatie 
ne chôme pas. Nous voici déjà arrivés au traité de Madrid; 
sa discussion exigeait un esprit souple, délié et la ré- 
gente ne pouvait pas mieux choisir que Jean de Selve: 
elle l'adjoignit donc à l'archevêque d'Embrun, François de 
Tournon (1). 

Un autre président fameux, le successeur de Jean de Selve, 
Pierre Lizet (2), fut souvent employé; à la fin de l’anuée 1529 
on le trouve au nombre des commissaires chargés de régler 
les échanges de terres auxquels donnaient lieu l'exécution du 
traité de Cambrai (3); quatre ans plus tard, avec Jean Billon, 
maître des Compteset le procureur général Nicole Thibault (4), 
il s'occupe du rachat des terres situées en Flandre dans le ter- 
ritoire impérial et engagées à Charles-Quint en déduction des 
deux millions d'écus promis pour la rançon de François 1°" (5). 
Ces points spéciaux demandaient d'ailleurs pour être traités 
des connaissances de droit approfondies. 

Il fallut aussi traiter avec la duchesse de Vendôme et d'au- 
tres personnages qui avaient cédé des terres à l'Empereur et leur 
fixer une compensation. La commission désignée comprenait 
Pierre Lizet, Mathieu de Longuejoue, maitre des Requêtes de 
l'Hôtel et Jean Briçonnet, président de la Chambre des Comptes. 
Puis Antoine Helin conseiller au Parlement alla en Flandre ra- 
cheter les terres de Louis de Nevers, et de la douairière de 
Vendôme. Son absence dura trois mois; pendant ce temps, il 
reçut un traitement de 8 livres par jour (6). Helin sut se faire 


(1) 1525, 19 novembre, Arch. Nat., X 8612, fo 170. 

(2) Il a déjà été parlé de ce personnage. 

(3) 16 décembre, Calalogue des actes, n° 3565. 

(4) Il a été déjà parlé de ce procureur général. 

(5) 1533, octobre, Catalogue cité, n° 6290. Cf. 12 janvier 1535, ibid., 
ne 7460. 

(6) Catalogue des actes, n°: 26597, 27650. 

Helin avait été reçu conseiller en 1522. Blanchard, Catalogue des conseil- 
lers, p. 53. 

Mathieu de Longuejoue avait été reçu conseiller le 29 décembre 1515; il 
avait d’abord été conseiller au Châtelet. I] fut ensuile nommé maître des Re- 
quêtes ordinaire de l'Hôtel et devenu veuf, il fut élu évêque de Soissons ; 
il mourut le 7 septembre 1567 (Blanchard, op. cil., p. 46. 
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apprécier car on le voit plus tard accrédité en Flandre comme 
ambassadeur ordinaire auprès de la reine douairière de Hon-. 
grie (1). 

En Suisse, François [°° envoyait négocier un autre conseiller, 
Jean Ravier (2). 

Pendant ce temps, Lazare de Baïf était accrédité à Venise 
où il résida de 1529 à 1534; puis il se rendit à la dièle de Ha- 
guenau (1540); à vrai dire, ce diplomate émérite compte à 
peine parmi les membres du Parlement (3). 

Trois ans après, le conseiller Jacques Mesnager vaen Écosse 
avec l’échanson du Roi, le sire de la Brosse, renouveler les 
anciens traités (4). 

Les gens du Roi, c’est-à-dire le procureur général et les 
avocats du Roi, pouvaient aussi quitter le Palais et aller en 
mission à l'étranger; on a déjà vu le procureur général Nicole 
Thibault traiter en Flandre du rachat de certaines terres; l’a- 
vocat du Roi, Pierre Remond (5) va s’aboucher en 1541 avec 
les princes allemands, assiste à la diète de Ratisbonne, et en 
1543, 1545, négocie avec les Anglais (6). 

Les membres des Parlements provinciaux se voyaient aussi 


(4) Catal. cil,, no 28705. 

(2) Absent du 40 juia 1533 au 15 janvier 1534, Ravier reçut 4 livres pa- 
risis par jour et, en récompense de ses loyaux services, il eut un don de 
1320 livres tournois (Catal. cit., nos 6690, 29231, 29232, 29311, 29322). 

Ravier, conseiller clerc depuis le 49 août 1531 (Arch. Nat., XIla 1534, 
fe 368), passa conseiller lai en novembre suivant et son office de clerc fut 
donné à Pierre de l'Estoile qui fut reçu le 12 de ce mois (X12 1535, fo 2). Ra- 
vier mourut en 1538; son successeur, Jean Bermondet, fut reçu le 23 août 
Xla 1541, fe 598. 

(3) Calal. cit., nos 3837, 4035, 4609, 5513, 5894. Cf. L. Pinvert, Lazure 
de Baïf, 1496-1547. Paris, Fontemoing, 1900, in-8°. Baïf avait été reçu con- 
seiller le 27 mars 1534 (Blanchard, loc. cit., p. 58). 

(4) Catal. cit., n° 2497. Mesnager fut reçu conseiller en 1522 (Blanchard, 
loc. cit, p. 64). 

(5) Remond avait remplacé l'avocat du Roi Guillaume Poyet, le 9 janvier 
1535, sans passer l'examen d'usage tant il était déjà renommé, En 1543 il 
deviat premier président au Parlement de Rouen. En 1545, quand François. 
Ollivier fut nommé chancelier, Remond eut l'office de 4e président au Par- 
lement de Paris, mais devant l'opposition suscitée (mai 1545), par Antoive 
Minard, il préféra revenir à Rouen (Arch. Nat., Xla 1538, fe 48; Blanchard, 
Présidents au mortier, p. 192 à 202 et X1a 1555, los 132 vo, 138). 

(6) Catal. des actes, n° 11823.— Blanchard, Les présidents au mortier, p.200. 
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honorés de semblables missions : François 1° envoie en 1543, 
Adrien du Drac et Jacques Mesnager, du Parlement de Ren- 
nes, discuter avec Maximilien de Bourgogne (1). 

Dans les exemples cités 1l s’agit bien d’une mission diplo- 
matique et non d'une mission administrative ou judiciaire 
comme celle qui fut confiée en 1534 à Denis Poillot, président 
au Parlement de Paris, à Jean Feu, président à celui de Nor- 
mandie et à Durand de Sarta, président à celui de Toulouse, 
qui accompagnèrent le maître des Comptes Nicolas Du Pré 
pour informer sur les abus et les concussions commis en Pro- 
vence contre l'autorité royale (2). 

$ Assemblées politiques au Parlement. — Plus rarement 
qu’au siècle précédent on signale des assemblées politiques 
tenues au Parlement, dans la Grand Chambre ou dans la grande 
salle. Il y en eut cependant pendant les négociations avec la 
Cour de Rome à propos du concordat et quand il fallut dis- 
cuter, avant enregistrement, des trèves et des traités conclus 
avec les cours étrangères ou avec les chefs du parti protes- 
tant (3). Depuis les célèbres assemblées dans lesquelles on 
discutait sur le Grand Schisme, le Parlement ne fut pas 
appelé souvent à siéger avec les membres du Grand Conseil, 
de la Chambre des Comptes et de l'Université; jusqu'aux trou- 
bles de la Ligue, les occasions furent rares. Aussi bien, Fran- 
çois [°° et Henri II n'aimaient guère ces assemblées et n'’en- 
tendaient pas qu'on se mêlât de politique intérieure. 

Cependant on sent que le Parlement brûle de s’immiscer 
dans les affaires de l'État. Ce n’est qu’après une longue 
résistance qu'il enregistre l’édit du 25 avril 1518 (4), qui 


(4) Finot, Deux charles communales inédites, les lois de Crèvecœur et de 
Clary. Nouvelle Revue hist. du droil français et 4tranger, 1894, p. 608. 

(2) Catal. des actes, nos 28856, 29218. Il a déjà été parlé de Poillot. 
Les membres du Parlement qui manifestaient de grandes aptitudes pour la 
politique furent souvent appelés dans les réunions du Conseil privé : ainsi 
Odet de Selve, les présidents Pierre Séguier, de Harlay, Christophe de 
Thou, Bernard Prévost et René Baillet. (Cf. Arch. Nat., X1a 1596, fo 324 et 
N. Valois, Le conseil du Roi aux vive, xve et xvr siècles, p. 189, 490. 

(3) Ainsi l’édit de religion, de juillet 4561 fut délibéré en commun par les 
princes et les magistrats. V. G. Picot, Hist. des États généraux, 2° .édit., 
in-12, t. Il, p. 203, 208, 251 et Isambert, op. cit.,t. XIV, p. 109. 

(4) Arch. Nat., XIa 4520, fos 174, 172. 
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interdit aux membres de l’Université de tenir de grandes 
assemblées, de s'occuper de politique à peine de confiscation 
des biens et de bannissement. Il comprenait bien en effet que 
cet édit tout en visant les oppositions à l'acceptation du con- 
cordat atteignait aussi toutes les ingérences dans la direction 
des affaires et que lui-même pourrait être traité comme l'Uni- 
versité. 

Il ne perd aucune occasion de délibérer avec le Bureau de 
la Ville de Paris : cela maintient les traditions et on lui fait 
plaisir en choisissant dans son sein des délégués chargés de 
porter au gouvernement les vœux et les doléances de l'opinion 
publique. 

Le 29 mars 1525 une mission de ce genre est confiée au 
premier président Jean de Selve, et aux conseillers André 
Verjus et Jean Prévôt (1), après une délibération avec Je 
Bureau de la Ville. Ils sont envoyés à Lyon afin d'exposer à 
la régente la triste situation du royaume menacé par l’agita- 
tion intérieure et l'invasion étrangère, et aussi pour insister 
sur ce point capilal qu'aucune place de Picardie n’a été ravi- 
taillée (2). 

Ea revanche on cherche les motifs du refus qu'il oppose la 
méme année à l’invitation, suivie d'une sommation au domi- 
cile de ses membres, faite par le prévôt des marchands, Jean 
Morin, qui le priait d'envoyer des conseillers délibérer les 2 et 
6 octobre avec l'assemblée de la ville sur le traité de paix 
conclu entre la régente et le roi d'Angleterre {3). La raison 
la plus vraisemblable, la plus conforme à son caractère, est que 
jaloux de son rang, de son importance, il entendait réserver 
à lui seul l'examen de ce traité. 

Le Parlement aux États généraux. — Aux réunions des 
États généraux le Parlement élait officiellement convoqué et 
ses représentants exerçaient naturellement une grande in- 
fluence quand on discütait les graves questions de réformes 
législatives ou administratives et aussi celles de la politique 
intérieure. | | 

Aux États de la. fin du xv° siècle la Cour fut tardivement 


(1) Il a été parlé de ces magistrats. 
(2) Arch. Nat., X1a 1526, f° 266 ve. 
(3) Livre de raison de M. N. Versoris, édit. cit., n° 290 et la note de l'éditeur. 
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convoquée et cette circonslance jointe à la raison d'économie 
— les frais de voyage et de séjour restant à la charge des 
députés — empêchèrent les magistrats délégués par les Cham- 
bres de se rendre à Tours en 1484, comme ils l’avaient fait en 
1468 (1). 

En 1558 (5 janvier) c'est dans la salle Saint-Louis, c'est-à- 
dire au Parlement même, que les États se réunissent ; les pre- 
miers présidents de tous les Parlements provinciaux, celui de 
Paris, les conseillers délégués du Parlement de Paris, et les 
procureurs et avocats généraux de cette Cour, étaient assez 
nombreux pour former un corps distinct, entre la noblesse et 
le tiers, formant, dit Montaigne, un quatrième état : l’état 
Judiciaire. Voilà qui devait flatter les magistrats et leur être 
bien agréable! A vrai dire celte réunion solennelle des États 
a’eut aucun résultat sérieux. La nouvelle de la prise de Calais 
par le duc de Guise rendit la discussion inutile : on vota par 
acclamation tout ce que demandait le Roi (2). 

En 1560, aux États d'Orléans, en 1576 à ceux de Blois, les 
représentants du Parlement de Paris furent en petit nombre, 
car le déplacement leur causait de grands frais; à Blois on 
trouve les gens du Roi (3) et l'avocat Pierre le Tourneur, dit 
Versoris qui était un des députés de la ville de Paris. 

Ea politique l'influence de ces personnages demeure plus que 


(1) G. Picot, op. cit., t. I, p. 337, 339, et le Parlement de Paris sous le 
règne de Charles VIII, p. 13 à 16, du tirage à part. A l'encontre du savant 
auteur je ne crois pas que le dédain de la politique y soit pour quelque chose. 

(2) Picot, Histoire des Elats généraux, t. IT, p. 153 à 158; Glassoo, op. 
cié., L. Ï, p. 24. 

(3) C'est-à-dire le procureur général, Jean de la Guesle, et les avocats du 
Roi : Augustin de Thou et Guy du Faur de Pibrac. Jean de la Guesle, origi- 
aaire d'Auvergne, premier président du Pariement de Dijon devint procureur 
général à Paris, grâce à la pression de Catherine de Médicis {24 février 
1570). V. Leltres de Catherine de Médicis, t. HT, p. 298. En 1583 (janvier), 
il devint président à la Graad Chambre (quand Achille de Harlay passa 
premier président) et fut remplacé par son fils Jacques de la Guesle (V. Blan- 
chard, Présidents au morlier, p. 299). 

Augustin If de Thou, avocat du Roi au Châtelet, puis au Parlement à la 
place de Baptiste Du Mesnil (1567), président à la Grand Chambre en 1585, 
au lieu de Guy du Faur de Pibrac, donna sa démission en 1595 au profit de 
son neveu Jacques Auguste de Thou (Blanchard, op. cil., p. 315, 341). 

Il a été déjà parlé de Guy du Faur de Pibrac. 


AU XVI‘ SIÈCLE. 487 


médiocre, mais elle fut réelle dans les questions administratives 
et surtout judiciaires. Cependant là encore le chancelier, grâce 
à la situation considérable qu'il avait pendant la session, obte- 
nait plus de crédit que ne pouvaient en espérer les magistrats. 
On peut dire, il est vrai, qu'avant de se prononcer, le chan- 
celier prenait l’avis des Chambres du Parlement et consultait 
leurs délégués. 

[! faut noter ce fait tout à l’honneur de la Cour souveraine : 
le premier président Le Maistre (1) se vit interdire par le Roi, 
l'entrée au Parlement jusqu'à nouvel ordre, pour avoir criti- 
qué le retard que mettait le prince à renvoyer les cahiers des 
États remis à son examen (2). 

S Vérification et enregistrement des traités. — Les rois 
n'aiment pas l’ingérence des Parlements dans la politique, 
cependant ils sont les premiers à y recourir quand ils désirent 
une sérieuse étude et la vérification des traités avant leur 
enregistrement. La souplesse, la gravité et les connaissances 
juridiques des magistrats sont en effet très utiles pour décou- 
vrir les pièges, soupçonner des ambiguïtés redoutables et 
‘aussi pour trouver des clauses favorables, des réserves pru- 
dentes qui pourront être invoquées avec succès au moment 
opportun. 

François I°" n'eut qu’à s’applaudir de ce concours lors de 
la conclusion du traité de Madrid et surtout quand il fallut le 
faire déclarer nul comme entaché de violence — ce qui d’ail- 
leurs était évident (3). 

Déjà, pendant la captivité du Roi, la régente avait eu recours 
au Parlement de Paris dont elle connaissait le profond dé- 


(1) Le Maistre avait remplacé (29 août 1541) comme 1°" avocat du Roi, 
Jacques Cappel; mais avec dispense car il était marié (Arch. Nat., Xla 1547, 
f° 309 vo); quand il devint premier président au lieu de Jean Bertrand (1550) 
il laissa son office à l’avocat général en la Cour des Aides, Pierre Séguier. 
Le Maistre mourut âgé de 63 ans, le 5 décembre 1562 et fut enterré aux 
Cordeliers (Blanchard, op. cit., p. 340). Christophe de Thou lui succéda comme 
premier président. 

(2) 45614, 18 août : Mémoires de Condé, édit. Secousse, 1743, in-4o, t. f, 
p. 45. 

(3) Cf. Fayard, Aperçu hislorique sur le parlement de Paris, t. 1, p. 309, 
301, 303 et 306; Glasson, Le Parlement de Paris, son rôle politique, 1. I, 
p. 18. 
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vouement; l’activité déployée par les présidents, les conseil- 
lers et les gens du Roi fut admirable. Activité mêlée d'une 
sage fermeté comme on le vit à la fin de juillet 14525, quand 
la Cour prit sur elle-même d'inviter la régente à envoyer près 
de l'illustre captif - le chancelier pour mieux surveiller les 
négociations entamées. Ce chancelier, le célèbre Du Prat, fut 
de son côté maudé, pour répondre de sa conduite jugée peu 
digne, avec menace de citation à la barre de la Grand Cham- 
bre si avant la rentrée prochaine, il n'avait pas cédé à l’invita- 
tion du Parlement. Du Prat croyait habile de s'en tirer par 
quelques phrases évasives, mais le 14 août la Grand Chambre 
ordonna aux gens du Roi (1) de requérir contre lui, menace 
inutile car le chancelier ne dépendait que du Roi (2). 

JL fallut pour rassurer les magistrats une lettre de la régente 
(22 août) et la promesse de les tenir au courant de tout ce 
qui se passait (3). 

C'est à la conférence de Tolède que les conditions de Ia déli- 
vrance de François [* avaient été débattues par les ambassa- 
deurs français, Jean de Selve, premier président au Parle- 
ment de Paris, et l'archevêque d'Embrun, François de Tournon. 
Au retour, de Selve communiqua par écrit (12 août) au chan- 
celier tout ce qui avait été dit et décidé, et le 18 octobre il fit 
donner lecture à la Grand Chambre des lettres (datées du 1°) 
dans lesquelles il relatait la maladie, la guérison du Roi et ce 
qui s'était passé (4). 


(4) François Rogier, procureur général depuis le 12 janvier 1523 (son père 
Guillaume Rogier avait résigué lacharge'pour lui. Cf. Arch. Nat., X1a 1525, f° 51 
vo); — Jean Ruzé, 1er avocat du Roi, depuis le 44 novembre 1521, comme 
successeur de Jean Le Lièvre (X1a 1524, fe 3); neveu de Semblançay ; il fut 
impliqué dans sa disgrâce, mis à la Conciergerie (septembre 1528) et sa charge 
fut donnée à Olivier Alligret qui fut reçu le 5 mars 1530 (X121533, fo 133 ve); 
— Pierre Lizet, 2e avocat du Roi depuis 1517 au lieu de Roger Barme (X14 
1519, fo 227 vo); le 20 décembre 1529, il devint 4er président. 

(2) L'arrêt du 24 juillet 1527 rendu par le conseil étroit rappela que le 
Parlement n'avait aucune juridiction sur le chancelier. V. A. Tesrereau, 
Histoire chronologique de la Chancellerie de France, 1. If, p. 87. Paris, P. 
Emery, 1710, in-fo. 

(3) Champollion-Figeac, Documents inédits sur la captivité de François Ier, 
t. 1, p. 292, 293, 298 à 300. 

(4) Champollion-Figeac, op. cit., t. 1, p. 26% et suiv., 295 et suiv., 331. 
Cf. l'intéressant article de G. Clément-Simon : un conseiller du Roi François 
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La même année la duchesse d'Angoulême avait conclu avec 
Heori VIII un traité de paix et d'alliance (30 août) suivi de 
véritables traités de commerce; le 25 octobre la cour enregis- 
tra les trailés, après examen et vérification, mais seule; elle 
n'avait pas consenti à se rendre pour cette vérification à l’as- 
semblée de l'Hôtel de Ville. Le Président de la chambre des 
Enquêtes, André Verjus (1) avait collationné les doubles des 
actes avec les originaux, assisté du conseiller Nicolas le Coq (2) 
et du greffier civil, Jean du Tillet (3) (7 octobre) (4). 

Mais bientôt la régente s'inquiéta de ce rôle des magistrats ; 
le 44 novembre elle pria un des présidents des Enquêtes, 
Jacques de la Barde (5) de se plaindre en son nom à la Grand 
Chambre parce que « la Court se mesloit des affaires et entre- 
prenoit des choses qui ne lui appartiennent ». La surprise des 
maîtres fut grande mais ils furent unanimes à seconder La 
Barde, Tavel (6 et Ruzé (7) quand ils exposèrent que le Par- 
lement n'avait fait que suivre une tradition constante et uni- 


et, Jean de Selve, premier président au Parlement de Paris, négocialeur du 
frailé de Madrid, dans Revue des questions historiques, janvier 1903. 

(1) Il a été déjà parlé de ce président. 

(2) Blanchard cite parmi les enfants du conseiller Gérard le Coq un N: le 
Coq, abbé (Catalogue des conseillers, p. 43), est-ce lui? était-il conseiller ? En 
1526 Gérard le Coq était encore conseiller ; il mourut le 30 août 1540 (tbid.). 

(3) Jean du Tillet, successeur de Séraphin du Tillet qui avait résigné pour 
Jui (15 juin 1521, Arch. Nat., XIa 1523, f° 232 vo: XIla 1524, fo 249 vo); la 
charge fut disputée en justice par Hélie du Tillet. Jean fut enfin reçu le 
3 septembre 1530 (X1a 1533, fo 403). 

(4) Arch. Nat., Xla 8612, fo 38; Xla 1528, fo 819 ve). Catalogue des actes 
nes 2209 à 2212. Champollion-Figeac, op. cit., t. I, p. 349, 351, 356, 378. 

(5) La Barde, conseiller depuis le 20 novembre 1508 (Blanchard, Catal. 
des conseillers, p. 43) était président à la 3e chambre des Enquêtes (reçu le 
20 déc. 4522 : Arch. Nat., XI2 4525, fe 34) quand il fut nommé président 
à la grand chambre des Enquêtes, le 13 novembre 1526 pour remplacer Tho- 
mas Pascal. Nicolas d'Origny protesta mais La Barde fut reçu le 18 janvier 
1527 (X1a 4530, f° 4 vo, 79, 83). A la mort de Pot (1525) (président aussi aux 
Enquêtes), il fut nommé vicaire de l'évêque de Paris pour juger avec quel- 
ques conseillers, les luthériens qui « pullulent » (XIa 1527, fo 231 vo). La 
Barde fut remplacé aux Enquêtes en 1528 par René Gentils pour le 14 novem- 
bre (X12 1532, (° 2 ve) et passa à la Grand Chambre. Il mourut en 1542 (XLe 
1546, fe 46 vo). 

(6) Tavel avait été reçu conseiller vers 1510 (Blanchard, Catal. cil., p. 44). 

{7} Ruzé. Est-ce Mathieu ou Arnoul qui furent conseillers à cette époque? 
ou Jean Ruzé, l'avocat du Roi dont il a déjà été parlé ? 
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quement pour le bien du Roi et de la France. Dix jours plus 
tard, la Chambre adressa une lettre explicative à la régente et 
l'incident fut clos (1). 

L'année suivante l'enregistrement des lettres de la régente. 
qui confirmait les obligations souscrites par le prévôt des mar- 
chands et les échevins de Paris au profit de Henri VIII en 
vertu des traités, et celles constatées ainsi par les maires et les 
échevins d'Orléans et de Tours eut lieu sans incidents(2). 

C'est le procureur général, à titre de représentant et gar- 
dien des droits du Roi, qui formulait les réserves, les remon- 
trances et requérait, sous prétexte de violation des droits et 
des constilutions du royaume, l'annulation des traités comme 
il en requérait aussi l'acceptation quand il les jugeait avanta- 
geux. Le Parlement, après l'avoir écoulé, prononçait alors ; si 
l'acceptation avait été décidée, la transcription avait lieu d’après 
la copie envoyée et enregistrée au greffe; cet enregistrement 
était précédé de la publication, c'est-à-dire de la lecture pu- 
blique dans les carrefours(3). 

L'exécution des clauses secondaires surtout celles relatives 
aux partages ou aux échanges de fiefs, de terres, donnait lieu 
à des négociations que le Parlement connaissait, soit par les 
rapports du procureur général, soit par l'examen des docu- 
ments qu'il fallait lui envoyer (#4). 

On put apprécier l’ulilité des réserves du procureur général, 
toujours admises par la cour, lorsque François 1° demanda 
(1532) à la Grand Chambre de casser, comme extorqué par 
la violence, l'engagement qu'il avait pris dans sa prison de 
Madrid de rendre aux héritiers du connétable de Bourbon les 
biens confisqués sur ce traitre (5). 

Cinq aos plus tard François renversa les rôles, ce fut lui qui 


(1) Champollion-Figeac, loc. cit., p. 392 à 404. 
(2) 1526, 26 février, 27 mars, 14 mai, Arch. Nat., XIa 8612, fo 69 vo, 73 
vo, 76. 
(3) Pour le traité de Madrid, déjà cité, et celui de Cambrai (5 août 1529), 
V. Arch. Nat., Xla 8612, fos 444-145; Xla 1543 fo 5. 
- (4) Finot, Deux charles communales inédiles, les lois de Crèvecœur et de Clary, 
dans la Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, 1898, p. 607, 
. 608; Calal. des actes, n° 419126. — Article 42 du traité de Cambrai dans 
Dumont, Corps diplomatiques, L. IV, partie 2, p. 11. 
(5) Calal. des actes, n° 43175. 
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accusa Charles-Quint de violer le traité de Madrid; le Parle- 
ment rendit un arrêt solennel conforme, déclara l'Empereur 
félon et prononça la confiscation des comtés d+ Flandre et 
d'Artois (1); mais il eût fallu une armée pour exécuter la sen- 
tence! 

La trève de dix ans ratifiée en 1538 à Villefranche (19 juin) 
par Charles-Quint et à Villeneuve (21 juin) par François [°* (2), 
puis la confirmation du traité d'alliance avec la hanse leutoni- 
que (18 déc.) (3) furent présentées, examinées et enregislrées 
au Parlement comme les précédents traités. 

L'important traité de Crépy (18 septembre 1544) suscita des 
résistances et cependant les Parisiens, las de la guerre ét des 
charges qu'elle entraînait, l'avaient accueilli avec joie; le Par- 
lement avait assisté à la messe dite le 8 janvier 1545 à la 
Sainte-Chapelle après une procession générale; maisil ne dé- 
sarmait pas; il fallut un ordre formel, une jussion du monar- 
que pour qu'il cédât et accordât enfin l'enregistrement (9 jan- 
vier) (4\. 

Le Dauphin de son côté avait protesté contre les renoncia- 
lions stipulées à ce traité el quand, devenu roi, il vintannoncer 
au Parlement la reprise des hostilités (février 1552), il déclara 
qu'il avait maintenu ses droits sur la Flandre, sur Milao et sur 
. Naples et annulé les renoncialions autérieures. La paix de 
Cateau-Cambrésis qui Lermina la guerre fut ut et enre- 
gistrée facilement à la Cour (5). 

Les magistrats étaient tenus, comme par le passé, par le 
Roi ou le chancelier, au courant des principaux événements 
militaires (6). Pendant les guerres religieuses il en fut de 


(1) Fayard, loc. cil., p. 312-313. 

(2} Arch. Nal., Xla 1541, fo 484 vo. 

(3} Arch. Nat., XIa 8613, fo 345. 

(4) Arch. Nat., XI 8615, fos 33 vo a 54, X! 4554, fo 174; Félibien, loc. 
cil., Preuves,t. Il, p. 110, 711, 20 septembre 1544. 

(5) Isambert, op. cit.,t. XIV, p. 515. 

(6; Par exemple : le 8 octobre 1524 : l'archevêque d'Aix, gouverneur de 
Paris, apporte des lettres qui annonçaient l'échec des Impériaux devant 
Marseille et leur désastreuse retraite. Le Parlement ordonne un Te Deum, 
V. Livre de raison de N. Versoris, éd. cit., n° 492; annonce de l’échec de 
Charles-Quint devant Saint-Dizier. Cf. 17 juillet et 7 août 4544, Arch. Nat., 
X 1553, fos 249 vo, 328. 
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même (1) et aussi pour les trèves, les édits de pacifca- 
tion (2), et les alliances (3) qui devaient être vérifiés, lus, pu- 
bliés et enregistrés comme les actes diplomatiques conclus avec 
les princes étrangers. 

Mais ici 1l y avait à tenir compte des convictions si profon- 
des du Parlement soutenu par l'ardenle religion des Parisiens, 
et de l’antipathie bien naturelle à l'égard des protestants tou- 
jours en armes et perturbateurs de l'ordre social. Le Roi dut 
souvent user d'autorité. L’édit d’ Amboise (19 mars 1563) exigea 
plusieurs lettres de jussion et pour vaincre la patriotique ré- 
sistance des magistrats il fallut un lit de justice (4). Afin de 
bien témoigner qu'ils ne cédaient qu’à la force ils n’enregis- 
trèrent que le 3 mai 1580 les édits de Poitiers et de Bergerac 
(septembre 1577) et les articles de la conférence de Nérac 
(28 février 1579) (5). 

Neuf ans plus tard ils procèdent avec plus de calme à l’enre- 
gistrement des lettres de l'armistice signé avec le roi de Na- 
vare (29 avril 4389) (6). 

Ces exemples suffisent : l'étude du détail conduirait à faire 
l'histoire de cette triste époque. 

C'est aussi toujours pour sauvegarder les droits du Roi et de 
la couronne que le Parlement examine attentivement, avant 
d'en prononcer l'enregistrement, les traités où sont compris, 
les mariages des enfants de France : tels ceux du 24 mars 
1515 (mariage projeté entre Charles d'Autriche et Renée de 
France) et du 13 août 1516 (à Noyon : promesse de mariage 
entre le même, devenu roi d'Espagne, et Louise de France, fille 
aînée de François [°° (7). 


(1) 1562 : récit de la prise de Rouen; 1563 (5 janvier) lettre de Catherine 
de Médicis annonçant la victoire de Dreux (Mémoires de Condé, édit. Se- 
cousse, t. IV, p. 50, 191). 

(2) 1563, 1er avril : lettre de Catherine annonçant la paix d'Amboise, ré- 
ponse de la Cour (30 avril) (H. de la Ferrière : Lettre de Catherine de Médi- 
cis,t. Il, p. 5 et introduction p. tu, tv). 

(3) 1564, 14 décembre : Catherine annonce l'alliance conclue avec les 
Suisses (La Ferrière, loc. cit., t. Il, p. 242). — Cf. J. Delaborde, Vie de 
Coligny, t. Il, p. 533. 

(4) Isambert, op. cit.,t. XV, p. 142. 

(5) Isambert, loc. cil., p. 478. 

(6) Isambert, Loc. cil., p. 645. 

(7) Arch. Nat., X!la 8:11, f°* 25, 169 vo. 
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$S Inaliénabilité du domaine. — La surveillance et la pro- 
tection des intérêts du Roi, de l'intégrité du domaine, avaient 
fatalement amené le Parlement, dès l’origine, à s’immiscer 
dans les affaires des grands; en effet ces affaires se compli- 
quaient, souvent par la qualité même de ces personnages, et 
par le droit féodal, de questions gouvernementales et politi- 
ques. Les générosités royales, les dons de terres dépendant du 
domaine, les aliénations véritables ou déguisées des parcelles 
de ce domaine inquiétaient les magistrats que le procureur gé- 
néral et les avocats du Roi, avec un zèle infatigable, tenaient 
loujours en éveil. 

Au xvi° siècle, les guerres interminables contre Charles- 
Quint et Philippe IT, les luttes religieuses, le faste excessif de 
François 1° et des autres Valois, leur prodigalité, mirent à 
une rude épreuve la vigilance du Parlement. Mais la jurispru- 
dence n’a pas varié : seul il connaît des causes dans lesquelles, 
à un titre quelconque, les droits de la couronne ou du domaine 
se trouvent exposés (1). 

Jl maintient que la faculté de rachat des biens et des droits 
et des terres aliénés ne peut jamais être abandonnée par le 
prince car elle demeure domaniale (2). 

Voici les cas où il tolère que cette faculté soit laissée dans 
l'ombre, mais toujours en réservant le principe de l’inaliéna- 
bilité du domaine et sa revendication en temps utile : 

1° Pour apanager les enfants mâles du Roi, et encore avec 
la clause obligatoire de retour à la couronne dans les cas pré- 
vus par la coutume ; | 

2° Pour doter une fille de France : dans ce cas la clause de 
rachat n'a pas besoin d’être énoncée, elle est de droit; 

3° Pour fonder un hôpital ou une église; 

4 Pour se procurer de l'argent contre les ennemis du 
royaume, mais alors il faut la vérification du Parlement (3). 

Aussi bien, afin de ne pas laisser tomber dans l'oubli, cette 
jurisprudence, le Roi, à son avènement, laissait le Parlement 


(1) Papon, Recueil d'arrêts notables, L. V, titre 10, no 2, 6° édit. — La dé- 
claration du 410 mai 1539 rappelle cette jurisprudence, Cf. Isambert, Loc. 
cit., p. 378. | 

(2) Papon, loc. cit., n° 3 : arrêt du 30 août 1533. 

(3) Papoo, loc. cit., nos 5, 6, 12; arrêts des 27 juin 1544 et 1er avril 1556. 
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enregistrer la révocation des dons, cessions et transports 
consentis par ses prédécesseurs et même de ceux qu'il aurait 
la faiblesse d'accorder pendant son règne (1). Il est vrai que, 
au mépris des lois et ordonnances qu'il avait confirmées ou 
signées, le nouveau Roi oubliait trop souvent cette sage doc- 
trine et qu'il allait jusqu’à déclarer que certaines libéralités 
seraient à l'abri de toutes révocations (2). Le Parlement alors 
devait céder mais il enregistrail les protestations énergiques, 
les réserves prudentes des gens du Roi et la prescription ne 
s'exerçait jamais. On ne saurait trop louer cette attitude sur- 
tout quand il s’agissait de territoires importants, de grands 
domaines, de places fortes ou de villes frontières comme il 
arriva en 1519 (4° mai) et en 1521 (29 mai). 

La première fois François ler aliénait le domaine de la cou- 
ronne jusqu'à concurrence de 268.000 livres et la seconde 
fois jusqu’à celle de 187.500 livres. La Grand Chambre sti- 
pula dans l'enregistrement que places fortes et villes fron- 
tières ne seraient pas comprises et que la faculté de rachat, 
non énoncée, serait cependant de droit (3). Enfin pour la ras- 
surer le Roi rendit en juillet 1521 un édit qui déclarait réunies 
à nouveau au domaine toutes les portions qui en avaient été 
détachées et qui annulait ainsi toutes les aliénations anté- 
rieures (4). | 

Cependant la situation ne devenait pas meilleure : les 
armées à entretenir, les subsides à recueillir pour les alliés et 
les princes de l’Empire, absorbaient d'énormes sommes d'ar- 
gent; aussi dons, cessions, aliénations recommencèrent à jet 
continu. Le 26 novembre (1521) le revenu du sceau royal du 
Châtelet fut engagé (5); l'année suivante le 3 février, l’en- 
semble du domaine est aliéné jusqu'à concurrence de 200.000 
livres tournois de rente afin de mettre le royaume en état de 
défense; le 3 mars la Grand Chambre enregistre à regret; les 


(4) CF. 1517, 7 mai, Arch. Nat., XIa 8641, fo 212. 

(2) 1517, & juin, Arch. Nat., X14 8611, fo 218 : le duché de Nemours donné 
à Philiberte de Savoie, veuve de Julien de Médicis, ne sera pas compris 
dans la révocation des dons et aliéaations prononcée le 7 mai précédent. 

(3) Arch. Nat., X1a 8611, fus 202, 348; Xla 1523, fo 234 ve. 

(4) Arch. Nat., X1a 8614, fo 350. 
. (5) Arch. Nat., XIa 8614, fo 358. 
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16 et 27 juin elle enregistre de même les édits qui engagent 
jusqu'à la valeur de 30.000 livres tournois, le premier une 
partie du domaine de la Langue d'oïl, le second une part du 
produit des aides et des gabelles en faveur des églises des 
généralités d'outre-Seine et de Languedoc dont on avait 
pris les biens et les objets d'or et d'argent pour une somme 
de 200.000 livres tournois (1). Trois mois plus tard un règle- 
ment engage les aides, les gabelles et les impositions de Paris 
et de la généralité d'outre-Seine pour 250.000 livres et dési- 
goe pour procéder à l'opération l'archevêque d'Aix, Pierre 
 Filleul, le premier président Jean de Selve, le second prési- 
dent Thibaut Baillet (2), Jean Nicolaï, premier président de 
la Chambre des Comptes et Louis Picot (3), président de la 
Cour des Aides. Quatre jours après (6 septembre) le Parlement 
enregistrait (4). Cette rapidité s'explique par la nécessité 
où se trouvait le gouvernement de trouver de l'argent dans 
le plus bref délai et aussi par le caractère despotique du 
prince qui allait jusqu’à envoyer à la Bastille les conseil- 
lers clercs Virmaistre (5) et Séguier (6) et le laïque Tur- 
quan (7}, coupables d'avoir osé critiquer devant le chancelier 
Du Prat ces emprunts trop fréquents (8). | 

Une fois dans la voie dangereuse des emprunts, il était bien 


(1) Arch. Nat., XIs 8614, fos 361, 376, 379. 

(2) Thibaut Baillet, surnommé le bon président ; conseiller en 1472, maître 
des Requêtes de l'Hôtel le # avril 1474 (Arch. Nat., X1a 1486, {° 154), cheva- 
lier, marié à Jeanne le Viste, il fut nommé 4e président en février 1484, 3° pré- 
sident le {er mars (X1a 4494, fo 87), second en 1487, il mourut âgé de 80 ans 
le 19 novembre 1525, et fut inhumé a Saint-Merrs (Blanchard, Présidents au 
mortier, p. 119, 120). 

‘3) Louis Picot avait été reçu consciller au Parlement en 1497, il devint 
président aux Aides en 1513 et mourut le 6 décembre 1545 (Blanchard, 
Calalogue cité, p. 39). 

(4) Arch. Nat., Xle 86114, f° 383 et Calal. des actes, nos 1651, 1652. 

(5) Virmaitre ? 

(6) Louis Séguier reçu conseiller clerc le 28 août 1503, mort en 1533; il 
avait d'abord été avocat du Roi en la Chambre des Comptes (Blanchard, Pré- 
sidents au mortier, p. 221 et Calalogue, p. 42). 

(7) Robert Turquan, conseiller depuis le & mars 1491, mort le 20 avril 
1523 ‘Blanchard, Catal. cité, p. 35); son successeur Robert Bouete, fut reçu 
le 22 juin suivant (Arch. Nat., Xla 1525, fo 258). 

(8) 1522, 4 et 14 décembre. cf. Journal d'un bourgeois de Paris, édit. La- 
laone, p. 460. 


196 LE PARLEMENT DE PARIS 


difficile d'en sortir et la captivité de François [°° les remit plus 
que jamais en faveur; il fallut indemniser tous ceux qui 
avaient engagé leurs terres et leurs biens pour aider à la ran- 
çon du Roi et de ses fils laissés en otage. 

Le 21 avril 1530 le Parlement enregistra (1) les lettres pa- 
tentes qui annulaient les aliénations contractées ainsi; mais 
les intéressés n'avaient pas dû être tous remboursés car on 
trouve encore de nombreuses confirmations de cessions de 
terres domaniales consenties dans ce but (2). 

Cependant les hostilités n'avaient pas cessé et elles entraî- 
paient aussi des emprunts pour rembourser les avances faites 
au Roi (3) et pour se procurer de nouvelles sommes d'argent. 
En 1537 (25 février) commission fut donnée au général des 
finances Antoine Bohier et au conseiller du Parlement, Ponce 
Brandon (4), pour aliéner les produits des aides et des gabelles 
dans les généralités de la Langue d'oïl, jusqu’à concurrence 
de 200.000 livres tournois; bientôt la somme fut élevée à 
950.000 livres et le Parlement, inquiet, n "enregistra que le 
15 mai et avec réserves (5). 

1! fallait calmer l'opinion publique justement alarmée, aussi 
un édit du 30 mai 1539 décida qu’à la mort de ceux qui déte- 
paient des lerres provenant du domaine de la couronne, ces 
terres ne seraient en aucun cas laissées aux héritiers mais 
reviendraient au domaine et un mois plus tard (30 juin) il fut 
réglé que le domaine, toujours inaliénable en principe, n'était 
soumis à aucune prescription, pas même à cellede cent ans (6). 
Le nombre considérable des personnes ainsi visées, les ventes 
ou les donations qu’elles avaient pu faire, rendaient difficile 


(1) Arch. Nat., Xla 8612, fe 210. 

(2) Catal. cilé, nos 3666 à 3670 et 3699. 

(3) 1536, 17 novembre : commission au premier président Pierre Lizet, à 
Augustin de Thou, président aux Enquêtes et à Aymar Nicolaï premier pré- 
sident des Comptes de vendre ou engager une portion du domaine royal jus- 
qu’à concurrence des 100.000 livres qu'il fallait rembourser à la ville de Pa- 
ris qui les avait prêtées pour la guerre. 

(4) Ponce Brandon reçu conseiller le 3 juin 1532, puis grand rapporteur 
et correcteur des lettres de la Chancellerie (Blanchard, Calalogue, p. 58). 

(5) Cutal. cilé, ne 8813 et Arch. Nat., XIla 8613, f° 26 v°. 

(6) Arch. Nat., XI1a 1863, {0° 154 ve, 165 vo : enregistrement les 19 juin et 
3 juillet. 
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l'exécution de ces édits. Aussi en décembre 1540 le Roi 
ordonna à tout détenteur de ces biens de venir faire une dé- 
claration dans le délai de trois mois, à peine d'amende arbi- 
traire, on alla même jusqu’à promettre aux dénonciateurs la 
jouissance du dixième, leur vie durant! (1). | 
L’intensité de la lutte contre Charles-Quint, l'épuisement 
des ressources ordinaires, obligèrent encore François I°', à la 
fin de son règne, à engager des portions du domaine pour 
une somme de 600.000 livres, avec la faculté de rachat per- 
pétuel (2); les attaques combinées de l’empereur et de 
Henri VIIT excusaient la mesure. On maintenait bien la révo- 
cation de toute aliénation conclue en dehors de la nécessité de 
défense nationale (3) mais les exceptions se multipliaient. 
C'est ainsi qu'à la même époque le Parlement enregistrait les 
lettres patentes qui exemptaient de cette révocation l'engage- 
mentsouscrit à François d'Estouteville comte de Saint-Pol, du 
revenu de la ville et châtellenie de Melun, pendant neuf ans (4). 
Les difficultés de recouvrer les impôts et de négocier Îles 
aliénations et les emprunts en Bretagne obligèrent le Roi à 
donner mission au premier président du Parlement de cette 
province, Jean Bertrand (5) et à Charles Chantecler (6), con- 
seiller au Parlement de Paris, de veiller au recouvrement (7). 
Il fallut bientôt gager d'avance un emprunt : le cardinal de 
Tournon, le chancelier Olivier, et d’autres commissaires 
furent chargés à la fin de l’année 1546, d'emprunter au nom 
du prince, sur les produits à venir des foires de Lyon pendant 
l’année 1547 (8) et le Dauphin, par lui-même ou par procu- 


(1) Isambert, op. cié., t. XII, p. 703. 

(2) 4543, 13 août; Arch. Nat., XIa 8613, fo 484, 1544, 20 mars : petite 
aliénation jusqu'à la somme de 160 écus, XIe 8614, [° 131. 

(3) 1543, # octobre ; Arch. Nat., X1a, fo 485 vo. 

(4) 31 octobre; Arch. Nat., Xla 1551, fe 634 ; ibid., passim, autres cas sem- 
blables. 

(5) Qui devint premier président au Parlement de Paris puis chancelier 
et mourut cardinal. 

(6) Chantecler, né à Moulins en Bourbonnaïs, conseiller au Parlement en 
1541 (Blanchard, Cafalogue, p. 61). 

(3) 1544, 10 juillet, Catal. cité, no 14024. 

(8) Eoregistré le 8 janvier 1547; Arch. Nat., X12 8615, fo 250; XIa 1559, 
fe 100. 
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reur, contractait de son côté des emprunts au nom de son 
père (1). 

À peine monté sur le trône, Henri Il imita ses prédéces- 
seurs et proclama l’inaliénabilité du domaine!2), mais il les 
imila aussi en ne tenant pas compte de sa proclamation. Le 
28 mai 1549 la Grand Chambre enregistra les lettres royaux 
données à Saint-Germain le 28 avril précédent par lesquelles 
le prince ordonnait aux magistrats de vérifier et d'enregistrer 
les baux à perpétuité, à cens, et tous autres, conclus ou à con- 
clure par les commissaires désignés pour aliéner les terrains 
abandonnés et les maisons ruinées situés dans Paris et appar- 
tenant à la couronne{(3). À vrai dire la mesure était raisonna- 
ble et même profitable. 

Quand la guerre avec l'Espagne cessa, les aliénations dimi- 
nuërent ; les besoins d'argent ne s’expliquaient plus et, pour en 
empêcher le retour, l'édit de Moulins défendit aux Parlements 
et aux Chambres des Comptes d’obéir aux lettres patentes 
qui aliénaient le domaine royal ou ses revenus, même pour une 
seule année ; il leur enjoignit aussi de refuser toute vérification 
et tout entérinement (4). 

Deux sources de revenus abondants et sur lesquels il était 
facile de gager de gros emprunts : le produit du sceau royal 
du Châtelet de Paris (5) et le produit des greffes de la prévôté 
de Paris, avaient aussi élé exploilées. L’aliénation avait eu 
lieu au profit de Nicolas de Neuville, chevalier, seigneur de 
Villeroy, audiencier de France, et de ses successeurs. Ce per- 
sonnage avait, en deux fois, avancé 50.000 livres tournois au 
Roi. Le procureur général entendu, le Parlement enregistra 
l'acte en y insérant, selon l'usage, la clause du rachat toujours 
possible (6). Plus tard, moyennant 30.000 livres Villeroy se 


(1) Arch. Nat., XI1a 8615, fo 308. 

(2) 1547,9 aovembre. Enregistrement le 1er décembre (Arch. Nat., X!28616, 
fo 47). 

\3\ Félibien, op. cit. Preuves, t. If, p. 745. 

(4) 1566, février, art. 5. Isambert, op. cil., t. XV, p. 185. 

(5) 1524, 3 décembre. Enregistrement, sauf modifications, des lettres de 
commission données le 26 novembre à Roger Barme, président de la Graud 
Chambre, à Jeau Briçonnet, président de la Chambre des Comptes et à 
Raoul Guyot, secrétaire du Roi. | 

(6) 1522, 6 septembre. Félibien, loc. cit., p. 641; Arch. Nat., Xla 8611, 
fo 385, X1a 1524, [° 391. [ 
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vit confirmer cette aliénation et on érigea pour lui le greffe de 
la prévôté de Paris en titre d'office (1). 

Quand il s'agissait de vastes domaines, de droits trés pro- 
ductifs, la cour n’enregistrait qu'après avoir résisté et après 
avoir recu des ordres formels, des lettres de jussion, comme 
en 1521 (30 janvier) quand François [*" accorda à Hélène de 
Genlis, veuve de Claude Gouffier, seigneur de Boisy, en échange 
des sommes qu'il lui devait, les terres et seigneuries de Mont- 
morillon et de Sésanne, avec le produit des halles et de divers 
droits à Niort, plus la coutume de la mine et le péage de la 
Loire au duché d'Orléans (2). 

Les lettres de rachat des terres domanialesengagées sontrares 
et ordinairement elles sont accompagnées d’un don d'autres 
terres en échange, ce qui en détruit souvent l'effet. Ainsi le 
7 septembre 1528 le Parlement epregistra les lettres de rachat 
des seigneuries et châtellenies de Moret, Crécy, Brie-Comte- 
Robert, La Ferté-Alais, Tournant et Torcy aliénées en 1522 à 
Louis de Poncher, mais ces mêmes lettres accordaient en 
échange à ses héritiers le vicomté et la seigneurie d'Orbec(3). 

D'autres échanges sont plutôt avantageux, ce sont ceux con- 
clus pour accroître ou arrondir une portion du domaine royal. 
En 1538 (9 mai) une commission étudie une combinaison de ce 
genre entre le Roi et François du Monceau, seigneur de Saint- 
Cyr : afia d'augmenter le territoire de Fontainebleau on échan- 
geait la terre et la seigneurie de Yèvre-le-Châtel contre celles 
d'Avon et de Monteau(4). Sous Henri 11 la Grand Chambre se 
décida à enregistrer, le 14 avril 1557, l’échange conclu le 
23 octobre 1544 entre François [°" et le duc d’Estouteville du 
comté de Saint-Pol contre celui de Chaumont-en-Vexin aug- 
menté de Sésanne, Chantemerle et autres terres de moindre 
importance (5). 

Les consiitutions d'apanage (6) d'usufruits aux membres de 


(1) Enregistrement le 7 janvier 1539; Arch. Nat., Xla 8613, fo 138; XIa 1542, 
fo 101 vo. : 

(2) Arch. Nat., XIa 1593, fe 56 wo 

{8) Arch. Nat., Xla 8612, fo 114. 

(4) Arch. Nat., X1a 8613, fos 99 à 102. 

(5) Arch. Nat., Xia 8621, fo 58 vo. 

(6) 1540, 14 août : apañage à Charles, 2° fils du roi, du duché de Chà- 
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la famille royale, les érections des comtés, vicomtés et baron- 
nies en comtés, duchés et marquisats(1) étaient vérifiées à la 
Grand Chambre qui précisait et sauvegardait les droits du Roi 
avant de les enregistrer. 

Ce sont encore ces droits que protégeait la Cour quaud elle 
mettait au don d’usufruit du château de Boulogne, à la reine 
de Navarre (3 juillet 1582) (2), la clause proposée par le pro- 
cureur général que la reine ne couperait ni ne ferait couper 
les bois de haute futaie (3). 

Les édits en vertu desquels une province, un fief important 
ou un office remunérateur se trouvaient définitivement réunis 
au domaine étaient, on le comprend, enregistrés avec salis- 
faction par les magistrats, mais le fait se produisait rare- 
ment. On peut cependant citer l’heureux édit du 18 novem- 
bre 1532 qui incorpore à la France le duché de Bretagne tout 
en confirmant ses privilèges et ses franchises (4). Neuf ans 
plus tard (22 décembre 1541) c’est la prévôté de Mantes qui 
est réunie au domaine de cette ville royale (5). 

En somme tout ce qui concernait ou intéressait, à un titre 
quelconque, le domaine royal, les droits du Roi ou de la cou- 
ronne, ne pouvait se régler qu’au Parlement de Paris qui 
n'hésitait pas à maintenir énergiquement son droit, par l’évo- 
cation (6) même s’il était nécessaire. 

$ Droit de remontrances. — Plus encore que dans la période 
précédente le Parlement revendique l'exercice de véritables 


tellerault, des comtés de Clermont en Beauvaisis et de la Marche, du duché 
d'Orléans, etc. V. Catalogue des actes de François Ier, no 11528. 

(1) 1556, 29 juillet, vicomté d'Uzès erigé en comté, puis (janvier 1572) en 
duché; 1581, 17 octobre vicomié de Joyeuse érigé en duché-pairie, 1581 
baronnie d'Epernon érigée en duché-pairie ; sous Henri IV érection de la 
vicomté de Mirepoix en marquisat. V. La Roche Flavin, op. cit., L. XIII, 
chap. xxv et xxvi. 

(2) Felibien, op. cil. Preuves, t. IT, p. 46 : Usufruit du château de Bou- 
logne à la reine de Navarre. 

(3) Réservés, comme on l'a dit, à l'artillerie et à la flotle royales. 

(à) Arch. Nat., XIa 8612, f° 300. En 1540, 19 avril, enregistrement des 
lettres patentes qui confient au Dauphin la jouissance et l’administration de 
ce duché (XI2 4914, fo 81). 

(5) Arch. Nat., XIa 4944, fo 128 vo. 

(6) 1539, 2 septembre : évocation des procès relatifs à la réunion au do- 
maine royal de plusieurs seigneuries de Provence : Catal. cité, no 11193. 
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droits politiques permanents et réguliers en vertu de ce qu'il 
nommera plus tard les principes fondamentaux de la monar- 
chie. Cela demeurait aussi vague que lorsqu'il affirmait avoir 
dans ses attributions la police et la réformation de l'État. Le 
vague de ces prétentions était d'ailleurs une force et permettait 
d'aller de l’avant grâce à la confusion des pouvoirs et à ce 
fait que les doctrines contraires aux théories des magistrats 
avaient un caractère tout aussi indéterminé {1). 

Aussi bien en consultant leur Cour de justice, en lui sou- 
mettant des projets de loi, en l'appelant avec le Grand Con- 
seil à délibérer sur des questions de gouvernement, en l’asso- 
ciant, pendant le Grand Schisme et l'invasion anglaise, aux 
actes politiques les plus importants (2); en lui confiant des 
projets de régence comme le fit Henri [1 (12 février 1552) ou 
en lui faisant proclamer la majorité des Rois (1563) (3), les 
princes avaient considéré et trailé le Parlement comme un 
corps politique. 

Au xvi® siècle la vénalité et l'hérédité des charges déf- 
mtivement admises accrurent la force des parlementaires ; 
devenus de fait indépendants, maîtres de leurs offices, ils 
sentaient que l'action du monarque sur eux se trouvait di- 
minuée. 

Le droit d'enregistrement après vérification — et par consé- 
quent après examen — avec son corollaire le droit de remon- 
trances était certuinement le plus ancien et le moins discuté 
de ces droits politiques si vagues dont il eût été difficile de 
fournir avec précision les preuves. 

Écoutons un magistrat formuler la théorie : 


« La première et principale autorité des Parlements c'est 
de vérifier les ordonnances et édits du Roi : et telle est la loi 
du royaume que nuls édits, nulles ordonnances n'ont elfet, on 
n’obéit à iceux, ou plus tost on ne les tient pour édits et orden- 


(1) Cf. Esmein,: Cours élémentaire, cité, p. 499 à 501. 

(2) Aubert, Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VII, t. IT. 
Compétence el altributions, p. 191 à 194, 203 à 206, 209 à 213, 232 à 258 
et Hisloire du Parlement de Paris de l'origine à François Ier, 1. 1, p. 349 
et suiv. | 

(3) Glasson, op. cil., t. I, p. 22 et 29, et Histoire du droit el des inslilu- 
tions de la France, t. VI, chap. x, p. 278. 
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nances s'ils ne sont vérifiéz aux Cours souveraines et par la 
libre délibération d'’icelles ». 


IL en concluait qu'il y avait là « un vray moyen pour asseu- 
rer l’estat de la monarchie quand le peuple cognoist que le 
prince ne veut rien ordonner ne establir que par l’advis et 
autorité de ses Cours souveraines; d’aulant que par telle ma- 
nière il se rend plus aimable au peuple et le peuple plus 
obeissant à ses édils, les voyant estre vérifiés sans difficulté, 
sans exprès commandement et sans modifications ni restric- 
tions(1}) ». 

Cet enregistrement déclaré obligatoire, avec ses garanties 
pour le peuple (si on en croit l’affirmation sujette à caution 
de La Roche Flavin) n'avait d’abord été qu'une simple forma- 
lité; les rois y avaient trouvé une garantie contre des entrai- 
nements irréfléchis, contre un excès de hâte et aussi un moyen 
simple et indiscutable de promulgation et surtout de conser- 
valion des actes royaux — il y eut en. effet des registres spé- 
ciaux pour l'enregistrement — et peu à peu, insensiblement, 
cel usage devint une tradition considérée bientôt elle-même 
comme une loi. L'empiètement lent et progressif se légitimait 
par la tolérance des princes et par la prescription. 

La vérification donuait lieu à une discussion au sein du 
Parlement et celui-ci pouvait faire des réserves, des modifica- 
tions, et même accorder ou refuser l'enregistrement. Les rai- 
sons qu'il donnait de son refus ou des modifications proposées 
étaient consignées dans un acte de remontrances adressé par 
écrit au Roi ou exposé oralement par les délégués des Cham- 
bres. Forcément la discussion des édits, ordonnances ou lois 
devait dégénérer en contrôle malgré les protestations et les 
annulations souvent renouvelées (2). L'enregistrement avec 
modifications soulevait moins de contestation car le but était 
de sauvegarder les intérêts du Roï et du royaume; on en 
trouve de fréquents exemples dans les actes relalifs à la jus- 


(4) La Roche Flavin, op. cit., 1. XFIT, chap. XVII, nv 3. 

(2) P. Viollet, Histoire des inslilulions politiques el adminislralives de la 
France, t. III, LL IV, p. 333 à 336; (Giasson, Histoire citée loc. cil., 
p. 275; Esmeio, op. cit., p. 503 à 505; Aubert, Histoire du parlement, t. I, 
p. 357 à 364. 
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tice, aux finances (1), à l’administration (£) ou à la politi- 
que (3). 

Quandilyavaitlieud'adresserau prince de respectueuses mais 
Justes remontrances, la Cour déléguait ordinairement deux 
de ses membres pour cette fonction si délicate. En 1548 René 
Baillet (4) et Jean Meigret (5) vont ainsi informer Heari Il 
des difficultés que soulevait l'examen des candidats aux offices 
vâcants de conseiller avant leur réception, et celles suscitées 
par l'édit qui attribuait en dernier ressort à la Chambre du 
Trésor les procès relatifs aux reliquats des comptables. L'an: 
née suivante, Meigret et Guillaume Abot (6) développent les 
remontrances formulées contre l'entérinement des ordonnances 
et des édits antérieurs à l’avènement de Henri IT et qui concer- 
naient les usages et les règlements du Parlement (7). 

Afiu d'éviter tout retard dans l'enregistrement des actes 
royaux, les personnes que le Parlement avait désignées de- 
vaient immédiatement aller au Palais et conférer avec le mo- 
narque (8). 

La concurrence redoutable des Élats généraux dans le con- 
trôle de la politique excita bientôt la jalousie des magistrats; 


(1) 1540, 5 février : modifications restrictives à l’édit qui déclarait toutes 
les rentes constituées rachetables au prix de l'émission sinon au denier quinze. 
Isambert, op. cit., t. XII, p. 645; Arch. Nat., XIa 8613, fo 206. 

(2; 1549, 17 janvier : à la requête du procureur général, modifications 
apportées à l'édit de novembre 1548 qui défendait de bâtir dans les faubourgs 
de Paris. Isambert, op. cil., t. XIII, p. 63, 65; Arch. Nat., XIa 8616, fo 229. 

(3j 1517, 9 février : modifications aux leltres datées de Milan (novembre 
1515) conférant à Julien de Médicis et à sa femme Philiberte de Savoie, le rang 
deprinces et ducs français avec don du duché de Nemours, en considération de 
l'alliance conclue entre François Ier et Léon X. V. Catalogue des acles, n° 379. 

(4) René Baillet, fils du président Thibaut Baillet; avocat il fut ensuite 
reçu conseiller le 7 janvier 1538 (Blanchard, Calalogue cité, p. 61), maître 
des Requêtes de l'Hôtel {4 septembre 1550), premier président du Parlement 
de Bretagne, deuxième président du Parlement semestre de Paris (1554). Ii 
mourut en 1519 (Blanchard, Les présidents au mortier, p. 215). 

(5) Jean Meigret, ou Meigret de Lyon, avocat puis reçu conseiller clerc le 
44 novembre 1521 (X 41524, fo 3 vo), 4e président dela Grand Chambre le 
42 juin 1551, mourut en mai 1556 (Blanchard, op. cit., p. 203). 

(6) Guillaume Abot, reçu conseiller en 1522; Blanchard, Catalogue cité, p.53. 

(1) Blanchard, Les présidents au mortier, p. 204. 

(8) Edit de mars 1550, Isambert, op. cil., t. XIII, p.453; Arch. Nal., 
Xl: 8617, {° 448. 
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la Grand Chambre se mit à examiner minutieusement, pour 
mieux les réviser, les ordonnances inspirées par ces grandes 
assemblées ; elle alla même, malgré les protestations du Con- 
seil du Roi, jusqu’à suivre l'avis du procureur général et con- 
stituer, pour cette révision, une commission spéciale. [1 fallait 
briser cette opiniâtreté. Catherine de Médicis dut menacer 
d'interdire au premier président Gille le Maistre (1) l'entrée du 
Palais royal et alors la Grand Chambre consentit à enregistrer 
— en insérant quelques légères modifications — le 12 septem- 
bre 1561, l'ordonnance rendue conformément aux vœux des 
États généraux d'Orléans (2). 

Il faut reconnaître que le Parlement rendit de réels services 
par ses résistances et son opposition acharnée dans plusieurs 
circonstances; spécialement quand ilobligea le Conseil du Roi 
à différer la suppression des importantes juridictions du Trésor 
et de la Table de marbre réclamée parles États généraux : diffé- 
rer équivalait en effet à sauver (3). Par ses remontrances il 
décida aussi Charles 1X à publier une nouvelle et utile déclara- 
tion sur l'ordonnance de Moulins (4). 

Jaloux de ses droits et de ses prérogatives, le Parlement 
avait fait de l'opposition à l'édit du consulat (novembre 1563); 
il ne céda que sur l’ordre formel du Roï (10 janvier 1564) etil 
obtint que le juge des marchands etles quatre consuls prêtassent 
serment devant lui au moment de leur réception, comme tous 
les fonctionnaires ou juges dont les sentences arrivaient direc- 
tement en appel à sa barre (5). 

Quand les oppositions provenaient des tiers qui se trouvaient 
lésés dans leurs droits, le Parlement jugeait ces oppositions, les 
déclarait valables ou les rejetait (6). 


(1) 11 a déjà été parlé de ce président. 

(2) G. Picot, op. cit., édit. cit., t. Il, p. 212-214. Les États demandaient 
que l'âge légal pour être évêque fût fixé à 35 ans; le conseil du Roi propo- 
sait 25 ans. Le Parlement les mit d’accord en faisant accepter l’âge de 
30 ans: il fit aussi fixer à 20 ans le mioimum d'âge pour l'entrée des filles 
en religion (ibid., pp. 230, 240). | 

(3) Picot, ibid., p. 284. 

(4) Remontrances du 11 décembre 1566 : Isambert, op. cif.,t. XIV, p. 219. 

(5) La prestation de serment eut lieu le 5 février® Félibien, op. cit., Preu- 
ves, t. IT, p. 813, 814, 816. 

(6) 1526, 10 avril : la ville d'Auxerre s'oppose à l’enregistrement des lettres 
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Tout cela occasionnait des retards qui auraient été fâächeux 
si l'enregistrement avait élé réellement obligatoire et indis- 
pensable à l'exécution des actes émanés de la Chancellerie 
royale; heureusement pour les intéressés, cette formalité 
n'était pas absolument nécessaire. La confirmation des privi- 
lèges des habitants de Beauvais, et ceux des marchands qui 
fréquentaient les quatre grandes foires de Lyon, datés de février 
1515, de ceux des habitants du Mans, de juin 1515, furent en- 
registrées la première le 20 juillet 1560, la seconde le 5 mars 
1572, la troisième, le 28 juin 1572 (1). [l n'est pas besoin 
d'ajouter que les intéressés n'attendirent pas à cette date pour 
user de leurs privilèges. 

La confirmation des statuts (mars 1527) des maîtres save- 
tiers et carreleurs de la ville et banlieue de Chartres ne sera 
enregistrée que sous Louis XIV, le 22 décembre 16741! Les 
maîtres épiciers et apothicaires de Paris avaient obtenu confir- 
mation de leurs privilèges en octobre 1516, ceux de. Chartres 
le 43 novembre 1518 et l'enregistrement eut lieu pour les 
premiers le 26 novembre 1594, pour les seconds le 29 mai 
1699 (2). 

Par son opposition et ses remontrances, le Parlement ne 
s'exposait pas alors à de bien grands ennuis, car les Rois ne 
songeaient pas encore à punir par l'exil des membres trop peu 
dociles. L’attitude des magistrats n'était pas révolutionnaire 
comme elle le deviendra sous Louis XV et Louis XVI (3); 
respectueuse dans la forme, timide dans les actes, la résistance 


royaux qui annulaient un arrêt obtenu par elle contre Odet de Foix, sire de 
Lautrec ; la Grand Chambre reçoit l'opposition (Arch. Nat., XIa 4879, fo 44 ve); 
1536 (novembre) 1537 (16 avril) la Grand'Chambre reçoit les oppositions des 
tiers tout en enregistant un édit sur la juridiction et la compétence des baillis, 
sénéchaux, prévôts et châtelains royaux qui ressortissent directement aux 
différents Parlements. Cf. Isambert, op. cit., t. XIII, p. 504 et XI1a 8613, f° 32; 
Xl 4902, fo 23 vo; XIa 4903, fe 50. 

(1; Arcb. Net., Xla 8623, fo 492; X1a 8629, fo 400; XIa 8630,f°65; Calalogue 
des actes de François 1er, n° 104, 114, 299. — Les privilèges des habitants 
de Fontenay-le-Comte, obtenus en novembre 1516, confirmés en janvier 1559 
ve furent eoregistrés que le 7 août 1581 (X1a 8635, fo 416). Les lettres de 
mars 1527 confirmant les privilèges de l’hôpital de Joigny ne sont enregistrées 
que le 30 décembre 1569 (X1r 8628, fe 240 vo). 

(2) Catalogue cité, nos 416, 436, 539, 894 et Arch. Nat., XIa 8671, [° 228 ve. 

(3) Glasson, Le Parlement de Paris, son rôle politique, t. IT. 


Ravue msr. — Tome XXX. 14 


’ 
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cédait sur un ordre exprimé par le Roi d’une manière brève 
et qui n'admettait pas la réplique; la Cour attendait un peu 
pour battre ep retraite plus dignement, puis déciarait avec une 
._ énergie douce et peu inquiétante qu'elle enregistrait « sans 
préjudice des causes d'opposition » (1). Si la résistance persis- 
tait après le premier ordre d'obéir, la Chancellerie royale usait 
des grands moyens en adressant des lettres de jussion. Ces 
lettres contenaient l’ordre absolu et formel d’avoir à procéder 
immédiatement el sans aucune modification à l'enregistrement. 
Trés rarementle Parlementrenouvelaitses remontrances; ets'il 
le faisait, il recevait à bref délai des lettres itératives de jussion. 
Cependant un édit d'avril 1561 ne fut enregistré qu'après trois 
lettres de jussion (2). 

En cédant, le Parlement faisait consigner au registre réservé 
aux enregistrements la phrase «du très exprès commandement 
du Roy » ou en latin : de mandato et precepto Regis pluries 
ueratis et mulliplicatis ou de mandalo ileratis vicibus facto (3). 
L'ordonnance de Moulins déclara l'enregistrement de droit 
dès que les premières remontrances avaient été rejetées; c'était 
abolir désormais les iteratives remontrances mais c’élait aussi 
reconnaître le droit des premières (4). 

Dans les cas extrêmes ou plutôt quand le Rot était pressé, il 
arrivait entouré des grands officiers de la couronne et des 
personnages de la cour, dans toutl'apparat de la majesté royale, 
et tenait au Parlement ce qu’on appelait un lit de justice : en sa 
présence toute opposition cessail, aucune discussion n'était 
admise et l'enregistrement avait lieu. 

L'acte était légal parce que du Roi émanait toute juslice et 
parce que les magistrats perdaient leur autorité propre quand 


(1) Cf. Arch. Nat., XIa 1886, for 142, 162, 

(2) Cet édit interdisait aux magistrats de s'occuper des affaires des sei- 
gaeurs et renouvelait des dispositions bien anciennes; cependant, et malgré 
son utilité et son évidence même, il fallut des lettres de jussion le 22 avril, 
Je 23 juin et le 23 août, V. Isambert, op. cif., t. XIV, p. 102, 108, 114. 

(3) La Roche Flavin, op. cil., 1. XIIT, chap. 18, n° 14. Aubert, Histoire 
citée, t. 1, p. 361 à 363. 

(4) 1566, février : articles À et 2; Isambert, op. cil.,t. XIV, p.191. —L'ar- 
ticle 1°r reconnaît expressément le droit des premières remontrances et la dé- 
claration du 10 juillet admit plusieurs remontrances du Parlement de Paris 
à l'ordonnance de Moulins (sambert, op. cit.,t. XIV, p. 213). 
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celui qui la leur déléguait (c'est-à-dire le Roi) venait juger lui- 
même et l’ardent défenseur des droits des Parlements, La Roche 
Flavin, déclarait lui-même adveniente principe cessat magistra- 
tus (1). 

Au xvi° siècle les lettres de jussion sont fréquentes surtout 
au moment de la réception du concordat de 1516 (2). Ces 
lettres étaient reproduites dans l'enregistrement à la suite de 
l'acte discuté. La Chambre des vacations, bien qu’elle ne pût 
prendre aucune décision définitive, se vit adresser des lettres 
de jussion (3). Les Cours souveraines, autres que les Parle- 
ments, pouvaient aussi en recevoir (4). 

Aux États de Blois le clergé et la noblesse demandèrent leur 
suppression et prièrent le Roi de respecter à l’avenir le droit 
de contrôle et le droit de remontrance du Parlement comme 
l'unique garantie législative de la nation. Le tiers État appuyait 
aussi cette motion mais en exceptant de ce contrôle les or- 
donnances rendues à l'inspiration des Etats qui se trouvaient 
ainsi placés au-dessus des lois (5). Ce fut en vain, rien ne fut 
modifié. 

Les lits de justice tenus à cette époque eurent surtout pour 
but de forcer le Parlement à enregistrer des édits fiscaux, des 
emprunts et aussi, dans la seconde moitié, les édits nécessités 
par les questions religieuses. 

En 1552 (9 février) les explications courtoises des cardinaux 
de Lorraine et de Châtillon, envoyés par Henri IT, décidèrent 
la cour à enregistrer (20 février) un édit d'emprunt de 
40.000 écus à des marchands protestants allemands et où cer- 


(1) La Roche Flavin, loc. cit., n° 18; Esmein, op. cil., p. 505 et 506. 

(2) On en trouvera des exemples en 1516 11 février, Isambert, op. cil., 
l. XII, p. 49, n° 1518; Catalogue des actes,n° 676,523, 18 avril; Arch. Nat., 
Xia 8614, fo 410; 1528 (juillet) X1a 8612, fo 103 ve, 107 vo. — 1534 (septem- 
bre) ibid., fo 330 ve; 1538, 28 janvier : Xla 8613, fo 84; 1550, 28 janvier : 
XIa 8616, fe 395. — 1551 (30 juillet), 1552 (5 septembre), 1557 (20 mai) et 
1562, 17 janvier et 14 février, dans [sambert, op. cit.,t. XIII, p. 210, 282, 
490 ; t. XIV, p. 129, 130. — 15178, 8 janvier : Delamare, Traité de la police, 
éd. cit., t, IV, L VI, tit. 43, p. 521. 

(3) 4552, 6 octobre; Arch. Nat., Xla 8617, fo 453. 

(4) Ainsi la Chambre des Comptes, le 6 août 1522 : [sambert, op. cil., 
L XII, p. 277. 

(5) G. Picot, op. cit., t. IIT, p. 271. 
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tains « mots parlans de religion » avaient déplu aux Magis- 
trats » (1); mais des explications ne suffirent pas en 1563 pour 
obtenir l'enregistrement d’un édit favorable aux protestants; 
il fallut un lit de justice (2). 

Quelquefois le Roi tenait un lit de justice simplement pour 
donner plus de solennité aux actes qu'il allait accomplir ou 
aux arrêts qu’on allait prononcer devant lui. Ainsi fit Fran- 
çois [°", le 30 juin 1523. En sa présence, l'avocat général 
Pierre Lizet, exposa que Charles-Quint, comte de Flandre et 
d'Artois, pair de France, avait déjà été condamné trois fois pour 
avoir manqué à ses obligations envers son suzerain le Roi de 
France et, appuyé par le procureur général, il demanda la 
confiscation de ces deux comtés (3). De même Henri II, avant 
de reprendre la lutte contre l'Espagne, quand il voulut donner 
la régence à Catherine de Médicis, et demander un subside de 
180.000 livres parisis à la ville de Paris afin d'entretenir pen- 
dant quatre mois une armée de 50.000 hommes, armer une 
flotte, fortifier les places frontières et renouveler les traités 
avec les Cantons Suisses (4). L'enregistrement de l’acte qui 
conférait la régence et le gouvernement du royaume en l’ab- 
sence du Roi (5) comme de celui qui prévoyait le cas possible 
d'une abdication (6) devenait un acte de haute politique et 
contribuait à confirmer les magistrats dans cette idée que le 
contrôle des actes de la royauté constituait un des principes 
fondamentaux de la monarchie. 

Ce contrôle eùt-il rendu de réels services, il est difficile de 


(1) Arch. Nat., Xla 1571, fo 270 ve. 

(2) Isambert, op. cit., t. XIV, p. 142. 

Il sera parlé plus à fond des lits de justice dans la suite de cette histoire 
du Parlement de Paris au xvi® siècle (organisation) qui est en préparation. 

(3) Journal d’un bourgeois de Paris, édit. Lalanne, p. 166. 

(4) Arch. Nat., Xla 15714, fos 276, 278, 282. 

(5) 1515, 15 juillet, édit. (enregistré le 15 décembre). En faveur de la du- 
chesse d'Angoulème : Isambert, t. XII, p. 38 à 42 (Arch. Nat., XIa 8611, 
fo 146 vo), — 1523, 7 septembre (XIa 8611, fo 146 vo); — 1574, 314 mai : 
pour donner la régence à Catherine de Médicis en attendant que Heori II] 
soit revenu de Pologne. Cf. P. de l'Estoile : Mémoires, journaux, éd. 
Champollion, t. I, p. 35 à 39. 

(6) 4527, novembre : de Madrid François [er adresse à la Cour un acte 


d'aliénation qui entrera en vigueur si les circonstances l’exigent (Arch. Nat., 
Xla 8612, fo 91 ve. 
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l'affirmer, mais à la veille de la Révolution ou peut dire, l’his- 
toire en main, que l’étroitesse d'idées des parlementaires et leur 
impopularité méritée ne permettent pas de le regretter. Le 
Parlement « n'avait ni l'aptitude, ni la force qui conviennent 
et sont nécessaires à la gestion des affaires publiques ». Qu'il 
lui suffise de n'avoir été dépassé, dans ses fonctions judiciai- 
res, par aucune autre magistrature et d'avoir été « en France et 
même en Europe le représentant le plus imposant et le plus 
respecté de l'esprit de justice » (Glasson) (1). 


FELIX AUBERT. 


{1} Glasson : Le parlement de Paris, son rôle politique, t. IT, chap. IX, 
passim, et p. 510, 514. 


VARIÉTÉS 


TROIS NOTES 


SUR LE GRAND COUTUMIER DE FRANCE 


Le moment est proche sans doute où nous aurons de bonnes 
éditions critiques des coutumiers du Moyen Age, au premier 
rang desquels figure le Grand Coutumier. L'annonce du con- 
cours d'Agrégation — où la composition écrite portera, en 
Histoire du droit, sur l’ouvrage de Jacques d’Ableiges — m'en- 
gage à publier ces quelques notes qui peut-être ne seront pas 
inutiles au futur éditeur d’un livre aussi célèbre que mal étudié 
dans sa composition disparate. 


I. — Le nom de l'auteur du Grand Coutumier 
cité au XVe siècle (1). 


Le nom de l’auteur du Grand Coutumier avait été perdu et 
nos contemporains l'ont ignoré jusqu'au moment où M. Léo- 
pold Delisle l’a retrouvé dans un manuscrit entré récemment 
à la Bibliothèque Nationale et a publié en 1881 son étude dans 
les Mém. de la Soc. de l'Hist. de Paris. Jacques d’Ableiges était 
d’ailleurs un personnage fort intéressant, comme l'ont montré 
les documents abondants publiés sur lui. La seule observation 
que je veuille présenter et qui confirme l’étude de M. L. De- 
lisle est que les compilateurs du xv° siècle connaissaient par- 
faitement le nom de J. d'Ableiges. 


(1) Le résumé de cette note a été accueilli très aimablement par M. P. 
Viollet, Histoire du droit civil français, 3° éd., Paris, 1905, p. 208-209. 
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On lit, en effet, dans le ms. Dupuy 247, fol. 149 ro: 


a Ou stile de Chastellet que fist et composa dableges (d'A- 
bleiges) ou premier livre ou il traicte des droits Royaulx est 
is cest article : 

a Nota queung evesque ou prelat quelconque ne peut pren- 
dre ne arrester la personne d'un lay mesmement en sa cour ou 
il tient sa juridicion espirituelle pour quelconques injures s'il 
n'y a cas de mort ou autre crime detestable et s'il le fait on le 
doit contraindre a le reparer par la prinse de son temporel, 
ainsi fut dit en Parlement l'an cccxxvi] pour les mayeur et 
eschevins de Rains contre l’arcevesque et officiers de Rains » 
(Suit l’arrêt] 


Ce court passage est très instructif. Il nous permet d’abord 
de rectifier la date de l'arrêt du Parlement telle qu'elle est au 
passage correspondant de l'édition Laboulaye et Dareste 
(liv. I, ch. m1, p. 99-100). Ce passage était embarrassant pour 
la date de l'ouvrage et aurait dû passer pour une interpolation. 
Au lieu de « l'an mil quatre cens dix sept » (ou coccxvij), il 
faut lire « l’an cocxxvij ». La confusion dans les chiffres ro- 
mains est fréquente à toutes les époques, autant d’ailleurs que 
toutes les erreurs de dates même exprimées en chiffres arabes. 

£a second lieu, il donneun texte plus précieux puisqu'il rap- 
porte l'arrêt. ’ 

Il nous apprend enfin que les auteurs du xv° siècle considé- 
raient l'ouvrage de J. d’Ableiges comme un style du Châtelet 
et à juste titre, puisque les textes qui se retrouvent dans les 
« Styles du Châtelet » (1) sont nombreux. Mais ce n’est pas 
uniquement un Style du Châtelet. Les éléments qui sont entrés 
dans la compilation du célèbre bailli d'Evreux présentent un tel 
défaut d'harmonie qu’il est impossible de qualifier cette com- 
pilation d’un mot plus précis et plus expressif que le mot qui 
lui sert traditionnellement de titre : « le Grand Coutumier de 
France ». 


(1) Voy. notamment les mss. 1076 et 18419 Fonds franç., de la Bibl. Nat., 


dont les passages cités par M. P. Viollet se retrouvent parfois au Grand Cou- 
fumier. 
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IT. — L'imitation du droit romano-canonique 
dans le livre III du Grand Coutumier. 


Il est difficile de dire que le Grand Coutumier est « un Style 
du Châtelet amplifié », parce qu'il renferme des textes ne 
concernant pas le Châtelet et de provenances disparates. 
Entre autres, l’auteur a puisé à des Styles du Parlement, et, 
chose moins connue, je crois, à des ouvrages de droit ro- 
mano-canonique imités surtout dans le livre [IT. 

J'avais pensé d’abord que les chapitres concernant la pro- 
cédure avaient été inspirés par l’Ordo judiciarius de Tancrède, 
le plus connu des manuels de procédure canonique du Moyen 
Age, et dont l'influence sur le Coutumier d'Artois a été sen- 
sible (1). Mais la collation attentive des textes empêche de 
voir un rapport direct entre Tancrède et d’Ableiges, sauf 
dans un passage (2). Notre auteur a plutôt utilisé pour les 
parties extraites du droit romano-canonique un abrégé plus 
concis que l’Ordo judiciarius du chanoine de Bologne. 

Dans les vingt premiers chapitres du livre III, le droit 
romano-canonique est mélangé au droit du Parlement et du 
Châtelet et aux usages de cour laye ou des pays coutumiers 
ou de France; certains morceaux de ces chapitres sont visible- 
ment empruntés au style du Parlement de Du Breuil. 

* Les libelles donnés dans les ch. xxi à XXX sont, au Con- 
traire, tirés directement du droit romano-canonique. Les for- 
mules laissées en latin par d’Ableiges aux ch. xxv, xxvi 
et xxvn, et contenant des modèles d'interdits n'offrent que 
des variantes de minime importance par rapport à celles con- 


(1) Cf. ma lecture au Congrès des sociélés savantes lenu à Arras les 7, 8, 9, 
et 10 juillet 1904 (Arras, impr. Guyot, 1905), pp. 123 et suiv. 

(2) Tancr., de except. et replic. (éd. Bergmann, p. 143) : Si vero exceplio 
est peremioria, quae causam et intenlionem actoris perimal, pula, petebas 
a me decem quae libi debebam, sed mihi feceras pacitum de non pelendo..….; 
comp. Gr. Cout. des dilatoires (liv. IT, ch. 1x, p. 447) : « Et sont appellées 
péremptoires pour ce qu'elles périment la cause et l'instance de la cause, 
comme qui diroit : Tu me demandes dix sols, et je propose que tu m'en as 
donné terme jusques à tel temps advenir ». Cf. des relations plus vagues 
eatre eux : Tancr., p. 111-112, 113, n. 27 et Gr. Cout., p. 399, 402; Tancr., 
p. 104 et Gr. Cout., p. 606-607 
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tenues dans les formulaires de libelles (imprimés ou manus- 
crits) du Moyen Age. 

La comparaison avec les textes similaires est ulile pour 
l'étude critique du Grand Coutumier. En voici une preuve. 
Le ch. xxvu, intitulé trop brièvement de aqua quotidiana et 
æstiva (titre qui convient seulement au $ 1), donne au $ 3 le 
libelle de l’interdit de arboribus cædendis : Dico contra Titium 
quod ipse habet arborem portantem (al. potentem) in aedibus 
suis, etc... Le Speculum juris de Durand a le mot plus exact 
positam (Spec. jur., III, u, $ 3, n° 29, éd. Francfort, 1612, 
p. 239). 

Mais j'avoue mon ignorance sur la provenance des libelles 
recueillis par d’Ableiges. Les formulaires ont été si répandus 
au Moyen Age (comme ils l'étaient déjà sans doute dans le 
monde romain du Bas-Empire) qu'il sera peut-être difficile 
d'en retrouver le modéle original. 


III. — L'influence du Grand Coutumier sur les 
Coutumes rédigées au XV° siècle. 


MM. Laboulaye et Dareste ont signalé, dans leur réimpres- 
sion du Grand Coutumier (p. xvi1 de la préface), son influence 
sur les très anciennes Coutumes de Senlis, rédigées en 1493 
et publiées en 1771 par Pihan de la Forest. 

C'est un fait connu aussi que le Grand Coutumier a exercé 
une influence sur les Coutumes de Clermont en Beauvaisis de 
1496. L'étude de M. H. Bourde de la Rogerie présentée à 
l'École des Chartes en 1895 qui établissait la portée de l’imi- 
lation est restée malheureusement inédite (1). Le lexte des 
Coutumes a été publié dans cette Revue même par M. Tes- 
taud (2). 

Mais un certain nombre de passages du Grand Coutumier 
ont passé dans une troisième coutume de la même époque, 
l'ancienne Coutume de Sens, qui date de 1495 (Bourdot de 
Richebourg, Nouv. Coutum. général, IT, p. 483 et suiv.). Je 
me borne à indiquer la concordance des articles avec les pages 


(4) École nationale des charles : Posilion des thèses. (année 1895), 
p. 11-13. | 
(2) Nouv. Rev. hist, t. XXVII (1903), pp. 250 et suiv., 421, 491. 
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de l'édition courante, en faisant observer que l’imitation est 
rarement littérale : 


F0 à RE p. 638 et 693 I. 1 
De Nina. p. 638 
Haine p. 639 

æ, Diisihes hits . p. 639 et 259 
Minis p. 640 
a p. 640 (?) 

— 15....... Re P. 
Se p. 644 

RC p. 644 

nn p. 645 

EE p. 646-647 
lie rs ere p. 647 (?) 

— 22., ... .. ....... . p. 259-261 (?) 
Oise ue p. 326, 328, 330 
+ OA autistes p. 344 
MO Ml Rest p. 334 
SR p. 344 

— 0m aus ou p. 342-343 

A p. 355 

a p. 358 

RE p. 355 

a p. 359 

2 + p. 364 
VOD itunes p. 365 
LE PT p. 233 
220: tonnes p. 265 

= 20 bises sara p. 270 
RC p. 270 


La divulgation du Grand Coutumier ainsi démontrée, et par 
les Styles du Châtelet du xv° siècle, et par trois coutumes de 
1493, 1495, 1496, établit l'importance considérable du premier 
texte coutumier compilé à l'usage de la « France » par un 
juriste qui, tout en n'étant pas comparable à Beaumanoir, a 
la chance de ne plus être honoré, comme tant d’autres, sous 
le voile de l'anonymat. 

Pau COLLINET. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


DROIT CANONIQUE 


Max Conrat (Cohn). — Die lex romana canonice compta, rô- 
misches Recht in frühmittelalterlichen Italien (in systematischer 
Darstellung). Amsterdam, Johannes Müller, 1904, pp. xvi-1#4. 


On sait que découverte par Maassen, dans un manuscrit du 
x° siècle (Cod. Paris, 12448), la lex romana canonice compta 
est une collection italienne de textes romains empruntés aux 
œuvres de Justinien : institutes, code, epitome de Julien, no- 
velle 142, constitution de adscriptiliis et colonis et Sanctio 
pragmalica pro petilione Vigilii (1). 

Maassen publia un inventaire des textes dans l'ordre des 
325 chapitres de la collection. M. Conrat, selon la méthode 
appliquée déjà par lui au Bréviaire d’Alaric(2), en donne aujour- 
d'hui un exposé méthodique, systématisé selon le point de 
vue des études et des recherches historiques actuelles. De la 
sorte apparaîtra plus clairement le rôle du droit de Justinien 
dans la culture juridique du haut moyen âge italien. Nulle 
compilation d'alors ne se révèle plus riche en extraits de la 
législation justinienne que la lex romana canonice compta et 
l'on peut dire qu’en dehors de ce qu’elle en contient, peu de 
choses passèrent dans la pratique du moyen âge. Son influence, 
du reste, fut grande : elle fut l’objet de gloses, elle compte 
parmi les sources de la Collectio Anselmo dedicata et de la Col- 
lectio diversarum sententiarum du Cod. Phill., 14764 (Cod. 
Berol. 91) au x° ou x1° siècle. 


(1) Maasen, Geschichle der Quellen und der Lilleratur des kanonischen Rechts, 
L. 1, p. 888. — Conrat, Geschichte der Quellen und Litteratur des rômischen 
Rechts im früher Mitlelalter, t. 1, p. 205. 

(2) Max Conrat (Cohn), Das Breviarium Alaricianum : Rômisches Rechi in 
fränkischen Reich. 
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Quant à la disposition des matières, M. Conrat a groupé 
dans un premier livre, sous la rubrique : Juridiction du clergé, 
les questions d'ordre spirituel; y fait pendant le quatrième 
livre intitulé : Du droit des personnes ecclésiastiques. Dans le 
deuxième consacré au droit privé et le troisième à la procédure, 
le droit ecclésiastique et le droit séculier ont chacun leurs 
rubriques et paragraphes respectifs. Dans le deuxième dont 
les trois quarts sont de pur droit privé, le commencement de 
systématisalion existant dans la lex a été perfectionné. Ail- 
leurs, le bon sens a servi de guide pour la classification des 
matières et aussi l'ordre adopté dans les sources dont elles dé- 
rivent et qui sont, du reste, indiquées d’après leurs éditions les 
plus récentes. Le plus souvent le texte est condensé dans une 
sorte de « summa » lorsque cela a paru nécessaire. Enfin, tout 
ce travail est complété par deux tableaux destinés à faciliter 
les recherches et dressés l’un et l’autre, d’après l’ordre légal 
des compilations justiniennes : le premier fait connaître le pas- 
sage de ces sources correspondant au chapitre de la Lex romana ; 
le second le numéro de la page où ces passages sont placés. 


J. DECLAREUIL. 


Dr Ludvig Wahrmund, prof. der Rechte in Innsbruck. — 
Quellen zur Geschichte des Rümisch-Kunonischen Processes im 
Mitltelalter Ib. 1 Heft. Die summa libellorum des Bernardus Dorna. 
Innsbruck, 4905, Wagner. 


M. W. voulant entreprendre une histoire de la procédure 
canoniques'est aperçu bien vitecombien cette partie del’histoire 
du droit avait été négligée tant par les juristes que parles cano- 
nistes et a très sainement jugé qu'il fallait y préluder en faisant 
d’abord connaître nombre de documents manuscrits qui ont 
exercé autrefois une influence considérable sur la pratique. C'est 
à cela que nous devons le Bernardus Dorna. D'autres fascicules 
viennent de paraitre, dont on aura sans doute à rendre compte 
dans une revue postérieure. M. W. dans sa recherche a trouvé 
non seulement de nouveaux manuscrits de traités déjà connus, 
mais encore des sources jusqu’à présent ignorées qu'il nous 
indiquera plus tard. Et de fait, peu d’érudits peuvent nier qu'il 
n'existe tant en Italie qu'en Allemagne, en France ou ailleurs 
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sombre de Sommes, Ordines, Formulaires, etc., enfouis encore 
dans les vieux parchemins. La collection qui est inaugurée 
par le Bernardus Dorna prendra, nous l'espérons, un grand 
développement, M. W. y fera entrer toutes les œuvres inédites 
se rapportant à l'objet de la publication. On ne saurait trop le 
féliciter de la détermination qu'il a prise, et dont il expose fort 
bien les raisons, de donner toutes les œuvres dans leur intégra- 
lité et aussi sans doute de ne pas se borner aux principales 
œuvres, mais de s’altacher aussi bien à celles qui n'ont pas eu 
une pareille renommée. Il est très vrai qu’on ne connait que 
bien superficiellement c'est-à-dire bien mal une époque si on 
n'en étudie que les documents les plus célèbres; c'esl souvent 
dans des travaux plus médiocres, moins personnels, que se 
reflète le mieux l'esprit d’un siècle. Quant à l'apparatus, M. W. 
le réduit au strict minimum, variantes de manuscrits et traduc- 
tion moderne des citalions de textes. Les travailleurs n’ont, en 
effet, pas droit de réclamer davantage : quelquefois pourtant ils 
seraient reconnaissants de quelques références. Mais dans cette 
voie, il est certain que le point d'arrêt est toujours arbitraire. 
Chaque texte sera précédé d’une étude sur les manuscrits, les 
éditions antérieures s’il en existe, et la bibliographie de l’œuvre 
— sur l’auteur, le lieu et la date de sa naissance et de toutes 
les remarques sur l'œuvre que l'éditeur jugera nécessaires. — 
D'après le programme de la publication, il n’y a que les 
Tables sur lesquelles je n'aie trouvé aucune indication. Le Ber- 
nardus Dorna n’en contient pas. Et s'il en devait être ainsi 
des autres, je prendrais la liberté d'en exprimer le regret ; les 
recherches d’érudition sont aujourd’hui assez longues pour 
qu'il soit désirable qu'on facilite la tâche du travailleur en lui 
fournissant un instrument commode et rapide. 

Le choix de Bernardus Dorna pour inaugurer cette collec- 
üon est fort heureux. Ami et probablement collègue d’Azo à 
Bologne, probablement élève d'Hugolinus, Bernardus qui a 
dû écrire sa « Summa libellorum » de 1213 à 1217, a laissé une 
renommée durable et est mentionné par Joannes Andree dans 
la petite histoire des sources qu'il a mise en note du prœmium 
du Specul. juris de Durand. Son œuvre est à placer à côté de 
celle de Pillius et avant celle de Roffredus qui y a sans doute 
puisé. Elle a dû être très répandue chez nous, puisque cinq 
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manuscrits sur dix connus sont à Paris et que Bernardus, ori- 
. ginaire de Provence ou de Lorraine, a sans doute fini sa vie 
comme archidiacre à Bourges. Quant au contenu de l’œuvre, il 
est à rapprocher non pas tant des ordines de Pillius ou de 
Tancrède qui sont surtout des traités généraux de procédure, 
que des formulaires d’action, comme celui de Roffredus, dont 
la tradition persiste d’ailleurs chez nous jusque dans la Prac- 
tica de Petrus Jacobi. Et à cause de cela son étude serait inté- 
ressante, en dehors même de la procédure, pour toutes les 
matières du droit privé. En. MEYNIAL. 


Kirchenrechtliche Abhandlungen Stutz. XIII et XIV. Die Ausgaben 
des preussischen Staats für die Evangelische Landeskirche der älte- 
ren Provinzen, par Dr J. Niedner, Prof. ünd Oberlandsgerichts- 
rat in Jena. XV. Die bischoflichen Diüxesanbehürden insbesondere das 
bischüfliche ordinariat, par Dr J. Muller, Sekrétär des bischôfli- 
cheu Generalvikariats zù Fulda. XVI et XVII. Die Durchführung 
des Kirchlichen Reformen Josephs II in vorderosterreischischen 
Breisgau, par D' F. Geier, Rechtspratikant. XVIIE ec XIX. Kir- 
chenrechiliche ünd Kulturgeschichtliche Denkmaler Altrusslands 
nebst Geschichte des russischen Kirchenrechis, traduit du russe et 
commenté par Dr L. V. Gœtz, Universitäts Professor in Bonn. 
XX. Die deutsche Pfarrei ünd ihr Recht 3ù Ausgang des Mittelalters 
(auf Gründ der Weistümer) par Dr F. X. Künstle, Rechtspra- 
ktikant in Freiburg in B. XXI. Zuür Geschichte ünd Dogmatik der 
Gnadenzett, par W. Brünneck, Geheim. Justizrat, ordent. Hono- 
rarprofess. Univers. Hallewittemberg. XXII. System des Justinia- 
nischen Kirchenvermôgensrechtes par À. Knecht, D. der Theo- 
logie ùnd beider Rechte, Profess. des Kirchenrechtes am K. 
Lyzeum Bamberg. XXII1-XXIV. Die Diakonen der Bischüfe ünd 
Presbyter ihre Vorlaufer, par le Dr Aug. Leder. XXV-XXVI; 
XXVII-XXIX. Staat ünd Katolische Kirche in den deutschen Bun- 
desstaaten, par Joseph Freisen, D. der Theol. und beïider 
Rechte. 2 vol. I. Lippe et Waldeck Pyrmont. II. Anhalt, Schwarz- 
bùrg-Rudolstad; Schwarzburg-Sondershausen; Reuss-Greiz; Reuss- 
Schleiss; Sachsen-Altenburg; Sachsen-Cobùrg ünd Gotha. Die 
Kirchliche Rechisgeschichte, Rede zùr Feier par UL. Stutz (1904- 
1905). 


La collection de M. Stutz est aujourd’hui une des plus 
fécondes, puisque, comme le lecteur peut s’en rendre compte, 
dans le cours d’un peu plus d’une année, elle ne nous a pas 
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donné moins de quinze fascicules constituant dix volumes, aux- 
quels j'ajoute un fort intéressant discours prononcé à Bonn par 
son fondateur. Malgré cetle abondance, les divers mémoires 
conservent la valeur des précédents. Quelques-uns même sont 
très remarquables et ne peuvent pas être omis par ceux qui 
étudient le mouvement scientifique canonique en Europe. J'en 
doane ou une brève analyse ou au moins un résumé suffisant 
pour qu'on puisse se rendre compte du dessein général de 
l'auteur. 

XIII-X1V. M. N. se propose de rechercher l'origine et le 
sens juridique des rapports d'ordre financier qui existent entre 
l'Église évangélique et l’État en Prusse. Jusqu'à présent, on 
ne s'est guère occupé que des rapports politiques de ces deux 
puissances. En tout cas ceux qui ont écrit sur la question 
financière ne l'ont pas étudiée dans son sens juridique. Et 
pourtant à ce point de vue bien des choses sont intéressantes : 
c'est d'abord le principe même que l'État accorde à l'Église des 
secours financiers, puisqu'il fait de l’Église une partie de l’ad- 
ministration de l’État et manifeste ainsi la concession acceptée 
en Allemagne, comme dans presque toute l'Europe après la 
crise du xvi° siècle, que le Souci de la religion et de l'éducation 
morale et sociale du peuple rentre dans les fonctions de l'État 
‘Voir plus loin la théorie du Josephinisme). Ce sont aussi les 
_procédés qu'emploie l'État pour fournir ces secours. L'État 
traite-t-il avec l'Église nationale constituée en personne indé- 
pendante, ou bien entre-t-1l en rapports directs avec chacun 
des membres ou des groupements locaux de cette Église? 
L'État laisse-t-il les organes ecclésiastiques libres d'employer 
à leur gré les ressources qu'il leur fournit, ou bien dans quelle 
mesure exerce-t-il sa surveillance? Comment ainsi collaborent 
à la vie de chaque jour les organes ecclésiastiques et ceux de 
l'État? 

M. N. n'étudie pas toutes ces questions. Il ne les examine 
que dans la mesure où elles peuvent être utiles à lu solution de 
la difficulté plus générale qu'il veut résoudre, à savoir le sens 
juridique du secours fourni par l’État. C'est pour le même 
but qu'il examine avec grand soin le caractère de la séculari- 
sation des biens ecclésiastiques à l'époque de la Réforme, et 
aussi celle du commencement du xix° siècle. Je signale tout par- 
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ticulièrement cette partie du travail de M. H. à ceux qu'in- 
téresserait chez nous une comparaison entre les événements 
qui se sont passés en Allemagne ou l'interprétation qu'on peut 
donner de ces grands faits et les événements correspondants 
de notre Révolution avec les difficultés d'interprétation qu'ils 
soulèvent. L'auteur apporte à ses recherches celte grande 
honnêteté d'insérer dans son livre in extenso les documents 
essentiels qui peuvent édifier le lecteur. 

La conclusion générale du livre c’est que les subventions 
fournies par l’État prussien à l’Église évangélique ont un 
caractère varié. Quelques allocations, de l’avis commun, repo- 
sent uniquement sur la bonne grâce annuelle des assemblées, 
sans que les lois qui autorisent ces subventions puissent 
jamais créer un droit pour l'Église. Pour la grande masse de 
ces subventions au contraire, on y voit généralement l'exécu- 
tion par l’État d’une obligation dont il est tenu et à laquelle 
il ne pourrait se soustraire. Reste à déterminer le fondement 
de cette obligation. M. N. nie qu'il faille le chercher dans l’une 
ou l’autre des deux sécularisations, celle du xvi° ou celle du 
xIX° siècle. Aucun acte public ne leur reconnait ce sens, ni les 
ordres de cabinet du 98 février et du 28 mars 1845 — ni celui 
du 15 janvier 1847 — ni l'art. 15 de la loi prussienne d'orga- 
nisation ne justifiant cette interprétation. Mais c’est une sorte 
de droit public coutumier qui fait que, comme ces allocations 
ont été payées sans interruption depuis de longues années, il 
en est né la conviction d'une obligation à la charge de l’État. 
M. N. distingue encore deux autres groupes d'allocations, 
mais dont le caractère est sensiblement le même que celui du 
groupe précédent au point de vue que j'indique. 

IL est bien évident qu'il ne m'appartient pas de prendre parti 
dans toutes ces controverses. Je signale seulement avec grand 
intérêt l'importance qu'on attribue ici à la coutume en droit 
public : je crois qu'en France on hésiterait à la lui reconnaître. 

XV. Le D' M. se propose d'étudier les fonctionnaires épis- 
copaux qu’on rencontre dans les diocèses des divers pays 
catholiques d'Europe et plus spécialement d'Allemagne et, parmi 
eux, plus particulièrement ceux de l’ordinaire. C’est un point 
habituellement laissé dans l'ombre par les écrivains ecclésias- 
tiques, bien qu’il ait acquis au xix° siècle une importance 
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considérable. Généralement en effet on s'en tient à l'élude du 
chapitre et des divers dignitaires qui s'y rencontrent, en négli- 
geant ceux, parmi les fonctionnaires, qui sont directement et 
immédiatement sous la surveillance de l'évêque et constituent 
ses mandataires personnels, comme le vicaire général, alors 
pourtant que l'importance de ces derniers est aujourd’hui très 
supérieure à celle du chapitre. 

N s’est produit en effet dans l’organisation ecclésiastique un 
déplacement capital d'influence, sensible surtout depuis le 
concile de Trente. Tandis qu'auparavant, par l'effet de la sur- 
vivance de certaines tendances démocratiques dans l'Église, 
le chapitre se tenait en face de l'évêque pour tempérer son 
autorité, avec son vicaire capitulaire comme intermédiaire 
entre le chapitre et l'évêque, choisi par les chanoines mais 
indépendant d'eux, et devait fournir à l'évêque son consensus 
ou son concilium dans des cas assez nombreux; tandis que le 
pouvoir de juridiction de l’évêque avait été, dans le cours des 
temps, assez sensiblement restreint par la rivalité de l’archi- 
diacre qui s'était soustrait à son contrôle et que de nombreuses 
exemptions individuelles affranchissaient souvent de l'autorité 
épiscopale tels de ses ressortissants naturels; au contraire 
depuis le concile de Trente s'est produit un mouvement de 
concentration qui a conduit la société ecclésiastique à une 
monarchie de plus en plus absolue. Le chapitre décline. En 
fait ceux qui le composent reçoivent de l’évêque des charges 
administratives ou judiciaires qui altèrent leur indépendance. 
On réduit à des limites territoriales de plus en plus exiguës 
le ressort des archidiacres. Et lorsque en 1803, au moment 
de la sécularisation, le régime féodal des bénéfices s'écroule, 
c'en est fini de l'influence vraie de ces anciens organes. 

Par contre, on voit croître par un mouvement inverse tous 
les sous-ordre de l'évêque, tous ceux qui ne tiennent leur 
pouvoir que de lui seul et qui, restant sous sa constante 
dépendance, sont révocables ad nutum. C'est de ces fonction- 
naires nouveaux que s'occupe M. M... De sorte qu’à généra- 
liser son étude, on y verrait un des aspects de l'histoire de la 
centralisation monarchique dans l'organisation de l'Église. 
Cette histoire serait malheureusement difficile à faire aujour- 
d'hui autrement que d’une manière fragmentaire. Car ses 
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sources sont toutes locales et aussi le mouvement, uniforme 
dans sa direction, se traduit dans chaque évêché par des insti- 
tutions différentes et même dans le sein d'un même évêché, 
elles doivent leur existence à des mesures flottantes, à peine 
consignées, dont l'interprétation est souvent fort différente de 
la lettre qui les organise, facilement rapportées et tombant 
aussi facilement en désuétude. Quoi qu'il en soit, presque par- 
tout apparaissent deux classes de fonctionnaires, l'une d’ordre 
administratif, l’autre d'ordre judiciaire, parfois indépendants 
les uns des autres, parfois avec prééminence du chef de l’ordre 
administratif sur les deux catégories. Le représentant le plus 
direct de l’évêque est le vicaire général, dont le ressort com- 
prend tout le diocèse et s'étend parfois à toutes les branches 
du pouvoir épiscopal, désigné par l’évêque et révocable ad 
nutum. Le chef judiciaire est l'official, ne dépendant que de 
l'évêque ou subordonné parfois au vicaire général. Autour de 
chacun d’eux s'organisent de véritables bureaux à composi- 
tion variable. 

M. M., après un coup d'œil jeté sur le développement histori- 
que de l'ordinaire etdel'official, donne, comme dansun annuaire, 
la liste des divers fonctionnaires épiscopaux qui s’y rattachent 
dans les diocèses des principaux pays d'Europe et d'Amérique. 
Il examine la nature juridique de leur pouvoir, leurs rapports 
soit avec le chapitre soit avec le clergé non capitulaire, soit 
enfin avec les fonctionnaires laïques du genre de ceux qu'a 
décrits, dans la même collection, M. Meister pour l'évêché de 
Fribourg. 

On trouverait dans l'ensemble de ce travail bien des points 
applicables à notre propre histoire ecclésiastique du xix° siècle, 
bien que chez nous le Concordat et les documents qui l’entou- 
rent aient reglementé avec précision bien des détails de cette 
organisalion. | 

XVI-XVIT. On sait que le règne de Joseph II est signalé par 
une tentalive énergique pour introduire dans les domaines de 
la maison d'Autriche le système de la religion d'État, qui de- 
puis le xvri° siècle tend à envahir toute l’Europe. Le Joséphi- 
nisme, pour employer le terme usité pour désigner ce mouve- 
ment, se rattache bien plutôt aux doctrines du contrat social 
qu’au Fébronianisme qui lui est un peu antérieur et auquel on 
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l'assimile parfois. Le Fébronianisme consiste bien à réclamer 
pour chaque église son indépendance et sa personnalité vis-à- 
vis du pouvoir papal, mais il tend à soustraire tout aussi bien 
les églises à l’autorité de l'État qu'à la Cour de Rome. Tandis 
que le Joséphinisme veut faire des églises des institutions 
d'État et ne les soustrait à la Cour de Rome qu'à fin de les plus 
étroitement subordonner aux pouvoirs publics nationaux. Ce 
sont pour partie les doctrines du gallicanisme et pour partie 
celles que la monarchie absolue a mises en pratique chez nous 
sans les avoir aussi ouvertement formulées. Par ce dernier 
côté le Joséphinisme se rattache au contrat social, puis- 
qu'en vertu de cette derniere doctrine, le but du pouvoir social 
consistant dans la poursuite de l'amélioration de la condition 
physique et morale de l’homme aue Île citoyen attend de lui, ce 
pouvoir doit régir tout ce qui peut y contribuer, même la reli- 
gion puisqu'elle améliore les actions des hommes en les diri- 
geant vers le bien de la cité (1). 

En Autriche on peut suivre vers ces conceptions une marche 
continue pendant tout le règne de Marie-Thérèse. Mais c'est 
sous celui de son fils, Joseph IT, sous l'inspiration du ministre 
de Kaunitz, qu'une série d'ordonnances les a traduites en des 
règles de détail dont l'application ne laissa pas que de troubler 
pendant de longues années la conscience religieuse populaire. 
Au moment de notre grande Révolution, la transformation n’est 
pas encore achevée. D'ailleurs par la force même des choses, 
c'est, comme en France, cette crise violente d'anticléricalisme 
qui a conduit au despotisme. 

M. F. G. n’étudie pas la crise dans tout son développement. 
(l'en néglige les causes et les caractères : il ne s'attache qu'à 
l'exécution de réformes qui traduisent la pensée impériale. Et 
encore ne l'observe-t-il que dans le Brisgau, pays assez varié 
qui comprend les 6 évêchés de Strasbourg, Bâle, Fribourg, 
Coire, Constance et Ausbourg, trait d'union de l'Autriche pro- 
prement dite avec l'Europe occidentale et où les Habsbourg qui 
n'y ont jamais été seigneurs fonciers, n'ont de souveraineté que 
celle que leur donne la soumission volontaire des populations. 


(1) Voir sur le Fébronianisme et le Joséphinisme chez les canonistes et 
chez les juristes Landsberg. Gesch. der deutsch. Rechtswissensch. (Conti. 
de StinWzing) ], p. 370-386. 
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La Réforme de Joseph II y échoua en grande partie, à cause 
soit de l'indépendance locale, soit de la variété des intérêts 
atteints qui se coalisèrent, soit enfin de l'esprit nettement con- 
servateur et aristocratique de cette société. Le tableau de la 
lutte est d’un grand intérêt : si une partie des armes est emprun- 
tée à notre querelle des libertés gallicanes, pour le reste nous 
en pouvons lirer de précieux renseignements, car nous trou- 
vons groupées en un faisceau un ensemble de mesures dont 
quelques-unes n’ont été employées chez nous que dans ces der- 
nières années. 

M. F. G. adopte dans son étude les divisions qu'on intro- 
duit d'ordinaire dans l’œuvre de Joseph IT. D'abord c’est le 
remaniement des circonscriptions ecclésiastiques, destiné à 
donner aux institutions religieuses un cadre territorial et ad- 
ministratif correspondant à celui du pouvoir séculier. Pour le 
clergé régulier, on réussit à ce point de vue à libérer les cloi- 
tres de toute tutelle ou obédience étrangère (décret du 8 oct. 
1772). Pour le clergé séculier, au contraire, on échoua géné- 
ralement, soit qu'on ait voulu soustraire aux évêques des por- 
tions de leur territoire appartenant à une autre domination ou 
à un autre ressort administratif, soit qu'on ait essayé de mo- 
difier, morceler ou augmenter les doyenués en en séparant les 
paroisses disparates, soit enfin qu'on ait dû en opérant l’in- 
corporation laisser subsister des sujétions étrangères. 

On essaya ensuite, avec un succès variable, de faire accep- 
ter par le clergé séculier et régulier l'intervention de l'État 
soit pour augmenter le pouvoir épiscopal en l'affranchissant de 
l'autorité du pape, notamment pour l'octroi des dispenses et 
les exemptions, soit pour le diminuer en laïcisant la partie la 
plus étendue de sa juridiction, soit pour le contrôler en exi- 
geant pour la validité des actes épiscopaux la confirmation 
impériale. Le clergé régulier fut atteint dans le recrutement 
de son personnel par la créalion de séminaires généraux et 
l'établissement de concours pour la dévolution des bénéfices, 
et dans sa fortune par la transformation de ses revenus en 
ressources d'État. Même, et ce n’est pas la partie la moins 
intéressante de l’œuvre, on affaiblit considérablement son in- 
fluence soit en intervenant dans la discipline, soit en suppri- 
mant bon nombre de congrégalions. Enfin la réforme fut com- 
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plétée par la réglementation des fêtes chômées, du repos du 
dimanche, par la limitation des processions. des confréries, 
des succursales et des chapelles el par la proclamation des 
lois de tolérance. 

M. F. G. étudie l’une après l’autre ces diverses mesures. 
Parfois la conscience populaire s'émeut, comme pour les pro- 
cessions, les suppressions de confréries ou de fêtes religieuses. 
D'autres fois ce fut l’ordre très puissant des prélats qui, comme 
pour les séminaires genéraux, l’emporta contre les décrets 
impériaux, alors que pour le concours des paroisses ou les re- 
formes financières, 1l dut s’incliner. 

En somme le terme pratique de cette intéressante lutte fut 
un compromis assez conforme à ce qu’une saine raison fai- 
sait désirer. 

XVIII-XIX. La publication actuelle n'est d'après l'auteur 
qu'un travail d'approche et de justification fait par lui à l'orca- 
sion de ses éludes sur « le christianisme et son organisation 
cultuelle dans la Russie de Kief » qu'il avait déjà annoncées 
dans son ouvrage publié en 1904 sur « le cloitre de Kief 
comme centre de la culture religieuse dans la Russie mon- 
gole ». 

Elle se compose de deux parties. La première est une tra- 
duction partielle de l'histoire du droit ecclésiastique de Paulov 
écrile en russe (édit. Gromoglasov, 1902, $ 40-53), avec texte 
et commentaire des principaux documents qui constituent les 
sources du droit ecclésiastique russe. L'auteur en a pourtant 
écarté tout ce qui louche à la période primitive de l'Église 
russe, celle où cette Église, rattachée encore au patriarchat de 
Constantinople ne fait qu'appliquer, en l'infléchissant, quel- 
quefois en le transformant, le vouoxævov byzantin. Outre le peu 
d'originalité de toute cette période, les études de Mitrovitz et 
de Milas sur ce point sont suffisantes. Par contre, il a ajouté 
à chaque époque une copieuse D et une traduction 
du statut de Vladimir. 

On divise généralement l'histoire Scésnstique russe en 
3 périodes : la première s'étend de l'introduction du christia- 
nisme vers la fin du x° siècle jusqu’au milieu du xv° siècle, 
date où l'Église russe se constitue en église autonome en se 
séparant du patriarchat de Constantinople et en se soumettant 
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à la direction de l’évêque de Moscou. L'histoire de cette première 
période, en en écarlant les variations du vouoxavov se borne 
d'abord à l'étude des rapports de l'Église avec les communautés 
urbaines et l'État, réglés par le statut de Vladimir (980-1045), 
celui de Jaroslav (1019 et 1054) et des décrets ecclésiastiques 
qui nous sont parvenus dans un état de pureté très relative. 
Puis vient l'invasion mongole au 2e quart du xun° siècle et au 
xiv* siècle d’où nous avons conservé 7 diplômes du Khan des 
mongols au métropolite ainsi que des lettres de grâce adres- 
sées aux monastères (les couvents prennent à ce moment un 
développement considérable, ils sont le refuge de la foi et de 
la culture chrétienne, comme cela s’est passé plus tard dans 
la péninsule des Balkans sous la domination turque et jusqu'à 
l’'affraachissement). Au commencement du xv° siécle, la domi- 
nation mongole s'affaiblit et cède la place au prince de Moscou 
qui s'efforce de reconstituer à son profit l'unité slave. On re- 
met alors en vigueur les anciens statuts de Vladimir et de Ja- 
roslav et on fait de la capitale du nouveau chef le centre reli- 
gieux de tout le pays. 

C’est le prélude de la seconde période, celle de l’affranchis- 
sement religieux qui suit de très près l’affranchissement poli- 
tique. Le trait caractéristique de cette période, dite moscovite, 
esl en effet de constituer une Églisse russe autocéphale. La 
prise de Constantinople par les Turcs en 1453 a mis fin à la 
domination byzantine. Le choix du métropolite ou du patriar- 
che appartient désormais au prince de Moscou, au chef des 
terres russes. Au point de vue externe, pendant cette période, 
la puissance publique, après avoir contribué à accroître consi- 
dérablement la richesse foncière des évêchés et des monastè- 
res, travaille sans interruption à les séculariser, c'est-à-dire à 
se les subordonner, soit en limitant leurs privilèges comme 
propriétaires fonciers, soit en surveillant l'accroissement de 
leurs richesses ou en s’y opposant, soit enfin en soumettant 
monastères et évêchés au contrôle de l’État pour l'emploi de 
leurs revenus (ord. 1550, synode, 1580, ord. 1649). C'est à ce 
moment que sont tenus les synodes les plus importants de 
l’histoire russe. C’est le premier pas dans la voie des réformes 
de Pierre le-Grand et de Catherine I. 

Avec Pierre le Grand commence la 3° période. Depuis la 
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réforme de ce prince, les deux pouvoirs civil et écclésiastique 
tendent à se confondre. Au patriarche, chef de l'Église russe, 
on substitue en 1721 un collège ecclésiastique, le Saint-Synode, 
organe central de l'Église. Ses rapports avec la puissance 
publique sont ceux qu'entretiennent toutes les commissions ou 
collèges de l’Empire. L’intermédiaire entre le Saint-Synode et 
le maître, l'Empereur, est le procureur général du Saint-Sy- 
node qui a mission de sauvegarder les intérêts de l’État dans 
l'administration ecclésiastique. Les sources du droit ecclésiasti- 
que sont alors tres abondantes et se confondent avec celles de 
la législation séculière russe. 

C'est à l’histoire de ce développement qu'est consacrée la 
première parlie du livre de M. K. G. Dans une seconde il tra- 
duitetcommente les principaux écrits que nous possédons sur 
l'ancien droit russe. Ils sont d'autant plus précieux que nous 
avons perdu les anciens canons des synodes tenus à cette épo- 
que. Il y en a 3 collections : les réponses canoniques du mé- 
tropolite Joanna. [T. (1080-1089.), les questions de Kirik avec 
les réponses de l'évêque Niphon de Novogorod (1136-1156) 
et un discours de l'archevêque Elias-Johann de Novogorod, 
probablement prononcé au synode annuel de 1166. Chacune 
des collections est précédée d'une étude sur l’âge, l’auteur de la 
collection, son contenu et les manuscrits qu'on en possède. 

Le livre de M. K. G. sera un excellent initiateur et un très 
sûr instrument de travail pour tous ceux qu'attire l'étude en- 
core si peu avancée de la civilisation russe : il s'adresse autant 
aux historiens proprement dits qu'aux historiers du droit. 

XX. L'étude de M. F. X. K. sur la paroisse en Allemagne 
au Moyen âge offre ce grand intérêt d’être un bon dépouille- 
ment des Weistümerau point de vuede l'histoire ecclésiastique. 
On sait ce que sont ces constatations officielles de Coutumes, 
faites chaque année à des époques fixes dans les assem- 
blées de village par les anciens ou les échevins, ni docu- 
ments législatifs proprement dits, ni sources judiciaires puis- 
qu'elles ne supposent aucune contestation en jeu et qui 
pourtant tiennent des deux. Ici les Weistümer ont une assez 
grande importance, car ils nous mettent au courant de la vie 
de la paroisse, et de la pratique des préceples canoniques 
amoindris, infléchis ou accrus par le sentiment populaire 
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auquel, moins qu'une autre institution la paroisse ne peut 
échapper, car elle est plus près du peuple. 

On trouvera ici non pas des théories neuves sur la forma- 
tion de la paroisse, sur les rapports de l'organe ecclésiastique 
avec la commune, les habitants, le curé ou les tiers, mais 
comme des séries de fines retouches ou d'atténuations aux idées 
assez couramment reçues aujourd’hui. C’est une heureuse mise 
au point qui, malgré une forme souvent abstraite, donne une 
sensation de vie plus vraie que bien d’autres études de plus 
grande étendue. Peut-être l'impression eûlt-elle encore été ac- 
crue si M. C. s'était résigné à localiser son travail avec plus 
de précision. 

L'ouvrage comprend deux parties : une générale où l’auteur 
examine successivement dans deux chapitres distincts la con- 
dition de l'assemblée paroissiale et celle du parochus; et une 
spéciale où diverses questions sont plus directement pénétrées : 
celle de l’établissement des paroisses et des droits des tiers: 
celle des droits et des devoirs du parochus; celle de ses reve- 
aus et enfin celle des réparations aux édifices ecclésiastiques. 

L'Assemblée paroissiale se confond au Moyen âge avec l'as- 
semblée du mark ou du village (Dorf). Si l'identité des deux 
assemblées a élé détruite au moment où se sont fondées les 
églises de village, alors que les curés du mark ou de la ville- 
mère résislaient à faire abandon au desservant des bénéfices 
de sa succursale, pourtant au xr° siècle, l'unité se reconstitue 
grâce à la sécession complète des succursales, à leur promotion 
à la dignité de paroisse indépendante dans les villages qui ont 
su se donner une vie propre et indépendante. L'assemblée est 
un rouage essentiel et tout puissant dans l'organisation ecclé- 
siastique : elle est étayée par toutes sortes de groupements 
respectifs qui prennent une couleur religieuse à ce moment. 
Elle surveille l’observation par les habitants de leurs devoirs 
religieux et punit les manquements à ces devoirs; elle 
administre les ressources pécuniaires de la paroisse; elle 
choisit le desservant, en exigeant souvent de lui un ser- 
ment professionnel, parfois le remplace, le révoque ou 
supprime son traitement; elle assure à côté de lui le res- 
pect des traditions cultuelles. Cette surveillance très étroite 
exercée sur le curé ne surprenait pas à une époque où le clergé 
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a souvent plus de souci de ses intérêts temporels que du salut 
des âmes. 

Quant au parochus, s’il est désigné par l'Évèque et son 
représentant, pourtant une fois nommé il acquiert un droit 
personnel sur les âmes de sa paroisse. Il peut d’ailleurs le délé- 
guer et se faire remplacer. [l en use déjà souvent quand la 
paroisse le tolère. 

Depuis le x° siècle sous l'influence des collections pseudo- 
isidoriennes, le clergé, armé de textes canoniques, prétend à 
des privilèges, dispense d’impôt et juridiction spéciale. Le pre- 
mier privilège est constamment réduit le plus possible par les 
Weistümer : en fait, il n'y a guère que les biens faisant partie 
du bénéfice qui soient affranchis d'impôt. Le second, au con- 
traire, est généralement accepté : on n'y fait quelquefois échec, 
que quand le prètre est demandeur au civil contre un laïque. 

Lorsque le village est sous la domination d’un seigneur, le 
parochus ne fait pas partie de la communauté rurale, car il 
n'est ni propriétaire dans la paroisse, ni sujet à l'impôt, con- 
ditions nécessaires pour être appelé à l’assemblée. Il en est 
autrement dans les paroisses libres de toute sujétion : en ce 
cas, on lui réserve même parfois des fonctions spéciales et 
variables dans l’assemblée ou dans l'administration commu- 
aale. 

Voilà résumée la première partie du travail de M. K. Je 
n'entre pas dans le détail de la seconde qui est pourtant inté- 
ressante : cela dépasserait les limites de ce compte rendu. Ce 
que j'en ai dit suffit à faire comprendre ce qu'on y peut y cher- 
cher. 

XXI. Le Gnadenzeit ne peut guère se traduire directement en 
français d’une manière intelligible ; je ne crois pas que chez 
nous l'institution similaire ait pris un grand développement. Il 
consiste dans le privilège accordé à tout bénéficier ecclésiastique 
de laisser par testament ou ab intestat, à ses héritiers ou à ses 
créanciers, le droit de jouir pendant une année après sa mort 
des fruits de son bénéfice, au détriment du nouveau titulaire 
successeur. C'est comme une survivance d’une année accordée 
à chaque bénéficier. Il est difficile de retrouver l’origine his- 
torique de ce privilège. Mais le cas ordinaire où il fonctionne 
en fait saisir le but premier. Le bénéficier mort, on suppose 
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que les dettes qu'il laisse ont été contractées par lui, pour 
obéir à son devoir da charité, par excès de bienfaisance et d'au- 
mônes et on estime qu'il est convenable que le bénéfice en 
réponde. De même on juge conforme à un sentiment légitime 
de piété que le béaéfice fournisse ce qui est nécessaire à la 
sépulture et au repos de l’âme de son ancien maître. C’est à ce 
double but que répond le Gnadenïeit. On recommande eux 
héritiers des bénéficiers qui ne laissent pas une succession 
obérée d’y renoncer. Mais ils sont loin d'avoir toujours suivi 
ce conseil. Et soit la coutume ecclésiaslique, soit les ordon- 
pances du prince ou quelques statuts conventionnels, ont en 
général réglementé plus largement ce privilège. Il offrait pour- 
tant un danger : celui de voir le successeur au bénéfice se dé- 
sintéresser du service des âmes pendant l'année où on le pri- 
vait de ses reveous, d’autant plus facilement que d'autres 
droits de mutation aggravèrent encore de bonne heure la con- 
dition du successeur. Un autre consistait à voir, par faveur 
pour le défunt, retarder la nomination du successeur avec la 
complicité ou du patron ou même de l'autorité épiscopale, et 
pour éviter toute difficulté priver ainsi la paroisse des secours 
religieux. On ne tarda pas à s'en apercevoir, puisque dès le 
xu® et le xiv* siècle on dut restreindre le privilège en exigeant 
qu'on fournit sur les revenus de l'année une rémunération ho- 
norable au desservant. Malgré ces inconvénients et la défa- 
veur sensible des aatorités canoniques, le Gnaden:eit a duré 
en Allemagne du xi° siècle jusqu’à ces derniers siècles. Il s’est 
relié historiquement, soit aux divers droits octroyés aux col- 
lateurs ou à la papauté en cas de mutation, soit au droit de 
dépouille dont il est comme la contre-partie. 

M. B., à l'aide surtout des registres épiscopaux, étudie SOi- 
goeusement ce droit d’abord dans l'Église catholique alle- 
mande, soit daus les anciens pays, soit dans les paÿs de colo- 
nisation; puis dans l'Église évangélique primitive, dans les 
textes de l'ancien Landrecht prussien et enfin dans les nou- 
velles lois évangéliques. 

La longue et brillante carrière scientifique qu'a déjà par- 
courue M. von Brunnek rend bien superflu qu'on atteste la 
sûreté de sa grande érudition et l'intérêt de son travail. 

XXII. Si on cherchait dans ce livre le tableau d'une cons- 
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truction juridique harmonieuse ou puissante, on éprouverait 
quelque déception. La faute n’en est nullement à l’auteur mais 
à Justinien. Sur la questiou des biens ecclésiastiques comme 
sur bien d’autres, Justinien n’a pu conserver fermes et intactes 
les belles systématisations classiques et il n’a pas su en inau- 
gurer de franchement nouvelles et originales, de sorte que sa 
législation n'est souvent qu’une transaction boiteuse entre le 
passé et l'avenir. M. K. fait bien ressortir pourtant la néces- 
silé qui se serait imposée à un législateur prévoyant, en pré- 
sence de l'Église chrétienne, de renouveler ses cadres antiques 
qu'elle fait éclater. C'est la première fois qu'on voit dans le 
monde romain une institution ayant ce double caractère un 
peu contradictoire de supposer un lien universel entre tous 
les croyants de l’Empire et du monde et de se réaliser par 
des assemblées locales ou particulières originairement indé- 
pendantes ou encore une association où à cause du but pour- 
suivi et de la volonté divine qu’il s’agit de réaliser, la direc- 
tion échappe aux associés, les domine et est remise au clergé, 
à ceux qu'inspire cette pensée divine. Tout cela rapproche bien 
plus l'association religieuse de l’État avec lequel elle rivalise 
que d'un corpus ordinaire. 

Si on veut bien faire la part de ce grave défaut de l’œuvre 
de Justinien, on trouvera dans l'étude de M. K. un tableau 
détaillé et fort vivant des principales difficullés soulevées à 
celte époque à l’occasion des biens ecclésiastiques. 

C'est d'abord la question générale de savoir à qui appartient 
la propriété des biens d’Église ainsi que celle des biens des 
établissements de bienfaisance ou des monastères. Elle n’a pas 
élé tranchée doctrinalement par Justinien : la preuve, c'est 
solamment l'avalanche de systèmes imaginés pour interpréter 
ses diverses décisions et dont M. K. montre fort bien l'inexac- 
litude. Le fondement commun de toutes ces divergences est 
la loi 25, C. I, 2, et la novelle 131. M. K. qui les analyse en 
dégage plusieurs propositions tronquées, incomplètes ou sans 
harmonie qu'il faut se garder d’essayer d'organiser entre elles. 
{° Justinien‘ignore la notion d’une propriété divine ou dont 
le titulaire serait un ange ou un saint. 2° Justinien n’a jamais 
songé à attribuer la propriété à l’Église considérée dans son 
uoité : c'est aux Églises particulières que leurs biens appar- 
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tiennent. 3° Pourtant, parmi ces Églises, certaines seules ont ce 
titre de propriétaire; d’autres ne sout que des chapelles. 
4° Pourtant encore les lois de Justinien ne donnent aucune 
preuve formelle du droit de propriété privée des Églises. 
5° Enfin les fondations privées n’entraînent jamais de droit de 
propriété au profit du fondateur, ni de ses héritiers. Justinien 
a toujours maintenu aux mains de l’évêque seul tout pouvoir 
sur les biens d'Église. 

Quant à l'objet des biens d'Église, Justinien s'efforce d'as- 
surer au patrimoine une complète stabilité en le composant 
seulement d'immeubles ou d'objets précieux. La réglementa- 
tion de la condition de ces biens est tirée des dispositions 
anciennes relalives aux res sacræ (avec la consecratio des évê- 
ques sans le consentement du peuple ni des empereurs) avec 
celte différence que les biens des Églises ne sont pas hors du 
commerce. On a utilisé aussi les Lextes sur les res relligiosæ, 
mais non ceux sur les res sancl:e. 

Les sources du patrimoine ecclésiastique sont d’abord les 
donations privées qu'on a favorisées en les affranchissant de 
formes, en leur supprimant toute limitation et en accordant 
des poursuites à raison de promesses non exécutées; puis les 
donations publiques (biens des anciens temples, biens des 
hérétiques). Enfin Justiaien a consolidé certains revenus que 
l'État assurait déjà à l’Église; a accru la part de l'Église dans 
les successions ab intestat ; lui a donné le bénéfice de certaines 
peines pécuniaires prononcées pour délits religieux. 

L'emploi des revenus ecclésiastiques n’a pas encore en 
Orient sous Justinien fait l’objet d’une réglementation compa- 
rable à celle des papes Simplice et Gélase au v° siècle en Occi- 
dent. On essaie seulement de mieux ordonner les dépenses 
relatives aux édifices religieux, de faire la part des pauvres et 
très grande celle consacrée au rachat des captifs. 

L'administration appartient à l'Économe entouré de trois 
classes d’assistants : les defensores ecclesiarum pour la pro- 
tection judiciaire et extrajudiciaire, les ordinatores pour l’ad- 
miaistration des fonds de terre; les custodes, pour la garde 
des objets précieux. Au-dessus de tous s'exerce la surveillance 
de l’Evêque avec contrôle supérieur du métropolitain, du 
patriarche et du synode provincial. Mais à ce moment on ne 
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peut signaler l’intérvention d'aucun organe d'État; c’est sous 
les successeurs de Justinien qu'elle se produira et à Ja suite de 
plaintes formulées dans les conciles. 

Enfin pour terminer cette étude consciencieuse et fort inté- 
ressante, l’auteur s’explique sur les privilèges accordés aux 
biens d'Église : les immunités, la prescription de 40 ans, et 
enfin la prohibition d’aliénation sous forme de vente, donation, 
échange et même emphytéose. On lira avec intérêt les restric- 
tions apportées par Justinien à l’'emphytéose des biens d'É- 
glise : C. I. 2, 1. 24, $ 3, 4, 5. 

XXITII-XXIV. L'étude de M. Leder pourrait avoir pour titre : 
ies origines de l’archidiacre. On connaît surtout cette institu- 
tion depuis le viu° siècle, alors que l'archidiacre entre en lutte 
avec l'évêque dans chaque diocèse, voit son pouvoir s’accroitre 
jusqu’au xur1° siècle, et sa fonction constituer auprès de l'évêque 
une sorte d'autorité rivale investie d’un pouvoir propre et indé- 
pendant ; on en constate ensuite le déclin jusqu'à ce qu'enfin, 
dans la reconstitution de l’omaipotence épiscopale, le vicaire 
général vienne prendre sa place et le ramener à un rôle modeste 
et sans importance. M. Leder s'est demandé d'où venait l'archi- 
diacre, comment avait pu prendre naissance dans la primitive 
Église et se développer cet organe si envahissant. Jusqu'à pré- 
sent on s’en était peu occupé, car si les documents très anciens 
nous montrent bien dans l’Église trois collèges directeurs, les 
Fpebutecot, les extoxono, les dtaxovor, 1l semblait jusqu'à pré- 
sent que toute l'histoire de l’organisation primitive ne conte- 
pait que d'une part la rivalité entre les deux premiers collèges 
et de l’autre le mouvement de concentration qui avait élevé un 
seul extoxoros au-dessus de tous les autres et donné à l'Église 
sa forme monarchique. C'est au contraire du troisième groupe- 
ment qu'il est question ici. D'ailleurs les documents qui les 
concernent sont bien peu nombreux. Pour le premier siècle, 
où M. Leder trouve le germe de toute l’histoire postérieure, 
on ne peut guère utiliser que quelques passages des actes des 
Apôtres et des Épîtres de saint Paul. Et pour les deux sui- 
vants, si les sources sont plus abondantes, elles ne donnent de 
résultats intéressants qu'à la condition de les explorer à la lu- 
œière des principes directeurs dégagés pour la période origi- 
oaire. Îl est d'autant plus remarquable qu'avec une grande 
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perspicacité, M. Leder ait pu constituer d'une manière très vrai- 
semblable toute cette histoire. Pour lui l'histoire du diaconat 
dans l'Église est liée à celle des biens distribués aux pauvres 
dans l'Église primitive. On sait comment fleurit alors une sorte 
de communisme qui, d’une part rendait chaque communauté très 
riche des biens de ses fidèles à elle transmis et de l’autre char- 
geait l'Église de la vie et de l'entretien matériel de presque 
tous ses membres. De là les repas en comœun, les distributions 
quotidiennes, les partages des fonds de la caisse. Les Actes 
nous racontent comment, à Jérusalem, le collège des anciens 
débordé par ces soucis matériels en vint à demander à la com- 
munauté de désigner sept nouveaux fidèles qui auraient l’ad- 
ministration de tous les biens des pauvres, le service de la ta- 
ble, celui des distributions, etc. C’est ce collège des sept dia- 
cres que Philippe, ami de Paul, aurait de Jérusalem transporté 
dans les autres communautés. Ils ont à l’origine une situation 
subordonnée par rapport aux douze rpeoôuregor dont ils restent 
comme les préposés pendant tout le premier siècle. Au second 
siècle et au troisième, peut-être par suite de l'affaissement de 
l'autorité des anciens dans l’Église, les diacres sont investis de 
fonctions propres el indépendantes. En outre, on peut consta- 
ter chez eux aussi la trace du grand mouvement de centralisa- 
tion qui a engendré le pouvoir monarchique de l’évêque. Alors 
que subsiste partout le collège des diacres, les Pastorales por- 
tent la marque d’une tendance à créer des degrés hiérarchi- 
ques parmi les diacres et même un d’entre eux, placé auprès 
de l’évêque, devient comme le secrétaire ou le confident de 
celui-ci. M. L. étudie « le diacre de l'évêque » dans les 
quelques écrits de cette époque, comme les lettres d'Ignace, 
Hégésippe, le pasteur d'Hermas, la vie de Polycarpe, la lettre 
des Églises de Lyon, etc. Le liber pontificalis nous fait bien 
comprendre la transformation du diacre de l’évêque en archidia- 
cre. L'évêque laisse parfois à son diacre, par testament, le soin de 
l’admiaistration intérimaire de l'évêché jusqu’à la nomination 
de son successeur, il l’appelle àle sappléer pendaut son absence. 
C'est l'origine des fonctions propres et indépendantes de l'ar- 
chidiacre. Mais avant le 1v° siècle l’archidiacre n'existe pas en- 
cure : le diacre de l’évêque n’est encore que « l'Économe de la 
communauté ». Au 1v° siècle le nom naît avec la fonction {con- 
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cile d'Ephèse de 431). L’archidiacre est investi d’un droit pro- 
pre de surveillance des clercs inférieurs et de suppléance de 
l'évêque en cas de vacance. À cela s'ajoutent des fonctions ec- 
clésiastiques déléguées par l’évêque. Pendunt quelques siècles 
l'archidiacre ne dépouillera que lentement sa condition anté- 
rieure de diacre de l’évêque : ç'est seulement au vini° siècle que 
commencera le mouvement d'ascension et d'exaltation de la 
fonction que je signalais au début. 

Trois appendices reprennent avec plus de détails la question 
de l'historicité des actes des apôtres, celle de l’objet du service 
des diacres et celle de la nature de leurs fonctions. 

L'étude de M. L. est fort intéressante et sérieusement docu- 
mentée. Pourquoi donc l’auteur paraît-il ignorer tel ouvrage 
pourtant capital comme celui de Jean Réville sur les origines 
de l'épiscopat? Certains rapprochements avec l’histoire épis- 
copale n'auraient peut-être pas manqué d'intérêt. 

XXV-XXVI; XXVII-XXIX. La Réforme aboutit, au moins 
dans l'Allemagne du Nord, à un tel effondrement du catholi- 
cisme que toute son ancienne organisation et ses circonscrip- 
tions ecclésiastiques, comme des cadres vides de fidèles, se dis- 
joignirent. Au xvu® siècle selon le nombre plus ou moins grand 
de catholiques dans chaque région, les divers pays furent ou 
bien laissés à la surveillance directe du Saint-Siège, ou bien trai- 
tés comme « terres de missions » et donnés à la congrégation 
de la propagation de la Foi. Les dernières sécularisations qui 
eurent lieu au commencement du xix" siècle, la constitution de la 
Confédération du Khin, ou après 1815 de la Confédération ger- 
manique n’apportérent aucune solution uniforme au problème 
catholique. On continua d'accepter, pour trancher les différends 
possibles entre les diverses confessions, le principe de la majo- 
rité des voix et de proclamer l'égalité civile de tous les cultes. 
Ce furent alors chacune des petites ‘principautés individuelle- 
ment qui furent amenées ou bien à réglementer elles-mêmes 
la condition des divers cultes, ou bien plutôt à négocier cha- 
cune avec Rome pour toutes les matières diverses, mariage, 
‘lt civil, enseignement, cérémonies extérieures du culte où 
l'association religieuse conservait un caractère public. De là 
une législation fragmentée et encore tres généralement peu 
wonnue qui s’est formée dans tout le cours et surtout dans la 
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seconde moitié du xix° siècle. C'est elle que M. Freisen s’atla- 
che à nous faire connaître seulement pour l'ancien diocèse de 
Paderborn, dans une dizaine de petites principautés de Thu- 
ringe entre le Weser et l'Elbe. Je ne puis analyser ici le tra- 
vail de l’auteur précisément à cause de la trop grande variété 
des documents et des solutions. Il a eu soin de donner un nom- 
bre considérable de textes législatifs, d'autant plus précieux 
que beaucoup seraient fort difficiles à trouver. Il est possible 
que le régimé ecclésiastique qu'inaugure chez nous la sépara- 
tion de l’Église et de l'État donne grand intérêt pour nous à 
bien des décisions contenues dans ces textes. 

Enfin, je ne puis négliger de signaler un très bon discours 
prononcé par le savant fondateur de cette collection, M. Stutz, 
à l'Université de Bonn. L'auteur y trace à grands traits l’his- 
toire du droit canonique en Allemagne au xix° siècle. Il mon- 
tre comment peu à peu celte science arrive à se constituer 
grâce aux apports successifs des travailleurs éminents qui l'ont 
illustrée : Walter qui l'affranchit du commentaire exclusif des 
Décrétales avec sa division tripartite de Lancelot, personæ, res, 
actiones ; Eichhorn, Jacobson et Philipps qui tous les trois ont 
dégagé l'histoire du droit canonique catholique de la théologie 
où elle était enfermée; Richter qui proclame que le droit cano- 
nique a son système propre, traduit daos l'organisation, l'ad- 
ministration et toute la vie de l'Église; Hinschius à qui on doit 
surtout d'avoir fait l'unité dans le droit canonique en rappro- 
chant les deux fragments catholique et évangélique pour les 
faire collaborer au développement ecclésiastique commun. Puis 
lous ceux qui ont si laborieusement fouillé et mis au jour les 
sources canoniques, Friedberg et la Revue qu’il a fondée, Tha- 
ner, Sickel, Maasen, Schulte, elc. 

Il manque à cette histoire celle des toutes dernières années 
et dont une bonne partie s'est faite dans la collection dont je 
parle. Mais la très incomplète énumération que je viens de faire 
justifie bien amplement cette impression que l’érudition alle- 
mande a su, en ce siècle écoulé, créer de toutes pièces l'histoire 
scientifique du droit canonique. 


Env. MEYNIaL. 
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Dr Albert Werminghoff, privat-docent d'histoire du Moyen âge 
à l’Université de Griefswald. — Geschichte der Kirchenverjassung 
Deutschlands im Mittelalter. Hanovre et Leipzig, Hahn, 1905, 1° vol. 


Le livre de M. W. n'est pas une histoire complète et détail- 
lée de l’organisation de l’Église en Allemagne. L'auteur n'a 
voulu nous présenter qu'un fragment de l'histoire générale du 
droit public allemand. Il a été conduit par son dessein à 
considérer dans l’histoire de l’Église surtout les principes qui 
ont inspiré son organisation et son développement en Allema- 
gne et le lien qui les unit à la vie publique du reste de l’Em- 
pire. En d’autres termes c'est surtout des rapports de l'Église 
et des pouvoirs séculiers en Allemagne qu'il est question ici. 
D'ailleurs l’histoire allemande est à ce point de vue peut-être 
plus intéressante que celle des pays voisins. En effet, après 
l'écroulement de l'édifice carolingien du Saint-Empire romain 
germanique qui, au moins dans ses principes unitaires ne survit 
pas à Frédéric IF, alors qu'au ximu° siècle, les autres nations 
marchent tout droit vers la constitution de leur unité nationale, 
l'Allemagne tombe aux mains d’une foule de maisons princières 
qui se disputent la couronne impériale et n'ont en vue, dans 
leurs rivalités, que le pur intérêt dynastique de leur famille. 
L'Empereur n’est que le premier entre ses égaux et est impuis- 
sant à affirmer et à faire respecter cette primauté. Le peuple ne 
le connaît pas, séparé qu'il est de l'Empereur par la dignité prin- 
cière. Quand les princes n'ont pas su conserver leur domaine 
intact se sont élevées à leurs places les villes libres. Aristo- 
cratie et démocratie ne s'unissent que pour affaiblir l'autorité 
impériale et s'opposer aux empiétements territoriaux de la 
famille qui détient le sceptre. 

Au milieu de cette société si confuse el si éparse, l’auteur a 
voulu rechercher quelle place avait su se faire l'Église. C’est 
elle qui, devant l’impuissance du pouvoir séculier, a su réaliser 
à son profit l'unité que comporte l'idée chrétienne d'égalité de 
loutes les races et de tous les hommes, de fraternité universelle. 
Si « l’imperium » a passé des Grecs aux Francs et aux Ger- 
mains, le « sacerdotium » appartient aux Romains. Mais tandis 
qu'ailleurs comme en France, on a fait à chacun des deux pou- 
voirs, le spirituel et le temporel, sa part et son domaine dis- 
tüinct, en Allemagne on a subordonné le séculier à l'ecclésiasti- 
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que. Non seulement la papauté s'est affranchie de l’Empire, 
mais elle impose à l'Empire une sorte de vassalité dont le cé- 
rémonial du couronnement de l'Empereur par le pape et le 
serment de fidélité sont les symboles. Afin de mieux assurer 
cette suprématie, la papauté travaille au maintien du principe 
de l'élection comme mode de désignation de l'Empereur. 
L'Empereur, subordonné du pape, ne peut être qu’un croyant 
et doit être agréé par lui, comme aussi il peut être détrôné par 
sa volonté. L'Empereur est comme le bras de la papauté pour 
la sauvegarde des intérêts chrétiens. 

La même doctrine régit les rapports du roi et de son clergé. 
Le caractère personnel du lien de fidélité qui unissait les sujets 
au roi rendait facile l'intervention ecclésiastique que l'unité de 
plus en plus solide dans l'Église faisait plus redoutable. De là, 
les tentatives en vue de faire prédominer le principe de l’élec- 
tion dans la succession au trône ou au moins d'affirmer le droit 
du pape d’être consulté, ainsi que l’organisation auprès du roi 
d’un personnel ecclésiastique de chancellerie. 

Mais en même temps les traditions carolingiennes qui fai- 
saient considérer comme impossible la séparation du temporel 
et du spirituel dans l'administration de l'Empire et l’impor- 
tance considérable des richesses temporelles de l'Église, sur les 
biens de laquelle existaient la Régale et le droit de dépouille 
rendaient bien inacceptable de soustraire entièrement à l’auto- 
rité royale les dignitaires ecclésiastiques. On connaît la grande 
lutte des deux pouvoirs rivaux dans la question des investi- 
tures. Le concordat de Worms fit à chacun des deux une 
part que chacun s’efforça dans les siècles suivants d'accroître, 
soit relativement à la désignation des dignitaires ecclésiasti- 
ques, soit au point de vue de la dépendance du dignitaire vis- 
à-vis du roi, qui se traduit dans le serment de fidélité. 

La question des rapports du roi et de son clergé devient sur- 
tout grave dans son application aux dignitaires d'Église qui 
sont en même temps princes temporels. La fidélité féodale à 
laquelle ils sont seulement tenus comme seigneurs ne peut pas 
ne pas faire sentir son influence sur leur subordination d'ordre 
purement ecclésiastique. Ils sont bien nombreux puisqu'’au 
milieu du xiu° siècle, Ficker compte 92 princes ecclésiastiques 
contre 13 séculiers. Le rapport changea vite : un siècle après 
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on n'en rencontre plus que 44. M. W. divise leur hisloire en 
deux périodes, celle de leur établissement qui s'étend du x° au 
xu* siècle; et celle de leur organisation en hautes principautés 
dans la fin du Moyen âge. Le mouvement qu'on a imprimé à 
ces principautés a consisté à laisser aux unes leur qualité d'or- 
ganismes de droit privé auxquels l'autorité publique de l'État 
s'est superposée, alors que chez d’autres les soucis d'ordre po- 
htique l'ont emporté et ont donné une direction publique et 
indépendante à toute leur organisation. M. W. consacre deux 
chapitres à cette étude. 

Jusqu'ici il n’est question que de l'empereur ou du roi en face 
de son clergé. Mais j'ai dit qu’il existe encore dans l'Empire 
d'autres organismes, quasi-indépendants, bien qu'ils ne trou- 
vent rien dans leur passé qui les rattache à une origine souve- 
raine : ce sont les princes et les villes libres. Vis-à-vis d'eux 
aussi il importe d'étudier l’organisation de l’Église et de faire 
l’histoire des conflits soulevés entre eux et la puissance ecclé- 
siastique locale et subordonnée ou la puissance ecclésiastique 
supérieure d’une part, ou entre eux et la puissance séculiére 
supérieure à l'occasion de l'Église, d'autre part. C'est l’objet des 
deux derniers chapitres du volume. [ls sont aussi largement 
traités que les autres dont j'ai indiqué quelques idées maitres- 
ses. Tout le caractère de l’œuvre de M. W. est de faire très 
bautement sentir, avec sa portée générale, le conflit entre deux 
organismes rivaux et complets, le séculier et le laïque, 
dans des circonstances historiques assez différentes de celles où 
il s'est produit chez nous. La dernière partie n'est pas termi- 
née : c’est le second volume qui nous en fournira la conclusion. 

Je n'ai rien dit, dans celte courte analyse, des premiers cha- 
pitres consacrés à l'organisation ecclésiastique dans l’Empire 
romain et dans le monde franc. On comprend qu'ils ne consli- 
luent qu'une introduction, d’ailleurs aussi concise et aussi 
documentée que les autres parties, sur laquelle l’auteur n'a 
pas voulu retenir l'attention. 

Je n'ai pas assez dit que ce livre est d’une très belle et très 
large allure, telle qu’on pouvait l’attendre de l’auteur. 


En. MEYNIAL. 
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Dr Franz Schaub. — Der Kampf geyen den Zinsiwucher unge- 
rechten Preis ünd ünlautern Handelim Mittelalter, von Karl dem 
Grofzen bis Papst Alexander II. Herder. Fribourg im Breisgau, 
1905, 1 vol. in-12, 218 p. 


Ce livre est l’œuvre non pas d’un érudit de profession, mais 
. d’un économiste et moraliste attiré par les principes de justice 
et d'équité économique du Moyen âge et qui a voulu en pénétrer 
toute l'histoire. Il est arrivé, par l’étude des travaux d’'Ende- 
manon, Funcket d'autres à constater que sur la fameuse théorie du 
juste prix, on ne savait, à proprement parler, rien sur la période 
antérieure à saint Thomas d'Aquin. Il a cherché à en décou- 
vrir l'origine plus lointaine, les raisons morales ou économi- 
ques, théoriques ou pratiques qui en ont provoqué la naissance. 
Il est ainsi remonté de proche en proche jusqu'à Charlemagne 
et c’est le fruit de ces recherches qu'il offre aujourd’hui. Elles 
sont fort intéressantes : il y a grand profit pour les historiens 
à prendre contact avec des disciplines un peu différentes de la 
leur. Les diverses sciences morales s’inspirent aujourd’hui de 
méthodes expérimentales assez voisines les unes des autres 
pour qu'il soit possible et fructueux de passer ainsi de l’une à 
l'autre. 

L'auteur après une sorte d'introduction où il détermine les 
grandes influences qui ont formé les conceptions morales et 
économiques du Moyen âge et les principes qui les ont com- 
mandées, prend, l’une après l’autre la période carolingienne 
et celle du milieu du xu° siècle pour y étudier successivement 
l'usure au sens ancien du mot, c'est-à-dire l'intérêt; le juste 
prix et les mesures de protection destinées 8 le faire prévaloir; 
enfin le commerce. Le lien qui unit entre eiles ces trois choses, 
ce sont les principes théologiques sur la richesse que la con- 
ception chrétienne a engendrés. L'Église a prêché la protec- 
tion du pauvre et la protection du travail, la première en fai- 
sant appel à l'amour du prochain qui peut conduire soit à 
donner tout son bien au pauvre, soit au moins à imposer à la 
richesse certains devoirs et un usage moralisateur de sa puis-_ 
sance ; la seconde comme conséquence à la fois du respect de 
la personnalité humaine et de ses droits sur le fruit de son 
travail et aussi de l’effet bienfaisant sur l'homme du travail qui 
éloigne le vice ou donne ia force d'y résister. C'est en confor- 
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mité avec ces principes unanimement acceptés que les salaires 
ont élé relativement élevés durant tout le Moyen âge et que 
la législation carolingienne et la doctrine postérieure n'ont 
voulu voir dans le prêt qu'un acte de charité, que l’accomplis- 
sement d'un devoir d’aumône. 

Ce qui caractérise l’époque carolingienne c'est le peu de dé- 
veloppement du crédit et du commerce. Le contrat de prêt s’ap- 
plique rarement à de l'argent, presque toujours à des choses 
qui se consomment primo usu : ce sont de grands propriétaires 
séculiers ou ecclésiastiques, surtout des-monastères qui prêtent 
graines ou aliments jusqu'à la moisson prochaine à des paysans 
du voisinage. Les prêts à des commerçants ou par des commer- 
çants ne se rencontrent guère que faits par des Juifs, notam- 
ment sur des objets sacrés donnés en gage. Quant au commerce, 
malgré les efforts de Charlemagne pour le développer, il reste 
encore presque nul, en dehors du commerce extérieur où les 
Juifs dominent. | 

L'idéal chrétien du commerce est d'ailleurs la vente directe 
par le producteur au consommateur du produit de son travail 
et pour un prix qui lui permette de vivre. Dans ces conditions 
économiques, la prohibition du prêt à intérêt est surtout le 
résultat d'une ancienne tradition bien plus que d’une vraie né- 
cessité. M. F. Schaub en place l'origine effective surtout dans 
une decrétale de Léon-le-Grand dont s'est inspirée toute la 
législation carolingienne et à laquelle ont puisé aussi les péni- 
lenciels et Benedictus Levita. Les canons intermédiaires au- 
raient été ou peu connus ou oubliés. Sous Charlemagne la pro- 
hibition n’est sanclionnée par aucune peine : c'est dans le cours 
du 1x° siècle qu’on édicte dans les divers conciles pour les clercs 
la peine de la dégradation, pour les laïques l'excommunication. 
[ était d’ailleurs assez facile d'y échapper en recourant soit au 
gage dont on stipule qu'on aura la jouissance, soit à la pro- 
messe annexe de services personnels. La justification de la pro- 
hibition est purement morale et pas encore rationnelle : on 
commettrait une mauvaise action en exigeant plus que l'équi- 
valent de ce qu'on donne. 

C'est sur cette même notion que repose la protection 
accordée par la loi parfois au vendeur et parfois à l'a- 
cheteur. Le vendeur de terre est protégé par la publicité don- 
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née au transfert; le vendeur de produits par la fixation d’un 
prix minimum des objets vendus; le travailleur par le taux 
coutumier des salaires et le droit à un paiement immédiat. À 
l'inverse l'acheteur bénéficie de taxes pour les objets de pre- 
mière nécessité, de mesures prises contre l'accaparement et 
aussi contre les tromperies sur les poids, mesures, etc. La 
théorie du juste prix est encore rudimentaire : le juste*prix se 
fixe à la fois par le prix du marché et par le prix habituel 
sans qu’on en soit venu aux nuances d'évaluation postérieures. 

En réalité, l'étude que M. Schaub a faite du monde carolin- 
gien est la partie la plus intéressante de son livre. La seconde 
période n’est en effet que la préparation de la grande systéma- 
tisation du xui° siècle. Le crédit et le commerce, grâce à la 
sécurité nouvelle, se sont développés. Il y a deux classes d’em- 
prunteurs : comme autrefois les petits gens, petits proprié- 
taires entre eux, qui conservent les anciens usages gratuits, 
puis les grands propriétaires, barons, princes ou même empe- 
reurs, pèlerins, croisés ou simples gens de guerre. Leurs pré- 
teurs sont les monastères à qui la pratique du mort-gage est 
familière. Le commerce dont Amalfi, Venise ou les autres cités 
italienne ont pris la direction, pratique de nouveaux contrats, 
comme le prêt à la grosse ou la commende qui tous supposent 
un intérêt. Aussi dans la doctrine la prohibition de l'usure 
est-elle moins fréquente. L'étude que M. S. consacre sur ce 
point aux diverses sources antérieures à Alesandre ITT, soit 
aux règles monastiques, soit aux collections canoniques, soit 
aux lois séculières, est très soignée. On lira aussi avec grand 
profit les paragraphes où il étudie les Juifs, leur enri- 
chissement (en 1180, on prétend qu'ils possèdent la moitié de 
Paris) et les mesures prises contre eux. De réglementation du 
salaire il n’est guère question : on ne s'efforce encore de limi- 
ter que les honoraires des médecins, des avocats et des juges. 
Quant au commerce, si les canons prohibent le commerce des 
clercs, celui des laïques n'est guère réglementé : c'est à peine 
si la palea ejiciens le considère platoniquement comme une 
œuvre de tromperie et de péché. Et encore la « palea » reflète- 
t-elle plutôt un état d’esprit un peu postérieur. En somme 
l'étude de cette période laisse l'impression que la poussée des 
faits nouveaux el des transformations économiques fait échec 
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aux conceptions chrétiennes et que la législation prise d'iner- 
tie les laisse agir saas savoir ou sans vouloir les réglementer. 
La systémalisation de saint Thomas d'Aquin ne serait-elle 
que la réaction et comme la revanche de cette inertie? 

On voit assez par cet exposé, combien le livre de M. S. est 
plein de faits et de vues intéressantes : tous les historiens lui 
eo sauront certainement gré. 


Ep. MEYNIAL. 


I. Henri Moris, archiviste des Alpes-Maritimes. — Cartulaire de 
l'abbaye de Lérins publié sous les auspices du ministère de l’In- 
struction publique. Paris, Champion, 1905, 2° partie, in-4°, cx- 
296 p. 


Il. Ed. Moreau. Chartes du xsr siècle de l'abbaye de Villers-en-Bra- 
bant. Analectes pour servir à l’histoire ecclésiastique de la Belgi- 
que. Il section, série des cartulaires inédits et des documents 
étendus, 7° fasc. in-8°, 117 p. Louvain, 1905. 


I. Nous ne pouvons donner ici qu'une analyse insuffisante 
de cette publication, car on nenousena adressé que le tome II. 
Le tome I contenait des documents du xi° et du xn siècle trans- 
crits d'un recueil spécial dressé par les religieux eux-mêmes 
et une étude qui doit intéresser les juristes puisqu'elle s’ap- 
_ plique notamment à la condition des personnes et des terres 
etaux divisions territoriales. Le tome IT ne nous donne qu’en- 
viron 240 chartes du xu° au xvui® siècle dont les originaux sont 
disséminés dans les papiers de l'abbaye de Lérins aux archives 
des Alpes-Maritimes. Elles se composent surtout de bulles et 
de lettres patentes plutôt que de donations ou d'actes de droit 
privé. Le volume contient en outre une histoire intéressante et 
assez détaillée de l’abbaye depuis sa fondation au v° siècle par 
le Gaulois saint Honorat jusqu’à son extinction en 1786 et à la 
vente aux enchères de ses bâtiments et de toute l’île en 1791. 
La période de grande renommée du monastère est la plus 
ancienne et précisément celle sur laquelle nous avons le moins 
de documents. Soumise sans doute aux prescriptions de saint 
Pacôme d'abord, puis à la règle de saint Benoit que l'abbé 
Aygulfer y introduit vers 661, la communauté reste prospère 
jusqu'aux invasions sarrasines qui la détruisent vers 739. Ella 
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se reconstitue avec Eleuthère jusqu’à une nouvelle expulsion 
en 975. C'est pendant tout ce temps qu'elle a été une des 
grandes écoles de théolugie du monde romain et barbare et 
qu’elle a eu un tel éclat de science et de saintelé, qu’elle a fourni 
aux divers diocèses des Gaules douze évêques, douze arche- 
vêques et au moins dix abbés. Elle redevient puissante au 
x1° siècle et mène depuis ce moment l'existence des monastères 
de frontière, en lutte constante contre les pirates maures ou 
génois, enfermée dans sa forteresse dont elle finit au xv° siècle 
par confier la garde au roi René. Depuis ce moment l'abbaye 
reconstituée par les moines du Mont-Cassin en 1515, tombe 
en commende et y reste jusqu'à sa disparition. M. Moris a 
ajoulé à cette introduction historique une étude des privilèges 
des papes ou des princes, des statuts du monastère et enfin 
des possessions de l’abbaye, réparties par diocèses. 

La publication est faile avec un très grand soin et mérite 
d'attirer l'attention de ceux qui travaillent. Dans les quelques 
documents de droit privé qu’elle contient il faut prendre note 
d’une tradition avec conslitution de précaire (p. 124), de 
quelques formules de renonciations (p. 56, 105, 119, 125), 
d’une acapte (p. 112), d'une calomnie de parents (p. 52) et 
d'une donation du supplément du juste prix pour échapper à 
l'action de lésion (p. 125). 

IT. Il est déjà tard pour annoncer une des plus intéressantes 
parmi les collections de documents publiées en Belgique. La 
direction des Analectes pour servir à l’histoire ecclésiastique 
de la Belgique, édités à Louvain, s’est fort heureusement 
déterminée à consacrer une série particulière (série des Cartu- 
laires et des documents étendus) à la publication de textes 
importants et généralement complets. On comprend l'intérêt 
que présente celte série, notamment pour l’histoire du droit 
privé. Le cartulaire d'Afflighem a déjà fourni 5 fascicules et on 
en annonce un 6° à l'occasion duquel nous voudrions pouvoir y 
revenir. Le présent ouvrage forme le 7° fascicule. Il contient des 
chartes du xn° siècle d’une des plus grandes abbayes de Bra- 
bant, celle de Villiers dont l'histoire a été étudiée dès 1868 par 
M. Wauters. Les cinquante chartes de M. Moreau sont suivies 
d'un classement géographique et d'une table des noms de 
lieux ou de personnes. Toutes appartiennent à l'âge d’or 
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du monastère qui ne fut fondé qu’en 1146. La plupart intéres- 
sent surtout le droit privé. Elles fourniraient de précieuses 
indications, notamment sur les formes du transfert de propriété 
qui s'y opère publiquement en présence des villici et des sca- 
bini et où l'on rencontre fréquemment l'intervention du duc 
de Lorraine (et Brabant), la possessio, la festucatio, la werpi- 
tio, la dimissio y jouant aussi un rôle assez confus — sur le droit 
de protection ou de cutodia du duc relativement aux biens des 
abbayes et l'auctorilas ei a Deo tradita — enfin sur la donation 
in elemosinam contre laquelle l'héritier peut s'élever par 
une calomnie (on dira bientôt une chalonge ou un retrait : c'est 
la forme romaine qui sanctionne la copropriété de famille). La 
publication est faite avec conscience et discernement. 


4 Ed. MEYNIAL. 


L 


La fiscalité pontificale en France au x1v° siècle (période d'Avignon et 
grand schisme d'Occident), par Ch. Samaran, ancien membre de 
l'Ecole franç. de Rome, archiviste aux archives nationales et 
J. Mollat, ancien chapelain de Saint-Louis des Français. Paris, 
Fontemoing, 1905, in-8°, 278 p. 2 cartes en couleur. 


La politique mondiale de la papauté si fortement affirmée de 
Grégoire VII à Boniface VIII obligeait le Saint-Siège à trouver 
hors de ses domaines temporels des ressources pécuniaires en rap- 
portavec ses ambitions. On sait comment à côté des redevances 
diverses exigées des bénéficiers à leur entrée en charge, la 
papauté durant le cours du xr1° siècle établit sur les biens 
ecclésiastiques de la chrétienté un véritable impôt foncier en 
rapport avec les ressources de chaque bénéfice, sous le nom de 
décimes. Mais son organisation définitive ne date que du 
xiv* siècle, on pourrait même dire de la seconde moitié de ce 
xiv° siècle, puisque pendant la première les décimes sont géné- 
ralement délégués à la royauté en vue d'une croisade qu’on 
nentreprend jamais. C’est de même au xiv° siècle que se 
régularise le droit de dépouille au profit du Saint-Siège, que 
se fondent les annates, les procurations et de menus droits 
comme les cens et les vacants. Ajoutez enfin que c’est au xiv° 
siécle que parvient à son plein développement la Chambre apos- 
blique, sorte de ministère des finances et de Chambre des 
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comptes de la papauté, et vous comprendrez aisément l'intérêt 
qu'offre cette époque dans l'histoire financière du Saint-Siège. 
C'est d’ailleurs le moment où la royauté française, soit par suite 
des embarras de la guerre de Cent ans, soit parce qu'elle ne 
redoute plus rien de la papauté qu'elle détient à Avignon, laisse 
au Saint-Siège toute liberté dans le développement de son or- 
ganisation. 

C'est cette organisation que les auteurs ont voulu présenter 
dans son système. Les taxes poatificales que j'ai sigaalées plus 
haut fournissent la matière d'un excellent chapitre où les 
annates, les procurations et le droit de dépouille surtout sont 
étudiés avec une abondance de sources qui en consolident 
définitivement l'histoire. Elles sont perçues dans des circon- 
scriptions financières, dites collectories, dont le nombre varie en 
France de dix-sept à onze. À la tête de chacune se trouve à 
partir de Clément VI un collegteur, sorte de général des finances, 
chargé de la répartition de l'impôt et de sa perception et qui 
doit parfois ménager les intérêts concurrents des hauts béné- 
ficiers. Armé du droit d'excommunication, dont l’aggraveet la 
réaggrave pouvaient accroître la rigueur, le collecteur exerçait 
généralement ses fonctions avec une âpreté qu'il payait d’une 
manifeste impopularité. Enfin au-dessus des collecteurs siégeait 
auprès de la papauté la Chambre apostolique qui apurait les 
comptes etexerçait en matière financiere un pouvoircontentieux. 
C'est au xiv° siècle aussi que sa composition et ses attributions 
se fixent. Restent toutes les opérations de trésorerie rendues 
plus difficiles par de nombreuses questions de change et peut- 
être aussi par une organisation insuffisante qui contraignait à 
recourir trop exclusivement aux banquiers privés. On trouvera 
sur ces derniers points bien des renseignements intéressants 
qu'il y aurait avantage à rapprocher de ce qu'on sait déjà sur 
le commerce international de l'argent à celte époque. 

Enfin l'ouvrage se termine par des listes de fonctionnaires 
financiers et d’abondantes pièces justificatives extraites des 
registres pontificaux. 

L'étude est consciencieuse, intéressante et pleine de dt 


tals nouveaux. 
Ep. MEYNIaL. 
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Memoires et travau.r publiés par les professeurs des Facultés catho- 
liques de Lille. I. La hiérarchie épiscopale en Gaule et en Germa- 
nie, 742-882, par l'abbé E. Lesne, élève diplômé de l'École des 
Hautes Études, agrégé d'histoire, professeur à la Faculté libre des 
Lettres. Paris, Picard, 1905. 


L'auteur nous raconte le mouvement d'organisation hiérar- 
chique qui s’est produit dans l'Église de France sous l'impul- 
sion première de Boniface, s’est continué sous les Carolingiens 
et développé à l'époque d'Hincmar et qui a abouti à la créa- 
tion des archevêchés. La dignité métropolitaine, née en Orient, 
n'avait pas eu le temps de s'établir solidement en Gaule avant 
l'invasion. Elle y disparaît complètement à ce moment et ne 
laisse en face des évêques que la toute-puissance royale. Au 
début de la renaissance carolingienne, après les troubles de 
la mairie de Charles Martel, Boniface sollicité de rétablir un 
peu d'ordre dans l’Église conçoit son organisation sur le mo- 
dèle de celle des Anglo-Saxons. Il s'efforce de créer entre 
l'épiscopat et la papauté une dignité intermédiaire dont le 
tilulaire ait pour mission de renseigner le pape et d'exercer en 
son nom une autorité effective et morale sur tous les évêchés. 
Sa tentative échoue devant l'inertie de la royauté. Avec Pépin 
et Charlemagne, la renaissance romaine pousse à faire revi- 
vre en Gaule l'ancien degré du métropolitain que connaissent 
les conciles du 1v° et du ve siècle. Mais c’est d’une sorte de pré- 
éninence honorifique bien plutôt que d’une autorité réelle qu'il 
s'agit au profit du métropolitain. Le roi ou l’empereur préfè- 
rent se réserver à eux-mêmes la surveillance effective de leur 
baut clergé et l'exercer au moyen des « missi dominici » qui 
peuvent fort bien n'être pas archevêques. 1l faut l'écroulement 
du pouvoir royal pour que la prééminence du métropolitain se 
transforme en supériorité hiérarchique. C’est dans les œuvres 
du grand Hinemar de Reims qu'on trouve le tableau systéma- 
tique des attributions archiépiscopales et leur étude constitue 
vraiment le centre des recherches de M. Lesne. Il montre l'ar- 
chevêque intervenant à l'élection et ayant seul le droit de 
sacrer ses évêques suffragants ; investi de la surveillance de 
oute la province au point de vue des biens d'Église, de la dis- 
Cipline et de la juridiction ecclésiastique; exerçant même un 
droit de visite sur les monastères ou les églises. Auprès de 
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lui siège le Synode provincial qu'il préside, mais dont le rôle 
est plutôt celui d’un conseil qui éclaire le métropolitain que 
celui d'une assemblée indépendante de lui. Cette aulorité mé- 
tropolitaine ne laissa pas que de soulever contre elle au rx° siècle 
la résistance de biens des prélats. On connaît trop la lutte en- 
tre Ebbon ou l’évêque de Soissons Rothad et Hincmar pour 
que j'aie besoin de la rappeler, et on sait aussi comment la 
papauté v intervint pour superposer formellement sa juridiction 
à celle du métropolitain. L’arme dont onse servit surtout fut les 
fausses Decrétales que M. Lesne est amené à étudier, non pas 
dans leur histoire externe, mais dans leur doctrine. Pour elles 
la juridiction de l'archevêque, dont elles ne contestent pas la 
légitimité, n’est ni immédiate, ni personnelle, ni sans appel. 
Elles ne font du métropolitain que l’instrument de l'assemblée 
synodale sans pouvoir propre, et elles le subordonnent au 
contrôle du pontife romain. Sur ce point particulier du droit 
d'appel presque illimité, en tout cas bien plus étendu que ne 
le comporte le concile de Sardique, devant la juridiction pon- 
tificale, l’action des fausses Décrétales a définitivement fait 
brèche dans la construction d'Hincmar. Enfin elle a même 
tenté, pour abaisser davantage le pouvoir de l’archevèque, de 
lui superposer un dignitaire nouveau, le primat, qu'elle rap- 
proche du patriarche. Hincmar confond Ja dignité de primat 
avec celle d'archevêque : c'est plus tard que seront soulevées, 
aux x1° et xr1° siècles, les grandes controverses relatives aux 
primaties dont on trouve seulement ici le point d’attache. 

L'étude de M. Lesne est intéressante, solidement documen- 
tée, quoique peut-être un peu trop exclusivement à l'aide 
d'Hincmar. Elle inaugure très heureusement une nouvelle col- 
lection à laquelle il faut souhaiter prospérité. 


Ep. MEYNIAL. 


Pouzet (Ch). — Les anciennes confréries de Villefranche-sur- 
Saône. — Lyon, Rev, 1904, 100 p. in-8°. 


On a déjà beaucoup écrit sur les anciennes confréries. Mais 
ce sujet est loin d'être épuisé, car on a désigné sous ce nom 
des associations très diverses : sociétés charitables, troupes 
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dramatiques, sociétés de tir, et même de véritables associations 
politiques. 

C'est au xvin° siècle seulement que le mot de confrérie est 
réservé à des associations ayant un but franchement religieux, 
que celles-ci aient ou non une origine corporative. Bien que 
le pouvoir royal, dont elles avaient de bonne heure éveillé les 
défiances, en eût supprimé beaucoup, à la veille de la Révolu- 
tion, les confréries constituaient le genre d'association le plus 
répandu dans notre pays, 

Les travaux qui ont été depuis quelques années consacrés 
aux confréries ne sont pas sans utilité pour l'histoire générale 
de l'Europe. S’ils paraissent, au premier abord, intéresser 
surtout l'évolution des mœurs et des sentiments religieux, ils 
touchent aussi à l’histoire politique et économique. Ils font 
surtout pénétrer plus avant dans la connaissance des habitudes 
de nos anciennes provinces et de nos vieilles cités. L'étude 
que M. Pouzet vient d'entreprendre sur les confréries de Vil- 
kfranche-sur-Saône est instructive à cet égard. Les archives 
de la ville et celles du département du Rhône lui ont fourni'des 
documents curieux qui permettent de diviser les confréries de 
Villefranche en deux groupes : 1° celles qui ont un caractère 
corporatif (ce sont les. plus nombreuses) 2° les confréries de 
dévotion. C’est du premier groupe que font partie les con- 
fréries de métier qui reflètent pour ainsi dire toute l’organisa- 
lon sociale. Les unes ont un caractère franchement démocra- 
tique, bien qu'elles ae soient composées en général que de 
maîtres tenant boutique et comprenant tous les genres de com- 
merce, tous les métiers exercés dans la capitale du Beaujolais. 
Les confréries de dévotion au contraire se recrutent principa- 
lement dans la bourgeoisie proprement dite, l’idée profession- 
nelle y disparaît devant le courant de dévotion qui unit les 
divers membres. Elles sont ouvertes à tous indistinctement, 
leurs ressources sont assurées par des dons et des quêtes. La 
plupart ont un caractère paroissial. 

La vitalité des confréries de notre ancienne France est un 
fat extrêmement frappant. On les voit par exemple survivre 
aux rudes épreuves qui furent parfois le contre-coup des 
crises générales affectant le pays tout entier. Cette vitalité pa- 
rail lenir, en partie au moins, aux fortes attaches qui unissaient 
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les confréries à la ville elle-même. C'est ainsi qu'à Villefran- 
che, les confréries de métiers prenaient uve part considérable 
aux affaires municipales. Celles même qui paraissent avoir 
simplement un but pieux ne s’en désintéressent pas. Les con- 
fréries paroissiales semblent d’ailleurs par certains côtés avoir 
été des institutions municipales, leur budget passait sous le 
contrôle des échevins. Elles devinrent des organes nécessaires 
de la vie locale. Les confréries de pénitents sont particulière- 
ment intéressantes à cet égard. 

Ces brèves indications donneront une idée de l'intérêt du 
travail de M. Pouzet qui nous aide à comprendre l'importance 
du rôle que l'association a joué autrefois dans notre pays. 


GEORGES BLONDEL. 


R. Génestal. — Histoire de la léyitimation des enfants naturels 
en droit canonique. Paris, E. Leroux, 4905 (Bibl. de l'Ec. des 
Hautes Etudes, Sciences religieuses, 18e vol.), 1v-238 p. 


L'ouvrage que publie sous ce titre le savant professeur de 
l'Université de Caen est conçu avec une parfaite ampleur : on 
n'y trouvera pas seulement une élude achevée de la légitima- 
tion proprement dite, mais encore des moyens qui peuvent 
relever les bâtards des incapacités les frappant en matière 
ecclésiastique et constituent une légitimation partielle, la légi- 
timation ad spiritualia. 

C'est à l’étude de cette légitimation partielle que l’auteur 
consacre la première partie de son travail; et pour mieux faire 
comprendre l’histoire de la dispense, il la fait précéder (chap. 1) 
de celle de l'incapacité (irregularitas ex defeciu natalium) qui 
se décompose en trois prohibitions : prohibition pour l'enfant 
naturel de recevoir les ordres sacrés, prohibition de posséder 
un bénéfice ecclésiastique, prohibition de succéder à son père 
dans un bénéfice ecclésiastique. 

L'irregularitas ex defectu natalium est inconnue aux premiers 
siècles de l’Église. La première mesur equi la prépare de loin 
est le c. 10 du neuvième concile de Tolède de 655 qui déclare 
les fils de prêtres esclaves de l'église à laquelle était attaché 
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leur père. Ce n'est qu'à partir du 1x° siècle que peut se suivre 
un mouvement d'opinion qui tend à exclure du clergé certaines 
personnes à raison de leur naissance. Il aboutit au c. 8 du con- 
cile de Bourges de 1031 qui exclut expressément les fils de 
clercs de tout grade ecclésiastique. Toutefois ce n'était que la 
décision d'un concile provincial. Alexandre IT ne la généralisa 
en 1065 qu'en restreignant l'incapacité aux hautes dignités de 
l'Église; mais Grégoire VII lui rendit sa portée générale. 
M. G. met judicieusement en lumière ce fait que toute cette 
législation vise avant tout les fils de prêtres, et que son éta- 
blissement est lié au mouvement de réforme disciplinaire du 
xit siècle. | 

Cette législation provoque d’abord de grandes résistances. 
Abstraction faite des violations directes dont elle est l’objet et 
des protestations nombreuses auxquelles elle donne lieu dans 
la littérature ecclésiastique des xr° et xn° siècles, elle se trouve 
trés affaiblie par les commentateurs du décret de Gratien qui, 
comprenant mal la pensée du maître, élaborent une théorie 
singulièrement indulgente, aboutissant à n’exclure des ordres 
que les enfants illégitimes qui imitaient les vices paternels. 
Boniface VIII conidamna implicitement ce système en renou- 
velant les anciennes prohibitions et en en précisant l'étendue : 
le droit canonique fut dès lors fixé en ce qui concerne la pro- 
hibition des ordres. 

Mais ce n'était déjà plus cette prohibition qui retenait l’at- 
tention des autorités ecclésiastiques : c'était la prohibition des 
bénéfices. Cette prohibition apparaît au milieu du xn° siècle 
sous Alexandre III, quand une distinction entre les bénéfices 
vient interdire aux bâtards la possession des bénéfices à charge 
d'âme, alors même qu'une dispense de l’autorité ecclésiastique 
compétente leur a ouvert l'accès des ordres et les bénéfices 
simples. 

La prohibition de succéder aux bénéfices paternels (ou 
même d'exercer dans l’église paternelle du vivant du père) 
aun point de départ un peu plus ancien, dans le concile de 
Girone de 1078; mais c’est aussi au x1r° siècle qu’elle se pré- 
cise, pour devenir enfin la préoccupation dominante dans les 
Décrétales. 

M. G. étudie ensuite les modes par lesquels se lèvent les 


252 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


incapacités ecclésiastiques qu'entraîne l’irregularilas ex de- 
fectu natalium (chap. Il); 1l est intéressant de remarquer que 
la prescription, dont le rôle est si grand en droit canonique, 
ne figure point parmi eux. Les effets de l'irregularitas ne 
cèdent que devant la dispense ou la profession religieuse. On 
sait que le pouvoir général de dispenser appartint d'abord à 
l'évêque, puis, versles x1° etxu° siècles, se concentra entre les 
mains du pape. En tant qu'elle porte sur la prohibition des 
ordres et des bénéfices, la dispense entre en Jeû dès que des 
violations pures et simples de la règle ne la rendent pas inu- 
tile et que se trouve formellement condamnée, par Alexan- 
dre III, la doctrine des commentateurs de Gratien, trop favo- 
rable aux enfants illégitimes. Mais si la théorie de la dispense 
s'impose alors, des difficultés n’en surgissent pas moins, 
tenant à ce que deux autorités ecclésiastiques peuvent pré- 
tendre au droit de l’accorder : le pape et l’évêque. 

Il est certain qu’au pape seul appartient toujours la dispense 
nécessairé pour l'accès des bâtards à la dignité épiscopale. 
Pour les ordres et les bénéfices, une longue lutte entre des 
prétentions incompatibles paraît avoir abouti, sous le pontifi- 
cat d'Alexandre Ill, à un partage d’attributions : pour les 
bénéfices supérieurs, la dispense fut réservée au pape; l’évé- 
que put dispenser pour les ordres et pour les bénéfices infé- 
rieurs; une jurisprudence postérieure attribua au pape seul 
ou à son délégué la dispense pour les ordres majeurs. Boni- 
face VIII la lui réserva pour les bénéfices à charge d'âmes et 
les prébendes canoniales. M. G. examine l'autorité de ces 
règles par rapport aux libertés de l’Église gallicanne et con- 
state que le partage d’attributions, tel que lavait précisé 
Boniface VIIT et complété la jurisprudence de la Rote, fut 
accepté en France, sauf une tendance dans les derniers temps 
à laisser aux évêques la disposition des personals et surtout 
des prébendes des cathédrales; mais 1l subissait parfois échec 
du chef des privilèges de certaines églises. 

Quant à la dispense de la troisième prohibition, celle 
d'exercer son ministère dans l’église paternelle du vivant du 
père ou de succéder à celui-ci dans son bénéfice, le pape se la 
réserva dès le début et triompha aisément des résistances de 
l’épiscopat, et l'église gallicane admit les décisions par les- 
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quelles le concile de Trente proclama ce droit de la papauté. 

Une étude de la dispense qui légitime ad spiritualia serait 
incomplète si l'on n'en recherchait les formes. M. G. distingue 
à cet égard entre les dispenses papales et les dispenses épis- 
copales. La dispense papale, dès l'origine, a pris une forme 
écrite nettement déterminée. La dispense épiscopale semble 
avoir en fait été d'abord parfois tacite; mais elle ne tarde pas 
à devenir aussi écrite. M. G. donne quelques brèves mais 
substantielles indications de diplomatique, fondées sur la 
distinction, dans une dispense, de la supplique et de la con- 
cession. 

Le second mode de légitimation ad spiritualia est la profes- 
sion religieuse. Ce mode de légitimation, admis par une 
application détournée de textes du droit romain relatifs soit 
à la legitimatio per oblationem curiæ, soit à la nature de l'état 
monastique, fut combattu par deux grands mouvements de 
réformes : celui qui commence au xi° siècle et d'où sortit la 
législation sur les bâtards, et celui qui est contemporain du 
concile de Trente; il résista victorieusement à ces deux mou- 
vements. Mais cette légitimation fut très restreinte dans ses 
effets. Certains grades et certaines dignités restèrent fermés, 
même après la profession religieuse, aux enfants illégitimes : 
les prélatures et les charges de supérieurs d'ordres et de 
monastères. Aussi, la dispense resta-t-elle toujours utile à 
côté de la profession religieuse. 

La seconde partie du livre de M. G. est consacrée aux 
légitimations qui produisent effet même dans le domaine 
temporel (ad temporalia). Une question préjudicielle se pose : 
dans quelle mesure la légitimation ad temporalia est-elle 
matière de droit canonique? L'auteur y répond dans le chap. I. 
Il n'y a que deux modi legilimandi secundum canones : la 
légitimation par mariage subséquent et la légitimation par 
rescrit du pape; la légitimation par rescrit de l’empereur ou 
du roi n’est point matière de droit canonique, et ses effets 
sont restreints au domaine temporel. Mais si la légitimation 
par rescrit du pape est matière exclusivement ecclésiastique 
— sauf à savoir dans quelle mesure elle était reconnue par 
le pouvoir séculier —, il en est autrement de la légitimation 
par mariage subséquent. Au principe qu'elle est régie par les 
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lois de l'Église, légistes et même canonistes apportent des 
exceptions qui s'expliquent par l'origine romaine de ce mode 
de légitimation; mais c'est surtout en matière de juridiction 
que le principe reçoit de jgraves atteintes. Une distinction, 
qu'on trouve déjà dans Beaumanoir, tend à en ruiner peu 
à peu la portée : si la question de légitimité est du ressort 
exclusif des juges d'Église quand elle fait l'objet d'une ins- 
tance principale, le juge séculier peut en connaître quand elle 
se présente incidemment à des questions d'intérêts pour les- 
quels il est seul compétent. Dans les cas nombreux où ils 
jugeaient de la légitimité, les tribunaux laïques appliquèrent 
de plus en plus le droit civil au lieu du droit canonique. 

Dans le Chapitre II, M. G. traite du plus important des deux 
modi legitimandi secundum canones, la légitimation par mariage 
subséquent. Quelle qu'ait été, en matière de légitimité, la con- 
ception des chrétiens avant le triomphe du christianisme, vis- 
à-vis des principes du droit romain, on peut conclure qu'il 
s'était formé dans l'Église, depuis sa reconnaissance officielle, 
une opinion nettement hostile au concubinat, et qu'elle fut loin 
de poursuivre une amélioration du sort des enfants illégitimes. 
On sait quelles furent les mesures rigoureuses de Constantine 
contre les enfants naturels; son invention de la légitimation 
par mariage subséquent n'est qu’une mesure transitoire qu'il 
en faut rapprocher. M. G. suit les vicissitudes du droit byzan- 
tin en cette matière et dégage trés clairement sa terminologie. 
L'évolution aboutit, avec Justinien, à l'établissement définitif 
de la légitimation par mariage subséquent, à la réglementa- 
tion plus complète de la légitimation pour oblation à la curie 
imaginée en 443 pour Théodose II et Valentinien IIT, à la 
création de la légitimation par rescrit du prince, enfin à la 
reconnaissance progressive de droits successoraux plus forts 
et d'une obligation alimentaire en faveur des enfants naturels ; 
seuls les enfants incestueux et adultérins sont exclus du béné- 
fice de cette législation favorable et se voient privés de tout 
droit, même à des aliments. 

Mais cette évolution n’était pas encore accomplie au moment 
où les invasions séparèrent l'Occident de l’Empire, et la légi- 
limation par mariage subséquent ne figure pas dans les lois 
romaines des royaumes barbares. Encore que les novelles de 
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Julien l'aient probablement fait connaître en passant en France 
dès le vue siècle, elle resta, jusqu’à la fin du x1°, une question 
d'école et une curiosité d’érudit. 

Lors de la renaissance du droit romain, les romanistes 
imposent aux canonistes la légitimation romaine. Gratien 
l'ignore encore mais ses commentateurs la mentionnent et 
Alexandre III la consacre : du fait de sa reconnaissance par 
l'Église, elle va devenir matière de droit canonique, en même 
temps d’ailleurs qu'elle tend à s'introduire directement dans 
la législation séculière. Mais les règles propres à l'Église en 
malière matrimonialeinterviennent pour modifier lesconditions 
el le champ d'application de cette légitimation romaine, tantôt 
de façon restrictive (système très étendu d'empêchements au 
mariage), tantôt en un sens favorable (conception du mariage 
par simple consentement). Somme toute, il se forme une 
théorie canonique propre de la légitimation par mariage sub- 
séquent. M. G. en étudie successivement les condilions, puis 
les effets; ces derniers sont complets : le fils légitimé par 
mariage est en tous points assimilé au fils légitime, sauf quel- 
ques discussions sur le point de savoir si ces effets, absolus en 
droit civil, c'est-à-dire en droit romain, l’étaient également sur 
le terrain des statuts, c'est-à-dire du droit municipal et coutu- 
mier ; il y a trace aussi de quelque hésitation sur l'étendue 
des effets du mariage subséquent au point de vue temporel : 
le principe d'assimilation du légitimé au légitime prévalut de 
façon générale. Les pages les plus intéressantes du chapitre 
consacré à ce mode de légitimation sont peut-être celles dans 
lesquelles M. G. examine la théorie juridique que les canonis- 
tes ont construite de la légitimation par mariage subséquent ; 
le droit romain n’en contenait que les germes, en exigeant 
qu'au moment des relations entre les concubins le mariage ait 
élé possible. Les. canonistes en dégageront la conception de 
la légitimation comme une fiction reculant le mariage jusqu’au 
moment de la conception. Une autre théorie toute différente 
dériva d’ailleurs de la conception chrétienne du mariage : elle 
faisait de la légitimation un effet naturel de la force du 
sacrement; les canonistes la combinèrent avec la première. 
On s'explique en fait cette absence d'harmonie: la théorie fut 
là, comme presque toujours, une explication après coup 
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de solutions admises pour des considérations étrangères. 

La légitimation par rescrit du pape fait l’objet du chapitre III. 
Sa moindre importance pratique nous dispense de suivre M. G. 
dans l'étude détaillée qu'il en donne; aussi bien l’histoire de 
ce mode de légitimation tient-elle tout entière dans deux 
décrétales d'Innocent IT : ils’agit de la légitimation des enfants 
de Philippe-Auguste et d'Agnès de Méranie et du refus de 
légitimer les enfants de Guillaume de Montpellier et d'Agnès 
d'Aragon. Ce sont les deux seules espèces que les canonistes 
aient connues. M. G. relève cependant d’autres cas de légiti- 
malion papale; si les uns ne sont que l'exercice de la souverai- 
neté temporelle que le pape possède dans ses États, si d'autres 
sont des compléments de légitimations simplement séculières, 
il y en a qui constituent l’applicalion pure et simple du précé- 
dent établi par Innocent LIT dans l'affaire des enfants d'Agnès 
de Méranie ; mais elles n'ont eu aucune influence sur la théorie 
classique de la légitimation papale. Cette théorie fut difficile à 
fixer. Johannes Andreae y parvint, au xiv® siècle, en créant 
l'idée de la dispensalio in radice : elle revient à assimiler la 
légitimation par rescrit du pape à une dispense du mariage 
validant retrospectivement le mariage nul contracté en fait et 
faisant par suite des enfants légitimes ; ce n'était que l’exten- 
sion, par voie de construction théorique, d'une pratique de 
dispenses après mariage bien connue au plus tard dès le 
xtn° siècle. Ainsi comprise, la légitimation papale ne pouvait 
avoir qu’un domaine restreint au cas où il y avait eu un mariage 
nul. En France d’ailleurs la légitimation papale se heurta très 
vile à l'opposition du pouvoir séculier : c'est encore une rai- 
son pour qu'on ne la trouve plus au xvn° siècle que sous la 
forme atténuée de la sanatio matrimonii in radice. 

Tel est, trop brièvement résumé, le contenu du beau livre 
de M. G. Son intérêt dépasse de beaucoup le champ des études 
de droit canonique, et les historiens du droit romain comme 
du droit français y trouveront beaucoup à prendre. Tous ceux 
qui connaissent les ouvrages antérieurs de M. G. ne s'étonne- 
ront pas de la sûreté de méthode avec laquelle ses conclusions 


sont établies. 
L. BouLaRv. 
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Andreas Galante. — Fontes iuris canonici selecti. Oeniponte 
(Innsbruck), 1906, in-8°, xvi-679 p. 


M. A. Galante, qui s’est déjà fait connaître par d'importants 
travaux de première main sur le droit canonique médiéval (1), 
nous donne aujourd'hui un ouvrage à l'usage des étudiants. 
Constatant la dispersion des textes canoniques et la difficulté 
qu'éprouvent les débutants à se les procurer, il a voulu ras- 
sembler, en un volume commode, les documents les plus im- 
portants pour servir à l'histoire de ce droit. 

Le caractère du livre découle de cette conception première. 
M. Galante s'est contenté de reproduire, d’après les meilleures 
des éditions actuelles, les textes qui lui paraissaient essentiels, 
acceptant purement et simplement la leçon que lui donnaient 
ces éditions. Désireux de ne pas grossir l’ouvrage, il en a banni 
tout appareil critique ; et l’on trouvera ainsi, dans ce recueil, 
des emprunts faits à des publications de textes d’une valeur 
tres inégale : Monumenta Germaniae Historica, Corpus iuris 
canonici de Friedberg, Canones et decretu Concilii Tridentini 
de Schulte et Richter, Liber Diurnus de Sickel, Canones Apos- 
tolorum et Conciliorum de Bruns, Bibliotheca rerum germani- 
carum de Jaffé, Bullaires divers, Concilia de Mansi là où il n'y 
a pas, pour les Conciles, d'édition plus récente et plus critique. 
Les textes brefs sont donnés intégralement ; quant aux docu- 
ments complexes et touchant à des matières variées, ils ne sont 
reproduits que par fragments. Ainsi l’on trouvera, disséminée 
à travers l’ouvrage, une partie des décisions du Concile de 
Trente; l'on trouvera des extraits des écrits composés au cours 
de la lutte entre l'Empire et la Papauté. 

Chaque texte — et c'est là chose très utile — est précédé 
d'une courte bibliographie, renvoyant, d’une part, à des ouvra- 
ges spéciaux et à des monographies, et, d'autre part, aux 
chapitres des grandes histoires de l’Église ou des Conciles 
(Hauck, Hinschius, Hefele, etc.), et même aux paragraphes des 
Lehrbücher du droit canonique (Friedberg, Scherer, Stutz, 
Sägmüller) traitant la question à laquelle le texte se rapporte. 
Une telle littérature est forcément incomplète ; peut-être l’au- 


(1) 4 diritto di placitazione e l'economato dei benefici vacanti in Lombardia, 
Milan, 4894; — {{ beneficio ecclesiaslico, Milan, 1895; — La condizione giuri- 
dica delle cose sacre, I, Turin, 1903. 


258 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


teur aurait-il] pu faire, aux ouvrages français, une part un peu 
plus large. 

Le plan de ce recueil est à la fois historique et logique. Une 
première partie, intitulée Ecclesia antiquissima, contient une 
série de textes relatifs à l’histoire de l'Église depuis les ori- 
gines jusqu'à l'année 395, depuis la Doctrine des douze apôtres 
jusqu’au Concile de Nicée. Une deuxième partie, la plus con- 
sidérable et la plus précieuse pour l'histoire générale du droit, 
est relative aux rapports de l'Église et des puissances sécu- 
lières. Les textes y sont classés par ordre chronologique; on 
trouvera, au début, des extraits de Suétone, de Tacite et de 
Pline ; cette partie se termine par le Concordat de 18901 avecla 
France, auquel M. Galante a joint les articles organiques, par 
le Concordat de 1855 avec l'Autriche, par le Syllabus, et enfin 
par l’Encyclique du 1° novembre 1870 protestant contre l'oc- 
cupation de Rome. 

La troisième partie présente, elle aussi, un caractère géné- 
ral : elle est consacrée à la théorie de l'ordinatio : conditions 
exigées pour le sacrement de l'Ordre, privilèges et obligations 
des clercs (habitus, decus, coelibatus). Puis viennent des parties 
spéciales, relatives aux différentes autorités et aux différents 
corps de la hiérarchie ecclésiastique : pape, cardinaux, curie 
romaine, légats ponlificaux, métropolitains, évêques, chapitres, 
coadjuteurs et vicaires généraux, prêtres des paroisses. Une 
dernière division est consacrée aux ordres religieux et aux 
congrégations ; l'on y trouvera, entre autres, des extraits de la 
règle de saint Benoît du Mont-Cassin, la règle des frères mi- 
neurs de saint François, le « testament » de saint François, et 
Jes statuts de l'ordre des Jésuites. Une table chronologique des 
papes, et une table synoptique des titres des décrétales de Gré- 
goire IX et des recueils postérieurs, terminent l'ouvrage. 

Comme on le voit par cette rapide analyse, l'auteur a limité 
sa collection de textes à la situation générale, à la constitution 
et à la hiérarchie de l’Église. Il n’y a point fait entrer toute 
une autre partie du droit canonique, au moins aussi impor- 
tante, sinon davantage, au point de vue du dévelappement gé- 
néral des institutions et des idées juridiques : nous voulons 
parler des constructions du droit canonique relatives à la pro- 
cédure, au droit pénal ou au droit privé. M. Galante a laissé 
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de côté la théorie du mariage, la théorie du testament ou la 
théorie des contrats en droit canonique. Le titre de l'ouvrage, 
qui s’anvonce comme un recueil de sources du « droit cano- 
pique », est donc infiniment plus compréhensif que son con- 
{enu. 

En France, si l’on met à part l’enseignement magistral du 
droit canonique qui est donné à l’École des Hautes Études et à 
l'École des Chartes, cette branche des études juridiques n’est 
pas représentée dans les Universités. De ce fait, le recueil de 
M. Galante risque de ne pas trouver chez nous, autant qu’en 
Ilalie, en Autriche ou en Allemagne, un pubiic d'étudiants 
capable de l'utiliser. Il faut ajouter d’ailleurs que, faite pour 
des étudiants français, l'anthologie aurait dû être, sur certains 
points, différente et plus complète. Vraisemblablement, nous 
y aurions trouvé, à propos des rapports de l’Église et de l’Étal, 
la Pragmatique Sanction de Bourges, le Concordat de 1516, ou 
la Constitution civile du clergé. Sans doute encore, puisqu'une 
place est faite aux discussions théoriques sur les relations des 
puissances spirituelle et temporelle, nous aurions, à la suite de 
Mauegold, de Petrus Crassus, de Dante et de Marsile de Pa- 
doue, rencontré des extraits de Pierre Dubois, de la Dispute de 
Vincennes, du Songe du Verger, et des articles de P. Pithou. 
Sans doute aussi, pour donner une idée des conflits entre 
Louis XIV et la Cour de Rome, l'on aurait hésité à publier 
uniquement, après le texte de la déclaration de 1682, celui de 
la rétractation de 1692, ce qui tead à dénaturer, en la simpli- 
fiant à l'excès, l'attitude du clergé de France. | 

Évidemment, M. Galante a dû se borner et se résigner à des 
sacrifices pénibles. Il est clair que son ouvrage ne saurait rem- 
placer ni les grands recueils de textes canoniques, ni même, 
pour l’ancien droit ecclésiastique français, les collections de 
documents que l’on trouve dans nos vieux « Traités deslibertés 
de l'Église gallicane ». Il doit cependant rendre des services, 
aujourd’hui surtout que l'extension donnée aux études d’his- 
toire du droit français, dans l’enseignement des Facultés de 
droit, permet, sur l’organisation de l’Église et sur l’histoire de 
ses rapports avec l'État, de plus amples développements. Ce 
recueil, très commode, donnant, sur un plan simple et clair, 
des textes dont beaucoup ne se trouvaient que dans des ou- 
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vrages peu accessibles, mérite donc, à cette heure, d’être si- 


goalé et recommandé. 
F ROBERT CAILLEMER. 


P. S. Leicht. — Per la storia della Glossa al Decreto di Graziano. 

Udine, Dominico del Bianco, 1905, in-8°, 26 p. 

Les gloses du Décretantérieures à la glossa ordinaria de Job. 
Teulonicus sont encore assez peu connues. Depuis que Schulte 
les a étudiées, peu de travaux ont été écrits à leur sujet. M. L. 
signale à l’attention des érudits un manuscrit du musée de Ci- 
vidale, dont les parties les plus anciennes remontent à la fin 
du xu° siècle ou aux premières années du x° siècle, qui 
contient, à côté du texte du Décret et avant la glossa ordinaria 
un apparatus inconou, de même graphie que le Décret et d’ori- 
gine vraisemblablement italienne. C'est sur cet apparatus qu'a 
porté tout l'effort de l'auteur. La glose dont il s'agit, ne repro- 
duit aucune de celles que nous connaissons jusqu'à présent ; 
elle est proche parente de celle des mss. d'Innsprück et de 
Monaco signalés par Schulte. Le rédacteur a puisé au Burchard, 
à la 1"° des Quinque compilationes, un peu moins aux Sommes 
de Paucapalea de Rufin et d’Étienne de Tournai et surtout aux 
premiers glossateurs connus, Joh. Faventinus, Bazianus, Gan- 
dulphus, Petrus, Hispanus. Il counaît les Bolonais, relate les 
doctrines de Bulgarus et de Martinus sur le sens et l'effet res- 
pectit de l'usucapio et de la prescriplio; il a pratiqué le droit 
Lombard et connaît outre la Lombarda, le Code Théodosien. 
On sent dans son œuvre la trace du mouvement d'opposition 
aux doctrines de Gratien qui se dessine au début du xin° siè- 
* cle; il a en même temps tendance à bien séparer le domaine 
ecclésiastique du domaine séculier, contrairement aux préten- 
Lions d’Innocent III. 

M. L. se réserve d'étudier complètement plus tard ce cu- 
rieux manuscrit. Les résultats premiers sont assez intéressants 
et assez touffus pour souhaiter qu'il ne nous fasse pas attendre 
trop longtemps son travail. Dès maintenant, il est impossible 
aux canonistes de ne pas en prendre bonne note. 


En. MEYNIAL. 
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F. Brandileone. — La penstoni ecclesiastiche e le rendite perpe- 
tue. Roma, 1905, 46 p. in-8° (Extr. Riv. di Droit eccles.). 


L'Italie n'a jamais, comme l’Allemagne, la France et bien d'au- 
tres pays, procédé d’un coup à la liquidation de son patrimoine 
ecclésiastique. Ce n'est que fragmentairement etcomme par éta- 
pes successives que la sécularisation ou la laïcisalion se sont par- 
fois accomplies. De sorte que, sur bien des points, aujourd'hui 
encore, la solution des questions litigieuses qui touchent aux 
biens ecclésiastiques se trouve dans un passé assez lointain. 
M. Br. est aujourd'hui un des plus autorisés parmi les cano- 
nistes pour donner son avis sur ces difficultés. La présente 
élude est la discussion dernière d’un long procès qui s'est dé- 
roulé successivement devant la cour d’appel de Rome, devant 
la Cour de cassation, puis, après renvoi, devant la cour de Bo- 
logne et s’est enfin terminé devant la Cour de cassalion toutes 
chambres réunies. L'intervention royale est nécessaire aujour- 
d'hui en Italie pour les pensions consenties par la papauté sur 
des bénéfices ecclésiastiques, sauf sur ceux qui grèvent le res- 
sort de Rome ou de sa banlieue. A l’occasion d'une pension 
accordée sur l'abbaye de Staffarda, érigée en commende en 
1750, pour laquelle aucune autorisation royale n'avait été de- 
mandée, la Cour de cassation a néanmoins validé la pension 
ea la considérant comme ayant le caractère d'une obligation 
personnelle, dont le siège est au domicile du débiteur, c'est-à- 
dire à Rome. M. Br. s'attache à démontrer historiquement que 
les pensions ecclésiastiques constituent au contraire un droit 
reél immobilier qui a son siege dans l'immeuble grevé, et 
examine à ce point de vue les divers cens, réservé ou consigné 
et les decimi sacramentali prediali. La doctrine ecclésiastique 
laot des conciles que des décrétales depuis le x1° siècle semble 
bien regarder l'assignation d'une pension sur un bénéfice 
comme une division de ce bénéfice, sous réserve d’une admi- 
nistration unique. C'est à cause de cela que le successeur au 
bénéfice est responsable des arrérages non payés par son pré- 
décesseur. On pense bieu que les pratiques postérieures ne 
devaient que confirmer cette opinion, les commendes, les con- 
fidences ou les réserves aspirant par dessus tout à constituer 
des droits indépendants de la personne du bénéficier. C'était 


262 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


d'ailleurs la doctrine admise dans notre ancienne France (Hé- 


ricourt, Lois ecclés., F. XVI, 9). 
Ep. MEYNIAL. 





Prof. Biagio Brugi. — Una cattedra di diritto publico ecclesiastico 
dello studio di Padova nella seconda meta del secolo XVIIT. Venise, 
4905, in-8°, 18 p. 

L'histoire de l’enseignement du Droit projette parfois une 
vive lumière sur les conceptions sociales d’une époque. Rien 
ne sera plus symptomatique pour l'avenir que les créations de 
chaires qui se sont succédé en France dans l’ordre de l'Écono- 
mie politique ou plus généralement de la sociologie à la fin du 
xIx° siècle. C'est à un profond mouvement d'idées que corres- 
pond aussi au xviu° siècle la naissance du droit public ecclé- 
siastique. Ce n’est plus le droit canonique proprement dit, 
puisqu'il fait des institutions ecclésiastiques des organes du 
droit public général et les fait ainsi rentrer dans le dessein 
général de l’État. Au Moyen âge, les deux sociétés, la sécu- 
lière et la religieuse vivent côle à côte et indépendantes, cha- 
cune se donnant à elle-même sa loi, organisant à son gré sa 
vie et réglant les rapports des pouvoirs divers qui la gouver- 
nent. Depuis la renaissance du droit romain, d’autres concep- 
tions se sont fait jour, qui tendent à réserver au pouvoir sécu- 
lier une intervention de plus en plus fréquente dans la 
discipline ecclésiastique et daas tout ce qui touche à l'admi- 
nistration temporelle de l'Église. Le seul domaine de la foi 
demeure intact aux mains de l'autorité ecclésiastique. Pour 
tout le reste, les institutions ecclésiastiques deviennent pour 
une grande part institutions d'État et comme telles soumises 
au contrôle de la royauté et c’est le droit public ecclésiastique 
qui fixe les détails concrets de leur condition. Le mouvement 
du gallicanisme en France, réveillé par la Déclaration de 1682 
a eu son contre-coup en Allemagne sous Joseph Il avec le Fé- 
bronianisme et le Joséphinisme ; on en trouverait encore une ap- 
plication dans les théories de Frédéric II en Prusse. C'est sous 
l'influence de ces préoccupations d’une portée très genérale, 
qu'on a créé en ltalie l'enseignement du droit public et du droit 
ecclésiastique. M. Brugi nous raconte dans cette plaquette de 18 
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pages, l’histoire très courte d’une chaire créée en 1768 à Padoue 
par la République de Venise, quelques années après qu'on eut 
créé une chaire de droit public et de droit des gens. Elle fut 
-confiée à Antoine Fabre de Valdobbiadene et M. B. a retrouvé 
le programme de son enseignement : une première partie 
traitait : de potestate summi principis quoad leges ecclesias- 
ticas : une seconde, de potestate summi principis quoad perso- 
nas et res ecclesiasticas ; une troisième enfin de Summi prin- 
cipis potestate quoad judicia ecclesiastica. L'enseignement fit 
scandale; il risquait de jeter le discrédit sur les prétentions 
temporelles de la curie romaine. Le 3 avril 1772, on commu- 
niqua à Antoine Fabre sa condamnation à abandonner sa 
chaire, à être privé de ses émoluments et de ses prérogatives. 
Le Sénat de Venise se soumit, ratifia la condamnation et con- 
sentit à retirer tous les exemplaires du programme qu'avait 
annoncé Fabre. La chaire resta vacante une année, puis fut 
confiée à Luigi Guerra qui ne présenta pour la première 
année aucun programme et les années suivantes se con- 
ina dans la tradition pure du droit canonique. L'’absolutisme 
papal avait décidément triomphé et le droit public ecclésiasti- 
que avait en fait cessé d'être enseigné. On lira avec grand 
agrément et plus grand profit encore la courte étude de M. B. 
Elle est de celles qui font penser, comme d'ailleurs l'auteur a 
l'habitude d'en écrire. 


Giuseppe Gimbali. — Nicojà Spedalieri e le riforme ecclesiastico- 
civili del secolo XVIII. Catania-Giannotha, 1905, 24 p. in-8°. 


C'est encore à la crise dont M. Brugi nous racontait un 
épisode que se rapporte la lecon de M. C. L'auteur veut 
défendre Nic. Spedalieri contre l’accusation de catholique 
réactionnaire qu'on porte contre lui. Spedalieri 8 été en effet 
un des chauds défenseurs dans l'Italie méridionale du principe 
de la souveraineté populaire à l’époque de notre Révolution. 
Son tempérament ouvertement indépendant et libéral le por- 
tait en même temps à rejeter l’ingérence de l’État dans l'Église 
que le Joséphinisme tendait à faire prédominer à cette époque 
en Italie comme en Autriche. Env. MEYNIAL. 
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Fr. Brandileone. — À proposito dell’ultimo canone del concilio 
Forojuliano. Perugia, in-4°, 4905, 8 p. 

Pietro Silverio Leicht. — Nota al X canone del concilio Foro- 
juliese. Perugia, in-4°, 14905, 15 p. 

Nino Tamassia. — Le opcre di Paolino, Patriarca d’Aquileia. 
In-40, 1905, 12 p. 


C’est à l'occasion du 11° centenaire de la mort du Patriarche 


d'Aquilée, Paulin, que toutes ces brochures ont été publiées 
el réuoies. Les deux premières ont:trait au concile de Fréjus 
présidé par Paulin, en 796-797. Il fait suite au concile de Franc- 
fort auquel Paulin avait aussi pris part et comme lui condamne 
l'hérésie des Adoptiens et donne du « ex patre filioque proce- 
dit » l'interprétation orthodoxe. Il contient en outre plusieurs 
dispositions importantes sur le mariage, les empêchements 
résultant de la parenté, du défaut de puberté, le divorce pour 
cause d'adultère, le vœu de chasteté ou de continence, la tlôture 
des monastères de femmes, le repos du dimanche et enfin la 
dime. M. Brandileone avait déjà eu occasion il y a quelques 
années (note ad alcuni canoni del conc. Forojul° dell'anno 796- 
1900) d'étudier les canons qui ont trait aux empêchements de 
parenté, du défaut de puberté et au vœu de chasteté. Aujour- 
d'hui il complète cette étude en s'occupant des dîmes, tandis 
que M. Leicht a choisi le canon relatif au divorce pour adul- 
tère. 

Le dernier canon du concile ne fait de la dîme qu’une obliga- 
tion religieuse et non pas civile, contrairement au canon 25 du 
concile de Francfort et ne fait allusion pour la justifier qu'aux 
signes extérieurs de détresse par lesquels la divinité vient de 
manifester son mécontentement. On est d’abord étonné de cette 


attitude si réservée de l’Église en cette matière ; puis on s’aper- 


çcoit qu'elle correspond à un mouvement important d'opinion 
dans le clergé qui veut écarter le principe de l'obligation 
civile et prétend ne tenir de ressources pécuniaires que de la 
bonne volonté des fidèles. Un des représentants de cette opi- 
nion, avec Paulin, était Alcuin, son ami, comme on en peut 
juger par deux lettres écrites l’une à Arno, év. de Salisbury, 
qui s'apprête à rejoindre l’armée envoyée contre les avares 
(ep.107, M. G.) et l’autre au roi (ep. 110) pour le féliciter de sa 
victoire. M. Br. recherche ensuite pourquoi l'Église a aban- 
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donné ensuite cette attitude. Il en trouve une double raison : 
d'une part le caractère local et coutumier de la dîime; de l’autre 
la confusion qui s’est produite entre la dîime et soit les presta- 
lions perçues par l'Église à titre patrimonial, soit les dimes 
inféodées aux laïques à la suite de la crise du vur° siècle. Cette 
confusion dure encore aujourd'hui en Italie. 

À l’occasion du canon X, M. Leicht fait l’histoire du divorce 
depuis la chute de l'Empire romain. Rome avait en somme 
concédé peu de chose aux tendances chrétiennes, Constantin 
et le Code Théodosien se bornent à détourner du repudium en 
punissant le repudium sans cause. Justinien avait bien prohibé 
le divorce par consentement mutuel, mais son successeur Jus- 
tin (nov. 140) rapporte celte mesure. Les législations germani. 
ques se caractérisent par la condition inférieure de la femme. 
Il ne saurait être question alors que de la répudiation par le 
mari. La loi des Burgondes et celle des Wisigoths punissent d'une 
composition de 12 sous le repudium sans motifs. Si le Pactus 
Alemannorum du vu* siècle influencé par le voisinage de la 
Rhétie et de la lex Curiensis, règle le divorce, la loi des Ala - 
mans, postérieure d’un siècle ne parle que du repudium par le 
mari pour le puuir de 40 sous, en exigeant cette affirmation 
que la femme n’a pourtant aucun vice. La loi wisigothique de 
Chindaswinte ne permet le repudium qu'au cas d'adultère de 
la femme. Dans les lois lombardes la condition de la femme 
s'est améliorée. Le mari y conserve bien le droit de vie et de 
mort, mais on reconnaît à la femme la facultéd’abandonner son 
mari si celui-ci l’a accusée à tort ou l’excite à la fornication. 
Grimoald et Liutprand accentuent encore cette tendance en 
faisant perdre au mari son mundium quand il introduit une 
concubine dans la maison conjugale, en interdisant au mari 
de tuer sa femme adultère, en accordant à celle-ci un recours 
au roi au cas de mauvais traitements. En somme durant toute la 
période mérovingienne c'est seulement contre le repudium du 
mari que la lutte est engagée. Sous Charlemagne elle change 
d'aspect. Dans l’admonitio de 789, c. 43, on proclame le principe 
de l'indissolubilité et le concile de Fréjus qui l'organise n’y fait 
exception qu'au cas d'’adultère de la femme, en maintenant ia 
prohibition du divorce par consentement mutuel. Il est possible 
que cette disposition soit due à l'influence de la législation de 
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l'Empire d'Orient qui dans le concile in Trullo ou dans l’Ecloga 
en est arrivée déjà à ce point. Le concile de Fréjus, présidé 
par un patriarche dont la juridiction est limitrophe de l’Empire 
d'Orient, paraît bien destiné à fixer la vraie doctrine de l'Église 
d'Occident en rivalité avec celle d'Orient, soit au point de vue 
de l'interprétation du Credo, soit au point de vue de l'applica- 
tion des principes chrétiens en matière de mariâge. 

M. Tamassia enfin recherche dans l'importante œuvre litté- 
raire de Paulin, comme il l'avait fait ailleurs dans celle de 
Pierre Damien, les traces d'une influence juridique. Il en 
retrouve une fort curieuse dans la définition que Paulin donne 
de l’adoption et qui se trouve en rapport soit avec celle du 
Libellus de verbis legatibus publié par Fitting, soit avec les 
pratiques en usage aux vu° el vin° siècles. Paulin insiste en effet 
sur le caractère gratuit de l'adoption justement parce que, con- 
trairement à la doctrine roinaine, l'adoption est devenue un 
contrat intéressé. C’est une sorte de contrat d'aliments ou de 
rente viagère par lequel l'adopté s'engage à nourrir et à entre- 
tenir l’adoptant pendant sa vie, celui-ci lui faisant donation de 
tous ses biens, comme à un fils qu’on a pour héritier naturel. 
1l est trop facile de reconstituer les transitions par lesquelles 
on a passé pour aboutir à ce résultat :’le lecteur y suppléera 
fort bien lui-même. En réalité toutes les institutions d’une épo- 
que sont comme conditionnées par le besoin essentiel dont cette 
époque a souffert. Chacun a besoin d'être protégé dans sa vie 
matérielle et tout sert à obtenir cette protection. 

L'analyse que je viens de donner de ces trois brochures 
suffit à montrer au lecteur combien elles sont toutes les trois 
instructives : elles sont en outre d'une érudition du meilleur 
aloi. En. MEYNIAL. 


Benechevitch. — Le recueil de droit canonique en XIV titres, 
depuis le second quart du va siècle jusqu'à l'an 883, pour servir 
à l’histoire la plus ancienne des sources du droit de l'Eglise orien- 
tale grecque. 1 vol. in-8° de 333 pages et un appendice de 100 
pages, Saint-Pétersbourg, 1905. 


Le patriarche Photius a composé en 873 un recueil de droit 
canonique appelé Noms canon, et composé de 14 titres tirés 
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soit des canons des apôtres, soit des actes des conciles. Il revit 
et compléta ce recueil jusqu’en l’année 883. C'est la base du 
droit canoniquerusse comme du droit canonique grec. M. Bene- 
chevitch a entrepris d'en étudier lacomposition et d’en recher- 
cher les sources. Il a passe plusieurs années à parcourir toutes 
les grandes bibliothèques de l’Europe et à collationner les 
manuscrits. Son attention s'est portée non seulement sur le 
texte, mais encore sur les gloses et les scholies où l'on trouve 
un grand nombre de faits et.de documents intéressants et peu 
Conous. 





PHILOSOPHIE DU DROIT 





[. E. Bhrlich. — Freie Rechtsfindung und freie Rechtswissenschaft. 

— Leipzig, Hirschfeld, 1903. 

II. Giorgio del Vecchio. — I presupposti filosofici della nozione 

del diritto. — Bologne, Zanichelli, 1905. 

[. — Discours prononcé à la Société juridique de Vienne, 
l'étude de M. Ehrlich peut être rattachée à l’ensemble des nom- 
breux travaux qu'a suscités, aussi bien à l’étranger qu’en 
France, le beau livre de M. Gény sur les méthodes d’interpré- 
lation et les sources du droit privé positif. L'auteur avait 
d'ailleurs, dès longtemps émis des idées personnelles et vrai- 
weot originales sur les lacunes du droit positif, et indiqué les 
procédés que devait employer le juge pour compléter les textes 
de lois reconnus insuffisants (1). Il y revient pour préciser le 
domaine propre à la libre recherche juridique ainsi que ses 
moyens d'action, et l’on trouvera dans la brochure qu'il publie 
l'exposé de vues intéressantes, dignes de retenir l'attention. 

Notre auteur s'attache d'abord à rappeler comment, dansles 
Pays chaque jour plus nombreux où le droit est codifié, on 
parvient à apporter une solution aux questions qui ne sont 
prévues par aucune loi, par aucune disposition législative, etil 
montre combien est décevante et fausse la recherche de la 
volonté du législateur. Il faut s'affranchir des travaux prépa- 


(1) « Ueber Lücken im Rechte, dans les « Juristiche Blatter », Vienne, 
1888; Adde, Ebrlich, Die stiltschweigende Willenserklürung, Berlin, 1893. 
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ratoires, limiter l’application des textes aux hypothèses qu'ils 
ont véritablement prévues, et en dehors de là, « l'espace juri- 
dique est libre », la voie est ouverte pour créer le droit. Certes, 
les lois visant dés matières de même ordre ou réglant des 
questions analogues peuvent être prises comme base, mais les 
solutions n’en sont pas moins librement cherchées et trouvées. 
Une technique nouvelle s'impose, qui sera tout entière domi- 
née par cette idée que « le droit ne doit pas être interprété 
comme un dogme, mais comme une force vivante ». Il est sur- 
tout nécessaire de rejeter toute la scholastique, legs du passé 
qui encombre encore le droit. L'idéal des juristes ne doit plus 
être dans une dialectique pénétrante, il y a mieux à faire pour 
eux ; au lieu d'eoserrer les problèmes juridiques dans une 
trame de raisonnements tenus et subtils, il convient de consi- 
dérer la vie qui est dans le droit et de tenir compte de la na- 
ture des choses, des habitudes existant dans les relations 
juridiques, des notions de bonne foi et d'équité. En le faisant, 
on s'inspirera d'un droit naturel transformé, qui ne reposera 
plus sur des données a priori, qui puisera ses principes dans 
la source féconde des faits, qui se préoccupera à la fois des 
besoins de la vie, des tendances scientifiques et des aspirations 
sociales. : 

M. Ehrlich indique assez heureusement que l’aversion que 
l'on éprouve contre la libre recherche scientifique a des racines 
profondes, notamment dans le principe de la séparation des 
pouvoirs et dans la conception des pouvoirs de l'État. On 
s'exagère trop. en effet, le pouvoir général créateur de la loi; 
le droit est antérieur à la loi. On doit dire que l'État ne crée 
pas le droit, il crée seulement la loi. — Puis il subsiste une 
grande méfiance contre les juges, de telle sorte qu’au nom du 
principe de la séparation des pouvoirs, au nom de la liberté, 
on veut obliger le juge à toujours fonder sa décision sur un 
texte de loi. — Or ce sont là autant de notions surannées, ap- 
pelées à disparaître, car si elles ont été l'expression scientif- 
que des conceptions et des tendances dominantes à la fin du 
xvi° siècle et dans le x1x° siècle, elles n'ont plus de raison 
d'être en notre jeune siècle. La vraie garantie d'une bonne 
administration de la justice est dans la personnalité du juge, 
dans le développement de son individualité. Il ne faut pas 
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craindre d'attribuer un large pouvoir au juge, pourvu qu'on 
lui fasse sentir la responsabilité qui lui incombe, et M. Ehrlich 
ne manque pas d'invoquer l'exemple des juges anglais. — En 
vérité, on peut dire, — et il semble que ce soit là la pensée de 
notre auteur — que, tandis qu’au début et au cours du xix°siè- 
cle, on réclamait essentiellement de bonnes lois, on demande 
avant tout aujourd'hui, de bons juges. 

IT. — Les critiques soulevées à l'égard des notions juridi- 
ques les mieux établies, les incertitudes qui règnent sur les 
méthodes dans le domaine du droit ont amené certains au- 
teurs à parler de crise de la philosophie du droit. Si cette 
cnise sévit, en France on s'en préoccupe peu, à l'exception du 
moios des théoriciens du droit public. Il en est tout autrement 
dans certains pays étrangers, et en particulier en Italie où la 
discussion des problèmes fondamentaux du droit a donné nais- 
sance, au cours de ces dernières années, à une abondante lil- 
lérature. D'après M. Giorgio del Vecchio, il ne convient point 
de parler de crise de la philosophie du droit. La philosophie 
du droit est en perpétuel état de crise, parce qu'elle laisse tou- 
jours l'esprit insatisfait et qu'on éprouve sans cesse le besoin 
de ramener les faits juridiques, malgré leur continuel renou- 
vellement, à l'unité et à la simplicité. La crise de la philoso- 
phie du droit, si elle existe, est donc aussi ancienne que l’est 
la philosophie du droit elle-même. D'ailleurs en quoi consiste 
exactement la philosophie du droit; à quelle science ou partie 
de la science doit-on la rattacher? Sera-ce à la philosophie, 
au droit privé, au droit public, à l’économie politique, à la 
sociologie? Y a-t-il une science qu'on puisse qualifier du nom 
de philosophie du droit, eten admettant qu'il puisse y en avoir 
une, quelle est sa méthode? 

La philosophie du droit ne peut être une pure logique, parce 
que les faits démontrent à l'évidence la relativité de l’idée de 
droit; elle doit ètre une synthèse de tout le droit existant. On 
ne saurait par suite admettre avec les partisans du droit na- 
turel que le droit n’est qu’une attestation de la conscience : 
ils confondent philosophie du droit et déontologie (p. 137). Il 
y a bien chez tous les peuples certains éléments de droit qui 
sont communs, et on a cherché à les déterminer au moyen de 
la constitution d'une encyclopédie des sciences juridiques ; 
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mais une telle encyclopédie du droit en supposant qu'elle füt 
complète, ne ferait connaître rien de plus que l'ensemble des 
faits juridiques, et même si l'on pouvait en extraire des prin- 
cipes premiers, celte méthode encyclopédique, resterait insuf- 
fisante parce qu'elle ne fournirait que des données vagues. 
Pour réduire à l'unité les différents phénomènes juridiques, 
on a enfin voulu montrer la série des changements historiques 
et rechercher les lois de leur variation; on fait alors pénétrer 
les sciences sociales dans les concepts du droit, on pose la 
théorie du progrès dans tes institutions juridiques, on parle de 
développement historique et d'évolution. Mais si l’école histo- 
rique a expliqué scientifiquement les variations du droit et 
prouvé sa relativité et son instabilité, si elle a donné le sens de 
l'objectif, elle n’a pas pu constituer une philosophie du droit. 
Au fond, il ne faut pas exagérer la relativité du droit. On 
peut soutenir que le droit marche vers une unification lente 
mais progressive, et la notion logique du droit, c'est-à-dire ce 
qu'il doit être, ce qu'il sera dans l'avenir, avec un état de 
civilisation plus avancé, aucune méthode ne peut la fourair, 
si ce n’est celle du droit naturel pourvu qu'elle soit quelque 
peu modifiés et adaptée aux idées modernes. « L'idée d’un 
droit naturel qui a résisté aux objections des sceptiques et des 
empiriques des temps anciens, résistera aux atlaques des posi- 
livistes modernes et accompagnera encore l'humanité dans 
l'avenir » (p. 37). Aussi notre auteur admet-il l'existence d'une 
philosophie du droit (p. 161); il conçoit l'établissement d'une 
notion logique du droit (ce qui le rapproche de l’école du droit 
naturel) vérifiée par les données historiques et les réalités so- 
ciales (ce qui le rapproche de l'école historique), car il n'y a 
pas d'opposition absolue et irréductible entre la philosophie du 
droit et la méthode historique. — Et il n’est pas sans intérêt 
de rappeler que, dans des ouvrages récents, non signalés par 
M. Giorgio del Vecchio, c'est au même résultat qu'ont abouti 
plusieurs auteurs, ainsi que l'a montré l’un des maitres de la 
pensée juridique française dans un article vigoureux et sug- 
gestif sur l’école historique et l’école de droit naturel (1). 


JOSEPH HÉMARD, 
Professeur agrégé à la Fuculté de droit de Dijon. 


(1) Saleilles, Rev. trim. de dr. civil, 3902, p. 80-112, 
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Enseignement. — Le cours d'histoire du droit bourguignon, 
qui a lieu à Dijon et que nous avons à tort attribué à M. Roux, 
est fait en réalité par M. E. CHAMPEAUX. 


6 
œ 9 

Thèses. — Parmi les thèses subies dans les diverses facultés 
de droit au cours de l'année scolaire 1904-1905, nous signa- 
lerons les suivantes comme intéressant l’histoire des insti- 
tations : 

Droit romain. 

MaisonNiEr. — De la bonorum possessio contra tabulus (Bor- 

deaux). 


PereTz. — Histoire de la vente en droit romain (Paris). 
MarTiN (0.). — Le tribunal des centumvirs {Paris). 


Histoire du droit public français. 


SOMMAIN. — La pairie de France au xix° siècle (Caen). 

DeLaporTE. — La sénéchaussée de Châteauneuf-du-Faou, 
Huelgoat et Landeleau et les juridictions seigneuriales du res- 
sort (Caen). 

CRoMBÉ. — L'organisalion du travail à Roubaix avant la 
Révolution (Caen). 

Cocerre. — Les foires et marchés à Dijon. Essai d'histoire 
economique et chartes de l’abbaye de Saint-Étienne de Dijon 
de 1200 à 1230 (Dijon). : 

Cousin. — Des noms de noblesse et des titres nobiliaires, 
spécialement depuis la Révolution {Dijon). 

HuGueney. — Les clubs dijonnais sous la Révolution (Dijon). 

RoyBauT. — Essai sur les terres franches de la Flandre 
wallonne (Dijon). 

RONNELLE. — La commission et les commissaires dans l’an- 
tienne France (Lille). 
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Kocu. — Les origines françaises de la prohibition du man- 
dat impératif (Nancy). 

THUVENY. — Le droit électoral de 1789 à l'an VIII (Nancy). 

ÂMELINE.  — L'idée de la souveraineté d'après les écrivains 
français du xvui® siècle (Paris). 

RaGon. — La législation sur les émigrés (Paris). 

CoiFrier (J.). — L'assistance publique dans la généralité de 
_ Riom au xvimn° siècle (Paris). 

RABAssE. — Du régime des fiefs en Noraeniie au ONE 
âge (Paris). 

FAyRT DE CASTÉLIAN. — Histoire du droit d'ssocalion de 
1789 à 1901 (Paris). 

BerGÈRE. — Étude historique sur les chorévèques (Paris). 

Ricnou. — Histoire des commissions extraordinaires sous 
l'ancien régime (Paris). 


CLauss. — Le jury sous le Consulat et le premier Empire 
(Paris). 
OGErau. — Le développement des services municipaux. 


particulièrement dans les grandes villes de France au cours du 
x1x° siècle (Paris). 

PLAsTARA. — L'égalitarisme de J.-J. Rousseau (Paris). 

BAGNET. — Le régime des terres et la condition des person- 
nes aux Antilles françaises (Paris). 

Pasquier. — L'impôt des gabelles en France aux xvirt et 
xviu® siècles (Paris). 

LAFERRIÈRE. — Le contrat de Poissy (1561) (Paris). 

BoNNEFON. — Le régime parlementaire sous la Restauration 
(Paris). 

VuATRIN. — Étude historique sur le connétable (Paris). 

HacHez. — Étude sur les décisions notables de Gilles le 
Maistre, président du Parlement de Paris au xvi* siècle 
(Paris). | 

PRUD'HOMME. — Michel de Servaa (1737-1807). Un magis- 
trat réformateur (Paris). 

MALORTIGUE. — L'inamovibilité des juges pendantla Répu- 
blique de 1848 el le second Empire (Paris). 

MizrrT.— La souveraineté d' après Auguste Comte (Poitiers). 

CHASSIN DU GuErNy. — Études sur l'organisation de la 
Seigneurie du Quintin (Rennes). 
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Descamps. — Le pouvoir législatif dans la Constitution de 
1848 (Rennes). 

Guinenneuc. — Étude sur la capitation proprement dite dans 
la province de Bretagne, de 1695 à 1788 (Rennes). 

RoBerT. — Les régimes historiques de l’Église de France 
(Rennes). 


Histoire du droit privé français. 


Coper-BoissE : Du catel (Bordeaux) 

Guicon. — La succession des bâtards dans l'ancienne 
Bourgogne et chartes de l’abbaye de Saint-Étienne de Dijon de 
1385 à 1394 (Dijon). 

Couin. — Étude sur la jurisprudence dotale en France au 
ux* siècle (Paris). | | 

TRAPENARD. — Le pâturage communal en Haute-Auvergne 
(Paris 

Donnenixu DE VABRES. — L'évolution de la jurisprudence 
française en matière de conflits de lois (Paris). 

MazLarp. — Étude sur le droit des gens mariés d’après les 
coutumes du Berry (Paris). 

Garricoux. — Le droit des gens mariés dans la coutume 
d'Auvergne (Paris). 

Burcor. — De la dévolution héréditaire dans la coutume 
de Bretagne (Paris). 

DuroussEau-DugonTier. — Évolulion du métayage en 
France (Poitiers). 

LE Gorr. — Dumoulin et le prêt à intérêt (Poitiers). 


Viurarp. — Essai d'historique de la séparation des biens 
judiciaire dans l’ancien droit français (Poitiers). 
DEsseNs. — Les revendicalions des droits de la femme au 


point de vue politique, civil, économique pendant la Révolu- 
tion (Toulouse). : 
o 9 
Papinien, dans ses Quuestiones, Dig. 46. 6, Rem pupilli, 19, 
signale au principe de la division entre caulions une excep- 
lion qui avait toujours été considérée comme se rapportant 
à la division accordée aux fidéjusseurs par Hadrien. M. Girard 
établit, par des arguments très plausibles, qu’elle est au con- 
lraire relative à la division de la loi Furia. L'article, inséré 
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dans les'Studi in onore di Carlo Fadda, a fait l'objet d'un 
tirage à part. 
o°0 

À signaler dans les périodiques récents : 

H. STeIN : Les chartes de Molesme relatives au prieuré de 
Douchy (1169-1235) (1). — ABBÉ GuiLLoriN DE CorsoN : Vieux 
usages du pays de Chateaubriant (9). — G. LEcraND : Une 
charte inédite de Philippe de Beaumanoir, grand bailli de 
Vermandois (1289) (3). — G. LEaraND : Une renonciation à 
communauté contestée devant le grand bailli de Vermandois 
au x1v* siècle (4). — CLÉMENT Simon : Recherches de l’his- 
toire civile et municipale de Tulle avant l'érection du Consu- 
lat (5). — P. Ancer : Cartulaire de l’abbaye de Saint-Sul- 
pice-la-Forêt (6). — E. GRAvE : Les seigneurs de La Roche- 
Guyon et leurs paysans (1259-1508) (7). — E. Grave : Une 
charte de Cluny (8). —J. Depoin. — Les manuscrits inédits 
du procureur Guériteau (9). — J. Soyer : Les actes des sou- 
verains antérieurs au xve siècle conservés dans les archives 
départementales du Cher (10). — G. Musskr. — Les ports 
francs (11). — À. Vipac : Les délibérations du conseil muaici- 
pal d'Albi de 1372 à 1388 (12). — H. Bourxe : Histoire de la 
ville et de la commanderie de Chazelles-sur-Lyon (13). — 
P. UBaLp D'ALENÇON : Le cartulaire des récollets de Couvin 
(1464-1791) (14). — À. LesorrT : Deux chartes retheloises 


(1) Ann. de la Soc. hist. du Gdlinais, 1905, p. 211-228. 

(2) Bull. arch. de l'assoc. bretonne, 190%, p. 23-67. 

(3) Bull. de la Soc. d'acad. de Laon, 1900-1904, p. 43-54. 

(4) Même rec., 1900-190%, p. 247-285. 

(5) Bull. de la Soc. des lettres de la Corrèze, 1904, p. 375-413. 

(6) Bull. el mém. de la Soc. arch. du départem. d'Ille-el-Vilaine, 1905, 
p. 165-262. 

(7) Confér. des Soc. sav. de Seine-et-Oise, 1904, p. 29-35. 

(8) Commiss. des anlig. du départ. de Seine-el-Oise, 1905, p. 101-113. 

(9) Même rec., 1905, p. 114-124. 

(10) Mém. de la Soc. des antig. du Centre, 1904, p. 93-20 0. 

(11) Rec. de la commis. des arls de la Charente-Inférieure, 1902-1904, 
p. 179-225, 235-275, 283-315. 

(12) Rev. des langues romanes, 1904, p. 75 à 90, 348-373, 533-564. 

(13) Rev. forézienne illustrée, 190%, p. 24-33, 138-146, 226-235, 327-336, 
430-435, 546-553. 

(14) Rev. histor. ardennaise, 1904, p. 297-332. 
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(1215-1256) (1). — CoLoNEL BoRRELLI LE SERRES : Les varia- 
tions monétaires sous Philippe le Bel d'après les comptes de la 
commanderie de l'abbaye de Saint-Denis (2). 


G. APPERT. 


LISTE DES OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


4. Dr Fr. Schaub. — Der Kampf gegen den Zinswucher unge- 
rechten Preis und unlautern Handel im Mittelaller von Karl 
dem Groszen bis Papst Alexander [TL Fribourg, Herder, 1905, 
in-8°, x11-217 D. 

. K. Wenck. — sn der Schône von Frankreich seine Per- 
hônlicskeit und das Ürteil der Zeitgenossen. Marburg, 1905,in-4°, 
14 p. 

3. J. Freisen. — Staat und katolische Kirche in den deutschen 

Bundestaaten. IT Teil. Stuttgart, F. Enke, 1906, in-8°, xu- 
900 p. 


. P. Champault. — Phéniciens et Grecs en Italie d’après 
l'Odyssée. Paris, Leroux, 1906, in-8. 


4, bis. G. Glotz. — Études sociales et juridiques sur l’antiquité 
grecque. Paris, Hachette, 1906, in-18, 11-303 p. 


5. E. Stocquart. — La domination arabe en Espagne. Son inm- 

fluence Juridique et sociale. Br. in-8°, 20 p. 
Extrait de la Hevue de l'Universilé de Bruxelles. 

5. E. Stocquart. — Le mariage en Espagne sous les Wisigoths. 
Br. in-8°, 21 p. 

Estrait de la Revue de droil inlernalional el de législalion comparée. 

3. BE. Stocquart. — Ancien droit matrimonial espagnol. Br. 
in-8°, 41 p. 

Extrait de la même Revue. 

1 bis. BE. Stocquart. — Aperçu de l'évolution juridique du ma- 
rage. I. France. Paris, Libr. gén. de droit et de jurisprudence, 
1905, in-8°, 298 p. 

8. E. de Moreau. — Chartes du xu° siècle de l'abbaye de Villers- 
en-Brabant. Louvain, bureaux des Analectes, 1905, in-8æ, 
113 p. 

8 bis, L. Mirot. — Les insurrections urbaines au début du règne 
de Charles VI (4380-1383). Paris, Fontemoing, 1906, in-8°, 
XIV-243 p. 

9. G. Lowes Dickinson. — Le développement du parlement 
pendant le xix* siècle. Trad. et préf. de M. Deslardres. Paris, 
Giard et Brière, 4906, in-18, Lxxvi-222 p. 


to 


dé 


() Même rec., 1904, p. 334-336. 
(2) Rev. numismat., 1904, p. 430-437. 
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10. G. Frola. — Gli statuti Canavesani. Studio di diritto piemon- 
tese antico. Ï Diritto pubblico. Pinerolo, 1905, in-89, 65 p. 


11. Dr Ew. Ottolenghi. — Il principio politico nella storia della 
nc uaturale. 1 Diritto antico. Torino, Bocca, 1903, in-&, 
4414 P- 

12. Dott. S. Pivano. — Carlario della abazia di Rifreddo. Pine- 
rolo, 14902, in-8°, 331 p. 


143. Dr S. Pivano. — Le antiche carte dei due ospizi religiosi detti 
grande e piccolo San Bernardo esistenti nel!” archivio dell 
ordine mauriziano di Torino. Pinerolo, 4902, in-8°, xxvin- 
176 p. 

14. O. Clerici. — Sul beneficium competentie in diritto romano. 
Torino, 1900, in-89,85 p. 

45. ©. Clerici. — Sul diritto successorio delle XII Tavole. Torino, 
1903, in-8°, 45 p. 

16. O. Clerici. — Sul fr. 29, $ 1. Dig « de statuliberis » XL. 7 
Torino, 1904, in-8°, 30 p. 

17. M. Jacoangeli. — Condizione giuridica della donna nell' anti- 
chita ed evo medio. Torino, 1905, in-4#°, xxiv-90 p. 


18. E. Castagneri. — Sulla persistenza dei « collegia » Roman 
nelle corporaziont d'arti e mestier: medioevali. Torino, Bocca, 
1905, in-8°, 55 p. 

19. A. Morano. — Hiealo e pena nell antico diritto Piemontese. 
Torino, 1905, in-8°, 90 p. 


20. L. Bruno. — Sul fondamento del diritto. Torino, 1904, in-8°, 


91 p. 
21. KR. Olmo. — La beneficenza preventiva. Torino, 1905, in-8°, 
vui-176 p. 
22. G. Bobbio. — Sulle origini e sul fondamento della famiglia. 
Torino, 14914, in-8°, 108 p. 
23. J. Martin-Vincent. — Municipal problems in medioeval 


Switzerland. Baltimore, J. Hopkins, 1905, in-89, 44 p. 


24. J. Mackinnon. — A history of modern liberty. London, Long- 
mans, 1906, 2 vol., in-8°, xxu1-398-x1-490 p. 


25. H. E. Flack. — Spanish-american diplomatic relations prece- 
diug the war of 1898. Baltimore, J. Hopkins, 1906, in-89, 95 p. 


26. H. Bolkestein. — De colonatu romano ejusque origine. Ams- 
terdam, Van Loov, 1906, in-8°, xv-192 p. 


Le Gérant : L. LAROSE. 





BAR-LE-DUC, — IMPRIMBRIE CONTANT-LAGURRRE. 


AUÉNATIONS ET USURPATIONS DE COMMUNAUX 


DANS LE CANTON DE CHAMPS (CANTAL) 


AUX XVII ET XVIII SIÉCLES 


Un des phénomènes les plus caractéristiques de l’histoire de 
la propriété collective, est l'atteinte portée à l'intégrité du pa- 
trimoine pastoral des communautés d'habitants par les mem- 
bres de ces communautés, par les titulaires mêmes du droit de 
pâturage. L'étude de ce phénomène n’est pas d’ailleurs d'un 
simple intérêt rétrospectif : elle comporte encore un ensei- 
gnement très actuel, aujourd'hui où se pose plus impérieuse- 
ment que jamais, particulièrement en Haute-Auvergne, le pro- 
blème économique de la propriété communale. 

Nous avons précédemment dégagé pour l'ensemble de la 
province les grandes lignes du procès de cette réduction des 
pilurages communs, opérée, tantôt sous forme d'aliénation ou 
d'usurpation pure et simple, tantôt mais moins fréquemment 
par voie de partage de propriélé ou de jouissance. Nous avons 
exposé à ce propos par quelles dispositions l'administration 
royale s'opposa, comme tutrice des communautés, à ces actes 
dilapidateurs du patrimoine commun, lorsqu’elle n'organisa 
pas elle-même, comme pouvoir fiscal, la dilapidation (1). Mais, 
pour pousser plus avant cette étude et détailler le phénomène 
dans ses derniers éléments, une réduction du champ d’obser- 
vation s’imposait : nous l’avons tout naturellement opérée au 
profit du canton de Champs, que nous connaissons familière- 
ment, et de longue date. 


Le canton de Champs, situé tout à fait en dehors du groupe 


(1) GC. Trapeaard, Le pülurage communal en Haule-Auvergne (xvut-xvins 
siècles}. Paris, Larose, 1904. V. en particulier, pp. 37 à 98. 
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des « montagnes » ou pâturages d'été et se présentant par 
là même dans les conditions rurales moyennes favorables 
à cette étude, appartient à la région de plateaux fortement 
accidentés, désignés sous le nom d’Artense. Cette région, d’une 
attitude moyenne de 6 à 700 mètres, est nettement délimitée 
à l'Ouest et au Sud, par les vallées de la Dordogne et de la 
Rue; moins exactement définie vers le Nord et vers l’Est, elle 
semble bien en tout cas comprendre en entier le bassin de la 
Tarentaine dont les divers torrents la découpent profondément. 
Le terroir en étant assez maigre, les fonds communaux du 
canton appartiennent donc à la catégorie des pacages désignés 
sous le nom de « coudercs » et surtout à celle des « bruyères » 
ou « buges » (1). On y rencontrait également, à l'époque que 
nous considérons, quelques bois assez importants, principale- 
ment dans la paroisse de Trémouille. 

Nous n'avons guère d'indications directes sur l’importance 
du patrimoine des divers villages composant les cinq paroisses 
du canton. Les déclarations fournies par eux aux commissaires 
des francs fiefs au début du xvu* siècle ne figurent pas au 
dossier {2), et nous ne trouvons de renseignements certains au 
rôle de la taxe d'amortissement et de nouveaux acquêts du 9 
juin 1692, qu’à l'égard de la paroisse de Lanobre qui déclare 
« un droit d'usage sur quatre vingt onze sesterées de bois et 
communaux en plusieurs pièces scituées aux appartenan- 
ces des lieux despendans de la ditte parroisse estimées treize 
cent soixante et cinq livres, à raison de quinze livres le seste- 
rée » (3). Ces déclarations seraient d’ailleurs, comme on peut 
en juger par la précédente et comme on doit s’y attendre en 


(1) V. pour la définition de ces termes pastoraux, op. cit., pp. 16 à 20. 

(2) Arch. Nat., P. 7173. 

(3) Arch. Nat., Q3 85, art. 644 du rôle, paragraphe unique. Nous rencon- 
trons aussi les deux déclarations suivantes, trop imprécises pour qu'il nous 
soit permis de les appliquer avec certitude à notre canton : 1° de la paroisse 
de « Tremoulh » pour un communal appelé de Bois, d'une contenance de 20 
seterées et estimé 400 livres; 2° des consuls de Beaulieu pour un communal 
de 37 seterées « en trois articles, le premier contenant trente sesterées au 
lieu dit le Chaumage, le deuxiesme quatre sesterées au lieu dit le Comba- 
aire, le troisiesme trois sesterées au lieu dit la Combille estimé neuf cent 
vingt-cinq livres à raison de vingt-cinq livres la sesterée » (do art. 588, $ 1 
et 592, 8 1). 
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matière fiscale, très probablement inférieures à la réalité. Quoi- 
qu'il en soit, et à défaut d'évaluation précise, il n'en est pas 
moins certain que les fonds communaux constituaient une part 
considérable du territoire du canton : cela résulte suffisamment 
de l'importance actuelle des pacages ou bruyères des différents 
villages. 

La pratique des aliénations ou des usurpations de com- 
œunaux nous est principalement révélée, pour les deux der- 
niers siècles de l’ancien droit, par les diverses traces de l’in- 
tervention du pouvoir central, tour à tour, parfois même simul- 
tanément, hostile et favorable à cet amoindrissement des pâtu- 
rages communs. Aussi suivrons-nous pour notre étude l’ordre 
de cette législation spéciale. 


Les actes législatifs favorables à la reconstitution et à la 
conservation du patrimoine pastoral des communautés se pla- 
cent tous au xvn° siècle; ce fut cependant à cette même épo- 
que que le pouvoir royal contribua peut-être le plus active- 
ment à accentuer le démembrement de ce patrimoine par ses 
déclarations de 1658, 1677 et 1702 (1\, qui confirmaient 
les acquéreurs de biens communaux dans une propriélé aupa- 
ravant précaire, et allaient même jusqu'à proroger la jouissance 
absolument injustifiable des usurpateurs. Cette confirmation 
obligatoire (2) avait d'ailleurs pour contre-partie l'acquit d’une 
laxe, plus ou moins élevée selon la nature de l’acte, et qui 
était notamment, pour les aliénations-et d’après la déclaration 
de 1677, du huitième denier de la valeur des biens. 

Nous n’aurons à nous occuper ici que de la seconde de ces 
déclarations, en date du 6 novembre 1677, complétée par les 
dispositions d’un arrêt du Conseil du 27 du même mois. C'est 
en effet la seule dont l'application ait laissé des traces dans le 
canton de Champs. Ces traces, inégalement précises selon les 


(1) Voir pour le texte et l'application de ces déclarations, Trapenard, op. 
cÜ., pp. 42 à 46 et 69 à 79. 

(2) L'obligation était très sévèrement sanctionnée, toute personne pou- 
vant se substiluer aux acquéreurs négligents, en prenant à sa charge le 
paiement de la taxe. 
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cas, sont principalement constituées par les rôles rédigés au 
mois de juillet 1678 en exécution de la déclaration, et par les 
registres des reçus délivrés, sur le paiement des articles, aux 
mois de juillet et septembre 1681. 

Il est tout d’abord assez remarquable que si, à la même 
époque, de nombreuses usurpations étaient confirmées dans 
plusieurs paroisses de Iaute-Auvergne, nous ne voyons cepen- 
dant soumettre à la taxation aucun acte de cette nature dans 
les territoires de Champs, Lanobre, Trémouille, Marchal ou 
Beaulieu. Mais, par compensation, nous trouvons relatée aux 
articles concernant ces paroisses toute une série de ventes qui 
nous permet de voir se développer un mouvement très impor- 
tant de rectriction des pâturages communaux par voie d'alié- 
nation. 

C'est dans la paroisse de Champs que nous rencontrons les 
ventes les plus anciennes. Nous y voyons en effet soumettre 
à la taxe « une petile portion de commun cy devant possedée 
par Jacques Forchou du village de Fornol (1), alliénées de la 
commune de Champs, moyennant XIIIT livres XIJII sols et une 
geline, par contract du dernier Décembre 1624 reçu par Char- 
bonnet notaire (2) ». 

En 1627, la même communauté vend à Jean Labonnetie, du 
village de Perol, pour le prix de 7 livres, une portion du com- 
mun appellé de Rioux, par contrat du même notaire en date 
du 18 mai (3). 

Le 15 avril 1653, vente, toujours notariée, de 6 coupées de 
communal à Pierre Tissandier l'aîné et Francois “hersonne 
son gendre, moyennant 15 livres (4) 

Ventes le 16 avril 1662, d'une coton de commun à Guil- 
laume Faucher (5) et le {4 janvier 1663 d’une autre portion à 
Georges Prou qui la paye 25 livres. Par contrat du même jour, 
Guillaume et Antoine Amblard se rendent aussi acquéreurs, 


(1) Aujourd'hui Fournol, commune de Champs. 

(2) Reçu du 10 septembre 1681. Arch. Nat., reg. P. 4220, p. 79. 

(3) Rôle du 3 décembre 1678 (Arch. Nat., Q3 174). Cf. deux reçus, en date 
du 10 septembre 1681 et faisant, à notre avis, double emploi aux registres 
P. 4219, p. 23, et 4220, p. 79. 

(4) Reçu du 10 septembre 1681. — Arch. Nat., reg. P. 4220, p. 79. 

(5) Le prix n'est pas indiqué, mais, d’après le montant de la taxe, il 
devait être de 29 livres 6 sols. 
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pour le prix de 28 livres, d'une partie du communal de la 
Place (1). 

Enfin, à la date du 2 mai 1671, une dernière vente « d’un 
demy quart de journal de terre appelé Cliozel », à Guillaume 
Ferrand, du village de Mazauriel, au prix de 40 livres (2). 

La paroisse de Lanobre ne se laissait cependant pas distan- 
cer dans cette voie. Dès le 15 juillet 1637, elle procède à 
l'aliénation de trois quartelées des communaux du village de 
Baille (3), au profit de Louis Juliard, habitant de ce village, et 
pour la somme de 30 livres(4). 

__ Puis c'est, en 1647-48, toute une série de ventes notariées 
correspondant sans doute à quelque important embarras finan- 
cier de la paroisse. Tout d’abord le 24 juin 1647, vente d'une 
quarlelée de terre, prise dans le commun de Chyx (5) et d’une 
autre quartelée du communal de Fronsat, à Ligier Mealet, fils 
de Michel, pour le prix de 27 livres (6). Le 30 août de Ia même 
année, vente à Antoine Bras de « trois quartonnées de terre 
appelées Esponteils », pour la somme de 20 livres (7). 

En 1648, les difficultés augmentant sans doute, quatre nou- 
velles aliénations : le 8 avril, d’une portion de couderc appe- 
lée « les Gosses », à Antoine et Jacques Megy, frères, du lieu 
de Vals; prix : 12 livres; le 26 avril, « de deux septerées 
de terre, au lieu de Vail, appelée Ia Grunouliere » à Jean Megy, 
habitant dudit Vals; prix : 80 livres (8) ; le même jour, de trois 


(1) Reçu du 10 septembre 1681. — Arch. Nat., reg. P. 4219, p. 23. 

(2) Rôle du 2 juillet 1678. — Arch. Nat., O3 174. Cf. le reçu du 10 sep- 
tembre 1681 (Arch. Nat., reg. P. 4220, p. 48), qui porte « Cluzel ». 

(3) Nous ne connaissons aucun village de ce nom dans la commune de La- 
nobre. Pent-être s'agit-il du village de Vals, que nous trouverons plus loin 
orthographié Vail. 

(4) Rôle du 2 juillet 4678 (Arch. Nat., Q3 174) et reçu du 10 septembre 1681 
(Arch. Nat., reg. P 4220, p. 48). 

(5) Le rôle porte « le commun Eschys ». 

(6) Reçu du 10 juillet 1681. — Arch. Nat., reg. P. 4220, p. 48. Cf. le rôle 
du 2 juillet 1678 (Arch. Nat., Q3 174). 

(7) Rôle du 2 juillet 4678. — Arch. Nat., Q3 174. Cf. reçu du 10 juillet 1681 
(Arch. Nat., reg. P. 4220, p. 48), qui orthographie « Abrat » et « commun 
des Ponteils ». 

(8) Rôle du 2 juillet 1678 et reçus du 10 juillet 1681, — Arch. Nat., Q3 174, 
et reg. P. 4220, p. 48. — Les communaux de ce village ont été partagés, 
par acte authentique, il y a environ cinquante ans. 
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journaux du communal appelé « la Vergne de Chambon » et 
d'un journal du commun dit « de Trucheliou » à Claude Malga, 
prix : 419 livres(1); enfin le 30 août, de 10 quartelées de terre 
« appelées Lanoussat » (2)à Ligier... (3), du village d'Estours (4), 
pour le prix de 62 livres(5). 

A une vingtaine d'années de là, la communauté de Lano- 
bre vendait encore, par contrat du 7 octobre 1671 et pour la 
somme de 20 livres, une quartelée du communal du village 
de Chassaignes, à Jean Glandier, habitant de ce même vil- 
lage (6). 

Ajoutons, pour compléter cet apercu de l'application de la 
déclaration de 1677 dans le canton de Champs, que la paroisse 
de Trémouille était taxée pour deux ventes non datées, l'une 
d'une quartelée de communal à Antoine Dohet, prix : 40 livres; 
l’autre de plusieurs quartelées, « à présent converties en pré », 
à Pierre Auriel, laboureur, pour la somme de 100 livres. 

Il est intéressant de noter en terminant que, bien que la 
déclaration ordonnät de baser la taxe surla « valeur présente » 
des biens, on n'avait cependant pas cru devoir recourir à une 
expertise, qui eût certainement été longue et dispendieuse, 
et l'on s'était contenté d'imposer les acquéreurs au huitième 
denier du prix porté au contrat. 


Ayant ainsi fait la part de ce côté fiscal et difficilement jus- 
fiable de la législation royale, il nous reste à en examiner un 
second aspect, de tendance diamétralement contraire et beau- 
coup plus connu d’ailleurs. 

D'assez bonne heure en effet le pouvoir royal se soucia de 
protéger les communautés contre les spoliations plus ou moins 
déguisées dont elles étaient victimes, et prit, à cette intention, 
principalement au xvu° siècle, un très grand nombre de dispo- 
sitions législatives. Ces dispositions tantôt générales, tantôt 


(1) Rôle du 2 juillet 1678. Cf. le reçu du 10 septembre 1681, qui porte 
« Trussilion ». 

(2) Le reçu hé « Leynoussal ». 

(3) Le nom est en blanc au rôle et sur le reçu. 

(4) Les bois de ce village ont été partagés verbalement entre les habi- 
tants au cours du xix° siècle. 

(5) Rôle du 2 juillet 1678. Reçu du 10 septembre 1681. 

(6) Rôle du 2 juillet 1678 (Arch. Nat., Q3 174). 
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restreintes aux seules aliénations, n’avaient pas toujours une 
portée territoriale identique, et certaines, comme les déclara- 
tions de 1567 et de 1659 ou les lettres patentes de 1663, étaient 
particulières à une ou piusieurs provinces. Mais ces décisions 
spéciales n'en sont pas moins significatives, et, encadrées par 
les lois générales de 1579, 1600 et 1629, jalonnent l'évolution 
des conceptions administratives qui, de plus en plus hardies, 
devaient s'affirmer complètement dans le célèbre édit d'avril 
1667 (1). 

L'édit de 1667 établissait définitivement la théorie de l'ina- 
hénabilité des biens communaux, qui renfermait en elle la 
prohibition de toute usurpation. Il la sanctionnait par une 
action en résolution des contrats de vente et en dégageait pour 
la première fois la conséquence relative à l’insaisissabilité. 
Cependant, si complet qu'il fût au point de vue doctrinal, il se 
montrait réellement insuffisant à l'égard de l'application des 
principes qu’il posait avec tant d'énergie, et n’ouvrait aucune 
voie de recours pratique aux habitants appelés à en bénéficier. 
Les frais et les lenteurs de la juridiction ordinaire effrayaieut 
en effet la plupart des communautés et ruinaient presque tou- 
jours celles qui étaient assez imprudentes pour y recourir (2). 
Aussi l’édit de 4667 ne fut-il pas plus efficace en Auvergne que 
les différents textes qui l'avaient précédé, et ne constituait-il 
qu'une nouvelle et platonique affirmation de l'intérêt porté 
par l'administration centrale à la conservation du patrimoine 
communal. 

À l'abri des atteintes d’une législation aussi incomplète, la 
spollation des communautés prenait cependant une importance 
elle que le pouvoir royal, sur les représentations répétées de 
l'intendant (3), dut se décider à intervenir et rendit en effet 
l'arrêt du Conseil, fondamental en cette matière pour la pro- 
vince, du 8 mai 1688. 

Cet arrêt, qui vise principalement les détéchemente et les 


(1) Pour les divers édits ou ordonnances cités ci-dessus, V. Trapenard, 
Le pélurage communal en Haute-Auvergne, pp. 38 à 43 et 65 à 69. 

(2) V. à ce propos une intéressante lettre de M. de Montyon, intendant 
d'Auvergne, à la date du 20 août 1768. Trapenard, op. cil., p. 42, note. 

\3) V. notamment les lettres de M. de Bérulle des 5 avril et 20 août 1685. 
Op. cit., p. 41 et 43. 
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usurpations, dont l'édit de 4667 ne prononçait même pas le 
nom, en interdit expressément la pratique à peine, contre les 
particuliers qui s’y livreront, de perte des labours etsemences, 
de tous autres frais de culiure et d’une amende de cent livres 
par seterée de terre défrichée; « au pay ement de laquelle ils se_ 
ront contraints sur les ordonnances qui se ront rendues par ledit 
sieur commissaire départy, sur la simple dénonciation et le 
procès-verbal de visite et reconnoissance qui sera faite par 
telle personne que ledit sieur commissaire départy jugera à 
propos ». Les clôtures devaient en outre être abattues et le 
terrain « remis en nature de pacage pour servir à l'usage 
commun des habitans et à la nourriture de leurs bestiaux aux 
termes de la coutume du pays (1) ». 

L'ouverture de cette voie de recours administrative, rapide 
et quasi-gratuite, permit enfin aux communautés de signaler 
les abus qui les grevaient et d'en obtenir la réparation. Ce ne 
fut pas cependant sans peine, nisans éprouver les plus grandes 
résistances de la part des usurpateurs. La meilleure preuve en 
est dans les fréquentes publications de l'arrêt que durent 
ordonner (notamment en 1724, 1732 et 1735) les intendants, 
soucieux de rappeler ces dispositions prohibitives au souvenir 
de leurs administrés (2). 

La réalité de la publication de 1732 nous est assurée, à 
l'égard du canton de Champs, par la lettre suivante de M. de 
Mallessaigne, qu’il nous paraît intéressant de reproduire inté- 
gralement. La confiance du subdélégué dans l'efficacité de la 
prohibition semble bien impliquer en effet que les publications 
antérieures n'avaient pas été très exactement faites et qu’en 
tout cas l'on n'avait pas encore résolument entrepris de faire 
passer dans la pratique les dispositions de l'arrêt du Conseil : 


« Monseigneur, 

« J'ay fait publier et afficher dans chaque parroisse de mon 
département l’arrest du conseil du 8 may 1688 concernant les 
communaux et messieurs les curés en ont fait lecture eux- 
mesmes ou l'ont fait faire par leurs vicaires à l'issue du prosne 
des messes parroissiales. 


(1) Arch. dép. du Puy-de-Dôme. C. 2814. 
(2) Cf. Trapenard, op. cit., pp. 48 et 49. 
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« Je crois qu'après ces prohibitions chacun abandonnera ce 
qu'il occupe dans les communaus. 

«a Les Consuls ont averti, en conséquence de vos ordres, les 
particuliers qui les occupent, d'en abbatre les hayes et combler 
les fossés. 

« Je les obligerais, au cas qu'il n'y aye aucun plaintifs, de 
dénoncer ceus qui auront semé au préjudice des ordres ou qui 
auront conservé ce qu'ils possédoient cy devant, et aurais 
l'honneur de vous envoyer toutes les requestes et les plaintes 
qui me seront remises au subjet. 

« Je ne négligerais rien pour que cet arrest aye une entière 
exécution. 

« J'ay l'honneur d'estre, etc. 


De Bort, le 20 septembre 1732. 
Signé : DE MALLESSAIGNE (1). 


Les usurpateurs du canton de Champs ne tardèrent pas ce- 
pendant à se signaler parmi les plus opiniâtres. Certains s’at- 
lüirérent même un renom plus que provincial et eurent l'hon- 
neur de déterminer, en 1737, un renouvellement solennel de 
l'arrêt de 1688. Ce fut en effet pour réagir contre le mauvais 
exemple et la résistance soutenue de plusieurs habitants du 
village de La Besseyre, paroisse de Lanobre, qu’intervint l’ar- 
rêt du Conseil du 25 décembre 1737 qui refondait et précisait, 
notamment au point de vue de la compétence, les dispositions 
prises en 1688 (2). | 

Dès 1731, ces habitants, les nommés Guillaume Verdier, 
Antoine Fialeix et Jean Espinasse son gendre, avaient été dé- 
noncés par une requête de Georges Roussillon, châtelain de 
Gimazanes, et Bernard Lioty, laboureur, tous deux habitants 
du village de Chavinier (3), comme se livrant depuis plusieurs 
années à la culture de six quartonnées de terre dans le com- 
munal de Louchastel, dépendant dudit village de Chavinier, 
«et ce, considérait la requête, quoyqu'il soit deffendu de dé- 


(1) Arch. dép. du Puy-de-Dôme, C. 1843. 

(2) Arch. Nat., reg. E. 2162. V. aux pièces justificatives le texte de cet 
arrêt. Cf., sur toute cette affaire des communaux de Chaviginer, arch. dép. 
du Puy-de-Dôme, C. 2256. 

(3) Chavigaier, village, commune de Cros (Puy-de-Dôme). 
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fricher les communaux et que, suivant la coutume d'Auvergne, 
il ne soit pas permis dans la Limagne de faire pacager ses 
bestiaux dans une justice étrangère, et que dans les montagnes 
ces deffences soient étendues aux habitans d’un village à l'au- 
tre, quoyque de même justice (1) ». 

Une ordonnance de l'intendant du 28 juin 1731, commettait 
à la visite des lieux M. de Mallessaigne, subdélégué à Bort, 
lequel y procédait le 14 juillet. Sur le procès-verbal de cette 
visite, intervenait le 31 octobre une ordonnance de désiste- 
ment, enjoignant aux usurpateurs de remettre en nature de 
pacage les six quartonnées défrichées par eux, et leur défen- 
dant de procéder à de nouveaux défrichements, sous les peines 
prononcées par l'arrêt de 1688 (2). 

Les usurpateurs, qui n’avaient pas répondu à la convocation 
du subdélégué, se décidèrent à sortir de leur mutisme sur la 
signification qui leur fut faite de cette ordonnance à la date du 
3 mars 4732 et répondirent en offrant de prouver que les par- 
celles défrichées leur appartenaient en propre. Ils étendent 
bientôt ce système de défense et ajoutent, par une seconde 
requêle visée à l’intendance le 8 août 1732, que tout le terrain 
et pacage appelé Louchastel leur appartient de temps immémo- 
rial « comme leur bien propre et le patrimoine de leur fa- 
mille », et que leurs adversaires n’en ont jamais jouit par droit 
de pacage ni autrement. 

Cette prétention était combattue par les plaignants qui pro- 
duisaient notamment un contrat d'échange entre Jarrige, de 
Chavignier et Géraud Valon, du 16 juillet 4644, recu par Yver- 
nat, notaire royal. Aussi, lors des enquêtes auxquelles procéda 


(1) Ce principe de la limitation des pâturages par justices ou villages 
était loin d’être aussi absolu que la requête le prétend, le droit de marchage 
y apportant de nombreuses exceptions, même en Haute-Auvergne et dans 
les montagnes du Bas-Pays. Cf. Trapenard, Le pâturage communal en Haute- 
Auvergne, pp. 166 à 171. = 

(2) L'intendant n'appliqua, en effet, jamais à la rigueur le système pénal 
organisé par l'arrêt du 8 mai 1688; il se contentait d'ordonner le désiste- 
meaot el de prononcer seulement à titre comminatoire l'amende de 100 livres 
par seterée et la perte des récoltes. Encore n’appliquait-il pas toujours ces 
pénalités à la première récidive, et lorsqu'il les appliquait, les réduisait-il 
fréquemment, ne voulant pas mettre à trop rude épreuve la solvabilité des 
usurpateurs. Cf. op. cif., p. 61 et note. 
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M. de Mallessaigne les 19 février et 50 juillet 1745, Verdier et 
Espinasse adoptèrent-1ls un nouveau système et prétendirent 
que le ténement de Louchastel était un communal indivis entre 
les villages de Chavignier et de La Besseyre. Cette argumenta- 
ton ne régularisait plus, 1l est vrai, comme la précédente, leur 
entreprise de défrichement, mais elle semblait, par contre, 
beaucoup plus fondée et plus admissible (1}. Quoi qu'il en soit, 
l'intendant Rossignol les écarle toutes deux par son ordon- 
pance définitive du 25 avril 1736 : il renouvelle tout d'abord le 
dispositif de celle précédemment rendueen 1731 et condamne en 
outre les auteurs des défrichements envers lesdits Roussillon 
et Lioty, « à la restitution des indues jouissances depuis ledit 
défrichement jusqu'à ce que le terrain défriché soit remis en 
uature de paccage », suivant l'estimation qui en sera faite 
par experts convenus entre les parties, sinon pris et nommés 
d'office par le subdélégué. De plus, l'ordonnance défend expres- 
sément à tous les habitants du village de La Bessevre de faire 
pacager leurs bestiaux dans ie communal de Louchastel à 
peine de cent livres d'amende. Cette seconde condamnation est 
remarquable, car elle offre un des très rares exemples d’une 
décision de l'intendant tranchant, entre communautés, une 
question de propriété foncière (2). 


(1) Les six témoins produits par Roussillon et Léotv, lors de l'enquête du 
30 juillet 1135, qui sont tous « fort âgés » et que l'on ne peut soupçonner 
de partialité envers les habitants de La Beysseyre, font en effet la déposi- 
Uon suivante : 


«a Quelques-uns desdits témoins disent avoir vu paccager les bestiaux du 
 tillage de Chavinier, conjointement avec ceux de La Bessevyre. 

« D'autres disent qu'anciennement estant bergers ils ont vu que les au- 
theurs de Roussillon demandeur chassoient les bergers du village de La 
Besseyre lorsqu'ils venoient faire pacager leurs bestiaux dans le tenement 
appellé Lou Chastel de Chavinier. | 

«“ D'autres qu'ils n’ont jamais vu pacager les bestiaux de la Besseyre, mais 
seulement de Lou Chastel (sic). 

« Et enfin ils disent ne pas savoir à qui appartient le communal ». 


Ces déclarations tendraient bien à prouver que la prétention à la jouissance 
extlusive du communal par les habitants de Chavignier, n’était pas à l'abri 
de loute contestation. Elles montrent, en tout cas, combien parfois obs- 
tures et délicates étaient et sont encore ces questions de propriété com- 
munale. 

(2) L'intendant ne prenait jamais, en effet, directement connaissance des 
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Le règlement de cette affaire avait démontré à l’intendant 
par sa longueur et sa difficulté l'intérêt qu’il pouvait y avoir à 
reprendre et à préciser les dispositions de l'arrêt de 1688 dans 
un nouvel acte réglementaire. C'est en effet l’année suivante, 
exactement le 25 décembre 1737, qu'il obtint un arrêt du Con- 
seil dont les considérants s'appuient sur un exposé très cir- 
constancié de l’affaire des communaux de Chavignier et qui 
instaura définitivement en Auvergne le principe de la compé- 
tence de l’intendant en matière de défrichements. 


| 
Oo © « 


L'activité usurpatrice des habitants de Lanobre, qui ne de- 
vait pas se réveiller de longtemps dans la partie septentrionale 
de la paroisse, ne tarde pas d’ailleurs à se manifester dans le 
surplus de son territoire. 

Dès 1738, une requête d'Anne Roussillon, veuve de Blaise 
la Chaise, habitante du village de Vallat, se plaint de ce que 
différentes parcelles communales ont été usurpées et semées 
en seigle par les nommés Guinot Farges, Antoine Tournadre, 
Annet Mealet, Antoine Sallard et Michel Julliard qui « par ce 
moien interrompent les anciens passages nécessaires pour 
ameubler les récoltes ». Ces habitants promettent aussitôt de 
se désister mais la plupart d'entre eux se maintiennent en pos- 
session et s attirent une nouvelle requête d'Anne Roussillon (1), 
signalant avec indignation en juillet 1740, que les parcelles 
usurpées sont couvertes de récoltes d’une insolente abondance, 
M. de Mallessaigne convoque aussitôt les habitants de Vallat 
pour le 16 juillet à 5 heures du matin (2), heure à laquelle il : 


différends relatifs à la propriété des communaux. Il est juste d'observer qu'il 
en favorisait la solution arbitrale par tous les moyens, évitant ainsi aux 
communautés le recours long et dispendieux à la juridiction ordinaire, seule 
compétente. Cf. Trapenard, op. cit., pp. 158 à 163. 

(1\ Assistée cette fois de François de Suard, écuyer, son gendre. 

(2) Cette convocation est siguifiée à Guinot Farges « tant pour luy que 
pour Antoine Touraadre et Annet Mealet laboureurs habitants du même village » 
qu'il avisera si bon lui semble. Ce Farges semble bien en effet avoir été 
l'instigateur du défrichement, et le subdélégué le signale particulièrement 
à l’intendant dans l'avis qui accompagne le procès-verbal, car « il a usurpé 
une portion d'un commun prétieuse et par cette usurpation a barré un che- 
mio publicq servant pour transporter les récoltes audit village ». 
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procédera à la visite des communaux du village assisté de son 
commis greffier, M° Georges Guillaume, procureur en la justice 
de Bort. Du procès-verbal de cette visite résultent les consta- 
tations suivantes : 

Un quarton ou1/8° de seterée a été usurpé et semé en seigle 
par Farges dans le commun du Coudert (1) contigu à un pré 
lui appartenant. L’usurpateur a déclaré « qu'il l'abandoneroit 
dans le cas où les autres habitants abandonneroient pareille- 
ment les portions qu'ils occupent ». 

Dans le commun de Champ verdier (2), Sallard a déplacé la 
muraille de son repastial du même nom sur une longueur de 
80 toises et a ainsi enclos environ la 6° ou 7° partie d’une se- 
terée. Dans le même commun Antoine Mealet a « enclavé » 
par un procédé identique une demie-coupée soit la 32° partie 
d'une seterée, qu'il a jointe à son pré dit Doury. 

Enfin Jean Tournadre a augmenté son pré de Jarquoine au 
dépens du commun du Frau (3) de la contenance d'une quar- 
tonnée; mais il s'engage à abattre la nouvelle clôture « pour 
la porter de l’aveu des habitants dans ses anciennes vesti- 
ges (4) ». ; 

À peu près vers la même époque, les communaux du village 
voisin de Reboisson, et ceux de Chassaignes sont l'objet de 
défrichemenuts signalés par une requête de Jean Chateau el 
Maurice Chastanion, bourgeois, habitants de Reboisson. Les 
plaignants font une citationtrès complète des divers règlements 
prohibant l’usurpation des communaux (à), et invoquent entre 
autres l’édit d'avril 4667, texte généralement ignoré des re- 
quêtes de cette nature. Leurs conclusions elles-mêmes sont 
particulières et semblent dénoter l'intervention d'un conseil 
juridique, car, en outre des amendes prévues par l'arrêt du 


(1) Ce communal figure encore au cadastre, pour une superficie de 82 ares 
15 centiares, sous le no C. 947. 

(2) Le procès-verbal appelle aussi ce commuo Léjanardie. 

(3) Ce communal est encore porté au cadastre pour 12 hectares 6 ares 20 
tentiares, Section C, nos 349, 351, 352. 

(#) Pour toute cette affaire ainsi que pour les dossiers relatifs aux autres 
villages de la paroisse de Lanobre, V. Arch. dép. du Puy-de-Dôme, C. 2338. 

(5) Elle cite notamment des ordonnances générales de l’intendant Boucher 
(26 novembre 1717), de M. de la Grandville (4ér juillet 1724) et de M. Rossi- 
gnol (17 août 1739). | 
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conseil, elles comprennent 500 livres de dommages-intérêts à 
leur profit (1). | 

Ce n était d'ailleurs pas un simple défrichement plus ou 
moins désordonné auquel s'étaient livrés les habitants de ces 
deux villages. Ils avaient procédé, d'après les termes mêmes 
de la requête, à « un partage et division verbal entre eux », 
tout au moins à Chassaignes. Les habitants de ce village 
avaient même été Jusqu'à affermer certaines portions de com- 
munaux à divers journaliers de la ville de Bort. Nous ne trou- 
vons cependant pas trace de cette dernière pratique dans le 
procès-verbal de M. de Mallessaigne du 16 juillet 1740 qui 
nous donne seulement les indications suivantes, concernant les 
défrichements imputables aux habitants : 


40 À Reboisson. 


Dans le commun de Coste Longue : 


Jean Faucher : 1 quartelée. | 
— : 8 quartelées semées en seigle. 
François Espinasse : une portion contiguë à la précédente. 
— : une quartelée, semée moitié en blé, 
moitié en blé noir. 


Faucher fait d'ailleurs observer que Chastanion a également 
usurpé auprès de sa grange. Celui-ci en convient mais expose 
« qu'il a été obligé d'élargir l'emplacement qui y donne entrée 
afin que les chars pussent tourner »; et qu'il n’a d’ailleurs pris 
qu'une superficie d’une toise de long sur la largeur de la mu- 
raille,. 


20 A Chassaignes. 


Dans le commun dit Le Vignol (2) : 


Jean Jouve . . . . . . . .. 1 seterée 
Annet Pezeyre. . . . . . .. 3 quartonnées 
Michel Espinasse . . . . .. 1 quartelée 
Guillaume Grégoire. . . .. 2 quartelées 


(4) Requête visée par M. Rossignol le 13 septembre 1739. 
(2) Ce communal figure encore au cadastre sous le nom de « Les Vigniau » 
pour 8 ha. 83 a. 10 c., section D, nos 1021 et 1022. 
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Jacques Grangier . . . . . . 1/2 quartelée 
Jean Noel. . . . .. Nes 2 quartelées 
Jean Famat. .. . . . . .. 1/2 quartelée 
Leger Jabiol. . . . . . . .. 1 1/2 quartelée 
Dans le commun de La Coste (1): 

Antoine Tournadre. . . . .. 2 quartelées 
Jean Lamense. . . . . . .. 2 coupées 
Annet Pezeyre. . . . . . .. 1/2 quartelée 
Jean Noel. ......... { quartelée 


Tous ces défrichements sont de l’année. Les habitants font 
valoir à leur décharge que les communaux partagés sont im- 
propres au pacage, ne produisant que des genèêts et des ron- 
ces. Leur situation escarpée ne permet pas en outre de les la- 
bourer et on n'a pu les défricher qu'à la main. Le subdélégué 
le reconnaît et convient de l'intérêt que présenterait le main- 
tien du partage. « Cependant, observe-t-il, comme en fait de 
communaux l'opposition faite par un seul habitant à la vo- 
ionté et au dessein de tous les autres habitants est un obstacle 
aux délibérations d’une communauté qui ne peut changer la 
destination des communaux que d'une voix et d’un consente- 
ment général et unanime, cet arrangement des autres habi- 
lants, qui n’ont eu en veue dans le défrichement que de tirer 
quelque profit d’un terrein autrement inutile, ne peut avoir 
d'effet au moyen de cette opposition (2) ». Il tient compte ce- 
pendant de ces circonstances en demandant à l'intendant de 


(1; Ce communal est porté au cadastre sous le nom de « Les Costes » pour 

ba. 58 a. 40 c., section D, n° 1302. 

(2) L'admivistration royale semble, en effet, avoir admis le partage de 
jouissance, lorsqu'il était accepté par l'unanimité des ayants droit (Trape- 
uard, Le pâturage communal, pp. 97 et 98). Par contre, elle fit toujours de 
l'acceptation unanime une condition essentielle de cette sorte de partage con- 
formément à l'opinion encore professée par Chabrol à une époque où les 
déclarations de 1761 et de 1766 avaient introduit la plus large tolérance à 
l'égard des défrichements : « La règle générale, dit-il, est que les commu- 
naux étant destinés à ia nourriture des bestiaux, ils ne doivent point être 
convertis à des usages différens ; ainsi ils ne peuvent être mis en labour, à 
moins que tous les habitans n'y donnent les mains; si un seul s'oppose, sa 
résistance l'emporte sur le consentement des autres, parce qu'en choses 
communes melior est conditio prohibentis » (Cout. gén.,t. III, p. 551). 
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pe prononcer aucune amende contre les habitants, qui n'ont 
causé aucun dommage à la communauté. 

A environ dix ans de là, une ordonnance du 30 juillet 1754 
ordonne le désistement de diverses usurpations opérées dans 
les communaux du village du Monteil : dans le communal de 
Chameyzat (1), une seterée par Pierre Grangier et Jacques et 
Antoine Rouchon. Pierre Grangier a également défriché 2 cou- 
pées, semées en raves, dans le même communal, et 1 quar- 
telée, semée en avoine, dans celui de Sous-Couteil. Enfin, 
dans le communal des Vergnes, 2 quartelées ont été défri- 
chées et semées en blé vif, par Pierre Tissandier, que M. de 
Mallessaigne signale comme le principal délinquant car « non 
seulement il a montré l'exemple que les autres ont suivi 
pour profiter comme luy des communs... au préjudice de di- 
verses ordonnances rendues précédemment qui le condam- 
nent au désistement, mais il s’obstine encore à dire qu'il veut 
se maintenir dans cette usurpation ». Aussi le subdélégué 
demande-t-il pour lui et pour les deux Rouchon une amende 
de 50 livres, applicables « au profit des habitants les plus pau- 
vres du village qui souffrent de ces usurpations et n’y ont pas 
pris part (2) ». Mais l’intendant ne voulant pas, semble-t-il, se 
départir du système de pénalités consacré par la pratique, 
se borne à taxer la récidive à 100 livres d'amende, applica- 
bles en réduction des cotes des habitants les plus pauvres de 
la paroisse. 

Vers la même époque, les deux villages de Veillas commeo- 
cent à se signaler par des défrichements qui vont nécessiter 
une intervention prolongée des représentants de l'adninistra- 
tion centrale, La première trace que nous en ayons est une 
ordonnance du 22 mai 1750 rendue sur le procès-verbal du 
subdélégué du 12 juillet 1747. Elle condamne tout d'abord la 
communauté du Pelit-Veillas à remettre en nature de pacage 
une éminée usurpée dans le communal du Fraisse (3), indivis 


(1) Ce communal est encore porté au cadastre pour 2 ha. 22 a. 66 c., 
section E, n° 302. 

(2) Avis du 18 juillet 1954 (Puy-de-Dôme, C 233$). Cette circonstance est 
digae de remarque et démontre bien qne les habitants n'élaient pas tou- 
jours portés à ces actes de défrichement par le seul besoin. 

(3) U n'existe pas au cadastre de communal indivis entre les deux villa- 
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entre elle et le village du Grand-Veillas, sous peine de 50 livres 
d'amende. Elle enjoint, sous la même peine, au sieur Belle- 
garde d’avoir à abattre dans la quinzaine la cloison qu'il a fait 
pratiquer sur le communal. Elle prescrit enfin l'abandon dans 
les deux mois des usurpations suivantes : 


Dans le communal du Meynial : 
Trois portions défrichées par Jean Vergheade. 


Dans les communaux de la Mouleyre et de Pradal : 


Une éminée et une autre portion, usurpées par François Ri- 
beyrolle. 


Dans le commun de Sous le Tilleul : 


5 quartelées usurpées et entourées de clôtures et fossés par 
François Roussillon; plus une portion de chemin jointe par 
Francois Simon à son héritage. 


Ces derniers usurpateurs sont d’ailleurs tous condamnés, à 
l'exception de Simon, à trente livres d'amende « pour tenir 
leu de dommages-intérêts et de restitution de fruits », sans 
préjudice des 100 livres d'amende, de style, au cas de récidive. 

En 1759, cette pratique s’est étendue au village du Grand- 
Veillas (1), où le communal du Suc du Lac (2) a été] ‘objet des 
défrichements suivants : 


Jean Roussillon et Antoine Rou- 


COR sn Messe . 1 seterée 
Jean et Antoine Julliard . . . . . 1/2 seterée 
Simon et Bernard Grangier. . . . 1/2 seterée 
Antoine Ribeyrolles. . . . . . .. 1/4 seterée 


Guillaume Espinasse (en 2 lots). . 3/8 seterée 
Parcelles pour la plupart semées en grains. 


ges, mais deux tènenements dits « Le Fraysse », d'une superficie de 20 a. 
90 c., à Veillas-Grand, et deux autres dits « Fon du Fraysse », d’une super- 
fcie de 24 ha. 18 a. 30 c., à Veillas-Petit ; section E, n°s 863 et 864; section 
D, nos 425 et 431. 

(1) Les bois de ce village sont aujourd'hui partagés. 

(2) Le domaine communal comprend encore, d'après le cadas're, une terre 
de 52 ares et une bruyère de 11 ha. 30 a. 80 c., dénommés Le Suc (sec- 
üon E, nos 895 et 917); un pré de 77 a. 20 c., et un pâturage de 29 a.30 c., 
dénommés le Lac (Do, ncs 920 et 111). 
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M. de Mallessaigne appelle sur ces habitants toute la sévérité 
de l’intendant, « par considération de ce que n'ayant pas suffi- 
samment des communaux ils achetèrent des propriétés ily a 
3 ou 4 ans pour les convertir en commun, par la nécessité d’a- 
voir des communs (1) ». [l n’est cependant pas d’avis de les con- 
damner à l'amende qu'ils seraient dans l'impossibilité de payer 
et préférerait la saisie des récoltes, car « cette peine. est plus 
efficace que toutes les amandes et les contrevenants ne sont 
plus tentés de récidiver dès qu'ils ne comptent plus sur les 
récoltes et qu'ils y perdent les semences, leur pene et leur 
temps. D'ailleurs, observe-t-il, les récoltes paroissent assez 
abondantes pour qu'ils puissent avec facilité se passer de cette 
ressource cette année » (2). L'intendant se range à cet avis el 
prononce, par ordonnance du 10 juillet, la confiscation, « à 
l'effet de quoy il sera établi com missaire sur icelles pour veil- 
ler à la conservation desdits fruits et le tems de leur maturité 
arrivé, estre procédé à l'ameublement et vente d’iceux en la 
manière ordinaire... pour les deniers en provenant estre remis 
aux consuls de lad. paroisse en presence dud. S' de Mallesai- 
gne notre subdélégué, que nous avons commis pour en faire la 
distribution et l’endossement sur les cottes des habitans les 
plus nécessiteux dud. lieu en faveur desquels nous en avons 
fait l’aplication (3) ». 

A la même époque les défrichements reprennent de plus 
belle au Petit-Veillas et y atteignent des proportions inquié- 
tantes. L’ordonnance de désistement du 21 juillet 1759 com- 
prend en effet les 23 articles suivants : 


Dans le communal de Las Costes (4) : 
1° Jacques Chavignier et Pierre Julliard, son gendre, 3/4 de 


(1) Ce phénomène de recosstitution du patrimoine communal par voie d'a- 
chat est très intéressant à noter, en plein xvure siècle, au moment même où 
le pouvoir royal va entreprendre une propagande si énergique en faveur de 
son anéantissement. 

(2) Avis de M. de Mallessaigne du 20 juin 1759 (Arch. dép. du Puy-de- 
Dôme, C. 2338). Le procès-verbal de visite du 47 mai indique comme auteurs 
de la requête : Charles de Bort, écuyer, Georges Guillaume, Jean et Antoine 
Julliard « habitans et cotenanciers du village de Veilhas Grand ». 

. (3) Il est intéressant de rapprocher cette application du produit des amen- 
des, traditionnelle à l'intendance, du dispositif de l'arrêt de 1688 qui l'attri- 
bue « aux hôpitaux les plus prochains ». 

(4) Le village possède encore, d'après le cadastre, deux tènements du nem 
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seterée, joints par eux à leur pré appelé Rolle et clos de mu- 
ralle en sorte que « par cette entreprise, le ruisseau qui étoit 
auparavant dans ledit commun et où buvoient les bestiaux se 
trouve aujourd'hui renfermé dans ledit pré » ; 

2° Antoine Julliard, 2 seterées, jointes à son champ de Pas- 
cher « et dont partie est semée en bled et en avoine et le sur- 
plus est en pastural » ; 

3° Jean Espinasse, 1/4 de seterée, semé en blé. 


Dans le communal de La Champ (1) : 

4 Claude Malgat, 3/4 de seterée, joints au champ du même 
nom, du côté de jour; 

5° Michel et François Julliard, oncle et neveu, 1 seterée, 
cultivée en blé; 

6° Jacques Ribeyrolles « un quart et demy » de seterée, 
joint à son champ de La Pierre longue du côté du Levant’; 

1° François Aubignat 1/8° de seterée, joint à son champ de 
Barou ; 

8° Jacques Chavignier, 1/32° de seterée, joint à son champ 
de Las Pradelles. 


Dans le communal du Couderc (2) : 
9° Antoine Julliard, 1/16° de seterée, joint à son pré de 
Beyssange, du côté de Midi. 


Dans le communal de Lonseze : 
10° Pierre Espinasse, 1/4 de seterée, joint au champ dit le 
Lacquet ; | 
{1° Jacques Chavignier, « un quart et demy » de seterée. 


Dans le communal del Peyrou : 
12° Jacques Chavignier, 1/16° de seterée joint au champ 
du même nom. 


de La Coste, section D, nc: 10 et 324, d'une superficie de 67 a. 90 c. et huit 
tènements du nom de Les Costes. mesurant au total 8 ha. 69 a. 40 c. (sec- 
tion D, nes 325, 365, 367 à 370, 398, 406. 

(1) Trois tênements désignés « Lachan » figurent encore au cadastre pour 
3 ha. 92 a. 80 c., ainsi que trois autres désignés « La Champ », pour 1 ha. 
15 a. 30 c., section D, nos 4, 4 et 130 et #- tion E, nos 101, 102 et 140. 

(2) Ce communal présente au cadastre une superficie de 23 a. 20 c., sec- 
tion D, nes 14 et 89. 
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Dans le communal du Broquin : 
13° Jean Verdier, 2 seterées. 


Dans le communal de Fonsalade : 
14° Pierre Espinasse, 1 seterée; 
159 Jean Verdier, 1/8° de seterée, joint au champ du même 
nom; 
160 Pierre Leoty, 1/4 de seterée. 


Dans le communal de Baudras : 
17° Jean Espinasse, 1/2 seterée ; 
18° Louis Verdier, 1/2 seterée. 


Dans une rue du village : 
19° Guillaume Espinasse, 1/4 de seterée, jaint aux pré et 
champ de la Planche; 
20° Jacques Ribeyrolles, 1/32° de seterée, joint à son pré 
appelé Daveix. 


Enfin dans divers communs non spécifiés : 
21° Louis Verdier, 1/2 seterée, jointe à sa buge de Gaudon; 
22° Le même, 1/32° de seterée, joint à son pré de Gaudon; 
23° Guillaume Espinasse, 2 seterées, situées à côté d'un 
grand chemin, « dont partie est semée en bled et l’autre en 
repastial fermée de cloison ». 


En outre les habitants avaient offert, au cours de la visite 
du subdélégué, de rapporter la preuve des usurpations sui- 
vantes : | 


Pierre Espinasse 1 /8° de seterée « dont il a fait un jardin de 
forme triangulaire et l’a fermé de murailles derrière sa mai- 
Son ». | 

Pierre Léoty, 1/32* de seterée du commun de Las Costes, 
joint à son pré. 

Jacques Chavignier, 1/4 de seterée du commun de Lon- 
sèze, joint à son champ du même nom. 

Jean Espinasse, 2 seterées du commun del Peyrou, semées 
en blé. | 
_ Jacques Ribeyrolles et Louis Verdier, chacun une seterée 
prise sur le commun du Baq. | 
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Ici encore, et toujours sur la proposition de M. de Mallessai- 
gue, l'intendant ordonne la saisie et la vente des révoltes, dont 
le produit sera déduit sur les cotes des habitants les plus néces- 
siteux, « à proportion du besoin de chacun d'eux ». Les par- 
celles usurpées devront être abandonnées et remises en pacage 
dans la huitaine, sous peine de l'amende ordinaire. Le même 
délai est accordé aux habitants pour faire, devant le subdé- 
légué, la preuve relative aux six articles contestés (1). 

La saisie n'eut cependant pas lieu, les auteurs de la requête 
ayant refusé d'en faire les frais et même de prêter leur nom, 
« à cause de la rareté des grains et de la misère des habitants », 
et sur la promesse d'un désistement immédiat après la récolte. 
Tous les usurpateurs ne tinrent d’ailleurs pas parole, et un 
certain nombre d'entre eux, s'étant maintenus en possession, 
furent de nouveau condamnés à la saisie des récoltes. Mais ce 
moyen de contrainte n’ayant pu avoir raison de la résistance 
de ces usurpateurs acharnés, force fut à l'intendant, sur 
une dernière sommation, restée sans effet, du 19 avril 17692, 
de les condamner à des amendes proportionnées à l'importance 
des terrains qu’ils détenaient (2), savoir : Jacques Chavignier 
el Julliard à 40 livres, Malgat à 25 livres, Michel et François 
Julliard à 30 livres, Guillaume Espinasse à 70 livres et Léoty 
à 15 livres, « au payement desquelles sommes ils seront con- 
trains chacun en droit soy, par exécution mobilière, à l'effet 
de quoy permettons à l'huissier porteur de la présente ordon- 
nance de s'assurer de tel nombre de gens que force en demeure 
à justice ». 

En 1760-1762, des défrichements accompagnés de clôture 
sont encore entrepris, dans le village voisin de la Rochette, 
par les habitants dont les noms suivent : : 


Pierre et Simon Julliard, père et fils, 1/16° de seterée « en 
forme de triangle, indiqué au bout de ladite muraille du côté 


(1) Remarquons qu'ici encore, l'intendant s'attribue la FOUPEAOSS d’une 
question de propriété. 

(2) Le subdélégué avait bien proposé ces amendes en 1161, mais M. de 
Saint-Étieone, qui rendit alors l'ordonnance et désirait prendre une décision 
immédiate, n'avait pas voulu les prononcer en l'absence de l'iatendant « dont 
il auroit fallu consulter les intentions sur le taux de l'amende, que ce sei- 
goeur n'est point dans l'usage de prononcer de rigueur ». 
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du jour et allant directement à l'aspect de nuit » ; et 1/32 de 
seterée joint à leur pré des Moulins. 

Antoine et autre Antoine Tournadre, père et fils, 1/64° joint 
à leur chezal et converti en jardin à chanvre; et 1/32° joint à 
leur jardin à chanvre. 

Pierre Julliard et Jean Julliard, son gendre, 1/8° de seterée 
« dont ils ont formé la moitié d’un jardin potager »; plus 
1/32° de seterée, joint à leur champ de Bos et 1/4 de seterée 
cultivé en seigle, « ce qui ferme le passage du surplus du com- 
mun du Couderc (1) qui est du costé de jour et des propriétés 
qui se trouvent dans cette partie ». Enfin, Michel Serre, 1/32° 
de seterée du commun de la Coste, joint à son champ de La 
Bargueyre, et 1/32e de seterée du commun du Couderc. 

Bien que ce fût là une première infraction, l’intendant, dou- 
lant désormais de l'efficacité des condamnations comminatoires, 
prononce contre les six premiers usurpateurs des amendes 
s'élevant respectivement à 10, 4 et 28 livres. Sur un autre 
point encore, la pratique administrative s'était modifiée, car il 
renvoie devant les juges ordinaires la contestation relative à 
deux parcelles d'une contenue d'environ 3/4 de seterée, culti- 
vées en jardin à chanvre et que les plaignants prétendaient 
avoir été également usurpées par Pierre et Simon Julliard (2). 

Nous aurons terminé la nomenclature des usurpations effec- 
tuées sur les communaux de la paroisse de Lanobre, en rap- 
portant celle entreprise en 1761 sur le commun du Pouch 
Jallat, appartenant au bourg (3) lui-même, dont une coupée 
est jointe par Pierre Boyer, laboureur, à la tête de son pré 
du même nom. Cette parcelle renferme une raze ou rigole re- 
Cevant toutes les eaux du communal et les conduisant ensuite 
dans le pré des Planches appartenant au plaignant, Pierre 
Durif, gendre de feu Guillaume Brugière, qui craint de ne plus 
eu disposer à son gré, « ce qui pourra occasionner quelque 
querelle dans la suite ». Boyer ne fait aucune difficulté pour 


(1) Le communal du Couderc est porté au cadastre pour une superficie de 
3 ha. 40 a. 20 c. (Section C, no 806). 

(2) Procès-verbaux de visite des 22 juillet 1760 et er septembre 1761. 
Ord. du 8 juin 1762. 

(3) Les derniers communaux du bourg de Lanobre ont été partagés amis- 
blement il y a environ quarante ans. 
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reconnaître l'usurpation, mais se contente d'offrir à Durif la 
faculté d'entrer chez lui « toutes fois et quantes qu'il jugera à 
propos pour faire couler les eaux par ladite rigole et les con- 
duire dans sondit pré, à l'effet de quoy il a fait une eguière 
pour les faire sortir au bout de la muraille ». Il est néanmoins 
condamné au désistement et à une amende de deux livres (1). 

M. de Mallessaigne appelle à ce propos toute la sévérité de 
l'intendant sur les usurpateurs qui ferment de murailles les 
parcellés défrichées, « ce qui ne peut provenir, observe-t-il, 
que d'un ferme dessein de se les approprier à perpétuité et 
désigne une avidité qui ne doit pas estre tolérée, et les met dans 
un cas bien différent de ceux qui défrichent par besoin, pour 
se procurer du pain et sans intention de s'approprier les fonds 
défrichés.. L'offre qu'ils font d'abandonner n'est ches eux 
qu'un moyen pour gaigner du temps et conserver ce qu'ils 
tiennent. Ils n’ont garde d'abandonner si facilement et perdre 
une dépense qu'ils n'ont faite qu'avec un ferme dessein d'aug- 
menter leurs possessions. D'ailleurs, lorsqu'ils ne peuvent plus 
reculer et qu'ils sont forcés d’abattre, ils laissent les pierres de 
la muraille toujours mal abattue sur la place, afin qu'elles 
puissent servir à former une nouvelle muraille lorsqu'ils voyent 
que les plaintes ont cessé (2) ». 


9 
Go © 


La paroisse de Champs se signale également par de nom- 
breuses entreprises de défrichements de communaux. Mais si 
ces entreprises sont bien supérieures aux précédentes en im- 
portance, elles-semblent cependant avoir commencé plus tard 
et s'être restreintes à quelques points de la paroisse. C'est 
en effet presque pour le seul bourg de Champs et le village du 
Masauriel que nous voyons intervenir l’administration royale. 

Cette intervention se manifeste pour la première fois, en 
1746, au Masauriel. Une requête de Pierre Roche et Guillaume 
Malguis, visée le 24 septembre, se plaint en effet de ce que 


(1) Procès-verbal du 25 avril 1761 ; Ord. du 25 juillet. 

‘2) Aussi demande-t-il que cette peu intéressante catégorie d'usurpateurs 
#it condamnée à l'amende noa comminatoire et au transport des pierres de 
de la Sail « dans l'éloignement » (Lettre du 24 juin 1761). 
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plusieurs autres habitants du village se livrent, « depuis quel- 
ques jours », à des défrichements dans les communaux : ils 
ont ainsi usurpés et clos plus de vingt-cinq seterées et ont coupé . 
aux suppliants le chemin de leurs propriétés et de leur moulin. 

C'était là un amoindrissement considérable du domaine pas- 
toral de la communauté, qui n’atteignait pas au total d’après 
les habitants eux-mêmes la contenue de 100 seterées (1). Cepen- 
dant les usurpateurs ayant promis, sur le vu de l'ordonnance 
de commise, d'abandonner les parcelles; ce n'est qu'en 1748, 
lorsque la preuve de leur mauvaise volonté fut bien acquise, 
que l’on se décida à réclamer l'intervention du subdélégué. Le 
procès-verbal du 21 juillet indique que les usurpations ont 
porté sur Jes communaux dits : Chaumeilles, des Moulins, la 
plaine de Muvy, Malionnet, de Dessous les Champs, Chartron, 
Sucq du Moulin, La Coste de Rabeirol, du Couderc proche du 
Bac, la Chaux, Pré du Bac, des Essards, Coste Raste, Coste 
de Bort (2), La Verniolle, Las Tronchèreset Andrauds. La lon- 
gueur de cette énuméralion semble bien indiquer que tous les 
éléments du patrimoine communal avaient été mis à profit; 
elle établit en tout cas quelle pouvait être l'importance des 
usurpations dans certaines communautés et démontre combien 
il était nécessaire d'intervenir si l’on -voulait éviter l'anéan- 
tissement de leur domaine pastoral. 

Les surfaces appropriées étaient les suivantes : 


10 quartelées par Michel Faucher; 
11 — par Guillaume Malguis ; 
8 1/2 quartonnées par François Rivet; 
17 quartelées et 3 quartonnées par Etienne Argaillot ; 
2 seterées et À quartelée par Guillaume Faugère, dit Bas- 
ses; 
5 seterées et 2 quartelées par Louis Rivet; 
2 seterées, 1 quartelée et 1 quartonnée par Pierre Pe- 
zeyre; 
10 quartelées, 2 quarlonnées et 3 coupées par Jean Cous- 
teix. 


(1) Mémoire des dires des habitants rédigé par M. de Mallessaigne, à Mar- 
ceaat le 2 août 1749 (Arch. dép. du Puy-de-Dôme, C. 2121). 

(2) Il s'agit sans dou'e de la bruyère de 25 ha. 45 a. 10 c. portée au n° 340 
de la section B du cadastre, sous la dénomination de Coste du Nord. 
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Il est à noter qu'à l'exception des deux derniers,entièrement 
cultivés, une partie seulement de ces enclos avaient été mis 
eo culture, les autres étant conservés en nature de pacage. 

Les usurpateurs signalent d'ailleurs au subdélégué que Ro- 
che s’est également approprié différentes parcelles, savoir une 
demie quartonnée dans le communal de Malionnet, 9 quartelées 
dans celui de La Verniolle, et 3 quartonnées dans celui de Las 
Trouchères. Roche conteste que ce soient là des portions de 
commun et, relativement à une dernière usurpation qu'on lui 
reproche sur la rue commune qui va de la ville de Bort audit 
village de Masauriel, 1l répond que les habitants eux-mêmes y 
ont consenti « en considération de ce qu'il amélioroit la rue, 
observant au surplus que la partie qu'il a fermée ne consiste 
que dans un tas de pierres ». 

Aussi l'intendant, par. son ordonnance de désistement du 
20 janvier 1749, prescrit-il à Roche et à Antoine Ferrand, autre 
habitant également accusé d'usurpation, d'avoir à justifier 
dans la huitaine, tant par Litres que par témoins, que les ter- 
rains contestés sont bien leur propriété (1), sauf à la commu- 
nauté à faire la preuve contraire « pour, les enquêtes faites et 
à nous rapportées, être ensuite statué ce qu'il appartiendra ». 

Les habitants ne peuvent d'ailleurs produire aucun titre ni 
témoignage contre Roche et Ferrand qui font une enquête con- 
cluante, et sont confirmés dans la propriété des parcelles liti- 
gieuses (2). 

La partie de l’ordonnance relative au désistement fut moins 
aisément exécutée. Le 22 juin 1749, M. de Mallessaigne signale 
que les usurpateurs se sont maintenus en possession et que de 
nouvelles cultures ont même été entreprises par Louis Rivet et 
Michel Batifoil. 11 eût été d'avis, si les grains n'avaient pas été 
sirares, d’abattre les clôtures pour introduire les bestiaux dans 


(1) Il est même dit expressément que Roche établira que la portion de rue 
«lui a été cédée comme il l’a allégué ». Voici donc encore un exemple d'alié- 
pation tolérée et, en quelque sorte, ralifiée par l'intendant, malgré la prohibi- 
tion formelle de l'édit de 1667 et de l’arrêt de 1688. Cf. Trapenard, Le pâtu- 
Tage communal en Haute-Auvergne, pp. 83 à 89. 

(2) D'après le mémoire des dires des habitants, dressé par M. de Malles- 
saigne le 2 août 1149, en présence de Pierre Roche, Pierre Argaillot, Guil- 
laume Malguit, Pierre Pezeyre, Jean Cousteix et Michel Batifoil (Arch. dép. 
du Puy-de-Dôme, C. 2121). 
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ces nouveaux défrichements, mais ce moyen ne saurait être 
employé, observe-t-1il aussitôt, dans les circonstances présentes 
où « il priveroit ie publicq d'une semblable ressource quele 
temps rend necessaire ». Il n'est pas cependant parlisan de 
frapper ces habitants de l'amende, « d'autant qu'ils ne sont pas 
pécunieus », mais il se rallie au sytème de la confiscation des 
récoltes « qui est une peine légère et que le pauvre peut sup- 
porter aisément comme le riche ». La peine n’était cependant 
pas aussi légère que le subdélégué le disait dans cette lettre, 
car la saisie, établie par ordonnance du 3 juillet, était levée sur 
k proposition même de M. de Mallessaigne, par une autre 
ordonnance du 14 août, en considération « du haut prix des 
grains et de la difficulté de subsister (1) », mais à la condition 
toutefois d'abandonner le terrain dans le délai d’un mois. 

Cette indulgence ne devait pas avoir l'effet qu'on en atten- 
dait. Après avoir délaissé pendant un certain temps les par- 
celles usurpées, les habitants s’y réinshallent et en défrichent 
de nouvelles. Le total de ces usurpations s’établit comme suit 
en 1756 (2). 


Pierre Merle, ayant droit de Guillaume Malguis : 


Une portion « à semer une écuellée de seigle », située à la 
pointe de son pré de Bugois, sur le chemin du Moulin; 

Une autre portion de même contenue, jointe à son pré de 
Barroutousse ; 

1 seterée dans le commun des Chaumettes (3); 

5 quartelées dans le commun de Malionnet(4), à la tête de son 
pré dit Las Borderies (ancienne usurpation). 


(1) Mémoire du 2 août 1749, précité : « Les habitants disent estre pauvres 
et ne pouvoir vivre sans le secours des communs. Roche dit au contraire 
qu'ils ne sont pas pauvres, comme ils allèguent ». 11 y a lieu en tout cas de 
rappeller que presque la moitié du terrain usurpé élait demeurée en nature 
de pacage. 

(2) Procès-verbal du M. de Mallessaigne du 45 juillet 1756, sur l'ordon- 
pance de commise du 26 juin, rapporté par l'ordonnance de désistement du 
28 décembre (Puy-de-Dôme, C. 2121). 

(3) Sans doute faut-il lire Chaumeilles. 

(4) Les Maliouvais, d'après le cadastre, où ce commun est qualifié bru- 
yère pour 2 ha. 15 a. 80 c.,et pâturage pour 18 a. 40 c., Section C, 
n°8 4109, 4111 et 1113. 
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De plus « il a transféré la muraille de son pré de Gissouve 
sur le commun dans la longueur de trente brasses ». 


Michel Batifoil, gendre de Guillaume Faugère, dit 
Bassas : 


Une portion à semer une écuellée de grain, dans le commun 
de Malionnet ; 

2 quartelées, dans celui de Chaumeilles (1) ; 

1 quartelée, dans le commun de la Garonne, près du Mou- 
lin ; 

6 quartelées de terre « et un pré à faire un char de foin », 
dans le commun de la Coste de Rabeyrou (ancienne usurpa- 
lion). : 

Louis Rivet : 

1/2 coupée, jointe à son pré; 

3 quartelées de terre, dans le commun de la plaine de 
Muvy (2); 

3 seterées, dans celui de Coste Raste (ancienne usurpation). 


François Rivet : 


2 coupées, jointes à son pré de Redouvadour; 

1 seterée, dans le commun de Malionnel; 

| quartonnée, dans le même commun, jointe à son pré (an- 
cienne usurpation) ; 

3 quartelées, semées en blé, dans le commun de Chaumeil- 
les; 

1/2 quartelée, également emblavée, dans le commun de Bis- 
sonnade ; 

1 quartonnée, semée en blé noir, dans le commun de Char- 
trou; 

l'autre cartonnée, dans le même commun, jointe au champ 
de Lasparos (ancien défrichement) ; 

21/2 quartelées semées en seigle « attenantes au pré du 
$" Roussillon », dans le commuaal du Moulin (3) (reliquat de 
$0n ancienne usurpation de 3 seterées); 


(1) Cette bruyère, appelée par le cadastre « Chaumilles », y est portée pour 
3 ba. 74 a. 70 c. Section C, nos 960 et 964. 

(2) Ce communal figure pour 19 ha. 19 a. 60 c. sous le n° 337 de la sec- 
lion B du cadastre. 

(3) Ces divers communaux tirant leur nom du Moulin, lou mouvi en patois, 
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« Plus un emplacement à semer deux écuelées en bled seigle, 
au couderc commun sur le devant de sa maison, et qui est en 
jardin potager ». 


Jean Chabaud, gendre de Michel Faucher : 


4 seterées, en pré ou semées en blé noir, prises surle commun 
des Chaumeilles (y compris 7 quartelées précédemment usur- 
pées). 

Étienne Argaillon : 

2 coupées au-dessous des Louades, dans le commun de près 
du Moulin (1); 

1 1/2 coupée dans le commun de Rioux, à la tête de son 
pré, « Jusques aux cerisiers »; 

3 quartelées dans le commun dit le Suc du Moulin, jointes 
au pré de Géronnes (ancienne usurpation); 

3 quartonnées dans le commun de Charroux laissées en na- 
ture de pacage; 

4 seterée dans le commun de Sur roche Miraynie, cultivée 
en seigle. 


Antoine Veysseyre et Jean Chabaud : 


_ 2 quartelées « dont l'emplacement coupe le chemin servant 
à ramasser les foins du village », dans le communal de la Coste 
Rabeyrou. 


Jean Cousteix : 


1 quartonnée dans le Pré du Bac; 

7 quartellées dans le communal des Essards (2) (ancienne 
usurpation); 

A de plus déplacé la muraille de son champ de Las Parros 
sur une longueur de 10 brasses, et l’a augmenté sur une lar- 
geur de 3 brasses, aux dépens du commun. 


François Teyssandier, gendre d'Antoine Ferrand : 
4/2 quartonnée, jointe au pré de Chau (ancienne usurpation). 


ne seraient-ils pas les nombreux tènements appelés par le cadastre les Mou- 
vais, et formant au total une contenance de 9 ha. 26 a. 50 c. Section B, 
nos 328 et 335 ; Section C, nos 1098 et 1125. 

(4) Voy. la note ci-dessus. 

(2) Pâturage figurant au cadastre pour 6 a. 80 c. Section B, n° 412. 
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Jean Chabaud : 
1/2 quartelée, cultivée en seigle. 


Pierre Roche : 


Une portion de commun, de à brasses sur 3 « finissant en 
pente par les deux bouts », jointe à son champ de Labro; 

2 coupées dans le commun du Pradel, jointes au pré du 
même nom; 

1/2 cartonnée dans le commun du Bac; 

2 seterées, laissées en pacage, dans les communs de la Cou- 
veyre et Chartrou ; 

La portion usurpée sur la route de Bort au village, dont il 
avait été déjà question en 1748-49 (1); 

À avancé la muraille de son pré de Genouve sur 11 brasses 
1/2 de longueur. 


Les habitants lui reprochaient également d’avoir pris au 
fond de son pré dit de Bujou, sur le bord d’une autre rue, une 
portion de terre qu'il a répondu « être un canton de son pré, 
qu'il avait abandonné pour y placer les pierres dont il a net- 
loyé son pré ». 

Le désistement semble avoir été difficile à obtenir des habi- 
lants qui ne voulaient pas lâcher prise « disant pour excuse 
que Roche et Tissandier tiennent aussy du commun et qu'ils 
ne veulent abandonner que dans le cas où ces deux derniers 
abandonneroient ». Roche et Tissandier s'étaient cependant 
désistés de leurs usurpations ; mais ils n'avaient pas lieu de le 
faire à l'égard des parcelles reconnues pour leurs propriétés 
lors de la procédure de 1749. « J'ay remontré en vain aux 
habitants, ajoute M. de Mallessaigne dans sa lettre du 20 Mai 
1797, qu'ils ne peuvent détruire l'effet de ces enquettes sic) 
et de la sentence qui s’en est ensuivie que par quelque titre, 
de quelque nature qu’ils soient; ils s'obstinent à vouloir que 
ces deux particuliers abandonnent un fonds qui leur est 
propre, suivant les enquêtes qu'ils ont faites en règle ». Pour 
avoir raison de cette obstination, il propose de frapper d’une 


(1) Cette portion est indiquée comme ayant 3 — 4 pieds de large sur 60 
brasses de long et a été jointe au pré de Genouve. L'intendant semble donc 
0e plus vouloir ratifier la cession de cette parcelle communale. 
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amende de 100 livres ceux qui ont semé des grains de mars 
et de permettre au contraire à ceux qui ont semé du seigle, 
d'en faire la récolte, les semailles étant antérieures à l’ordon- 
nance de désistement. « D'ailleurs, observe-t-il, ces bleds sont 
necessaires pour leur subsistance et la disette exige qu'on ait 
cette indulgence quant à présent (1) ». 

Entre temps l'intendance avait eu à réprimer en 1752, toute 
une série d'usurpations dans les différents communaux du 
village de Peiroux. C'étaient : 


Dans le communal de Lisongue (2) : 
1° 2 coupées, jointes à son pré, par François Pezeyre; 
2° 4 cartonnée, jointe au pré de La Vaguelle, par Jacques 
Valon; 
3° 4 portion non évaluée, par Antoine Planes; 
4° 1 cartonnée, jointe au pré de Vaguille, par Pierre Pe- 
zeyre. 
Dans le communal de La Coste Rabaaut (3) : 
5° 3 cartonnées defrichées par François Pezeyre ; 
69 1 quartelée par Pierre Pezeyre ; 
7° 4 quartelée semée en blé, par Pierre Faucber ; 
8° 1 seterée, par Antoine Faucher; 
9° 2 seterées, par Michel Vidal ; 
10° 4 quartelée par Pierre Julliard ; 
11° 2 quartelées par Aimery Julliard ; 
12° 3 quartelées par Antoine Jourde; 
13° 1 quartelée par Charles Fabre. 


Dans le communal des Bughes : 
14° 2 portions, l'une en pacage, l’autre semée en blé, par 
Joseph Malguid ; 
450 1/2 coupée, jointe à sa terre et fermée de murailles, par 
Antoine Faucher. 


(1) L intendant autorise cette récolle, mais ne parait pas s'être prononcé 
sur la question de l'amende {Lettre du 28 mai 1751). — Arch. du Puy-de- 
Dôme, C 2121. | 

(2) Ce pâturage est porté au cadastre pour 33 a. 60 c. Section A, 
no 1092. | 

(3) Cette bruyère, orthographiée « La Coste Rabany » figure encore au 
cadastre pour 18 a. 20 c. Section A, n° 6417. 
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Dans le communal des Crouzet : 
16° 4 coupée, jointe à son pré et fermée de muraille, par 
Joseph Malguid. ne 


Dans le communal du Coudert (1) : 


{7° une portion, close et semée en blée, par Antoine Planes; 
18° 1 quartonnée, semée en blé, par Louis Chantal. 


Dans le communal de Courtelene : 


19° { quartonnée, jointe à sa terre du même nom, par Eytier 
Roche. 


Dans le communal du Couder Soubro : 
20° 3 coupées, par Jean Roche. 


Enfin dans diverses rues ou chemins : 


21° une portion de 50 pieds sur 2, jointe au champ de la 
Condamine, par François Pezeyre; | 

22° 1 coupée, usurpée sur le chemin allant au bourg et 
jointe au champ le Jantou, par Joseph Malguid ; 

23* « Une rue qui estoit utile pour l’usage du communal 
appelé La Croze », jointe à la terre du Nugeirou, par Antoine 
Planes ; 

24° { coupée, jointe au pré dit Le Vigniau, par Eytier 
Roche : 

25° 1 coupée, jointe au pré de Par Grand, par Pierre Fau- 
cher: ’ | 

26° une portion jointe à la terre de Grandoche, par Louis 
Chantal ; 

27° une portion de 15 pieds, jointe au pré de La Bouleyre, 
par Léger Pezeyre (2). 


À peine M. de Mallessaigne en a-t-il terminé avec les usur- 
pations du Masauriel, que le bourg de Champs lui-même ré- 
clame son attention. Jean Foulhat, Michel Amblard, Michel 
Pradel, habitants dudit bourg, le sieur Pierre Porte, bourgeois 


() Qualifié « terre vaine » au cadastre, où il est évalué 6 ares, section À, 
n° 919, 

(2) Ordonnance de commise du 20 mars 1732; procès-verbal de visite du 
13 mai et ordonnance de désistement du 2 juin (Arch. dép. du Puy-de- 
Dôme, C. 2124) 
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de la ville de Bort, faisant pour Marianne Brun, sa femme, et 
Marie Chanut, veuve de Michel Chantal, obtiennent de l’'In- 
tendant, le 22 juillet 1757, une ordonnance de commise qui 
ne réussit pas à intimider les délinquants et dont ils requiëè- 
rent enfin l'exécution en septembre 1753. M. de Mallessaigne 
se transporte donc à. la date du 26, sur les communaux et y 
constate les défrichements ou usurpa tions suivantes : 


Dans le commun de La Jarrige (1) : 
1 seterée, par Michel Galtier; 
1/16° de seterée par Michel Galtier ; 
1/16° de seterée par Jean Antoine Ladevie. 


Dans le commun de Roudel : 
1/8° de seterée par Michel Galtier. 


Dans le commun de Fon de Bajolle : 
1 seterée et 1/4 par Jean Ant. Ladevie, 


Dans le commun de Bajolle : 


1/89 de seterée par Jean Amblard ; 
1/4 de seterée par Guillaume Durif. 


Dans le commun des Vergnes (2) : 


4/4 de selerée par Jean Antoine Ladevie; 
1 seterée par Michel Ponty; 

À seterée par Jacques Pezeyre; 

1/4 de seterée par Jean Charbonnel. 


Dans le commun de la Vergné de la Ribeyre (3) : 


1/16° de seterée par Jean Foulhat; 
1/16° de selerée par Jean Amblard; 
3/8° de seterée par François Palut. 


(1) Les Jarriges, bruyère de 28 ha. 21 a. 60 c., nos 1133 et 1134 de la 
section F du cadastre. Le n° 41134 et partie du n° 1133, soit au total 50 a. 
20 c., ont été aliénés en 1899, et le prix de vente affecté à la construction 
d’une fontaine. 

(2) Pâture de 39 a. 30 c. (nos 373 et 440 de la section F du cadastre), 
aliénée en 1896 avec le commun du Pourcherol. Voir infrà, note. 

(3) Pâture de 70 a. 90 c. (n° 1216, section F). 60 ares ont été aliénés en 
1899 avec la portion des Jarriges et pour le même motif. 
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Dans le commun de Farouleix (1) : 


1/32° de seterée par Jean Amblard; 
1/4 de seterée par Jean Amblard; 
{/8° de seterée par Bernard Malgat. 


Dans le commun du Bas de la Côte : 


1/4 de seterée par Aimery Prat; 
1 selerée par Jacques Reboysson et Bernard Malga. 


Dans le commun du Pourcherol (2) : 


1/32° de seterée par Aimery Prat; 
1/32° de seterée par Guillaume Durif. 


Dans le commun des Fontelles : 


3/8° de seterée par Jean Genebrier; 
1/4 de seterée par Robert Vernet. 


Dans le commun de Condaret (3) : 
2 seterées par le sieur Léger de la Rochette. 


Eafin dans un comœun non désigné : 
1/2 seterée par Hyacinthe Moisset. 


Soit un total d'environ onze seterées, cultivées en pré 
ou en champ, et parfois même simplement laissées en pa- 
cage (4). 

Ces entreprises constituaient, comme le dit M. de Mallessai- 
gne (5), une réduction « considérable » des pâturages communs. 
Aussi l'ordonnance de désistement ne fut-elle pas aussitôt exé- 


(1) Terre vaine au voisinage immédiat du bourg, annuellement réduite par 
les osurpations. Elle figure encore au cadastre, qui l'orthographie « Féroulet », 
pour %4 a. 20 c. (section F, n° 314). | 

(2) Ce communal était porté au cadastre pour 44 a. 80 c. (section F, 
n®% 80, 83, 89, 91 et 98). Il a été échangé en 1896 ainsi que le commun 
des Vergnes contre l'emplacement du nouveau cimetière, à l'exception tou- 
tefois de la parcelle n° 98, dont la faible superficie (2 a. 40 c.) et l'isole- 
ment favoriseront la prochaine appropriation. 

(3) Le tènement de ce nom est aujourd'hui complètement approprié. 

(4) V. pour le détail de l’utilisation des parcelles usurpées, le texte du 
procès-verbal que nous publions aux pièces justificatives. 

(5) Lettre da 4 juillet 1759 (Arch. dép. du Puy-de-Dôme, C 2121). 
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cutée par tous. M. de Mallessaigne prit bien soin, après l'avoir 
fait publier, de la signifier personnellement aux habitants qu'il 
supposait devoir être les plus récalcitrants; maïs ceux-ci, tout 
en cessant de cultiver, n'en persistèrent pas moins à se main- 
tenir en possession. Îls se moquaient même ouvertement de 
ceux qui avaient déféré à l'ordonnance et qui commençaient à 
le regretter. Aussi l’inteudant prescrit-il à son subdélégué de 
poursuivre contre les rebelles le recouvrement des amendes, 
établies à raison de 50 livres par seterée, de faire détruire les 
clôtures et de recourir, s’il est nécessaire, à la maréchaussée 
pour parvenir à l'exécution (1). 

Les usurpateurs se décident alors à détruire leurs clôtures, 
bien imparfaitement d'ailleurs. Les uns se contentent d'ou- 
vrir par endroits la muraille, de sorte qu’en fermant les ouver- 
tures il leur sera facile de clore à nouveau les parcelles usur- 
pées. D’autres l’ont bien abattue entièrement, « mais ont laissé 
les pierres entassées dans le même emplacement où estoit la 
muraille, en sorte qu'il leur sera libre de la rétablir à peu de 
frais, et ce n’est que dans des vues de recomencer l’uzur- 
pation dans quelque temps que les uns et les autres en uzent 
ainsy (2) ». 

Le paiement des amendes est encore plus laborieux. Les 
habitants ne voulant pas y satisfaire, M. de Mallessaigne a 
envoyé exécuter par ministère d'huissier « le principal uzurpa- 
teur et le plus rebelle » (3). Il « a fait reffus ». Il faudrait évi- 
demment, pour parvenir à l'exécution effective de l'ordonnance 
de désistement sur ces deux points, recourir à la maréchaus- 
sée. Mais le subdélégué, bien que couvert par l'autorisation de 
l’intendant, semble avoir toujours hésité à faire appel à cette 
intervention extrême. | 

Il est juste d'observer qu’un certain nombre d’usurpations, 
de peu d'importance à la vérité, avaient échappé au premier 
procès-verbal du subdélégué et encourageaient peut-être ces 
habitants à la résistance. Une requête de Michel Galtier, mar- 
chand, et Bernard Malgas, laboureur, détermine en effet, le 


(1) Lettre de l’Intendant du 10 juillet 1759. 

(2) Lettre de M. de Mallessaigne du 29 avril 1760. 

(3) Peut-être s'agit-il là de Michel Gailtier, auteur d’une nouvelle usurpa- 
tion, qui refusait de signer le procès-verbal de 1758. 
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26 avril 1760, une nouvelle visite de M. de Mallessaigne qui 
constate les empiètements suivants : ‘ 


1/4 et 1/32° de seterée par Jacques Pezeyre (en 4 portions); 

1/32e seterée par Guillaume Durif; 

t/32° seterée par Michel Pradel; 

1/16° et 1/32° seterée par Pierre Foulhat ‘en 3 portions); 

1/32e seterée par Bernard Malgat; 

1/64° seterée par M° Jacques Laboureix, curé de la paroisse ; 

1/16°,1/32° et1 /64° seterée parJean-Antoine Ladevie, gendre 
de Martin Amblard; 

1/32° seterée par Robert Vernet; 

1/32° seterée par la veuve de Pierre Vernet; 

1/64° seterée par Jean Charbonnel: 

1/16° seterée par Jean Amblard; 

1/64° seterée par la veuve du sieur Chantal; 

1/32e seterée par le sieur Ponty; 

1/32° seterée par Michel Galtier. 


Soit au total un peu plus d'une seterée, dont le désistement 
est également prescrit par ordonnance du 29 juin 1760 (1). Les 
usurpateurs sont condamnés à la même amende que les précé- 
dents (2). 


S 
9 © 


Beaucoup plus tard que les paroisses de La Nobre et de 
Champs, celle de Trémouille présenta cependant, pour sa part, 
quelques usurpations, dans les villages de Champredonde et 
de Lastioulles. 

À Champredonde, un procès-verbal du 4 juin 1754 constate 
les appropriations suivantes : 


(1) Guillaume Durif, Robert Vernet, la veuve de P. Vernet, Jean Amblard 
et la veuve Chantal, « qui n'ont point comparu sur les lieux contentieux 
quoique appelés » et qui n’ont fait valoir aucun moyen de défense, obtiennent 
cependant un délai de 8 jours pour établir leur droit de propriété. 

(2) Le subdélégué proposait cependant l'amende de 100 livres par seterée, 
car une amende réduite de moitié « seroit d'un trop petit objet pour obliger 
au désistement et les usurpateurs prefereroient de paier une semblable 
amende à la dépense qu’il faut faire pour abaitre les murailles, qui sont de 
grosses pierres et considérables ». Note sans date de M. de Mallessaigne 
(Arch. dép. du Puy-de-Dôme, C. 2121). 
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Michel Amblard et Pierre Serre, son gendre : 


1° Sur le chemin public, une portion de 130 pieds sur 25, 
close de tellë manière que le chemin est désormais impratica- 
ble. 


2° Sur un communal, une parcelle jointe à leur jardin. 


Jacques Astorg : 


3° Une portion de commun de 25 toises sur 10 « au-dessus 
de sa grange appelée du Bucha ». 


François Palut : 


4 Sur le chemin allant à la forêt des Gardes (1), une portion 
de 20 à 25 toises sur une de largeur, jointe à son pré; 

5° Sur un autre communal, voisin de la même forêt, une 
portion de 10 à 12 toises de long sur 6 pieds de largeur. 


Tous ces délinquants fournissent d’ailleurs des excuses va- 
riées de leur entreprise. Amblard et Serre déclarent n’avoir 
agi « qu'à l'exemple des autres ». Le communal défriché par 
Astorg « n’estoit d'aucun produit ny utilité aux habitants ». 
Palut soutient pour la première de ses parcelles qu'il n’a rien 
usurpé, mais qu’il s’en remet au « témoignage » des autres 
membres de la communauté et que, «s'ils reconnaissent quel- 
que usurpation, il offre d'abandonner le terrain qui sera jugé 
avoir été usurpé ». L'ordonnance de désistement, du 8 juillet, 
prend acte de cette dernière offre et confie le règlement de cet 
article aux habitants du village, qui en décideront « à la plu- 
ralité des voix ». Pour le surplus elle reproduit les dispositions 
de style (2). 

En 1761, deux habitants de ce même village, Pierre et Jac- 
ques Serre, ferment de muraille 2 quartonnées du commun de 
Las Parros Delbos. L'accès de la fontaine renfermée dans ce 
communal devient très difficile aux bestiaux, « parce qu'il n’y 
a pour chemin qu’un espace qui n’a pas trois pieds de large, 
les deux cottés se trouvant renfermés par une hauteur escar- 
pée d’un côté et par la nouvelle muraille de l’autre (3) ». 


(1) Forêt aujourd'hui domaniale, commune de Saint-Genès-Champespe 
(Puy-de-Dôme). 

(2) Arch. dép. du Puy-de-Dôme, C. 2775. 

(3) Procès-verbal du 25 mai 1761 (Arch. dép. du Puy-de-Dôme, C. 2775). 
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Les Serre ont, de plus, joint à un de leurs héritages une 
partie du marais de La Bouleyre et du chemin qui les en sé- 
parait. Ils ont construit le long de la nouvelle muraille « une 
espèce de quay.. pour rendre le chemin solide et praticable ». 
Maisils n'ont pas établi des ouvertures suffisantes pour l’écou- 
lement des eaux, « ce qui rend ce chemin, qui est publiq et 
une route considérable, très périlleux dans cette partie, tant 
pour les mulets ou voitures qui y passent journellement que 
pour les voyageurs (1) ». 

Le danger que présentait pour le public cette double usur- 
pation en fit taxer les auteurs, sur la proposition du subdélégué, 
à l'amende énorme de 100 livres. L’intendant se réservait d’ail- 
leurs de leur faire grâce d’une fraction de cette peine, sur leur 
demande, mais il désirait leur en faire supporter une partie, 
« afin de les dégoûter, explique-t-il, d’un penchant où je sens 
bien que la misère les conduit, mais qui ne doit être nullement 
toléré, surtout dans la circonstance de la déclaration rendue 
pour encourager l'exploitation des terres inculles, dont les 
paysans ne manqueroient pas de se prévaloir au détriment des 
communaux, s'ils n’étoient renfermés dans les justes bornes de 
son.objet par l’attention de leur faire payer les amendes qu'ils 
auront méritées, lorsqu'ils auront porté les deffrichemens sur 
les paccages » (2). Il déchargea cependant, par la suite, les 
Serre de la totalité de l'amende, en considération de leur 
prompte soumission retardée seulement par la mauvaise vo- 
lonté des autres habitants (3). 

À peu près aux mêmes dates, des entreprises analogues 
s’effectuaient dans le village de Lastioulles. D'un procès-ver- 
bal du 26 juillet 1754, 1l résulte qu’Antoine et Jacques Serre, 
laboureurs, ont usurpé, sur le communal de Las Costes, 2 se- 
lerées de terre qu'ils ont laissées à l’état de pacage, à l’excep- 


(1) Procès-verbal précité et ordonnance de désistement du 12 octobre. 

(2) Lettre du 24 octobre 1761 (Arch. dép. du Puy-de-Dôme, C. 2775). 
Cette lettre vise également des entreprises de défrichement opérées à la 
mème époque à Condat en Féniers. 

(3) Ceux-ci en effet, désireux d'exposer les Serre à l'amende, refusaient 
de se présenter pour désigner les bornes du communal, jusqu'au jour où 
des sommations les obligèrent enfin à comparaître. Lettre de M. de Malles- 
saigne du 2 février 1762. (Arch. dép. du Puy-de-Dôme, C. 27175). 
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tion d'une parcelle où ont élé semées deux quartes de blé noir. 
Cette usurpation date de 3 ans et il n’a été tenu aucun compte 
de la promesse de délaissement, chaque année renouvelée. Les 
Serre reconnaissent bien le fait, mais ils ajoutent « que c’est 
leur bien comme celuy des autres habitans et qu’ils ne l’aban- 
donneront pas qu'ils n’y soient contrains par une ordonnance ». 
À leur exemple, un autre Jacques Serre a usurpé et semé 
en blé noir, cette année seulement, une quartelée du même 
commun (1). L'ordonnance condamne d'ailleurs indistincte- 
ment ces trois habitants, « attendu la contravention obs- 
tinée », à la saisie des récoltes, dont le produit sera appliqué 
en diminution des imposilions du village (9). 

En 1761, Michel Veysseyre el Jacques Tournadre, son petit- 
fils, sont à leur tour accusés parles habitants d’avoir usurpé 
le long de leur héritage, 2 quartonnées du communal du Pas- 
cher et d’avoir également joint à leur terre dite Las Perols, une 
quartonnée environ des communs des Bouleyres et du Peuch. 
Vesseyre et Tournadre ne reconnaissent l’usurpation que d'une 
quartonnée et quatre coupes, soit d'environ un quart de seterée. 
Mais, par contre, ils conduisent le subdélégué sur le commun 
dit La Pertuisade et signalent une prétendue usurpation d'An- 
loine Serre, « lequel présent a dit que le terrain lui a été pro- 
pre dans tous les temps ou à ses autheurs, et les autres habi- 
tants présens ont dit, en confirmant la déclaration dudit Serre, 
qu'il n’avoit rien pris du commun » (3). 

Veysseyre et Tournadre sont condamnés au désistement de 
la superficie reconnue par eux et à une amende, applicable en 
diminution des cotes des habitants les plus nécessiteux et modé- 
rée à la somme de 12 livres « en observant que les communs 
dont il s’agit paroissent infertilles et piètres » (4). 


(1) L'usurpalion émane en fait de Guillaume Tournadre, l'un des auteurs 
de la requête à l'intendant, et métayer de J. Serre. 

(2) Avis de M. de Mallessaigne du 15 août 1755 et ordonnance de désiste- 
ment du 29. Arch. dép. du Puy-de-Dôme, C. 2775. 

(3) Peut-être ce Serre est-il parent des deux Jacques Serre qui ont signé 
la requête avec Guillaume et Annet Tournadre, Léger Moins et Marguerite 
Verdier, veuve du sieur Mathieu. 

(4) Avis de M. de Mallessaigne du 25 septembre 1761 et ordonnance du 
20 octobre (Arch. dép. du Puy-de-Dôme, C. 27175). 
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Cette analyse monographique démontre nettement toute 
l'importance du phénomème de l'amoindrissement du domaine 
<ommunal par le fait des communistes eux-mêmes. Il n’est pas 
sans intérêt d'en résumer numériquement les résultats et de 
totaliser par paroisse et village les superficies ainsi soustraites 
à l'usage des communautés. 

Cette évaluation est particulièrement délicate en ce qui con- 
cerne les aliénations confirmées aux rôles du huitieme denier, 
qui n’en énoncent généralement pas la superficie. Elle n'est 
cependant pas impossible, au moins d'une façon approxima- 
tive, si l'on s'aide des indicalions relatives aux prix. La valeur 
moyenne de la quartonnée ressort, en effet, d’après les quelques 
contrats pour lesquels nous possédons à la fois les renseigne- 
ments de prix et de superficie, à 17 livres 10 sols (1). Nous 
pouvons alors établir, en fonction de cette valeur moyenne, le 
tableau récapitulatif suivant : | 


Le Masauriel . . 1 quartonnée; 
Fournols . . . . 3 coupées; 

Perl: 5e. 2 coupées ; 

Divers villages. . 3 quartelées, 1 coupée; 


Soit au total pour la paroisse de Champs : 
1 seterée, 2 coupées. 


Baille. . . . .. 3 quartelées; 
Vals. . . . . .. 2 seterées, 3 coupées; 
Estours . . . .. 2 selerées, 2 quartelées ; 


Chassagne . . . 1 quartelée; 
Divers. . . . . . 4 seterées, 3 quartelées, 2 quartonnées. 


Soit au total pour la paroisse de Lanobre : 
10 seterées, 1 quartelée, 3 coupées. 
Trémouille : 
3 quartelées, 1 quartonnée, 3 coupées. 


(1) Signalons à ce propos l'évidente inexactitude de la déclaration de la 
paroisse de Lanobre rapportée plus haut, p. 2178. 
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Total des trois paroisses : 
12 seterées, 1 quartelée, 1 quartonnée. 


Soit en unités modernes de superficie : 
3 hectares, 94 ares, 76 centiares(1). 


Le tableau suivant, relatif aux usurpations et défrichements, 
totalise des chiffres beaucoup plus rigoureux. Quelques rares 
portions cependant n'étant pas évaluées dans les procès-ver- 
baux des subdélégués, nous en avons fait état en leur attri- 
buant une superficie moyenne, évidemment très modérée, 
d’une quartonnée. 


Paroisse de Lanobre : | 
Seterées. Quartelées. Quartonnées.  Coupées. 





La Besseyre . . . . . » 3 » » 

Nallals 2 Spies » 1 1 { 

Reboisson . . . . . . 1 1 » » 

Chassaignes . . . . . 4 » 1 9 

Le Monteil. . . . . : 1 3 » 9 

Petit-Veillas. . . . 15 » 4 3 

Grand-Veillas . . . . 2 9 1 » 

La Rochette . . . . . » 2 » 3 1/2 

Lanobre. . . . . .. » » » 4 
ToTAL. . . 26 3 | 1/2 


Paroisse de Champs : 
Seterées. Quartelées. Quartonnées.  Coupées. 


Le Masauriel. . . . . 36 1 » 1 
Peiroux. . . . . . . 7 1 1 1 1/2 
Champs . . . . . . . 12 1 » 1 
SRE Rs ns 
TOTAL D9 3 1 3 1/2 
= ==) RS 





(4) La seterée représentait en effet, dans le canton de Champs, une sur- 
face de 31,9 ares. Elle se divisait, comme on a pu d'ailleurs le constater au 
cours de celte étude, en & quartelées ; la quartelée en 2 quartonnées ; la quar- 
tonnée en &# coupées. Ce système, exactement parallèle à celui des mesures 
de capacité, était également en usage dans les cantons de Saignes et de 
Riom (moins la paroisse de Trizac qui suivait la mesure de Mauriac). D'après. 
J.-B. Framiatte, Tableau des anciens poids et mesures en usage dans la ci-de- 
vant Haule-Auvergne. Aurillac, Grassal, 1802. Bibl. Clermont-Ferrand, impr. 


A, 3219. 
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Paroisse de Trémouille : 


Seterées. Quartelées. Quartonnées.  Coupées. 


Champredonde. . . .  » 3 1 » 
Lastioulles. . . . . . 9 | 9 » 
TorTAL. . . 3 { | » 

re | EE ES: 








Le total des usurpations opérées dans les trois paroisses 
s'élevait ainsi à 86 seterées et une quartelée soit, en unités 


modernes : 
27 hectares 51 centiares (1). 


Nous nous trouvons donc en présence d’un amoindrissement 
considérable du domaine communal, où la pratique des aliéna- 
lions semble bien n'avoir pris qu’une part secondaire, comme 
cela était assez logique, étant donné le caractère onéreux de ce 
mode d’appropriation, réservé par là même aux seuls capita- 
listes. Il ne faut d’ailleurs pas oublier que, parallèlement, 
soffrait le procédé tout gratuit de l’usurpation qui fut même 
peut-être, comme nous en avons précédemment émis l’hypo- 
thèse (2), redevable d’un regain de faveur à la prohibition 
complète des aliénations prononcée en 1667 et 1688. 

Les circonstances qui déterminèrent et accompagnèrent les 
actes d’aliénation, nous sont assez mal connues, Il semble bien 
cependant que ce fut là, au xvn° siècle, un moyen budgétaire 
assez régulièrement adopté par les communautés du canton, 
car nous en relevons la trace aux dates les plus diverses et 
dans de nombreux villages. Il n’est pas saûs intérêt de consta- 
ter que la paroisse de Lanobre, en infériorité si marquée à 
l'égard des usurpations, présentait au contraire un total d’alié- 
nations presque décuple de celui afférent à la paroisse de 
Champs. 

En ce qui concerne les usurpations, si parfois elles durent 
leur origine à la nécessité de se procurer des grains et d’aug- 
menter la superficie consacrée à leur culture, la cause princi- 


(1) Nous n'avons pas compris dans ce total les parcelles dont la propriété 
élait revendiquée par les auteurs des défrichements. En ce qui concerne par- 
liculièrement le Masauriel, nous n'avons pas fait état non plus des portions 
menlionnées au deuxième procès-verbal comme figurant déjà au premier. 

(2 Cf. Trapenard, op. cit., pp. 86 et 81. 
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pale en reste bien la cupidité des cultivateurs, désireux de se 
créer une propriété, et le plus souvent d'augmenter leur pro- 
priété préexistante. La preuve en est dans ces anticipations 
par déplacement de clôture auxquelles procèdent les proprié- 
taires joignant les fonds de lacommunauté et ne pouvant résister 
au désir de « s’arrondir » ainsi aux dépens du moins vigilant 
des voisins. Cela résulte encure avec une pleine évidence, soit 
de l’usurpation de terrains dont il est impossible d'espérer une 
meilleure exploitation, tels qu’un emplacement de fontaine ou 
un chemin public, soit de l'importance des parcelles laissées 
par les usurpateurs dans leur premier état et simplement uti- 
lisées comme pacages privés. Aussi, n’y a-t-il pas lieu d’être 
surpris de rencontrer parmi eux au moins tout autant de pro- 
priétaires que de pauvres ou de journaliers; ceux-ci font même 
parfois preuve, par exemple au Monteil, d’une abstention re- 
marquable, 

Il convient en outre d'observer qu'une première usurpation 
en entrainait à sa suite toute une série de nouvelles, unique- 
ment déterminées par le désir de prendre part à cette irrégulière 
utilisation des communs. Un premier empiètement explicable 
économiquement sinon justifiable en droit, en déterminait 
ainsi une foule d'autres qui ne se fussent pas produits sans ce 
mauvais exemple initial. Ce point de vue n'avait pas échappé 
à l’intendant qui le dégage avec beaucoup de précision dans 
une note de 1751 (1), et qui tint en effet la main à réprimer 
dès leur origine les manifestations d’une pratique qui ne de- 
mandait qu'à se généraliser rapidement (2). 

On ne peut donc guère attendre d’entreprises où les consi- 
dérations agricoles avaient une si faible part, des résultats bien 
remarquables au point de vue, si cher aux économistes du xvin* 
siècle, de l’augmentation des productions. Cette augmentation 
était nulle en effet pour les terrains, fort étendus, laissés en 
nature de pacage. Elle était faible pour ceux qui étaient consa- 
crés à la culture des grains, et dont l’exploitation comportait 
le plus souvent, de longues et périodiques jachères. D'ailleurs 


(4) Cf. Op. cit., p. 60 et 61. 

(2) Ce même sentiment égalitariste se traduisait encore lors du désiste- 
ment, qu'il rendait très difficile, aucun usurpateur ne voulant y consentir iso- 
lément. 
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cette augmentation elle-même n'’était-elle pas souvent compen- 
sée par la perte des produits d'un pâturage indispensable, ou 
encore par l’appropriation d’une fontaine, d'une voie de com- 
munication, c'est-à-dire d'une partie du domaine public dont 
il était difficile de réaliser une meilleure utilisation ? 

Si la base économique de ces entreprises usurpatrices était 
fort contestable, la base juridique en était encore plus fragile 
ou, pour mieux dire, leur faisait complètement défaut. L’au- 
torité royale était donc doublement fondée à les interdire. Il 
faut cependant reconnaître que bien qu'elle fit preuve, dès 
1688, d’une ferme intention de rendre effective cette interdic- 
tion, elle n’en eut pas moins les plus grandes difficultés à se 
faire obéir. L'iotendant instruisait pourtant aclivement, et 
sans délai, ces sortes d’affaires. Il s’efforçait d'autre part de ré- 
duire les pénalités au minimum qui lui semblait compatible 
avec le respect des prescriptions législatives. Cependant ce 
n'était bien souvent qu'en apparence qu’il obtenait la soumis- 
sion des usurpateurs : les huissiers eux-mêmes ne parvenaient 
pas à les intimider et on semble avoir toujours hésité, au moins 
dans le canton de Champs, à employer contre eux la maré- 
chaussée (1). Aussi y a-t-il lieu de penser qu'une bonne part 
de ces surfaces fût définitivement appropriée. 

Nous ne pouvons nous flatter d’avoir dressé un état com- 
plet des superficies usurpées dans le canton de Champs pour 
les soixante-dix années pendant lesquelles le pouvoir central 
exerca réellement son étroite tutelle. Tout d'abord presque 
toute la documentation relative à la première moitié de cette 


(1) M. de Mallessaigne y avait cependant songé tout le premier et avait 
demandé à l'intendant, au moment où les usurpateurs du bourg de Champs 
lui opposaient la plus vive résistance, l'autorisation de se servir dans sa 
sbdélégation de celle des maréchaussées de Besse ou de Tauves qui se trou- 
verait l& plus rapprochée du lieu des contraventions (Lettre du 22 août 
1760). Mais l’inteadant, tout en accordant son aulorisalion, l’accompagnait, 
par sa lettre du 9 septembre, de telles recommandations de prudence qu'il 
est assez naturel que le subdélégué ait hésité à en profiter : {1 lui est rappelé 
en effet qu'il doit « conduire, s'il est possible, ces réfractaires à l'obeissance 
faus user de toute la force de l'autorité ». Si cependant les menaces ne suf- 
lisent pas et s'il faut employer cette force tout entière, il devra encore 
€ avoir altention qu'elle ne porte en premier lieu que sur les particuliers 
les plus aisés et les plus opiniâtres, parce que l'exemple de ceux cy pourra 
ramener les autres». Arch. dép. du Puy-de-Dôme, C. 1843. 
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période a péri dans l'incendie des bâtiments de l'intendance 
d'Auvergne, qui éclata sous l'administration de M. Turgot de 
Saint-Clair. En outre bien des défrichements de peu d'impor- 
tance ne durent pas être signalés lorsque, les communaux 
étant fort étendus, le surplus suffisait largement aux besoins 
du pâturage. | 

Enfin, dans bien des petits villages, il dut être facile aux 
quelques chefs de famille qui les formaient, de procéder d’un 
commun accord à un partage. Un tel partage n'avait, 1l est 
vrai, aucune valeur juridique ; mais, après quelques transmis- 
sions des lots, il devenait très facile de produire, le cas 
échéant, des titres à l'appui d’une prétendue propriété privée, 
alors qu'il était bien difficile à la communauté de démontrer 
l'origine communale des terrains. La difficulté ne devait même 
pas d’ailleurs se soulever pratiquement lorsque tous les habi- 
tants étaient intéressés, comme copartageants, au maintien 
de l'acte illégal (1). Il faut en outre observer que, dans un cas 
semblable, l'administration tolérait le partage, s'il venait à sa 
connaissance, mais en s’efforcant de le maintenir dans les 
limites d’un simple partage de jouissance (2). 

Cette politique d'usurpations n'allait d’ailleurs pas tarder à 
recevoir, sous l'influence des nouvelles théories d'économie 
agricole de la fin du xvin° siècle, un encouragement officiel 
sous la forme des deux déclarations, assez hypocrites, du 16 
août 1761 et du 13 août 1766 : la première, exemptant pendant 
dix ans detailles, vingtièmes et autres impositions le défriche- 
ment « des terres, de quelque qualité et espèce qu'elles soient, 


(1) Nous avons pu constater au cours du xixe siècle, la pratique de ces 
partages clandestins dans plusieurs villages du canton de Champs, qui n’est 
certainement pas le seul dans pareil cas. Il est à remarquer à ce propos, que, 
sous l’ancienne législation, les droits de la communauté étaient beaucoup 
mieux protégés, grâce à la règle de l'imprescriptibilité, qu'ils ne le sont de nos 
jours, où ua délai de 30 ans confère à l'usurpateur le moins innocent un 
droit de propriété à l'abri de toute revendication de la commune ou de la 
section. 

(2) V. Trapenard, op. cil., pp. 97 et 98. M. de Mallessaigne était en parti- 
culier bien au courant de cette pratique administrative. Il écrit en effet, le 
25 juin 1768, que les défrichements de communaux « sont prohibés et ne 
peuvent estre tolérés que par un consentement unanime des communautés» 
(Arch. dép. du Puy-de-Dôme, C. 264). 
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qui auraient été laissées sans culture depuis vingt ans »; la 
seconde, portant ce délai d'exemption de dix à quinze ans, 
mais exigeant que la terre nouvellement défrichée n'eût été 
l'objet d'aucune culture depuis quarante ans, suivant la noto- 
riété publique des lieux. 

Ces deux textes semblaient bien ne viser que les terres 
abandonnées par leur propriétaire, et non par conséquent les 
communaux. C'était bien dans ce sens que l'intendant les avait 
interprétés et c'était également ainsi que M. de Mallessaigne les 
entendait, comme nous le prouve la lettre suivante qui trace en 
otre un instructif tableau de l’état agricole de la subdéléga- 
lion, et permet d'apprécier l'intérêt qu'offrait pour cette partie 
de l'Auvergne, le développement des cultures de céréales. 


« Monsieur, 


« Îl n’a esté fait aucune déclaration dans les greffes des 
justices qui se trouvent dans mon département par les parti- 
culiers pour défrichements qu'ils désirent de faire à (sic) pro- 
liler des exemptions accordées à ce sujet. 

« Le pays en général ne produit abondamment que des 
fourrages. Les récoltes en grains réussissent rarement à cause 
de l'élévation du pays et du séjour des neges qui font périr les 
grains de l’hyver. 

« Ceux de mars périssent le plus souvent par les gelées qui 
surviennent avantleur maturité oul'intempérie des temps. 

«Il ya très peu de terres dans tout le pays de montagne 
qui soit destinée pour un long temps au labourage. 

« Ce sont les prairies dont le terrein est sec quy sont labou- 
rées successivement pour y mettre et y semer des grains et 
estre engraissées pour estre renouvellées par cet engrais et 
améliorées, afin de produire ensuite plus abondamment des 
fourrages. Ce défrichement n’est point pratiqué en veue d'aug- 
enter la production des bleds et ne peut procurer les exemp- 
lions accordées pour les défrichements des terres incultes. 

« [Use fait aussy des défrichements dans les communaux 
Mais ce sont des usurpations faites en fraude de la loy et en 
Secret par quelques habitants voisins des communs usurpés, 


el quy sont punis par des amendes lorsqu'il se trouve des dé- 
DONCiateurs. 
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« C'est la réponse à votre lettre du 20 de ce mois. 
« J'ai l'honneur d’être, etc... 
« Bort, 26° février 1768. 


Signé : DE MALLESSAIGNE (1). 


Les administrateurs locaux n'élaient pas les seuls à se re- 
fuser à appliquer aux communaux les deux déclarations rela- 
tives aux terres incultes. Les administrés eux-mêmes hési- 
taient à s'en prévaloir. Nous venons de voir qu'en 1768 aucune 
déclaration ne fut faite par eux. En 1769 ils s’enhardissent à 
en faire, mais le subdélégué constate qu'elles sont notablement 
inférieures à la réalité : « Ces gens ont des défiances; ils dégui- 
sent la vérité en diminuant le nombre des septerées défrichées; 
les neges dont la terre est couverte depuis 3 mois et l’estendue 
de la parroisse leur fournissent un pretexte de déguiser en di- 
sant qu'ils ne peuvent en prendre une connaissance plus 
exacte » (2). 

Quoi qu’il en soit de cette défiance, assez explicable devant 
la déclaralion qui récompensait subitement l'acte proscrit 
depuis près d’un siècle, il n'en est pas moins acquis que les 
mesures législatives de 1761 et de 1766 avaient réellement le 
but inavoué de développer les défrichements de commu- 
naux (3). Une fois de plus, le pouvoir central modifiait sa 
politique à l'égard des communautés, une fois de plus il ces- 
sait de les protéger pour favoriser au contraire leur dépouil- 
lement. Le désir sincère, sinon clairvoyant (4) du bien public, 


(1) Arcb. dép. du Puy-de-Dôme, C. 264. 

(2) Lettre du 23 mars 4769. Arch. dép. du Puy-de-Dôme, C. 265. Le pas- 
sage cité se réfère à la paroisse de Condat-en-Féniers, mais il y a lieu d'en 
étendre les termes à toute la subdélégation. M. de Mallessaigne, après avoir 
transmis la déclaration de la paroisse de Condat portant 70 seterées de biens 
propres et 73 de fonds communaux, ajoute en effet qu'il tient à la disposition 
de l’intendant les états des autres paroisses, mais qu’ « ils sont également 
tous infidels ». 

(3) Cf. Trapenard, Le pdturage communal en Haule-Auvergne, pp. 231 à 235. 

(4) Il est en particulier assez piquant d'observer que le pouvoir central 
choisissait, pour incliner les communautés à la pratique du partage, un pro- 
cédé qui devait en fausser complètement l'équité et qui pouvait même aller, 
avec le temps, jusqu'à lui enlever tout objet. C'est ce que voyait fort bien 
M. de Mallessaigne, signalant dans son mémoire du 4er décembre 1768 l'ur- 
gence qu'il y avait à proceder au partage, si l'on voulait y faire parti- 
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qui le faisait agir en 1761 élait, à la vérité, tout différent des 
raisons étroitement fiscales qui l'avaient guidé en 1677. Les 
résultats de son intervention étaient, malheureusement pour 
le domaine communal, identiques dans les deux cas : elle 
aboutissait encore cette fois à organiser une spoliation 
quasi-légale des communautés et à déterminer dans toute la 
province d'Auvergne, et en particulier dans le canton de 
Champs, un large mouvement d’usurpations qui ne demandait 
qu'à se développer, et qui se poursuivit en.effet bien au delà 
du xvin* siècle. 

| CAMILLE TRAPENARD. 


_ PIÈCES JUSTIFICATIVES 


1. — Arrêt du Conseil du 25 décembre 1731. 


Le Roy s'estant fait représenter l'arrêt du Conseil du 8 may 
1688 par lequel Sa Majesté conformément à l'Edit de 1667 a 
déclaré nuls tous les contrats de vente et aliénations que les 
Communautés de la Province d’auvergne ont fait de leurs 
Comrunaux paturages herms et vacans depuis la daite et pu- 
blication dudit Edit, a ordonné que lesd. communautés se- 
ront remises en possession d’iceux à commencer du premier 
Javier de lad. année 1688 suivant les ordonnances el juge- 
ments qui seront rendus par le $' de Vaubourg commissaire 
départy en la généralité de Riom auquel Sa Majesté a attribué 
la connoissance des contestations qui pourront naistre pour 
raison de ce, a ordonné que dans un mois à compter du jour 
de la publication dud. arrest aux prosnes des messes parois- 
Salles les consuls des Lieux dont les communaux, paturages, 
herms et vacans ont esté vendus dépuis lad. année 1667 seront 
lenus deles dénoncer, et tous particuliers habitans soit qu’ils y 
ayent interest comme étant chargez des étalons, ou comme 
ayant des jumens et des poulains, soit qu'ils n'y ayent aucun 


Ciper tous les ayants droit, car « les plus accrédités et les plus avides dans 
chaque communauté usurpent par degré les communs qui sont de leur bien 
Faute, en sorte qu'à la iongue, ils deviendront possesseurs d’un bien com- 
RU0 qui appartient à plusieurs et non à un seul ». Arch. dép. du Puy-de- 
Dôme, C. 1838, 
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interest pouront déférer lesd. aliénations auxquels 1l sera ad- 
jugé par led. S' de Vaubourg 100 * sur l'amende de trois 
mille livres portée par led. Edit sauf aux administrateurs des 
hôpitaux des lieux à poursuivre le recouvrement du surplus, 
faisant Sa Majesté très expresses deffenses à toutes les Com- 
munautés de lad. province, de plus alienner leurs communaux 
paturages herms et vacans sur les peines portées par led. Edit 
d'avril 1667 etauxd. communautés de permettre sous quelque 
prétexte que ce Soit le défrichement du tout ou de partie desd. 
Communaux, paturages herms et à peine contre les Consuls et 
Sindics des Communautés de mille livres d'amende aplicable 
aux hopitaux les plus proches au payement des quelles les Con- 
suls dans l'année desquels les défrichements auront esté faits 
seront solidairement contraints, faisant aussy deffenses à tous 
juges d'autoriser les défrichements et à tous particuliers de les 
Entreprendre, de l’aveu, ou sans l’aveu des Communautés, à 
peine de perte des Labours et Semences de tous les frais qu'ils 
pouroient avoir faits, et de 100 # d'amende pour chacune 
septerée de terre défrichée, au payement de laquelle ils seront 
contraints sur les ordonnances qui seront rendües par led. 
S' Commissaire départy Sur la simple dénonciation, et le pro- 
cès verbal de visite el reconnoissance qui sera faite par telle 
personne que led. S' commissaire départy jugera à propos, et 
Sa Majesté a en outre ordonné que tous les communaux patu- 
rages herms el vacans de lad. province qui ont esté défriché 
avec permission des Communautés ou sans permission seront 
incessamment remis en nature de pacage pour servir à l'usage 
du commun des habitans et à la nourriture de leurs bestiaux 
aux termes de la Coutume du pays et à cet effet que les hayes 
et autres clostures que les particuliers pourront avoir faites 
seront abbatües, le tout en vertu des ordonnances dud. S"' de 
Vaubourg, et non autrement, à la diligence des Consuls, ou à 
leur reffus et deffaut à la diligence de ceux qui sont chargé 
des Etalons, ou qui ont des jumens et poulains et aux frais 
desdits particuliers; 

Veu aussy l'ordonnance du S' Rossignol, commissaire dé- 
party en la généralité de Riom et province d'auvergne du 23 
avril 1735 par laquelle conformément au dit arrêt du Conseil 
il a fait deffenses à tous particuliers de quelque qualité qu'ils 
puissent estre de labourer, ensemencer et clore les fraux, chaux 
et communaux des parroisses villages et hameaux de lad. gé- 
néralité sous les peines et aux amendes portées par led. arrest 
du Conseil sur lesquelles il sera payé aux dénonciateurs la 
somme de 100 * et il a ordonné que tous les communaux 
seront incessammentremis en nature de pacages, qu’à cet effet, 
les murailles, hayes et clostures qui peuvent y avoir esté fait- 
tes seront rompües et abattües faisant défense de les rétablir 
sous les mêmes peines et sous celle de confiscation des grains 
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qui y seront ensemencés et des bestiaux qui auront été em- 
ployés à la culture et défrichement desd. pacages ; 

Veu aussy l'ordonnance dud. S' Rossignol du 25 avril 1736 
contradictoirement rendüe sur l'instance entre Georges Rous- 
sillon chastelain de Giroazanel et Bernard Lioty du village de 
Chavinier paroisse de Cros d’une part, et Jean Espinasse La- 
boureur et Anne Boyer Veuve de Guillaume Verdier habitant 
du village de la Besseyre paroisse de La Nobre par laquelle il a 
condamné led. Espinasse et lad. Veuve Verdier à remettre in- 
cessament en nature de paccage six quartonnées de terre qu'ils 
ont défrichées dans le communal de Louchastel dépendant du 
village de Chavinier, si non, et à faute de ce faire a permis 
ausd. Roussillon et Lioty de le faire à leurs frais et dépens et 
a fait deffenses aud. Espinasse et à lad. Veuve Verdier et autres 
habitants du village de la Besseyre de faire pacager leurs bes- 
tiaux dans led. communal de Louchastel à peine de 100 livres 
d'amende et pour avoir par led. Lespinasse et Veuve Verdier 
défriché lesd. six quartonnées de terre les a condamnés envers 
lesd. Roussillon et Lioty à la restitution des indues jouissan- 
ces depuis led. défrichement jusqu’à ce que led. terrain défri- 
ché soit remis en nature de pacage suivant l'estimation qui en 
sera faite par experts convenus entre les parties sinon pris et 
nommés d'office par le S. de Malessaigne son subdélégué à 
Bort qu'il a commis à cet effet, et les a condamnés en outre aux 
dépens ; 

Et Sa Majesté estant informée que plusieurs particuliers 
prétendent que le S. Rossignol est incompétent pour connoi- 
tre des contestations qui naissent au sujet de l'exécution de 
l'arrest du Conseil du huit may 1688, sous prétexte qu'il n’est 
pas commis personnellement à cet effet, quoy que ses pre- 
decesseurs en ayent toujours connu sans aucune réclamation, 
sur quoy désirant expliquer ses intentions; Ouy le raport du 
S' Orry con‘ d'Etat, et ordinaire au Conseil royal, Controlleur 
général des finances. 

SA MAJESTÉ ESTANT EN SON CONSEIL, A COMMIS et commet 
en tant que de besoin le sieur commissaire départy en la géné- 
ralité de Riom pour procéder à l'exécution de l’arrest du huit 
may mil six cent quatre vingt huit et connotstre de toutes les 
contestations qui sont nées et pourront naïstre pour raison de 
ce, luy en attribuant Sa Majesté toute cour juridiction et con- 
noissance, sauf l’apel au conseil; valide aussi Sa Majesté en 
tant que de besoin toutes les procédures qui ont esté faites 
jusqu'à présent devant les S" commissaires départys et toutes 
les ordonnances qu'ils ont rendu sur les contestations nées 
devant Eux au sujet de l'exécution dud. Arrest, sauf pareille- 
ment l’apel au Conseil et en conséquence fait Sa Majesté def- 
fenses aux parties de se pourvoir pour raison de ce ailleurs que 


Revue mstr. — Tome XXX, 2e 


Art. 4er. 
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devant le S' Commissaire Départy en la généralité de Riom, 
et à tous juges d'en connoistre, à peine de nullité cassation de 
procedures, et de tous dépens domages et interests. 


Signé : D'AGuEsskau, ORRY. 
(Arch. Nat., Reg. E, 2162). 


2. — Procès-verbal de l'état des communaux du 
bourg de Champs (26 septembre 1758). k 


Aujourdhuy vingt six septembre mil sept cents cinquante 
huit, Devant nous Jacques de Mallessaigne, subdélégué de 
l'Intendance d'Auvergne, assisté de nostre Commis greffier 
ordinaire, sont comparus Jean Foulhat, Michel Amblard, Mi- 
chel Pradel habitants du Bourg de Champs, le S' Pierre Porte 
Bourgeoix de la ville de Bort, Faisant pour Marianne Brun sa 
Femme, lesquels nous ontremis une requête par eux présentée, 
conjointement avec Marie Chanut, veuve de Michel Chautde, 
à Monseigneur l’Intendant de cette province, au sujet des def- 
frichemens et usurpations des Communaux dudit Bourg de 
Champs, faites par les autres habitans, sur laquelle est inter- 
venu l'ordonnance de Mr de St Seine, cy devant subdélé- 
gué général, le 22 juillet 1757, qui nous commet pour veriffier 
l'estat des communaux dont il agit et en dresser procès-verbal, 
ainsy que des dires et remontrances des parties intéressées; 
en conséquence, nous ont requis vouloir nous transporter sur 
led. lieux pour l'exécution de lad. ordee. 

Sur quoy, nous Commissaire susd., assisté comme dessus, 
nous sommes transportés dans led. Bourg de Champs et dans 
les Communs dont est question, où. aiant fait apeller tous 
lesd. habitants, procédé à la visite et examen desd. Communs 


comme s'ensuit : 


Il a esté indiqué une portion de commun apellée de la Jar- 
rige contenant une selterée terre ou entour, que le S' Michel 
Galtier a joint à son pré apellé de Pradel et fermée d’une mn- 
raille, qu'on a dit avoir été construite depuis environ deux ans. 

Plus indiqué une autre portion jointe au même pré de Pra- 
del, d’une toise de largeur sur cinquante de longueur, faisant 
la seisième partie d'une setterée ou entour, dont les murailles 
ont esté transportées dans les communs, comm'il paroit par 
les vestiges de l’ancienne muraille qui existent. 

Item indiquée au commun de Rondel une portion de terrain 
contenant la huitieme partie d'une setteree jointe par ledit 
Galtier à son pré de pont le clos. 

Et ledit Galtier a convenu d'avoir fait lesd. usurpations, et 
a dit vouloir abandonner. 
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Indiqué une portion du commun de La Jarrige contenant 
ou la seisiesme partie d’une setterée, jointe au champ appelé 
de pradel par Jean Antoine Ladevie, et limilée entre le Ruis- 
seau de Champs et une ruë comme (1) allant à Sarran. 

Plus indiqué dans le Commun de Fon de Bajolle, une portion 
fermée de muraille depuis environ lrois ou quatre ans par 
led. Ladevie, de la contenuë d’une setterée et un quart. 

Plus indiqué, dans le commun des Vergnes, une portion 
fermée de cloison par led. Ladevie de la contenuë d'environ 
un quart d’une setlerée. 

Et led. Ladevie a convenu desd. usurpalions et a dit vouloir 
abandonner. 


Indiqué dans le comun de la Ribeyre une portion de la 
contenuë d'environ un seisiesme de la setterée, fermée en mu- 
raille dont partie abatue, par Jean Foulhat, lequel en a con- 
venu et a dit n’en avoir Jamais Jouy. 


Jean Amblard a fermé de muraille une portion du commun 
appelé la Vergne de la Ribeyre, ainsi qu'il a esté indiqué, con- 
tenant entour un seisieme de la selterée. 

Indiqué au commun de Bajolle une portion contenant en- 
tour le huitieme d’une setterée, fermée de muraille par led. 
Jean Amblard. 

Plus indiqué dans le commun de Farouleix, une portion de 
la contenuë d’environ une coupe, qui est la trente deuxième 
partie de la setterée, que led. Amblard a joint à son jardin à 
chanvre. 

Plus indiqué au même commun de Farouleix une portion, 
fermée de muraille par led. Amblard, contenant entour le quart 
d'une setterée. 

Et ledit Amblard a convenu desdites uzurpations et a dit vou- 
loir abandonner. 


Indiqué dans le commun de la Vergne de la Ribeyre, une 
portion, fermée de muraille depuis quatre ans par François Pa- 
lut, contenant entour un quart et demy de la setlerée, lequel 
a convenu de ladite usurpalion et a dit vouloir l’abandonner. 


Indiqué dans le comun du Bas de la Coste une portion en 
champ, contenant entour un quart de setterée, fermée partie 
en muraille par Eymery Prat. 

Indiqué dans le commun de Pourcherol une portion en jar- 
din de la contenue d'une coupe, fermée de muraille par ledit 
Prat, lequel a convenu desdites uzurpations et a dit vouloir 
les abandonner. | 


(4) Sans doute faut-il lire commune. 


Art. 2. 


Art. 3. 


Art. 4. 


Art. 5. 


Art. 6. 


Art. 7. 


Art. 8. 


Art. 9. 


Art. 40. 


Art. 44. 


Art. 42. 


Art. 13. 


Art. 14. 


Art. 15. 
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Indiqué dans le commun du Bas de la Cotte une portion en 
champ, de la contenue d’une demy setterée, fermée de muraille 
par Hyacinte Moissrt, lequel a convenu de lad. uzurpation et 
a dit vouloir abandonner. 


Indiqué au commun du Bas de la Cotte, une portion de la 
contenuë d'environ une setterée, fermée partie en muraille par 
Jacques Rebovsson et Bernard Malga, lesquels ont convenu de 
ladite uzurpation et ont dit vouloir abandonner. 


Indiqué au commun de Faroulet une portion en jardin pota- 
ger, de la contenuë d'environ un huitiesme de la setterée, fer- 
mée de muraille par ledit Bernard Malgat en seul, lequel en a 
convenu et a dit vouloir l’abandonner. 


# 


Indiqué dans le commun des Fonttelles une portion en champ 
de la contenue d’eoviron un quart et demy de la setterée, fer- 
mée de muraille par Jean Genebrier, lequel en a convenu et a 
dit vouloir abandonner. 


Indiqué dans le même commun de Fonthelles, une portion 
en pré, de la contenuë d'environ un quart de setterée, fermée 
de murailles par Robert Vernet, lequel a convenu de lad. 
usurpation et a dit vouloir abandonner. 


Indiqué dans le commun de Bajolles une portion en champ, 
contenant entour un quart de setterée, usurpée par Guillaume 
Durif. 

Plus indiqué dans le commun de Pourcheyrol une portion 
d'environ mne coupe, en jardin fermé de muraille par ledit 
Guillaume Durif, lequel a convenu desdites uzurpations et a dit 
vouloir abandonner. 


Indiqué dans le commun des Vergnes une portion en pré 
de la contenue d’une seterée, fermée de muraille par Michel 
Ponty, lequel en a convenu et a dit vouloir abandonner. 


Indiqué dans le même comun des Vergnes une portion en 
pacage, de la contenue d’une setterée, fermée de muraille par 
Jacques Peseyre, lequel en a convenu et a dit vouloir aban- 
donner. 


Indiqué aussy dans ledit comun des Vergnes une portion en 
pré, de la contenuë d'entour le quart d'une setterée, fermée 
de cloison par Jean Charhonel, lequel a convenu de ladite 
uzurpation et a dit vouloir abandonner. 
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[ndiqué dans le comun de Condaret une portion en pâtu- 
rage, de la contenuë d'environ deux setterées, fermée en partie 
de cloison par S' Léger de la Rochelte, lequel a convenu de 
ladite uzurpation et a dit vouloir abandonner. 


Dont et de tout ce dessus avons dressé le présent procès- 
verbal pour estre envoié à mond. Seigneur l’'Intendant, et nous 
avons signé avec led. S' Porte et Amblard, lesdits S" Tiron- 
del, Galtier, Pezeyre, Foulhat et Bernard Malgat, et nostred. 
commis greff", les autres ont déclaré ne scavoir signer, de ce 
requis, ledit jour et an. 


Signé : PoRTE, DE LA ROCHETTE, AMBLARD, Fou- 
LHIAT, PEZAYRE, PoNTY, DuRIr. 


Et led. Galtier desnommé au présent verbal article 4° a 


dis de signer, quoyque compris cy devant comme signa- 
ire. 


Signé : DE MALLESSAIGNE. ObpE, 
greff. 


(Arch. dép. du Puy-de-Dôme, C. 2121). 


Art. 16. 


THÉORIE 


DES 


LIBERTÉS GALLICANES DU PARLEMENT DE PARIS 


AU XVIIIe SIÈCLE 


Oa sait l'attitude nettement gallicane du Parlement de Paris 
durant lout le cours de l’ancien régime. Mais nous voudrions, 
indépendamment de tout fait historique, dégager brièvement 
des arrêts et des remontrances les détails moins connus des 
principes qu'il soutint pendant le xvmi° siècle. 

C'est alors, en effet, que les parlementaires durent avoir la 
conception la plus nette de leur doctrine. Nous sommes au len- 
demain des grandes déclarations du clergé gallican, à l'heure 
où le Parlement aspire avec le plus de force à jouer un rôle 
politique prépondérant, et à la veille de sa disparition brusque 
et définitive que son importance même explique au moins en 
partie. 

Il convient, avant tout, de ne pas oublier que le Parlement, 
profondément religieux, ne croit agir que pour la défense de 
la religion catholique aux pures traditions de laquelle il vou- 
drait ramener l'État et l'Église. Jusqu’à son dernier souffle il 
le prouve en persécutant les protestants de son mieux. 

En 1724, il est heureux d'enregistrer une déclaration du duc 
de Bourbon qui aggravait les dispositions contre eux exis- 
tantes (2). 

En 1788 il demande qu'ils soient exclus de toutes les fonc- 
tions et à ce que le culte public leur soit refusé (3). 


(1) Leçon faite sous la direction de M. Génestal au cours d'histoire du 
droit public de l'Université de Caen. 

(2) Glasson, Hist. du Parlement, t. II, p. 73. 

(3) Flammermont, Remontrances, t. Ifl, p. 696 sqq. 
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Mais ses sentiments catholiques s'allient à la ferme volonté 
de ne rien sacrifier des droits de l’État aux tendances absolu- 
tistes du Saint-Siège. M. Albert Le Roy, dans son histoire de 
la bu!le Unigenitus a fort heureusement défini le gallicanisme : 
une formule de résistance à Rome. 

Deux grands principes soutiennent toute la théorie du Par- 
lement. 

Ea vertu du premier le pape ne possède en France aucun 
pouvoir temporel. Et le deuxième est que sa puissance spiri- 
tuelle même s'y trouve bornée par le respect qui est dû aux 
anciens canons reçus dans le royaume et par les franchises de 
l'Église gallicane. 

Tous nos arguments raméneront à ces vérités fondamenta- 
les. Mais cette distinction presque banale du spirituel et du 
temporel ne suffirait pas à les présenter clairement. 

Nous montrerons donc d'abord quelle fut la conception par- 
lementaire de l’Église, puis les rapports de cette Église avec 
l'État en deux divisions principales que nous fractionnerons à 
leur tour quand le moment sera venu. 


L. — Constitution de l'Église. 


Deux autorités s’y trouvent en présence que le Parlement 
oppose l'une à l’autre : le concile ; le pape. 


4° Le Concile. 


Daos l’ancien droit public filialement respectueux des vieil- 
les coutumes, la meilleure constitution de l'Église est la cons- 
litution antique, celle qui a été créée par Jésus-Christ, les pre- 
niers apôtres et leurs successeurs immédiats. 

Or, avant que la puissance papale ne se soit ainsi démesuré- 
ment accrue, le Concile est dans l'Église l'autorité suprême 
incontestée. 

Le Parlement, en effet, ne cesse de protester de son amour 
«pour les saints conciles généraux à qui toute puissance dans 
l'Eglise doit céder et être soumise (1) ». 

Sa préférence pour la suprématie du Concile se conçoit 


(1) Flammermont, Remoatr., 1739, t.1, p. 375. Rem. 1766, F., t. Il, p. 645. 
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aisément. La réunion d'un concile devenue quelque peu chi- 
mérique forme comme une menace d’appel commode aux 
décisions papales, un moyen d'en suspendre les effets, comme 
une épée de Damoclès toujours suspendue au-dessus du Saint- 
Siège. L'action d'un concile, en tout cas, est intermittente et 
éloignée. 

Le Pape au contraire est une volonté permanente, toujours 
agissante, partant toujours dangereuse. 

Nous savons, d'autre part, que la doctrine gallicane laisse 
cependant au Souverain Pontife seul le droit d'assembler les 
conciles tout comme le roi a celui de convoquer les États géné- 
raux. Mais c'est un droit bien périlleux pour l’un et pour l’au- 
tre dont l’exercice, en vérité, trahit plutôt leur faiblesse, 

El nous pourrions, si nous faisions un rapprochement entre 
les progrès de la puissance royale et ceux de la papauté, remar- 
quer au passage qu'à peu près dans le même temps l'une 
cesse de réunir le concile et l’autre les États généraux. 

Consentement tacile de l'Église universelle. — Le Parlement, 
d’ailleurs, n'exige pas pour décider du dogme une convocation 
réelle du concile. Les Remontrances de 1737 reconnaissent 
que le consentement de l'Église universelle — qui est néces- 
saire — peut être tacite. Il résulte, par exemple, « de l'obser- 
« vation uniforme et de la prédication continue » (1) aussi bien 
pour les décisions nouvelles que pour les anciennes. Un tel 
consentement suffit à rendre une décision du pape obligatoire 
pour les consciences. 

Mais le Parlement n'estime pas que l'acceptation d'une 
Église particulière et le silence des autres soient équivalents 
à ce consentement. 

« L'autorité du corps des pasteurs de chaque Église natio- 
« nale est d’un grand poids mais aucune n’est infaillible 
« séparément. On a vu, en effet, des nations entières entrai- 
« nées dans le malheur du schisme et de l'hérésie (2) ». 

A cette maxime de la suprématie du concile une autre est 
liée : les évêques ne doivent pas être considérés comme les. 


(1) Remontrances, 1737, Recueil de Flammerinont, t. 1, p. 346 et 361. 
(2) Remontrances de 1766, F.t. II, p. 607. Rem. 11737, F.,t. 1, p. 335. 
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délégués du Pape. Ils tiennent leurs pouvoirs directement de 
Jésus-Christ « comme successeurs des apôtres (1) ». 


20 Le Pape. 


Les pouvoirs du pape sont loin d'être admis avec la même 
netteté que ceux du concile. 

Le Parlement s'efforce de les subordonner entièrement pour 
les questions de foi à l’approbation du concile æcuménique et 
pour ce qui touche à la discipline de l'Église de France au con- 
trôle du roi. Nous verrons d’ailleurs ce dernier point en étu- 
diant les rapports de l’Église et de l'État. 

« Le roi et les sujets, dit le Parlement (2), ne sont pas liés 
« par une décision du clergé acceptant une bulle, puisque le 
« consentement de l'Église universelle donne seul l'infaillibi- 
« lité ». 

Ainsi donc, si ce consentement de l'Église universelle est 
suffisant pour faire des décisions du pape des règles de foi, 
encore est-il nécessaire. 

Et le Parlement ne cesse, pendant tout le xvin° siècle, de 
protester contre les prétentions papales à l’infaillibilité. 

En 1724 il condamne l’ouvrage du Père Didier qui procla- 
mait « la supériorité du Pape sur les conciles, son empire sur 
a les évêques, sa souveraineté dans l'Église ». 

En 1739 c'est à l’Université qu'il s’en prend, lui reprochant 
de ne pas tenir assez ferme contre les tendances du Saint- 
Siège (3). 

Enfin en 1752 il déclare que la bulle Unigenilus qui n'a point 
obtenu l'adhésion de l'Église universelle n’est pas une règle 
de foi (4). 


II. — Rapports de l'Église et de l’État. 


Deux principes parallèles, bien distincts quoique d’une for- 
mule pareille, président à ces rapports, en doivent théorique- 
ment fixer l'étendue : 


(1) Remontrances de 1725, F., t. I, p. 190. 

(2) Remontrances de 1766, F., t. II, p. 607, 645 et 646. 
(3) Remontrances de 11739, F., t. I, p. 376. 

(4) Remontrances de 1752, F., t. II, p. 492. 
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1° Le pouvoir temporel est indépendant de toute autre auto- 
rité ; 

2° Le pouvoir spirituel est indépendant de toute autorité sé- 
culière. 

L'examen de ce deuxième principe sera rapide, la royauté 
s'en déclarant formellement respectueuse, et le Parlement ne 
se souciant guère que de sauvegarder l’autorité temporelle. 

Après l'étude du premier, nous verrons successivement : 

3° Les rapports du concile et du roi; 

4° Les rapports du pape et du roi; 

5° Les pouvoirs d'administration et de juridiction du pape 
sur l'Église de France; 

6° Enfin les droits d'administration, de juridiction du roi 
sur cette même Église. 


1° Indépendance du pouvoir spiriluel. 


Le pouvoir spirituel est une délégation directe de Dieu à 
l'Église : « C’est sur sa parole qu'elle est fondée (1) ». 

C'est à l’Église seule qu'il appartient de statuer sur les ques- 
tions de foi (2) et nulle autorité n'y est supérieure à celle de 
l'Église universelle. | 

« Le roi a toujours respecté la puissance spirituelle, disent 
« les Remontrances de 1783 (3)... [1 n’a pas de pouvoirs cano- 
« niques et spirituels » et il n’a pu donner à d’autres « une 
« autorité qu'il n’a pas lui-même... Ceux qui le demandaient 
« cachèrent à V, M. les bornes qui séparent les deux puissan- 
« Ces ». 

Le Parlement renouvelle ces déclarations en termes à peu 
près identiques dans les Remontrances réitérées de 1784 (4). 


20 Indépendance du pouvoir temporel. 


Le pouvoir temporel est indépendant de toute autorité reli- 


gieuse. 
Le roi, lui aussi, tient sa souveraineté de Dieu. Elle en est 


(1) Remontrances de 1753, F.,t. 11, p. 556. 

(2) Remontrances de 1766, F., t. Il, p. 601. 

(3) Remontrances de 1783, F., t. III, p. 505 et suiv. 
(4) Remontrances de 1784, F., t. III, p. 535 et 539. 
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une émanation directe comme le pouvoir spirituel de l'Église. 

« La source de votre puissance n'est pas moins sacrée, 
« dit le Parlement au roi, que celle des pouvoirs de l'Église ; 
« c'est sur la parole de Dieu que l’une et l'autre puissance 
« est également fondée (1). » 

Les fonctionnaires royaux ne peuvent donc prêter serment 
qu'au roi. 

L'arrêt du 7 septembre 1731 et les Remontrances de 1755 
affirment que rien ne saurait troubler l’obéissance due à une 
déclaration royale, qu’aucun pouvoir ne peut, directement, 
ou indirectement, porter la moindre atteinte à celui du roi. 

« Aucune circonstance, aucune occasion ne peut donner 
« au pape l'autorité de rompre les liens de fidélité qui lient 
« les sujets au souverain. La crainte de l’excommunication 
« elle-même ne doit les empêcher de rendre aux princes l'o- 
« béissance qui leur est due » (2). 

Ce n'est pas qu'il s'agisse, au xvir* siècle, de savoir si le 
pape peut déposer les rois. Mais en principe on peut craindre 
encore qu'une excommunication n’entraîne des conséquences 
graves pour leur couronne. 

Aussi le Parlement a-t-il établi depuis longtemps (1688) (3) 
que les actes de gouvernement ne peuvent être ainsi condamnés. 
Et s'il n’a jamais osé soustraire complètement la personne 
chrétienne du roi aux foudres canoniques, du moins il a trouvé 
que le meilleur moyen de l’en garantir est de déclarer nulle 
ipso jure une excommunication injuste. 

Le Parlement reproche en effet, entre autres choses, à la 
bulle Unigenitus d’avoir condamné cette assertion (4). 

Conséquences : sera nulle une excommunication contre des 
officiers du roi pour faits de leurs charges (5) ; nulle une ex- 
communication contre les sujets pour leur fidélité au prince. 

Délimitation des pouvoirs. — Mais une question se pose, qui 


(1) Rem. 1753, F., t. ], p. 556. 

(2) Rem. 1739, F.,t. 1, p. 316. 

(3) Mention, Documents relalifs aux rapports du clergé avec la royaulé, 
L I, p. 83. | 

($) Quatre-vingt-onzième proposition condamnée, Mention, Documents, op. 
cit.,t. 11, p. 33. | 

(5j Réquisitoire de l'avocat général. Mention, t. 1I, p. 83. 
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donc sera qualifié pour déclarer qu’une telle condamnation est 
nulle, étant injuste? à qui appartient-il de tracer les limites 
des deux puissances ? 

Le Parlement estime qu’il y a là un droit du roi. Et son opi- 
nion est logique puisqu'il ne soumet le pouvoir du roi qu’au 
jugement de Dieu. 

« Il n'appartient pas, dit en effet l’arrêt du 7 septembre 
« 1731, rendu toutes chambres assemblées, aux ministres de 
« J'Église, sous prétexte d'enseignement ou aucun autre, de 
« fixer les bornes que Dieu a placées entre les deux puis- 
« sances » (1)... « Si sous prétexte de définir, l’Église veut 
« proposer des choses étrangères au dogme ou contraires à la 
« paix des États, alors il sera faux d’avancer que c'est à l'É- 
« glise seule de fixer le caractère et l'étendue des lois qu’elle 
«a prononce (2). » 

Aussi une Assemblée du clergé comme celle de 1682 ou de 
1765 ne peut-elle que donner des conseils au roi, et rien de 
plus. Et si aucune autorité dans l’Église n'est supérieure au 
concile, c'est à la condition qu'il ne traite pas des choses 
temporelles (3). 

Ces différents arguments sont la justification de l'appel 
comme d'abus, s’il est excessif de prétendre que la doctrine du 
Parlement tout entière n'est pas que cela. 

Et les parlementaires illustrent leur démonstration d'exem- 
ples historiques : saint Louis, Charles VI, Heari IV ont usé 
de l’appel comme d'abus à l'encontre d’excommunications ou de 
sentences qu'ils estimaient injustes (4). 


III. — Le Roi et le Concile. 


C’est le Concile, nous l'avons vu, qui dans l'Église doit dé- 
tenir l'autorité suprème. En apparence voilà un principe ab- 
solu : en apparence seulement. Déjà en effet, le roi, aux yeux 
du Parlement, a sur la discipline de l’Église de France des 
droits fort étendus — nous les verrons dans un deuxième pa- 


(1) Mention, t. II, p. 70. 

(2; Rem. 1766, KF., t. II, p. 606. 

(3) Cf. Rem. 1966, F., t. IT, p. 607. 
(4) Rem. 1766, F., t. II, p. 617 et 618. 
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ragraphe — qui servent de contrepoids à ceux du pape et à 
ceux du Concile lui-même, s'ils ne les étouffent pas. C’est que 
le Concile n’est pas infaillible en matière de discipline. 


1° Dogme. 

Mais même en matière de dogme, les pouvoirs suprêmes du 
Concile sont bornés. En effet : 

« Il ne pourrait détruire d'anciens dogmes ou en créer de 
« nouveaux qui blesseraient en quelque façon ceux reçus 
« déjà dans le royaume (1) ». 

Que l’auteur du dogme, que le concile ne puisse ainsi modi- 
fier, remplacer un dogme par un autre, voilà de quoi surpren- 
dre notre conception moderne de la loi que le législateur peut 
en toutes circonstances modifier ou abroger. Mais au temps 
des Remontrances la coutume n'est-elle pas d’autant plus res- 
pectable qu’elle est plus ancienne; le dogme reçu des succes- 
seurs des apôtres plus sacré que tout autre? 

Examen du roi. — Et qui donc ici encore, si ce n’est le roi, 
défenseur de la pureté des anciens canons, protecteur de l’É- 
glise, devra s'assurer que les nouveaux dogmes ne blessent 
pas les anciens? 

[l'est nécessaire que le magistrat sache si la décision sur la- 
quelle se base un évêque pour condamner une opinion est bien 
revêlue des caractères qu'on lui attribue(2); que le roi, avant 
de leur prêler son appui, soit certain qu'on le lui demande 
pour des dogmes véritables, au moins dauos la forme, réguliè- 
rement reçus et acceptés dans le royaume. 

Il faut avouer que dans les Remontrances de 1737 le Par- 
lement veut aller plus loin encore et pousser les droits du 
roi jusqu’à l'examen du fond. 

Sans distinguer en effet entre le dogme et la discipline, il 
parle de certains conciles dont les décisions ne furent jamais 
acceptées (3). 

Une telle hardiesse n’échappa point au cardinal Fleury. Le 
premier ministre reprocha au Parlement, non sans quelque rai- 
son, de « vouloir faire examiner le fond de la doctrine par la 


(4) Rem. 1737, t. [, p. 337. 
(2) Cf. Rem. 1731, t. 1, p. 330. 
(3) Rem. 1731; Flam.,t. I, p. 338. 
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« puissance temporelle dans le temps même que le Parlement 
« reconnaît que l'Église seule peut en être juge(1) ». 

Mais ce qui prouve malgré son audace et la lecture un peu 
difficile de son style que telle était bien l'opinion du Parlement 
ou tout au moins son intime désir, c’est que les Remontran- 
ces réitérées qui répondirent à ce blâme ne contiennent plus 
rien de pareil. 

Et même on serait encore tenté de croire d'après les Remon- 
trances de 1737, décidément très hardies (2), que le Roi pourrait 
refuser de sanctionner dans son État des dogmes autorisés et 
acceptés. Une telle opinion serait singulière, car les évêques ne 
pourraient par aucun moyen astreindre leur clergé ni les fidè- 
les au respect de ces dogmes, obligatoires pourtant pour les 
consciences. Elle permettrait de supposer que le Parlement 
est allé jusqu’à entrevoir un État purement laïque. Non, cela 
pe peut être admis. Mieux vaut croire que les termes dont il 
s’est servi dans ces Remontrances ont dépassé la pensée du 
Parlement. Les Remontrances réilérées, d’ailleurs, confessent 
qu’il s’agit tout au plus de savoir s’il y a eu dogme régulière- 
ment accepté el autorisé. Et le roi en vertu d’un principe de 
droit ancien que nous retrouverons ne peut refuser sa sanction 
à un tel dogme(3). 

Mais à coup sûr, le Parlement doit examiner s'il y s eu 
réellement approbalion de l’Église universelle; si le droit des 
évêques en tant que juges nécessaires de la doctrine a été res- 
pecté; si la liberté n’a point été génée au sein du concile, dans 
le concert des suffrages (+). 

Cela est tout à fait conforme au droit ancien du roi d'envoyer 
des ambassadeurs auprès du Concile pour y assurer l’ordre, la 
régularité et même « la canonicité des sermons (5) ». 

L'empereur Marcien, avec l'approbation et la bénédiction 
des évêques, a pu, en l'an 451, y faire modifier une formule 
de foi qui lui paraissait équivoque(6). 


1) Glasson, Histoire du Parlement, t. IT, p. 133. 
2) Flam., t. 1, p. 336. 

3) Infrà, p. 345. 

4) Rem. 1737, F.,t. I, p. 361. 

5) Rem. 1737, Flam., t. I, p. 337. 


( 
( 
( 
( 
( 
(6) Rem. 1766, F., t. IT, p. 604. 
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Le Parlement, fort érudit, ne néglige Jamais l'exemple his- 
torique, preuve évidemment excellente dans la discussion des 
coutumes. | 

Et il approuve le tribunal du Châtelet d'avoir, en 1615, 
supprimé l’acceptation du Concile de Trente faite par quelques 
évêques seulement (1). | 

Le roi a d’ailleurs une bonne raison pour examiner ainsi les 
décrets des Conciles. Ils pourraient sous prétexte de religion 
dissimuler des atteintes à son pouvoir temporel. 

« S'il arrivait, ce qu’on suppose toujours avec peine, qu'un 
« concile voulût entreprendre de traiter des choses temporel- 
« les sur lesquelles 1l n'a aucun pouvoir, un acte de cette 
« nature serait une entreprise des ministres de l'Église et non 
« une définition de l’Église, et le souverain aurait le droit de 
« déféndre à tous ses sujets d'obéir à ce que le concile aurait 
« cru définir sur ces objets » (2). 


2° La disripline. 


Sur la question de discipline, le Parlementest plus à l'aise : 
On n'a jamais toléré, dit-il, « les décrets de discipline faits 
« par les conciles généraux mêmes, lorsqu'ils portaient atteinte 
« aux anciens canons reçus dans le Royaume » (3). 

Et dans les Remontrances de 1755 il s’écrie : « Comme si 
« le primat, le pape ou méme les conciles universels pouvaient 
«innover dans l'État touchant la discipline de l’Église sans 
« l'aveu du souverain ou contre son autorité (4) ». 

Les décisions du Concile en cette matière sont donc pleine- 
ment subordonnées au contrôle royal. 


IV. — Le Roi et le Pape. 


L'autorité du Pape ne peut s'exercer en France qu'avec le 
consentement du roi. Voilà la règle. 

C’est qu’en effet « il y a danger à ne pas veiller avec la plus 
« grande exactitude sur tout ce qui vient de la Cour de Rome 


(1) Rem. 1766, Flam., Il, p. 605. 

(2) Id., p. 607. 

(8) Rem. 1751, F.,t. Il, p. 438. 

(4) Rem. 4753, Flam., Il, p. 3. V. Rem. 1766, F., t. II, p. 610 et 611. 
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« qui, jalouse d'étendre sa puissance, ve néglige aucune occa- 
« sion d'’insinuer les prétentions favorables à ses maximes et 
« se fait autant de titres de ses actes publiés sans autorisation 
« dans le royaume » (1). 

Un autre passage des Remontrances de 1739 est à citer, qui 

plaide les mêmes conclusions. 
__ « Depuis que les papes ont commencé à vouloir faire de 
« tous leurs décrets des décisions infaillibles, il se rencontre 
« toujours dans ces bulles des clauses contraires aux droits du 
« roi et aux droits de l'État. Et une telle tendance n’a d'autre 
« but que de subjuguer la puissance souveraine, d'assujettir 
« l'empire au sacerdoce, bref de soumettre au Souverain Pon- 
« tife les corps et les âmes, les sceptres des rois comme leurs 
« consciences, de mettre à leur disposition les trônes et la 
« fidélité des peuples » (2). 

Et c'est parce qu'un tel droit d'examen fait partie des tradi- 
tions les plus respectables du royaume que le Parlement, à 
qui cette tâche revient, se compose en partie de conseillers 
clercs plus particulièrement versés dans la science théologique. 
_ Mais « la cour de Rome redoute surtout cet examen de ses 
« bulles par le Parlement dont les membres ont soigneuse- 
« ment conservé la tradition des maximes du royaume, et qui 
« par leur nombre, leur intégrité et leurs lumières sont à 
« l’abri des surprises de l'intérêt, de l'ignorance... (3) ». 

On le voit, le Parlement, peu oublieux de ses propres méri- 
tes, est sans tendresse aucune pour la cour de Rome. 

Il y a plus. Il faut, suivant l'usage ancien du royaume, pour 
qu'elle recoive exécution, qu'une bulle papale soit accompa- 
gnée de lettres patentes dûment enregistrées au Parlement, 
même quand elle n'intéresse que des particuliers. Une simple 
lettre du roi, par exemple, ne suffirait pas à autoriser un évé- 
que à faire exécuter un bref du pape dans son diocèse (4). 

Le 4 janvier 1738, le Parlement supprime une bulle de 
canonisation de saint Vincent de Paul qui n'était point revê- 
tue de lettres patentes. 


(1) Rem. 1739, F.,t. 1, p. 367 et suiv. 
(2) d., p. 346, 349. 

(3) Rem. 1739, F1, t. II, p. 374. 

(+) Rem. 1738, F., t. 1, p. 366 et 373. 
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Acceptation tacite. — Une objection se présente, qu'il faut 
lever, en ce qui concerne les vieilles décrétales dont l’autori- 
sation ou l'acceptation ne pourraient guère s'établir, pièces en 
main. 

Le Parlement, y répond par le système de l'approbation 
tacite que nous connaissons déjà. De même que le consente- 
ment de l’Église universelle nécessaire pour transformer en 
règles de foi des bulles papales peut être exprès ou tacite; de 
même l'approbation du prince a pu être expresse ou tacite. 
« Les décisions anciennes qui remontent jusqu'aux premiers 
« siècles de l'Église... sont consacrées par une observation 
uniforme, par une prédication continue, par des circon- 
stances qui ne permettent pas de douter de l'approbation 
ancienne et primitive des souverains (1). » 


à 


# 


L > 


V. — Pouvoirs d'administration et de juridiction 
du Pape sur l’Église de France. 


Les arrêts et les remontrances du xvui° siècle ne nous font 
pas connaître l’opinion du Parlement sur ce point. Les circon- 
stances ne l'y forcèrent pas et le pape sut sans doute, respecter 
les limites anciennes posées par le gallicanisme à son autorité 
Judiciaire. | 

D'ailleurs, pour les indiquer en quelques mots, les limites 
ainsi assignées au pouvoir judiciaire du pape sont fort étroites. 
Le pape ne peut en aucun cas l'exercer autrement que par des 
délégués in partibus. Cette obligation le place sous le vigilant 
contrôle du Parlement puisque tous les actes émanant de 
Rome doivent nécessairement être enregistrés. 

Et en ce qui touche à l'administration, c'est-à-dire aux ma- 
tières bénéficiales, le Parlement n’a pas eu à présenter un corps 
de doctrine. Le Concordat de 1516, en effet, tranchait d'avance 
les difficultés qui auraient pu naître de pareilles matières. 


VI. — Le Roi et l'Église de France. 


Le Parlement tient pour certain que l’Église de France n’est 
pas indépendante du pouvoir séculier, qu’elle ne saurait, 


(1) Rem. 1737, F., t. I, p. 346. 
Revue nisr. — Tome XXX. 23 
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comme nous dirions volontiers aujourd’hui, constituer un État 
dans l’Etat. 

« Les ministres de l'Église, dit-il dans l'arrêt maintes fois 
« cité déjà du 7 septembre 1731, sont comptables au roi de 
« tout ce qui pourrait, dans l'exercice du pouvoir qu'ils tiennent 
« directement de Dieu, blesser la tranquillité publique, les lois 
« et les maximes du royaume (1) .. ». 

En vain les ecclésiastiques prétendent-ils que l'ordination 
les soustrait à la puissance souveraine, et que le caractère 
sacré de leur personne et de leurs biens assure leur indépen- 
dance (2). 

« Tous les religieux de votre royaume, Sire, sont vos sujets; 
« comme tels, vous avez droit à leur obéissance, ils ont droit 
« à votre justice. Comme citoyens ils vivent sous les lois du 
« royaume (3)... ». 

Les évêques coupables de crimes n'ont pas à en répondre 
sculement à leurs supérieurs de la hiérarchie ecclésiastique et 
l'ordre du supérieur ne couvre pas le ministre inférieur de 
l'Église (4). 

C’est qu'en effet le droit d'inspection du roi sur les fonctions 
publiques et extérieures des ministres de l'Église se fonde sur 
une double qualité (5). | 

Tout d'abord, roi très chrétien, fils aîné de l'Église, il est 
son protecteur obligé. Défenseur des canons, c’est encore lui 
qui doit en garantir, en maintenir la pureté. 

Mais il est aussi le protecteur naturel de ses sujets. Et son 
devoir comme tel est de leur assurer la jouissance légitime de 
leurs biens spirituels. 

Avant d'étudier cette double qualité du roi, il convient de 
rappeler ici que dans l'ancien droit public le pouvoir de régle- 
mentation et le pouvoir de juridiction se confondent. Leur dis- 
tinction procède d’une notion toute moderne et nous n'avons 
pas à la faire. 


(1) Mention, op. cit.,t. IT, p. 70. 

(2) Rem. 1764, F.,t. IT, p. 455, 471. 

(3) Rem. 1783, F., t. III, p. 503. Voir encore Rem, 41753, F.,t. I, p. 562. 
_ (4) V. Rem. 1752, F., t. I, p. 494 et Rem. 1751, F., t. I, p. 422. 

(5) V. Rem. 1751, p. 427. 
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410 Le roi est le protecteur de l'Église, le défenseur 
des saints canons reçus dans le royaume. 


C'est aux princes qu’il appartient d’éteindre le schisme dans 
leurs États, affirment les Remontrances de 1766 (1), de veiller à 
l'application des canons. Aussi leur appartient-il d'en choisir 
les moyens. « Il est faux, disent les mêmes Remontrances, 
« que dans les affaires ecclésiastiques, la puissance royale ne 
« fasse que seconder et servir; que la puissance de l’Église 
« n'attende de la puissance royale qu’une soumission entière 
«etune protection extérieures » (2). 

Les rois peuvent donc édicter des règles dans l'intérêt de 
l'Église. 

Sans cela ne s'expliquerait pas le droit que le roi a toujours 
eu d'assembler des conciles provinciaux ou synodaux où l’on 
a discuté « même des questions de foi »; d'observer ce qui 
s'y fait; d'y faire traiter les points qu'il a choisis et ceux-là 
seulement ; de voir, avant de les confirmer, comment on ya 
pris des décisions (3). 

« Les rois très chrétiens ont toujours fait beaucoup de lois 
« pour régler les choses saintes » que les papes eux-mêmes 
ont admises (4). 

C'est ainsi que Charles VI accorda la confession aux con- 
damnés à mort; que l’âge requis pour entrer dans les ordres a 
été fixé par une ordonnance royale; que beaucoup de décla- 
rations royales et de règlements se sont tout particulièrement 
occupés de la sépulture ecclésiastique. 

Telle est bien encore la tradition léguée par les anciens 
empereurs romains qui interdirent l'accès des ordres aux 
esclaves malgré tout consentement de leurs maîtres (5). 

Et l'on s'aperçoit que le Parlement ne distingue pas entre 
l'exécution que le roi doit assurer aux règles del'Eglise et le 
pouvoir d’en faire lui-même. 


(1) Rem. 1766, F., t. II, p. 613. 

(2) Id., p. 601. 

(3) Id, p. 604. 

(4) Rem. 1753, F.,t. [, p. 561 et Rem. 1766, F.,t. II, p. 612. 
(5} Rem. 1766, F., t. Il, p. 643. 
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Il va sans dire que, de la sorte, le Parlement attribue au roi 
un droit de réglementation à peu près illimité (1). 

Ne nous laissons pas tromper toutefois, comme il pourrait 
arriver, par l’épithète qui qualifie ordinairement le pouvoir 
royal aux derniers siècles de l’ancien régime. Non, dans la 
pratique, un Louis XIV ou un Louis XV ne sont pas absolus, 
au sens du mot dont la Révolution nous a inspiré une horreur 
instinctive et profonde. Et théoriquement même le Parlement 
s'efforce de leur opposer des bornes. 

En ce qui nous occupe, le Parlement reconnait que le roi 
doit se garder de porter atteinte à la puissance spirituelle. Du 
reste, le roi en convient lui-même. C’est pour l'Église une pre- 
mière garantie, quoique de pure forme. 

Une seconde, plus réelle, se trouve dans un principe de droit 
public ancien auquel nous avons déjà fait une première allu- 
sion (2). 

A côté, en effet, des « lois fondamentales du royaume », — 
celle de la sutcession au trône, par exemple — contre les- 
quelles toute puissance se fût brisée, véritables lois constitu- 
tionnelles coutumières, l'ancien Régime a connu d'autres 
lois, plus ou moins définies, mais singulièrement fortes en- 
core. L'observation de ces « lois de l'État » s’imposait au roi 
lui-même. 

Dans l'esprit du Parlement une telle dénomination s’appli- 
que aux édits royaux qu’il a enregistrés de son plein gré. Il lui 
semble que le concours parfait de son approbation soit néces- 
saire. | 

‘Et cela n’a rien qui surprenne en un temps où le pouvoir 
législatif et l’autorité judiciaire se confondent aussi volontiers. 
Une « loi de l’État » sera obligatoire jusqu'au jour où une 
autre rigoureusement établie suivant les mêmes règles la mo- 
difiera ou la supprimera. Et cette modification, le Parlement, 


(1) Mais il l'entendait bien ainsi. Nous n'en voulons pour preuve que la 
communauté d'opinion où il se trouve sur ce point avec Fevret, illustre 
avocat du Parlement de Dijon, au siècle précédent. Fevret, en effet, dans 
son fameux Traité de l'appel comme d'abus, ne distingue pas davantage. Et 
il montre avec quelle facilité les anciens rois de France ont égiféré pour 
l'Église. 1, V, 10. 

(2) Voir page 338, ci-dessus, note 2. 
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à part soi, se flatte bien de l'empêcher s'il le juge à propos. 

Quoi qu’il en soit, le concours du roi, du Parlement, une foi 
obtenu sans réticence, une loi de l'Église devient une « loi de 
« l'État ». Dès lors elle trouvera son appui dans le bras sécu- 
lier. Le roi la fera exécuter, devra la faire exécuter. 

« La religion catholique étant celle du royaume, la police de 
« l'Église contenue dans ses canons, adoptée par les lois du 
«royaume est devenue et fait partie de celle de l'État. 
« V. M. entend que ses sujets se soumettent à cette discipline 
« (de l'Église) pour le maintien de laquelle elle emploie la 
« puissance temporelle qu’elle a reçue de Dieu (1) ». 

Examen du roi. — Mais c'est, encore une fois, à la condi- 
tion qu'il s'agisse bien d’une loi véritable de l'Église. Les 
juges séculiers ne viendront à son aide qu'après avoir fait 
leurs ses sentences. Car il est évident que le roi ne peut obéir 
aveuglément aux injonctions de l'Église. 

« Il appartient à un roi très-chrétien », disent fort nettement 
les Remontrances de 1751, « d'examiner l’usage extérieur 
« que les ministres de la religion font de leur autorité avant 
« de l’appuyer de la sienne (2?) … ». 

Et celles de 1755 ajoutent avec une égale clarté que les évê- 
ques ne peuvent décider arbitrairement de ce qui est péché 
public sans que le prince et les magistrats aient le droit de les 
rappeler à l’observation des canons reçus et autorisés dans le 
royaume (3). 

Aussi le Parlement condamne-t-il en 1764 une instruction 
pastorale de Christophe de Beaumont et en 176% une instruc- 
tion de l'archevêque de Tours dont les assertions lui paraissent 
dangereuses et attentatoires à l'autorité souveraine du roi (4). 
__ Les décisions des évêques sont en effit sujettes à l'erreur 

et doivent pouvoir être réformées (5). L'erreur dogmatique 
n'est-elle pas une source de schisme dans l’Église (6) ? 

La nécessité d’un tel examen, qui justifie une fois de plus 


(1) Rem. 1738, F.,t. 1, p. 371. 
(2) Rem. 1754, F., t. [, p. 430. - 
. (3) Rem. 1755, F., t. 11, de 114. 


(4) Cf. Rem. 1766, F.,t. II, p. 597. 
(5) Rem. 1766, F., t. Il, p. 608. 
(6) Rem. 1737, F.,t. 1, p. 329. 
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directement l'appel comme d'abus, a d’ailleurs été reconnue de 
tout temps dans le royaume. La très ancienne organisation du 
Parlement composé de conseillers clercs et de laïques ne si- 
gnifierait rien si elle n'avait pour but « d’éclaircir avec égalité 
les droits des deux puissances » (1). 


9° Mais si le roi est le protecteur de l'Église, 
il est aussi le protecleur deses sujets. 


A ce titre 1l doit leur assurer la jouissance des biens spiri- 
tuels — sacrements, ordination, sépulture religieuse, etc... = 
« qui leur appartiennent légitimement ». 

C'est à l'Église de fixer les règles d'administration des sa- 
crements — sous les réserves que nous avons rencontrées, 
chemin faisant — mais c’est au souverain qu'il appartient en- 
suite de les faire observer, autant dans l’intérêt de l’ Église que 
dans celui des fidèles. 

Le roi ne doit pas hésiter à employer la force pour y contrain- 
dre les ministres de l’Église qui « abusent de leurs pouvoirs 
« en refusant injustement ces biens à ceux qui ont droit d'y 
a prétendre » (2). 

Et le Parlement qui, en 1766, rappelle au roi que le pape 
Pélage 1° lui-même voulait qu’on châtiât les évêques qui pro- 
voquent des divisions et des schismes, avait dit déjà dans ses 
remontrances de 1751 (3) : « Le prince, en faisant usage de 
« son autorité remplit la double protection qu'il doit, l’une à 
« l'Église, l’autre à ses sujets, pour les faire jouir de tous les 
« avantages spirituels et temporels qui leur appartiennent, 
« dès le moment qu'ils ont le bonheur de naître sous son em- 
pire » (3). 

Un jugement du tribunal ecclésiastique, basé sur une loi 
régulièrement autorisée et acceptée, peut seul entrainer la pri- 
vation des sacrements (4). 


C'est qu'en effet cette privation fait du fidèle qui en est 
l'objet un véritable excommunié. 


(4) Rem. 1984, F., t. III, p. 526. 

(2 Rem. 1751, F.,t. 1, p. 427 et suiv. Voir aussi Rem. 1753, F., t. I, 
p. 556. 

(3) Rem. 1951, F., t. IV, p. 418 et 429. 

(4) Id. 
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Or, tout d’abord, « les curés et les vicaires qui n’ont de 
« pouvoirs que dans le for intérieur et secret de la conscience 
« n’ont pas le droit de s'ériger en tribunal extérieur de l'Église, 
« de prononcer et d’exécuter contre les fidèles des sentences 
« d'excommunication par le refus qu'ils font des sacrements et 
a sépultures... (1) ». 

De plus les « saints canons » exigent pour un tel châtiment 
une faute « si certaine, si énorme, si avérée qu'il ne se trouve 
« personne qui ose défendre le coupable (2) ». 

Il faudra donc pour le justifier, conclut le Parlement, un 
« crime notoire, public, scandaleux, accompagné de contu- 
« mace et de révolte... (3) ». | 

Et pour que l'appel comme d'abus ne soit pas réduit à néant, 
le Parlement va plus loin. Il ne se contente même pas de 
« cette notoriété de fait si dangereuse dans ses conséquences et 
« toujours rejetée avec indignation toutes les fois qu'elle a été 
« proposée (4) ». 

Elle eût permis en effet de refuser les sacrements aux appe- 
laots connus, gallicans célèbres ou jansénistes irréductibles. Le 
Parlement exige donc que preuve soit faite par le juge ecclé- 
siastique de cette notoriété de fait comme de l’énormité du crime. 

Ea outre, le jugement doit désigner nommément et expres- 
sément Jes personnes condamnées, « car l'entrée aux églises, 
« l'assistance au service divin, la participation aux sacrements, 
« et la sépulture sont des biens extérieurs dont la privation 
« porte avec elle une flétrissure (à) ». 

Dés lors il est manifeste que les ministres de l'Église ne peu- 
vent soumettre ces biens spirituels à des conditions plus sévères 
que ne le prescrivent les anciens canons. Donc : point d’autres 
interrogatoires préalables que ceux prévus par l’ancienne dis- 
cipline de l’Église (6); point de billets de confession dont l'exi- 
gence ne repose « sur aucune règle acceptée n1 même véritable- 
« ment exécutée dans le royaume (7) ». 


(1) Rem. 1738, F1., t. I, p. 370. 
(2) Id., p. 309. | 

(3) Id. 

(8) Rem. 1755, F.,t. Il, p.5 et 140. 

(5) Rem: 1738, F., t. I, p. 374. 

(6) Cf. Rem. 1756, F., t. IT, p. 165 et Rem. 1764,F.,t. II, p. 416. 
(1) Rem. 1752, F.,t. |, p. 434. 


348 THÉORIE DES LIBERTÉS GALLICANES 


A tort pour un pareil motif les sacrements seraient-ils refu- 
sés ou le viatique à un mourant (1). | 

Possessoire. — Au surplus la possession de ces biens comme 
toute autre est matière temporelle. Les Remontrances de 1753 
le disent avec netteté, le roi doit conserver à ses sujets « la 
« possession de tous les avantages qui leur appartiennent légi- 
«timement, quel qu'en puisse être l’objet (2) ». 

Et celles de 1766 complètent la pensée du Parlemént et sa 
formule : « Le droit de connaître de tout possessoire, même 
« des causes spiriluelles est le même que celui de juger sou- 
verainement de tous les faits qui arrivent dans votre 
Royaume (3) ». 

Et Îa limite des pouvoirs du roi se perd ainsi jusque dans 
les tortueux labyrinthes de la procédure. Les prélats ultra- 
montains s’y égareront mais le Parlement qui les a imaginés 
les connaît mieux que personne. Une fois juge du possessoire 
il sait devenir le véritable maître du fond. 

Sur ce point, d’ailleurs, car toutes les apparences sont pour 
lui, le roi ne le désavoue pas. Dans sa réponse aux remon- 
trances de 1752 il ne repousse pas ses raisons; ne le blâme 
pas de voir dans les refus de sacrements des affaires tempo- 
relles. En 1755, il reconnaît que l’archevêque de Paris aurait 
dû répondre à l'appel comme d'abus (4). Et s'il évoque les con- 
flits en son conseil il montre donc simplement par là qu'il veut 
agir par lui-même au milieu des querelles religieuses qui agi- 
tent son siècle et qu'il voudrait éteindre. 

D'ailleurs tout procès possessoire se résout à l'analyse en 
une question de bon ordre général, de paix publique. Et le 
roi possède à n’en pas douter, un droit de police que nous 
allons, en dernier lieu, étudier dans ses rapports avec la reli- 
gion. 


Droit de Police du Roi. 


Le roi doit réprimer tout trouble, tout scandale public, 
quelle que soit la nature des causes qui les ont fait naître. 


(4) Rem. 1751, F., t !, p. 436 el 454. 
(2) F.,t. I, p. 556. Rem. 1753, 

_(3) F., & Il, p. 619. 
(4) V. Rem. 1755, F., t. Il, p. 5. 
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C'est la première charge de tout souverain, sa raison d’être, 
qui pourrait, en fin de compte, le dispenser de toute autre : 
« Il doit réprimer quiconque, soit dans l’ordre civil, soit dans 
« l'ordre ecclésiastique, voudrait déranger l'harmonie du 
« royaume » (1). 

Donc pas d'exception, pas d'exemption. C'est parce que 
l'hérésie, source de schisme dans l’Église, est une source de 
troubles et de divisions dans le royaume que le Parlement la 
poursuit (2). 

Jeter l’interdit sur une église est un acte de schisme révol- 
tant et dangereux pour l'ordre public. Un évêque n’en a donc 
pas le droit (3). 

C'est en vue de l « harmonie du royaume » que le roi peut 
assembler des conciles pour y faire discuter même des ma- 
tières de foi (4); qu’il peut, quand l’évêque s’y refuse ordonner 
l'élection d’une supérieure dans une maison religieuse et dési- 
goer un ecclésiastique pour y présider (affaire des hospita- 
liéres du faubourg Saint-Marceau) (5); que les évêques (en 
vertu d’un édit de 1695) doivent visiter les églises des monas- 
tères situés dans leurs diocèses, nonobstant touteexemption(6). 

C'est parce qu'il est le gardien du bon ordre que dans les 
affaire scandaieuses des refus de sacrements le roi a le droit 
d'intervenir. 

Le souci de la tranquillité publique donne au roi d’autres 
devoirs encore et d’autres droits dans un nouveau domaine. 

Au nom de la morale, il veillera aux bonnes mœurs de ses 
sujets, par suite à l’enseignement qu'ils reçoivent (7). La règle 
d'une maison religieuse ne peut donc ëêlre établie sans son 
concours (8); et le roi doit examiner la doctrine morale et poli- 
lique de toute société religieuse (9). : 

D'accord avec de tels principes le Parlement prononce le 


(1) Rem. 1766, F., t. IT, p. 603. 

(2) Rem., 1737, F.,t. [, p. 329. 

(3) Rem, 1756, F., t. IT, p. 154. 

(4) Rem. 1737, F.,t. 1, p. 341. 

(5) Rem. 1764, F., t. II, p. 460. 

(6) Mention, op. cil., t. 1, p. 119. 

(7) Rem. 1767, F., t. Il, p. 610. 

(8) Affaire de la congrégation de Saint-Maur. 
(9) Rem. 1764, F., t. II, p. 468. 
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6 août 1761 deux arrêts contre les jésuites. Vingt-quatre de 
leurs livres devaient être brûlés par la main du bourreau 
comme «séditieux, destructeurs de la morale chrétienne... » (4). 

Revenant à la charge dès l'année suivante, le Parlement 
délègue au roi son premier président pour lui signaler à nou- 
veau les dangers de la doctrine des jésuites « dont les consé- 
«quences iraient à rompre tous les liens de la société civile, ..…. 
« à anéantir l'autorité royale... qui consiste principalement 
« dans l'indépendance entière de toute autre puissance qui 
« soit sur terre » (2). 

Le Parlement l'emporta dans sa lutte contre la redoutable 
compagauie. Mais en dépit des espérances qu'il pût en conce- 
voir le Parlement n'eut pas l’heur de voir triompher définiti- 
vement la doctrine que nous venons d'exposer. Elle était ce- 
pendanten même temps qu'habile et rationnelle parfaitement 
d'accord avec l’histoire. 

Nous n’avons point, dans notre étude, à rechercher les cau- 
ses de cet échec, mais il nous sera bien permis de la terminer 
par un hommuge d'admiration à la mémoire des parlemen- 
taires, car ils défendirent pied à pied les libertés de l'Église de 
France contre le pape, contre une partie du clergé, contre le 
roi lui-même avec un long esprit de suite, une énergie qui ne 
se démentit pas, en un langage parfois singulièrement coura- 
geux. 

EF. BassIEUX, 
Lieutenant au 5° d'infanterie. 


(1) Glasson, Histoire du Parlement, t. IT, p. 271. 
(2) Id., p. 273 et suiv. 
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LES 


CONSTITUTIONS DE TOURNAY 


SOUS 


PHILIPPE DE VALOIS 


Le samedi 4 juillet 1339, le Parlement de Paris condamnait 
« les prévost, jurez, eschevins, gouverneurs et toute la commu- 
naulté de la ville de Tournay à perdre corps et commune, et tout 
l'estat de ladite ville, et tous les biens et drois appartenans à 
ladite commune, et tous ceus aussi que ladite ville avoit et po- 
voit avoir avant l'octroy et la fondacion de leur dite commune, 
avec toute la justice, et estre tout confisquié et appliquié par 
devers nous ». Nous, c’est-à-dire le roi Philippe de Valois, 
qui promulguait l'arrêt dont je viens de transcrire le dispo- 
sitif (1). 

Ce n'est pas sans peine que cet arrêt avait été obtenu du 
Parlement par les gens du Roi. Depuis longtemps ils médi- 
laient la destruction de la commune de Touraay. L'indépen- 
dance dont cette commune jouissait offusquait ces centralisa- 
teurs, et 1l était à prévoir qu'un jour ils arriveraient à leurs 
fios. Mais les Tournaisiens, à force de loyauté, de dévouement, 
de services rendus à la Couronne de France, étaient toujours 
parveaus à parer le coup qui devait les frapper. Sous Charles 


(1) Je donnerai en appendice le texte complet de cet arrêt du #4 juillet 
1332. Il n’est pas inédit; mais la publication qui en a été faite par H. Van 
den Broeck, au t. ler (p. 325 ss.) de ses Extraits anulyliques ues anciens regis- 
tres des consaux de la ville de Tournai, d'après un assez mauvais cartulaire 
des Archives communales de Tournay, est assez défectueuse pour justifier, 
je crois, une réédition, d'après le registre Xla 6 des Archives nationales, 
d'un doeument capital à divers points de vue. 
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le Bel, en l’année 1325, on les avait vus près de succomber, 
et même leur perte semblait alors certaine, quand le Roi avait 
évoqué, pour la faire juger par son Conseil, une affaire que le 
Parlement aurait probablement dès lors terminée par un arrêt 
analogue à celui qu'il devait rendre le 4 juillet 1332. En 1325 
les Tournaisiens avaient donc sauvé leur commune, non sans 
abandonner au Roi quelques-uns des privilèges qu'ils tenaient 
de leur charte (1). Comme on vient de le voir, ils ne l’avaient 
pas sauvée pour longtemps. 

On ne sait pas au juste quand avait commencé le procès qui 
devait aboutir à l'arrêt du 4 juillet 1332; il est toutefois permis 
de croire que, depuis 1325, ce procès était, comme on dit, 
resté dans l'air, que les gens du Roi au Parlement, forcés de 
s’incliner devant la volonté de Charles le Bel, n'avaient pas 
pour cela désarmé, que dès l'avènement de Philippe de Valois 
ils avaient médité de reprendre l'affaire que le dernier des 
Capétiens directs avait soustraite à leur juridiction. Mais à 
Cassel la conduite des Tournaisiens avait été si belle, les ser- 
vices qu'ils avaient rendus au nouveau roi de France, lors de 
son expédition contre les Flamands et après cette guerre, 
avaient pris une telle importance que, pour si acharnés qu'ils 
fussent, les gens du Roi avaient dû mettre une sourdine à 
leurs prétentions. Ce n’est que vers le milieu de l’année 1330 
qu’on peut constater le réveil de leur activité (2). Il nous est 
révélé par un mandement de Philippe de Valois, daté de Bourg- 
fontaine, le 26 octobre 1330 (3), et prescrivant aux commis- 
saires désignés par le Parlement pour enquérir sur les droits 


_— 


(1) Sur cette affaire de 1325, Cf. mes Noles et documents pour servir à 
l'histoire des Rois fils de Philippe le Bel (Extr. de la Bibliothèque de l'Ecole 
des chartes, t. LIX 11898), p. 497 ss. 

(2) Dès le mois de février 1328, elle avait cependant déjà trouvé le moyen 
de s'exercer, mais un peu accessoirement, en ce sens que le procureur da 
Roi avait conclu contre les Tournaisiens, dans ua procès où ils étaient de- 
mandeurs et qui concernait leur juridiction. Preuve dans un arrêt, promul- 
gué le 20 février 1328 par Philippe de Valois, régent de France et de Na- 
varre, et conservé en original dans le Chartrier des Archives de Tournay, à 
la date. 

(3) Original scellé dans le Chartrier des Archives communales de Tourneyÿ 
— Bourgfontaine, Aisne, arrondissement Soissons, canton Villers-Cotterets, 
commune Pisseleux. 
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respectifs du Roi et de la commune de Tournay au Bruille, 
de suspendre leur enquête. Ainsi, bien que l'acquisition du 
quartier du Bruille par la ville de Tournay eût été absolument 
régulière et qu'elle eût été ratifiée solennellement par Philippe 
le Bel (1), le procureur du Roi en était arrivé à prétendre que 
ce Bruille devait appartenir au Roi et être annexé à son do- 
maine. N'est-il pas évident que cette querelle cherchée aux 
Tournaisiens par les gens du Roi devait avoir, pour ces légis- 
tes, comme conséquence une reprise du procès interrompu en 
1325? Cette fois encore les gens du Roi furent battus; la ville 
de Tournay n'eut pas de peine à prouver ses droits de façon 
péremptoire, et le Parlement dut lui donner raison. Dans son 
arrêt du 27 mars 1331 (2), il semble cependant réserver une 
porte pour la rentrée en scène du procureur du Roi, et je pré- 
sume que, dès cette époque, cet officier dut méditer sur les 
moyens à employer pour faire sorlir l'arrêt qu'il obtint le 
4 juillet 1332. Mais, encore une fois, nous ignorons quand et 
comment le procès fut engagé entre le procureur du Roiet la 
ville de Tournay. Au contraire, nous savons parfaitement ce 
que voulait le procureur du Roi demandeur, ce querépondaient 
les Tournaisiens défendeurs. L'arrêt du 4 juillet 133% est très 
explicite. Ce qui s’en dégage d'abord, c'est que les griefs arti- 
culés par les gens du Roi contre les Tournaisiens sous Charles 
le Bel furent repris sous Philippe de Valois, et qu’ à ces griefs 
anciens de nouveaux vinrent s HDIDdrSs 

Ainsi le procès de 1332 n'est qu'une reprise de cette affaire 
des taverniers, racontée jadis par nous dans tous ses détails (3), 
reprise, en ce sens que maintenant, en 1332, comme autrefois 
en 1323-1325, le procureur du Roi reproche aux magistrats 
communaux de Tournay d'avoir fait « estalut et ordenance 
que nuls ne feust si hardis qu'il vendist vin en ladite ville, fors 
les gouverneurs où nom de ladite ville tant seulement », et de 
l'avoir fait « en usurpant le droit royal », qu’il leur reproche 


(1) Cf. à ce sujet mon mémoire intitulé : Comment le quartier du Château 
fut réuni à la Cité de Tournay en 1289 (Extr. des Bulletins de la Société histo- 
rique de Tournay, t. X XIV). 

(2) Orig. scellé dans le Chartrier des Arch. comm. de Tournay. — Copie à 
la Bibl. Nat. dans Moreau, t. 503, fol. 185. 

(3) Cf. Bibliothèque de l'École des chartes, t. LIX (189$) p. 520 ss. 
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encore que « puis que la maletôte leur avoit esté octriée pre- 
mièrement (1), ilavoient eu et receu plus de vie mille livres 
parisis, de quoy il n’avoient onques rendu compte, et lesqueles 
il avoient despendu et converti en autres usages que il ne de- 
voient et que octroié ne leur estoit ». 

A ces deux griefs, qui se retrouvent dans le procès de 1323- 
1325, et qui, au dire du chroniqueur Gilles Le Muisit, toujours 
si renseigné sur les choses de la viile de Tournay, où:1l vivait 
dans la première moitié du xiv° siècle, sont la vraie cause de 
l'arrêt du 4 juillet 4332 (2), à ces deux griefs le procureur du 
Roi, pour assurer son triomphe, crut devoir en ajouter plu- 
sieurs autres, tels celui d’avoir accueillides bannis du royaume, 
d'avoir prononcé d'injustes condamnations à mort, d’avoir 
molesté, emprisonné des officiers royaux, de s’obstiner à vou- 
loir connaître des causes relatives aux monnaies, aux clercs, 
d’avoir enfin réglé dans leur ville la juridiction, en s’opposant 
par tous moyens 8 l'appel de leurs jugements. 

À tous cesgriefs diversles Tournaisiensnefaisaient,en somme, 
qu’une réponse : la charte de commune que nous a concédée 
le roi Philippe-Auguste, disaient-ils, ne nous accorde pas seu- 
_lement des droits précis ; elle reconnaît et confirme ceux que 

le Roi a pu oublier de mentionner dans cette charte. Or, parmi 
ces droits passés sous silence se trouve celui de faire statuts et 
ordonnances et de réglementer la juridiction. En 1323-1325 
cette réponse avait déjà été faite par les Tournaisiens. Ils ajon - 
taient, alors comme maintenant, que depuis cent cinquante 
ans les rois de France les avaient vus, sans protester, édicter 
leurs ordonnances, rendre leur justice, et que, bien avant l’oc- 
troi de leur charte de commune ils avaient toute juridiction, 
haute, moyenne et basse, seuls et pour le tout, hormis la 


(1) Ce premier octroi est, je pense, de l’an 4277. On n’a pas conservé l'acte 
du roi Philippe le Hardi qui le concède; mais on trouve dans le « Registre 
de cuir noir » des Arch. com. de Tournay, au fol. 53, l'ordonnance de l'assise, 
faile par les magistrats communaux de Tournay, le mercredi 27 octobre 1277, 
« laquele assise li rois Phelipes doua et otroia à le cité de Tournay, pour 
mettre à le fortereche de la ville et non ailleurs ». Cette ordonnance a été 
publiée récemment par M. L. Verriest dans les Bulletins de la commission 
royale d'hisloire de Belgique, t. LX XIII, p. 169. 

(2) G. Le Muisit, Chronique et annales, éd. H. Lemaître (Société de l’histoire 
de France), p. 104. 
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souverainelé et le ressort du Roi. À quoi le procureur du Roi 
répliquait que les magistrats de Tournay n’ont pu élargir leurs 
privilèges par usage sans usurper sur le pouvoir royal, « et 
en son grant préjudice, et vitupère, et damage du peuple ». 

Comme le jugement à intervenir sur de tels griefs devait 
avoir les effets les plus graves, le Parlement, avant de rendre 
son arrêt, prescrivit une enquête. Il faut avouer que cette 
enquête confirma sur les points principaux les dires du procu- 
reur du Roi, et même révéla d'autres torts des magistrats com- 
munaux de Tournay. Il apparut donc au Parlement que ces 
magistrats avaient fait ce qui leur était reproché, au préjudice 
du Roï et du droit royal, et qu'ils avaient abusé de justice « où 
grant préjudice et damage du chapitre de Tournay, du pueple 
de ladite ville et du païs voisin ». Et ainsi se trouva jus- 
tifié l'arrêt dont, au début de ce mémoire, j'ai rappelé les 
termes. 

Ses conséquences étaient énormes ; elles n'étaient pas seu- 
lement morales, en ce sens que les magistrats de Tournay per- 
daient leur droit d’édicter des staluts, des ordonnances, de 
prendre, comme nous disons, des arrêtés, de rendre la justice, 
bref étaient frustrés de tous les droits appartenants à la com- 
mune; elles étaient matérielles, puisque tous les biens de la 
ville de Tournay étaient confisqués au profit du Roi. Ainsi ce 
Bruille que la ville de Tournay avait acheté en 1289, à l’ins- 
ügation de Philippe le Bel, et qu'elle avait payé si cher, ce 
Bruille que le procureur du Roi avait inutilement essayé en 
1330 de revendiquer contre la ville de Tournay, le Bruille 
devenait la propriété du Roi(1). De même ce quartier des Chaux- 
fours et cette banlieue, achetés à la même époque et presque 
dans les mêmes conditions (2), de même encore cette maison 
que la ville de Tournay possédait à Paris, dans la rue des 
Prouvaires, pour l'usage de ses représentants quand ils 
allaient dans la capitale pour les affaires de la commune (3), 


(4) Cf. ci-dessus les notes 3 de la p. 352 et 4 de la p. 353. 

(2) Cf. à ce sujet mon mémoire intitulé : Comment la commune de Tournai 
s'agrandit aux dépens du comté de Hainaut à la fin du zxurre siècle (Extr. des 
Annales du cercle archéologique de Mons, t. XXIII). 

(3) Cf. au sujet de cette maison Bulletin de La Société de l'histoire de Paris 
4 de l'Ile de France, t. XXIV (1897), p. 136-139. 


\ 
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tout cela et bien d’autres choses encore étaient appliquées au 
Roi. La ville de Tournay n'avait plus rien, son domaine n'’exis- 
tait plus, ses ressources financières, celles qu'elle tirait des 
amendes prononcées par ses magistrats, notamment, étaient 
taries; elle n'avait plus à compter, pour payer ses employés, 
entretenir ses rues, ses fortifications, le cours de sa rivière, 
que sur les assises que le Roi voudrait bien l’autoriser à mettre 
sur certaines denrées. De majeure elle devenait mineure. Ima- 
ginez un homme d'âge mûr tout à coup mis en tutelle. 

Un chroniqueur a raconté que lorsqu'on connut à Tournay 
la teneur de l’arrêt du 4 juillet 1332, le premier sentiment fat 
un sentiment de révolte. « Hiis auditis », dit ce chroniqueur, 
que le chanoine De Smet appelle Jacques Muevin, mais que je 
crois être Gilles Le Muisit, « hiis auditis, Tornacenses primo 
noluerunt concordare quod civitas redderetur (1) ». Mais si un 
mandement de Philippe de Valois, daté de Château-Landon, 
le 23 août 1332 (2), peut donner à penser qu'il y eut tout au 
moins une protestation, six Tournaisiens ayant été trouver le 
Roi « pour les besoignes de leur ville » et ayant probablement 
fait plusieurs voyages dans ce but, il ne paraît pas qu'il y ait 
eu refus d'obéissance, et l'on doit se borner à croire qu'à Tour- 
nay, en général, on fut peu satisfait. 

La commune de Tournay fut donc remise sans enthousiasme 
entre les mains du commissaire que le Roi, aussitôt rendu 
l'arrêt du 4 juillet 1332, s’empressa d'envoyer à Tournay. Ce 
personnage s'appelait Jean de Casteler; c'était un conseiller 
du Roi, qui avait déjà été chargé de missions dans le Nord 
de la France, à Arras et à Douai, notamment. Il prit posses- 
sion, le 2 août 1332, de ses fonctions de commissaire royal à 
Tournay, comme nous l'apprenons du préambule du « Regis- 
tre de la loi » qu'on ouvrit ce jour-là à Tournay, dans l'inten- 
tion évidente de faire coïncider un nouveau registre avec le 
nouveau régime. Ce registre qui, dans la série des Registres 
de la loi de Tournay porte le n° 3, débute par ces lignes in- 
structives : « L'an Nostre Signeur mil CCCXXXII, le secont 
jour del mois de aoust, nobles hom mesire Jehans de Casteler, 


(1) Corpus chronicorum Flandriæ (Collection de chroniques belges inédi- 
tes), t. IT, p. 462. | 
(2) Origical dans le Chartrier des Archives communales de Tournay. 
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chevaliers, conselliers dou Roi nosire, par le vertut de une 
commission doudit Roi nosire à lui adréchié, gouverna le ville 
de Toruai el toute la jurisdiction d'icelle, par le consel de sa- 
ges hommes députez el esleus de par lui, et par le consel de 
home honorable Pieron de Marlières, serjant d'armes dou Roi 
nosire, et de plusors autres homes doudit Roi nosire ». Voilà 
donc pratiquement traduiles les conséquences de l'arrêt du 
4 juillet 1332. Ea vertu d’une commission royale, un conseil- 
ler du Roi gouverne la ville de Tournay, par le conseil de 
prud'hommes choisis par lui, par le conseil en outre d'officiers 
royaux, parmi lesquels le sergent d'armes Pierre des Marlié- 
res, sur lequel nous allons avoir à revenir dans un instant, 

Quand le conseiller Jean de Casteler arriva à Tournay, vers 
la fin du mois de juillet 1332, l’ancienne administration com- 
munale fonctionnait encore. Elle avait élé renouvelée l’année 
précédente le jour de la sainte Luce, selon l'usage ancien et 
qui remontait au moins à la charte de commune de 1211 (1). 
On avait donc élu à Tournay, le 13 décembre 1331, trente 
jurés, parmi lesquels avaient élé désignés deux prévôts, trente 
eswardeurs, sepl échevins pour la Cité, sept autres pour le 
Bourg ou quartier de Saint-Brice et sept pour le Bruille ou 
quartier du Château, el enfin treute mayeurs. 

Les prévôts, les jurés et les échevins faisaient déjà partie du 
personnel administratif Lournaisien en 1187-1188, je veux dire 
que la charte de commune concédée à cetle époque par Phi- 
lippe-Auguste à la ville de Tournay nommait déjà trente 
jurés, et depuis cetle charte, ce nombre de trente jurés 
parmi lesquels étaient pris les deux prévôts, s'était loujours 
maintenu. Quant aux échevins, que nommait également la 
charte de 1187-1188, mais sans en fixer le nombre, on a tout 
lieu de croire que, jusqu'à l'annexion du quartier du Bruille à 
la ville de Tournay en 1289, ils ne furent pas-plus de quatorze, 
dont sept pour la Cité, sur la rive gauche de l'Escaut, et sept 


(1) Cette charte est, je crois, le premier document qui désigne formellement 
le jour de la sainte Luce pour le renouvellement des magistrats communaux 
de Tournay. On sait qu'elle modifie quelque peu la charte de commune de 
1187-1188. Elle vient d'être publiée à nouveau, en annexe au premier fasci- 
cule de l'Inventaire analylique des archives de la ville de Tournai, par Ad. Hoc- 
quet (Tournai, 1905, in-80). 


Revus misr. — Tome XXX. 24 
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pour le bourg de Saint-Brice, sur la rive droite du fleuve. 
Mais ce n'est qu'en 1315 qu'ils apparaissent pour la première 
fois au nombre de vingt et un, dans les Registres de la loi. Les 
eswardeurs, eux, n'étaient pas nommés dans la charte de com- 
mune de 1187-1188. Mais ils paraissent s'être introduits dans 
les rouages de la machine administrative tournaisienne peu de 
temps après celte charte. Les difficultés que l'évêque Étienne 
eut avec les magistrats de la ville de Tournay pendant les an- 
nées 1193-1197 (1) ne furent peut-être pas étrangères à leur 
création. En tout cas, nos eswardeurs se montrent déjà, sous 
le nom d'electores, dans l'acte de la trève conclue par les 
Tournaisiens avec le comte Baudouin de Flandre en 1197 2), 
et deux ans plus tard, un acte de non-préjudice en faveur de 
l’abbaye de Saint-Martin de Tournay (3) est signé des deux 
prévôts, des vingt-huit jurés, des quatorze échevins et des 
trente électeurs de Tournay. Dans la charte de commune de 
1911, ces magistrats sont désignés par le nom d'inspectores, et 
c'est ce même titre que leur donne une charte du 6 juin 
1927 (4). Les Comptes de 1240 les nomment de nouveau les 
électeurs; puis, à partr de 1279-1980, ils prennent dans les 
Registres de la loi le titre, qui devient définitif, d'eswardeurs. 
Ils sont alors présidés par deux maires ou mayeurs, ou par un 
mayeur et un sous-mayeur. Ces mayeurs des eswardeurs ne 
doivent pas être confondus avec les mayeurs, au nombre de 
trente, présidés par deux mayeurs [des mayeurs] que nous 
voyons former une parlie du personnel administratif tournai- 
sien, peut-être déjà en juin 1227, puisque la charte de cette 
date que nous venons de citer nomme les Majores à côté des 
Inspectores, et qui, en tout cas, figurent d’une façon constante 
; dans les Registres de la loi à partir de l’an 1313. Ce que c'était 


(1) Cf. Ch. Duvivier, La commune de Tournai de 1187 à 1211 (Extr. des 
Bullelins de l'Académie royale de Belgique (classe des lettres), 1901, n° 3). 

(2) L'acte de cette trève a élé maintes fois publié. On le trouve notam- 
ment dans le T/resaurus novus anecdotorum, t. 1, col. 664. Cf. Wauters, Table 
chronologique, III, 76. 

(3) Publié par moi dans Chartes de l'abbaye de Saint-Martin de Tournai 
(Collection de chroniques belges inédites), t. I, p. 177-179. 

(4&; Publiée par Wauters, De l'origine et des premiers développements des 
libertés communales en Belgique, etc. Preuves, p. 100, et dans Mémoires de la 
Société historique de Tournay, 1, 255. 
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que ces mayeurs, nous ne le savons pas au juste, mais nous 
croyons que ce pouvait être les chefs les diverses corporations 
ou métiers. | 

Quoi qu'il en soit, le 2 août 1332 Jean de Casteler les sup- 
prima, en même temps que les eswardeurs, les échevins, les 
jurés et les prévôts, et il « députa por le Roi nosire et lui con- 
sellier en tous offices que tenir et gouverner soloient li pré- 
vost, jureit, eskevin, eswardeur et maïeur, tant dechà l'Escaut 
comme delà », vingt et un prud'hommes lournaisiens dont les 
noms sont, naturellement, presque tous différents de ceux des 
personnages qui composaient l'administration communale anté- 
rieure. Dans le même Lemps Jean de Casteler nomma dix-sept 
« voir jureit », apparemment pour constater, aux lieu et place 
des anciens échevins, les donations, ventes, obligations, etc., 
qui se passaient à Tournay en forme de chirographe. Il est à 
uoter que, parmi ces dix-sept voirs-jurés, six figurent en même 
temps parmi les vingt et un prud'hommes dont il vient d'être 
question. S: l'on rapproche de ce fait celui que, sur le Regis- 
tre 3 de la loi de Tournay, plusieurs noms sont raturés ou sur- 
chargés, on sera amené à conclure que le commissaire royal a 
dû avoir quelque peine à composer la nouvelle administration 
communale tournaisienne. 

Quand il eut choisi ses vingt et un prud'hommes et ses dix- 
sept voirs-jurés, Jean de Casteler s’occupa de répartir entre 
ses élus les diverses fonctions municipales. Avant son arrivée 
à Tournay ces fonctions, celles de receveurs, celles de gardes 
des clefs du trésor, des clefs des archives, des clefs du sceau, 
etc., étaient dévolues à des jurés ou à des eswardeurs. Jean de 
Casteler les confia, partie à des prud'hommes tournaisiens élus 
par lui le 2 août 1332, partie au sergent d'armes du roi qui 
l'avait accompagné à Tournay et qui allait devenir, en fait, le 
grand chef de la nouvelle administration communale. C’est 
ainsi qu'il remit « les clez de le grant carte » à Willaume de 
Waudripont, qui étail un Tournaisien très dévoué aux rois de 
France, qui l'avaient depuis longtemps chargé de percevoir 
l’assise à Tournay. Quant aux « clez des registres », à celles 
des « cofres de le trésorie », à celles « dou mestier de le cam- 
bre des eswardeur », il ne crut pas devoir les confier à un 
autre qu’au sergent d'armes Pierre des Marlières, auquel il 
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remit en outre la garde des » clez de le tour et dou seiel », 
concurremment avec maître Gilles Pourret, et des « clez des 
comptes », concuremment avec Gilles Pawart dou Mortier. En 
outre le commissaire royal désigna la foule des agents infé- 
rieurs de la ville de Tournay, « reward des laines, priseur 
dou vin, sergens à verge, séelleur et percheur des draps, por- 
tiers à garder les clez des [douze] portes », etc., etc., dont les 
fonctions sont déterminées par leur titre même, tandis que 
d’autres, comme les « XIIT home » et les « V homes des XIII » 
nous laissent vaguement rêveurs, parce qu'uncomptede 1241 (1) 
nous parle des « tredecim [qui] fecerunt talliam in hala », 
tandis qu’une ordonnance du roi Charles V ditque treize hom- 
mes étaient « ordennez en la hale pour tout le mestier de le 
drapperie » (2). 

L'administration communale établie par Jean de Casteler le 
2 août 1332 ne fonctionna pas longtemps, et cinq mois ne s'étaient 
pas écoulés que le gardien de Tournay, c'est-à-dire Pierre des 
Marlières ou de la Marlière, ce sergent d'armes qui était venu 
à Tournay avec Jean de Casteler et qui, après le départ du 
commissaire royal, était resté à Tournay en qualité de gouver- 
neur avec le titre de gardien, cinq mois donc ne s'étaient pas 
écoulés que Pierre de la Marlière renouvelait le personnel 
choisi le 2 août par Jean de Casteler. Le jeudi 17 décembre 
1332, en effet, « renovella et créa li gardiiens l’estat de la 
ville por lui consellier où gouvernement de le ville » et pour 
cela désigna « premiers en le halle où ban des jurez » vingl 
et un personnages dont treize figuraient déjà parmi les prud’- 
hommes et deux parmi les voirs-jurés élus par Jean de Caste- 
ler le 2 août précédent. Pierre de la Marlière nomma ensuite 
sept échevins « dechà l'Escaut », c'est-à-dire pour la Cité, et 
sept « delà l'Escaut », c'est-à-dire pour Saint-Brice; puis il 
désigaa les voirs-jurés, dont il porta le nombre de dix-sept à 
vingt-quatre. Enfa il répartit les fonctions municipales à peu 
près comme avait fait Jean de Casteler cinq mois auparavant. 


(1) Publ. par L. Verriest, La Charité Saint-Christophe el ses comples au 
xt siècle (Extr. des Bullelins de la Commission royale d'histoire de Belgique, 
t. LXXII, p. 208). 

(2) Ordonnance du mois de juin 1366, dans Ordonnances des rois de Francs, 
t. IV, p. 648. 
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Ainsi en décembre 1332 déjà, on peut constater comme une 
réaction contre le régime qui avait immédiatement suivi l’ar- 
rêt du 4 juillet, puisque dès lors réapparaissent à Tournay, si- 
non les jurés, du moins les échevins. 

Cette administration du 17 décembre 1332 fonctionna juste 
six mois, jusqu'au 15 juin 1333. Alors une ordonnance royale 
ayant, au mois de mai précédent, déterminé un nouveau ré- 
gime municipal pour la ville de Tournay, il fallut, pour se con- 
former à l'ordonnance, iostituer une administration nouvelle. 
Ainsi, en moins d’un an la ville de Tournay vit s’accomplir 
rois révolutions communales, se renouveler trois fois son per- 
sounel dirigeant. 

On a dit(1) qu’aussitôt rendu l'arrêt du 4 juillet 1332, les 
Tournaisiens avaient envoyé des députés à Philippe de Valois. 
Est-ce aux démarches de ces députés que le Roi fait allusion 
dans les considérants de son Ordonnance de mai 1333 (2), 
quaad il dit que quelques Tournaisiens sont venus le trouver, 
et l'ont supplié, au nom de tous leurs concitoyens, de « mettre 
et establir [en leur ville] aucun estat convenable, par quoi il fuis- 
sent gardés et maintenus paisiblement et en transquilité, et que 
droiture fust faite et justice gardée et maintenue en ladite ville 
où temps avenir » ? La chose est probable; mais il ne l’est pas 
moins que le Roi avait dû spontanément se rendre compte 
que Ja situation créée par l'arrêt du 4 juillet ne pouvait se 
prolonger. En somme cet arrêt s'était borné à détruire et sa 
conséquence était l'anarchie à Tournay. Jean de Casteler 
d'abord, Pierre de la Marlière après lui s'étaient efforcés de 
remédier à cette situation déplorable. Mais un acte législatif 
élait indispensable pour rétablir à Tournay un gouvernement 
régulier. La promulgation de l’Ordonnance de mai 1333 est 
donc toute naturelle. 

Cette ordonnance fut donnée à Galetas (3), dans le Gâti- 


(1) V. ci-dessus, p. 356. 

(2) Cette pièce a été publiée dans les Ordonnances des rois de France, 
t. XII, p. 18, d’après des cartulaires du chapitre de Tournay. L'origiaal est 
eacore dans le Chartrier des Arch. Cales de Tournay et une copie s’en trouve 
aux Archives nationales dans le registre JJ. 66 (pièce n° 1288). 

(3) Galetas, Loiret, arr. de Montargis, CA de Courtenay, Ce de Foucherol- 
les, Sur ce lieu, Cf. E. Thoison, Les séjours des rois de France dans le Gdäli- 
nais, p. 73. | 
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nais; mais c'est à Montargis qu'elle fut « lehue et examinée 
où Conseil ». La copie des Archives nationales, en nous 
apprenant ce fait, nous dit en présence de qui eut lieu la déli- 
bération. Il est intéressant de noter qu’indépendamment du 
seigneur de Gienville, de Raimond Saquet, de Guy Chevrier, 
de Martin des Essars, de Pierre Forget et d’autres, y assista 
l’ancien commissaire royal à Tournay, Jean de Casteler, évi- 
demment très qualifié pour intervenir dans l'élaboration de 
l'ordonnance qui nous occupe. La discussion en fut donc 
solennelle. Le résultat ? C’est que le Roi, désirant la paix, la 
tranquillité et le bon gouvernement de ses sujets, pour l'affec- 
tion spéciale qu'il a pour les habitants de Tournay, qui tou- 
jours ont été loyaux et féaux aux rois de France, considérant 
que, « par le conseil de ceux qui scevent les coustumes et les 
usaiges dou lieu, la justice et jurisdiction de ladite ville sera et 
porra estre mieux et plus raisonnablement gouvernée », octrote 
aux habitants de Tournay « commune, eschevins et Jurez ». Ne 
vous semble-t-il pas que voilà qui justifie la définition de 
M. Paul Viollet, pour qui « ce qu'il y a d'essentiel dans l'idée 
de commune, c’est le droit d'un groupe important d'habitants 
d’avoir des mandataires ou représentants permanents » ? (1). 
Mais celte commune, ainsi rendue bénévolement par le Roi 
aux Tournaisiens, diffère sur bien des points de la commune 
primitive, de celle que le roi Philippe-Auguste avait en 1187- 
1188 accordée aux gens de Tournay (2). En vertu de la charte 
de Philippe-Auguste, 1l y avait à Tournay, nous l'avons dit, 
trente jurés parmi lesquels étaient élus deux prévôts, 1l y avait 
des échevins, des gardes des amendes, des répartiteurs, collec- 
teurs et trésoriers de la taille, un prévôt et cinq loyaux hommes 
(homines legitimi) de la Charité Saint-Christophe. Tel est le 
personnel administratif tournaisien de la fin du xne siècle. 
Nous avons vu que ce personnel avait déjà subi en 1332, au 
moment où la commune de Tournay fut abolie, de sérieuses 
modifications, que les répartiteurs, collecteurs et trésoriers de 
la taille, notamment n'existaient plus, qu'inversement avaient 


(4) P. Viollet, Les communes françaises au moyen dge (Extr. des Mémoires de 
l'Académie des Inscriptions et Belles-lettres,t. XX XVI, p. 358). 

(2) Je rappelle que le texte de la charte de 4187-1188 se trouve notam- 
ment dans les Ordonnances des rois de France, t. XI, p. 248. 
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fait leur apparition des fonctionnaires qu'on ne rencontrait pas : 
encoreen 1187-1188, Lels ces deux receveurs, ces trois « wardes 
des clés de le grant carte, de le tour et du séel », ces quatre ju- 
rés el ces quatre eswardeurs « as drois des communes », ce 
massart, ces trente mayeurs, ces trente eswardeurs enfin dont 
nous avons signalé la première apparition, sous le nom d’elec- 
tores, dès l’année 1197 (1). Mais parmi ces fonctionnaires nou- 
veaux, la plupart cumulaient leurs fonctions, de receveur, de 
warde, de massarl. avec celles de juré ou d’eswardeur, et l’ad- 
miaistration communale de Tournay proprement dite se com- 
posait, en somme, avant l'arrêt du # juillet 1332, des prévôts 
et des jurés, des échevins, des eswardeurs et des mayeurs. 

La charte de mai 1333 maintient les échevins, dont elle 
ramène le nombre de vingt et un à quatorze, sept pour la Cité 
et sept pour les quartiers réunis de Saint-Brice et du Bruille; 
elle maintient également les jurés, mais réduit leur nombre de 
trente à vingt ; elle supprime les deux prévôts, qu'elle remplace 
par un gouverneur nommé par le Roi; elle supprime égale- 
ment, sans lesremplacer, les trente mayeurs; elle institue trente 
électeurs. Ce sont là les dispositions essentielles. Et, comme 
les trente électeurs ou esliseurs ressemblent beaucoup aux 
trente eswardeurs de la période précédente, on voit qu’en 
somme les modifications principales portent sur la suppression 
pure et simple des trente mayeurs et sur le remplacement des 
deux prévôts, magistrats exclusivement communaux, par un 
gouverneur, magistral exclusivement royal. 

Comment seront nommés les trente esliseurs, les vingt ju- 
rés, les quatorze échevins qui vont désormais constituer, avec 
le gouverneur, l'administration de la ville de Tournay? La 
charte de commune de 1187-1188, non plus que celle de 1211, 
n'avaient statué sur celte question des élections et s'élaient 
bornées, en leur article 27, à donner le droit d'élection aux 
homines de communia, sans déclarer qui étaient ces « homme 
de le kemungne », comme les appelle une très ancienne tra- 
duction française de la charte de 1187-1188. C'était sans doute 
tous ceux qui avaient juré la commune. Mais encore qui donc 
avait pu jurer la commune de Tournay ? Aux termes de l’arli- 


(4) V. ci-dessus, p. 358. 
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cle 20 des chartes de commune émanées de Philippe-Auguste, 
tout homme loyal (quislibet homo legitimus), de quelque pays 
qu'il fût, pouvait venir s’élablir à Tournay, à condition d'ob- 
server les coutumes de la ville. Cet article n’excluait ni les 
nobles, ni les clercs. Cependant à Tournay, les uns et les 
autres ne purent d'abord, selon moi, jurer la commune. Ce qui 
me le donne à penser, c'est le rapprochement des art. 16 
et 17 de la charte de commune de 1187-1188 avec ce très 
curieux sfatut, que j'extrais du ms. 215 de la Bibliothèque 
communale de Tournay, fol. 17 a : « L'an de l’Incarnation M. CC 
et LXXV, fu il fait et assenet par provos, par jurés, par eskie- 
vins, par eswardeurs et par maïeurs de Tournai, pour le 
mius de le citet, que chevaliers, ne escuiers, ne gentil hon, ne 
haute dame, ne église, ne clers, ne autres pour aus, ne en lor 
nons, ne puet jamais entrer en nul hiretage ki soit en le jus- 
tice de Tornai, ne à vie, ne à hiretage; et kiconkes i entenroit 
pour chevalier, u pour escuier, u pour haut home, u pour haute 
dame, u pour église, u pour clerc, il seroit banis à tous jours 
de le cittet de Tournai ». En revanche on peut constater, en 
parcourant les Registres de la loi, que les femmes étaient 
parfois admises à jurer la commune. S'ensuit-il qu’elles figu- 
raient au nombre des électeurs, en mélange avec ces homines 
de communia des chartes de 1187-1188 et 1211, avec ces ho- 
mines de Tornaco d'une précieuse petite charte de Philippe- 
Auguste, donnée à Paris en février 1212 (1) ? Je ne saurais le 
dire; mais je crois pouvoir affirmer que, dans les dernières 
années du xn° siècle, tous les hommes qui avaient juré la 
commune — et on pouvait, je pense, faire ce serment dès qu’on 
avait quinze ans, l'âge de la majorité dans le Tournaisis (2) — 
élisaient directement les magistrats communaux de Tournay. 
Toutefois dès l'apparition à Tournay des electores, c'est-à-dire 
dès 1197, de direct qu'il était, le suffrage pour l'élection de ces 
magistrats devient un suffrage au deuxième degré ; nommés 
par tous les hommes de la commune, les trente électeurs choi- 


(1) J'ai signalé et publié pour la première fois ce document dans la Revue 
des questions historiques de 1891, p. 609. 

(2) V. à ce sujet la charte du mois de septembre 1240, qui est publiée au 
t. Ier, p. 525 de mes Charles de l'abbaye de Saint-Martin de Tournai {Collec- 
tion de chroniques belges inédites). 
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sissent la magistrature urbaine (1); et c'est ce régime appa- 
remment qui subsiste jusqu’à l'Ordonnance de mai 1333. 
Alors que voyons-nous? le droit de suffrage conféré aux 
« chiefs d'ostel heritiers ». Est-ce une innovation, ou si c’est 
la reconnaissance d'un état antérieur? Dans le second cas, il 
nous faudrait admettre que les homines de communia des char- 
tes de Philippe-Auguste ne sont pas tous ceux qui ont juré la 
commune, mais seulement ceux de ces sermentés qui sont pro- 
priélaires de leur maison. Au contraire, si la désignation des 
seuls chefs d’hôtelhéritiers comme électeursestune innovation, 
nous nous trouvons en face d’une réaction dans le sens aristo- 
cratique, dont la suppression des majeurs est une autre mani- 
festation. Philippe de Valois, par son Ordonnance de mai 1338, 
aurait donc voulu restreindre un suffrage avant lui quasi-uni- 


(1) Cette sorte de délégation aux trente électeurs a son analogue dans celle 
que l'assemblée générale des habitants de Tournay donne aux trois cents 
bourgeois dont parle la petite charte de février 1212 que je viens de rappe- 
ler, et où Pbilippe-Auguste autorise le choix que font parmi eux les hommes 
de Tournay (homines de Tornaco) de trois cents bourgeois (burgenses) — je 
souligne la distinction entre les burgenses et les homines de Tornaco — pour 
maintenir la paix à Tournay et y conserver les droits du Roi. Ce serait se 
tromper toutefois que de croire que ces trois cents bourgeois ont reçu la 
mission d'élireles trenteélecteurs, et qu'ainsi un système d'élection au troisième 
degré a pu être en vigueur à Tournay. Nous ne savons pas bien en quoi con- 
sistaient les pouvoirs des trois cents dont parle la charte de 1212, et qui sont 
nommés à côté des Majores et des Inspectores dans la charte, plusieurs fois 
citée, de 1227 (V. ci-dessus, p. 358). Mais un curieux fragment de Registre de 
la loi pour 1302-1303, qui se trouve relié à la fin du manuscrit 216 de la Bi- 
bliothèque communale de Tournay, permet d'attester qu'ils n'étaient pas des 
électeurs. Ce fragment nous les montre, en effet, se bornant à ordonner, d’ac- 
cord avec les concifores, l'élection annuelle de décembre 1302. D’autre part, 
les comptes de 1240-1243 sont rendus à Tournay devant l'assemblée générale 
(omai communia) et non devant les trois cents, ses délégpés. La question 
des pouvoirs des trois cents reste donc obscure et même, si l'on sait par une 
charte du 6 août 1329, conservée dans le Chartrier des Arch. de Tournay, qu'à 
cette date les Trois cens fonctionnaient encore, on ne peut affirmer leur 
existence au moment où la commune de Tournay fut abolie en juillet 1332. 
Une ordonnance précieuse et encore inédite du roi Charles V, datée du 
13 mai 1373, nous dit bien qu'en cet an 1373, les trois cents avaient depuis 
longtemps cessé d'exister, et que les assemblées générales avaient repris leur 
eupire à Tournay. Mais que signifie ce terme plutôt vague « depuis long- 
temps »? Ce qu'il y a de certain, c’est que les trois cents, qui existaient 
encore en 1329, avaient disparu depuis nombre d'années déjà en 1373. 
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versel à Tournay. Mais il faut reconnaître que, s’il en est ainsi, 
la restriction ne fut pas excessive, puisque les propriétaires 
électeurs devaient être assez nombreux à Touroay pour éviter 
les coteries. Et il faut également reconnaitre que ce suffrage 
restreint élail nettement conservateur, puisque seuls étaient 
admis à voler ceux-là qui justifiaient, par leur état de proprié- 
taires, de l'intérêt qu'ils avaient à la bonne marche de l'admi- 
nistralion communale. . 

L'Ordonnance de Galetas porte donc, en son article 3, qu'à 
Tournay tout chef d'hôtel hérilier, c'est-à-dire tout homme 
propriélaire de la maison qu'il habite (1), est électeur. Ces 
chefs d'hôtel héritiers se réunissent chaque année, en un jour que 
l'Ordonnance ne détermine pas, dans la salle du conseil. Là, en 
présence du gouverneur, et après avoir prêté serment entre 
ses mains de rempiir leurs fonctions « bien et loyaument, sans 
faveur », ils choisissent « par toutes les douze parroisses de la 
ville et du Bruille » trente preudes hommes esliseurs. 

Ces trente esliseurs, qui remplacent les eswardeurs de l'an- 
cien régime, n'ont qu une mission : celle d'élire les jurés et les 
échevins; ils n'ont pas, comme jadis les eswardeurs, à s’entre- 
mettre dans l'administration de la ville (art. 10). Des précau- 
tions sont prises pour qu'ils accomplissent loyalement leur 
mission électorale, laquelle est annuelle, en ce sens que nul ne 
peut être deux ans de suite esliseur. C'est ainsi qu'aussilôl 
après leur désignation, nos esliseurs, parmi lesquels tl ne doit 
pas y avoir plus de deux hommes d'un même mélier (art. 18), 
doivent prêler serment entre les mains du gouverneur, en pré- 
sence des chefs d'hôtel qui viennent de les choisir, qu'ils rem- 
pliront leur fonction sans fraude nt faveur (art. 3). Et « toutes 
fois que aucuns des jurez ou des eschevins morront ou seront 
mis hors d'office, pour meffait ou autrement, lesdits trente 
esliseurs, ou la plus grant partie d'iceux, au commandement 
dudit gouverneur se assembleront en la halle, et là esliront 
autres en lieu d'iceulx qui seront morts ou qui autrement se- 


(1) Je ne suis pas en mesure d'affirmer que les propriétaires des maisons 
qui pouvaient exister dans la banlieue de Touranay étaient électeurs à Tour- 
nay,; je le crois seulement. Au reste, quoique cette banlieue fût très vaste, 
je doute qu'il s'y soit trouvé beaucoup de maisons dans la première moitié 
du xiv° siècle. 
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ront hors de leurs offices » (art. 10). Ainsi les jurés ne se com- 
pléteront plus par cooptation, comme au temps de la charte 
de commune de 1187-1188, mais par élertion complémentaire, 
comme au temps de la charte de 1211. On ne remarquera pas 
sans surprise qu'après avoir édicté les précautions que nous 
avons dites, pour assurer la sincérité des élections et écarter 
toute fraude, l’'Ordornance de Galetas permette aux esliseurs 
sortant de charge et qui, on l’a vu, ne peuvent être renommés 
esliseurs, leur permette, dis-je, de devenir officiers de la ville, 
à la nomination par conséquent de ces mêmes jurés ou de ces 
mêmes échevins qu'eux-mêmes ont été appelés à nommer 
l'année précédente (art. 3 in fine). 

Nos trente esliseurs nommeront donc les vingt jurés et les 
quatorze échevins. Mais les autres fonctionnaires de la ville, qui 
donc les nommera? Il faut ici distinguer. Certaines fonctions, 
les plus importantes, celles dont les titulaires sont seuls désignés 
dans les Registres de la loi de Tournay à la suite des jurés et 
des échevins, etque l'Ordonnance de Galetas n'énumère pas, se 
bornant à les reprendre en bloc dans son article 11, sont don- 
nées par les jurés, d'accord avec le gouverneur. Nous y revien- 
drons. Les autres, énumérées en détail dans l'article 8, et dont 
le nombre énorme est pour nous un sujet d'étonnement, sont 
pourvues de titulaires par les échevins. Tous ces fonctionnaires, 
comme les jurés, comme les échevins, doivent être nés à Tour- 
nay {arl. 13); dans ua même office il leur est interdit de se 
trouver à un degré trop rapproché de parenté (art. 17); ils 
ne peuvent cumuler leurs fonctions (art. 16), qui sont salariées 


, 


(art. 33). Tous doivent prêter un serment, qui semble avoir 
été en quelque sorte double, serment politique ou de fidé- 
lité au Roi, serment professionnel ou d'honnêtelé dans la 
fonction (art. 9). Ils prêtent ce sermententre les mains du gou- 
verneur (art. 12) qui, de son côté, en vertu de l’article 38 de 
notre Ordonnance, doit jurer sur les Saints Évangiles, lors de 
sa prise de possession du gouvernement « en la présence des 
jurez, et des eschevins, et des héritiers de la ville de Tournay 
qui venir y volront par son de cloche en la hale » de tenir et 
garder sans enfraindre l’'Ordonnance royale. 

Voilà donc désignée la nouvelle administration communale 
lournaisienne voulue par l’'Ordonnance de mai 1333. Comme 
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on l’a vu, elle a, en somme, pour chef un gouverneur. Ce per- 
sonnage est nommé et payé par le Roï(art. 2). Il a la garde de 
la ville (ibid.); il préside aux élections (art. 3), à la reddition 
des comptes des receveurs communaux (art. 37). D'accord avec 
les jurés il fait « bans, cris, estatuz sur les danrées et mar- 
chandises de la ville de Tournay » (art. 35). Mais ses attribu- 
tions principales, en somme, sont judiciaires. L'article 2 lui 
donne « tout le gouvernement de la justice, haute, moyenne 
et basse ». 11 n’exerce ces fonctions de juge toutefois que « par 
le conseil des jurés » (ibid.). Par ce même conseil des jurés il 
est juge d'appel des jugements rendus par les échevins (art. 20). 
Par contre on peut appeler au Parlement à Paris « et non 
ailleurs » des jugements rendus par le gouverneur et les jurés 
de Tournay (art. 21). D'autre part on a dit que le gouverneur 
de Tournay devait prêter serment à son entrée en charge, 
qu'il lui incombait de recevoir les serments des électeurs et 
de tous les nouveaux magistrats institués à Tournay, que d'ac- 
cord avec les jurés il désignait les « officiers nécessaires pour 
le gouvernement de la jurisdiction de la ville de Tournay » dont 
la nomination n'était pas réservée aux échevins fart. 11). Tout 
cela contribuait à faire du gouverneur de Tournay un gros 
personnage, plus important encore que les deux prévôtsqu'ilétait 
appelé à remplacer. Si nous ajoutons que, malgré sa puissance, 
« ledit gouverneur ne pouvait tenir en prison plus haut de 
VIIT Jours personne arrêtée, pour quelque cause que ce soit, que 
il ne face venir la personne arrestée en Jugement » (art. 20 in 
fine), et si nous remarquons que la « bancloche pour sonner à 
toutes justices » ne sera plus mise en branle, après 1333, que 
« au commandement et à l’ordenance dudit gouverneur, par le 
conseil des jurez... el'aussi pour faire cache en l'Empire ou 
ailleurs, et pour autres cas, selon ce que bon samblera audit 
gouverneur » (art. 23), nous aurons donné une idée, croyons- 
nous, complète de ce qu'allait être le gouverneur de Tournay, 
sorte de transaction entre un prévôt royal et un chef d'admi- 
nistration municipale." 

Au-dessous du gouverneur apparaissent les jurés, dont l'Or- 
donnance de mai 1333 a cru devoir réduire d’un tiers ie nom- 
bre traditionnel de trente. Sous le nouveau régime, les jurés 
de Tournay ne seront donc plus que vingt. On a dit comment 
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ils étaient choisis par les trente esliseurs. [ls devaient être 
« bourgois, héritiers et nez de la ville de Tournay ». On re- 
marquera cette condition : être bourgeois, que l'Ordonnance 
n’exige ni des chefs d'hôtel électeurs, ni des trente esliseurs, ni 
des quatorze échevins. Pas plus que les autres membres de 
l'administration communale tournaisienne, les jurés ne peuvent 
exercer en même temps un autre office (art. 16); il leur est in- 
terdit de se trouver plus de deux d'un même métier (art. 18) 
et d’être parents trop proches (art. 17); ils ne sont rééligibles 
qu'une seule année, et encore sous condition que le nombre 
des jurés admis à exercer. deux ans de suile leur office ne 
puisse excéder la dizaine. Cela résuite de la combinaison des 
articles 14 et 15 de l’Ordonnance de Galetas. Les principales 
fonctions de nos jurés sont judiciaires. Ils sont tenus de les 
exercer, mais ils sont payés pour cela (art. 4). [ls doivent ve- 
nir, sauf excuse loyale, en la halle du conseil, au tiers son 
de la cloche, pour ouïr les plaidoiries, « donner conseil aus 
enquestes de ceulx qui sont accoustumez à venir à enquestes 
aus jurez » (1) et délibérer toutes causes sous la présidence du 
gouverneur (ibid.). Ils sont juges d’appel des jugements rendus 
par les échevins de la Cité ou du Bourg (art. 20). Mais on 
_ appelle de leurs propres jugements au Parlement à Paris 
(art. 21). Les jurés cependant sont autre chose que des juges. 
On a vu qu'ils intervenaient, sous l'autorité du gouverneur, 
dans la nomination de certains fonctionnaires (art. 11). L'ar- 
ticle 35 montre qu'ils intervenaient dans les mêmes conditions 
pour faire « bans, cris, estatuz sur les danrées » et c'était par 
leur conseil que le gouverneur faisait sonner la bancloche (art. 


(1) Une charte du mois. d'août 1236, que j'ai publiée jadis dans les 
Annales du cercle archéologique de Mons, t. XXIII (Cf. ci-dessus la note 2 de 
la page 355), explique merveilleusement eo quoi consistait cette coutume de 
« donner conseil aus enquestes ». Voici les termes dont se sert cette charte 
à tous égards extrêmement remarquable : « Et si forefactum ibidem (aux 
Chauxfours-lez-Tournay) evenerit quod scabini [des Chauxfours]nescirent ju- 
dicare, ipsi debent ire ad inquisitionem ad prepositos et juratos in hala de 
Tormaco. Dicti vero prepositi et jurati debent predictis scabinis tradere inqui- 
silionem bona fide quamcito illam scient, nec possunt ponere in respectum 
inquisitionem neque tardare ultra duas quindenas. Et si due quindene transi- 
rent quod non traderent inquisitionem postquam a scabinis predictis fuerinot 
requisiti, extanc prefati scabini inquirerent ubi crederent melius facere ». 
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23) et qu'il pouvait « rendre et rabandonner la ville de Tournay 
en cas civil, par grâce » (art. 30). Que ce soit pour juger ou 
pour faire acte administratif, la présence de la moitié plus un, 
soit de onze jurés, élait requise (art. 4, 11,20, 21, 23,30, 35). 
Enfin les jurés, qui devaient quatre fois l'an assister, avec le 
gouverneur, les échevins et tous les habitants qui le voulaient, 
à la reddition des comptes des receveurs communaux (art. 37), 
devaient également être présents quand un nouveau gouver- 
neur prêlait serment (art. 38). 

On a dit qu'inversement le gouverneur recevait le serment 
des jurés, comme celui de Lous les autres membres de la ma- 
gistrature tournaisienne. Le Registre de la loi qui porte dans 
la série des Registres aux Arch. com. de Tournay le n° 139, 
nous a conservé sur le verso de son folio 7 la formule du ser- 
ment qui devint de style à Tournay après la promulgation de 
l’Ordonnance de Galetas. Il nous paraît intéressant de repro- 
duire cette formule : « Vous jurés, se Dius vous ant et tout 
saint, sour les saintes Évangiles et par les saintes paroles qui 
cy sont escriples, que vous porterés foy et loyauté au Roy 
nostre sire et warderés sen droit contre tous, et warderés le loy 
de le ville qui ottroité vous est, ausi avant pour le povre que 
pour le rike, el warderés le droit de sainte Église, des vaives 
et des orfelins, et les offisses qui appartienent à donner, que 
vous les donrés à personnes convenables, qui faire le sacent, 
et les secrés de le loy célerés; et che ne lairés pour amour, pour 
hayne, pour peweur, pour cremeur, ne pour cose qui avenir 
vos empuist; se Dius vos aïitet tout saint ». Telle fut la formule 
adoptée en conséquence de l'art. 9 de l'Ordonnance de Galetas. 
Elle était celle du serment du gouverneur, comme des serments 
des jurés et des échevins. 

Ces derniers, nous l'avons vu, ne sont plus désormais au 
nombre de vingt-et-un; on n’en compte plus à Tournay que qua- 
torze, sept pour la Cité, « deçà l'Escaut, en la partie de l'éveschié 
de Tournay » et sept pour le Bourg, « delà l’Escaut, en la partie 
de l’éveschié de Cambray; desquels sept delà l’Escaut les des- 
susdis trente [esliseurs] esliront cinq en la parroche de Saint- 
Brixe et deux où Bruille » (art. 5). Je rappelle qu'avant l'arrêt 
du 4 juillet la paroisse de Saint-Brice ou le Bourg avait à elle seule 
sept échevins, et que de même le Bruille ou quartier du Château 
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avait ses échevins au nombre de sept. Les quatorze échevins 
créés par l'Ordonnance de mai 1333 prètent le serment dont nous 
venons d'imprimer la formule; ils recoivent un salaire (art. 5), 
ils ne sont rééligibles que par moilié (art. 14), ne peuvent être 
échevins trois années consécutives (art. 15); il leur est interdit 
de cumuler leurs fonctions échevinales avec un autre des offices 
de la ville (art. 16), d’être parents à un degré trop rapproché 
(art.17) et de se trouver plusde deux d'un même métier (art. 18). 
Ïls ont des fonctions administratives et surtout des fonctions 
Judiciaires : administratives, quand ils nomment tous les bas 
officiers communaux, sergents, « gardes sur le pain, sur les 
godales (sorte de bière), sur les graisses, sur le marchié du 
grain » etc., etc. (art. 7 et 8)etquand ils entendent, quatre fois 
l'an, les comptes desreceveurs communaux (art. 37); judiciaires, 
parce qu'ils ont «toute la cognoissance, jugement et exécution 
de tous meubles, chatiex et héritaiges gisans en leurs eschevi- 
nages, .… excepté que il n’aront pas la cognoissance des fiés, 
des quins deniers et des paines, ne la cognoissance des fami- 
liers dou capitle demorans ès ostieux où service des canoïines » 
(art. 6). Indépendamment de ces fonctions de juridiction conten- 
tieuse les échevins de Tournay sont parfois appelés, comme les 
jurés, à donner des consultations juridiques : « etqueil puissent 
donner leur conseil des enquestes à ceux de hors, ensi comme 
l’on a usé et acoustumé anchienement » (1). On appelle de leurs 
jugements devant le gouverneur, lequel en connaît et juge par 
le conseil des jurés (art. 20). Comme tous les fonctionnaires 
municipaux de Tournay, les échevins devaient sans doute être 
nés dans cette ville ; mais l'Ordonnance de mai 1333 ne dit pas 
s'ils devaient être, comme les jurés, bourgeois el propriétaires. 
Elle ne nous renseigne pas non plus sur le nombre de séan- 
ces hebdomataires qu'ils devaient consacrer à leurs fonctions 
et se borne à dire, en son article 19, que les échevins de Saint- 
Brice et du Bruille sont tenus deux fois par semaine « de tenir 
leur siège, oïr les plaidoiries et leurs jugements faire où Bruille 
de tous meubles, cateulx ethéritaiges dont question sera devant 
eux dou Bruille ». C'était évidemment là comme une compen- 
sation à la suppression de l’échevinage particulier du Bruille. 


(1) Cf. à ce sujet la note de la p. 369. 
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On sait qu'à Tournay les actes d'intérêt privé, les testaments, 
les donations, les contrats d'apprentissage, etc.,se passaient par 
devant les échevins. L'Ordonnance de Galetas décide que le 
droit de recevoir ces actes restera aux échevins. Mais elle sem- 
bleindiquer en mêmetempsqu’on pourra désormais passer autre- 
ment les actes d'intérêt privé, car c'est ainsi, selon moi, qu’il faut- 
interpréter cette phrase de l’art. 6 : « excepté que les eschevins 
n’aront pas la cognoissance du fait du séel que Nous establi- 
rons à lournay, pour lequel séel ne seront point empeschiez 
ceaux qui vouldront prendre ayuves, appelées autrement ciro- 
grafes, que en la manière acostumée il n'en puissent user qui 
voudra ». 

En vertu de ce même art. 6, les échevins n'avaient pas « le 
. droit et la justice des exploits et des émolumens qui souloient 
apartenir au castelain et à l’advoé de Tournay ». La connais- 
sance et l'exécution de ces choses demeuraient au Roi. « Et 
chelui qui gouvernera la justice qui fu le castelain et l’avoué 
fera serment au gouverneur ou à son lieutenant, présens les es- 
chevins et dou peuple cheux qui estre y vodront, que il fera 
loyale justice et que de ses lois aulles n'en prendra fors bonnes 
et loyaulx » (art. 8, in fine). Ces dispositions sont des plus re- 
marqüables. Elles montrent que, bien que la ville de Tournay 
eùt acheté en 1289 Lous les droits du châtelain, et en 13923 tous 
ceux de l'avoué à Tournay, le Roi se refusait à admettre que 
l'universalité de ces droits ait pu être acquise à la commune 
de Tournay. 

Il ya dans l'Ordonnance de Galetas un certain nombre de 
dispositions qui n'ont pas le caractère constitutionnel. Comme 
jen'aien vue ici que l'étude du personnel administratif tour- 
naisien, je n’aborde pas l'examen de ces dispositions insérées 
dans les art. 25, 26, 27, 28, 29, 31, 32, 34 et 36. Mais je dois 
signaler celle qui se trouve dans l'art. 24, en vertu duquel 
« clers de bon nom peuvent estre bourgois de Tournay el 
Joïr des franchises de bourgois comme les autres bourgois, se 
il voellent ; mais que il aident à soustenir les frais et les couts 
de le ville nécessaires avec les autres bourgois ». Je relève 
celte disposilion non seulement parce que je crois qu'elle con- 
sacrail une innovalion, mais parce qu’il faut constater que, de- 
venus bourgeois, les clercs pouvaient prendre part à l’admi- 
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nistration communale, sinon comme jurés, puisque le droit 
tanonique leur interdisait le jugement des causes criminelles, 
du moins comme échevins. 

Que si maintenant nous jetons un regard d'ensemble sur 
celte grande Ordonnance de mai 1333 dont nous venons de 
scruler les détails, quelle impression sera la nôtre? que rien 
ne se fera plus à Tournay sans l’agrément du Roi représenté 
par un gouverneur. Voilà certes un coup porté à l'indépendance 
de la ville. Cependant la plupart des dispositions de l’'Ordon- 
pance de Galetas sont favorables à la bonne administration. 
Ces précautions minutieuses prises pour réglementer les élec- 
lions, le recrutement des fonctionnaires, leur compétence, 
leurs salaires sont franchement louables; et si l'on songe 
qu'elles avaient pour but de remédier à des abus dont les Tour- 
paisiens avaient eu fort à souffrir, ceux-ci en somme n’avaient 
pas lieu d’être trop mécontents. Leur justice leur restait, et 
même leur magistrature amputée seulement des prévôts et 
des mayeurs. Cette magistrature, il est vrai, allait se trouver 
sous le contrôle du Roi par le moyen de son gouverneur de 
Tournay. Sous la réserve de ce contrôle elle continuerait d'a- 
gir à peu près comme antérieurement. Les jurés conservaient 
le droit de juger, d’édicter des bans; les échevins gardaient 
leurs pouvoirs; les comptes étaient toujours rendus publique- 
ment; el si le Roi créait un sceau pour sceller les actes d'inté- 
rêl privé, il ne le rendait pas obligatoire, laissant aux échevins 
kur vieille prérogative de recevoir les chirographes. Mais les 
Pouvoirs divers étaient mieux délimités, les appels bien réglés, 
la compétence aussi, pour éviter les empiètements, surles clercs 
nolamment, qui désormais peuvent devenir bourgeois de Tour- 
nay. La suppression de la commune par l'arrêt du 4 juillet 
1332 ne nous apparaît donc plus comme un désastre, main- 
lenant qu'une sage ordonnance a grandement amendé cet 
arrêt, 

On ignore le jour du mois de mai 1333 où fut rendue l'Or- 
doonance de Galetas. Je suis tenté de croire qu’elle se rapporte 
plutôt à La fin qu'au commencement de ce mois de mai. Ce qui 
m'incite à le penser, c’est que l'Ordonnance fut appliquée pour 
k première fois à Tournay le 15 juin 1333. Or, cette première 
&pplication a certainement suivi de près l'arrivée à Tournay du 
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texte de l'Ordonnance, qui n’a pas dû mettre longtemps pour 
parvenir de Montargis à Tournay. Si donc l'Ordonnance de Gs- 
letas a été connue à Tournay dans les premiers jours de juin, 
il est très probable qu'elle se date des derniers jours de mai. 

Quoi qu'ilen soit, le 15 juin 1333, « fu faite nou vielle loys à 
Tournay, par le grasce et le otroy du roy de Franche no se- 
gneur » (1).: [l s'agissait de remplacer, en se conformant au 
texte de l’Ordonnance de mai, les magistrats communaux dési- 
gnés par le gardien de Tournay, le 17 décembre 1332. En la 
présence de Pierre de la Marlière, devenu de par cette Ordon- 
nance le gouverneur de Tournay, les chefs d'hôtel héritiers de 
la ville de Tournay se réunirent donc pour choisir trente esli- 
seurs; et ces trente esliseurs, une fois nommés, choisirent à 
leur tour vingt jurés et quatorze échevins. Il peut être intéres- 
sant de noter la répartition par paroisse des esliseurs et des 
jurés. Il y avait, pour chacune des paroisses de Notre-Dame et 
de Saint-Piat, six esliseurs et quatre jurés, pour la paroisse 
Saint-Pierre, deux esliseurs et un juré, pour Saint-Quentin, 
cinq esliseurs et trois jurés, pour Saint-Jacques, quatre esli- 
seurs et trois jurés, pour Saint-Brice, cinq esliseurs et quatre 
jurés, et enfin deux esliseurs et un juré pour le Bruille, dont 
la paroisse était consacrée à Saint-Nicolas. 

Aux termes des art. 7 et 8 de l’Ordonnance de mai 1333, les 
échevins devaient choisir la masse des employés inférieurs de 
la ville de Tournay, et le gouverneur, d'accord avec les jurés, 
avait, en vertu de l'art. 11, la mission de désigner ceux des 
fonctionnaires dont la nominalion n'était pas réservée aux 
échevins. C'est en vertu de cetart. 11, que ce même quinzième 
jour de juin 1333 furent désignés les « xu11 homme et les v 
homme des xt, les piercheur, cil qui sont au taint, cil qui sont 
au mallet, liv homme de le boule, les recepteur », etc. Il est re- 
marquable que les Registres de la loi de Tournay pour les 
années 1333 et suivantes, quand ils énumèérent les fonction- 
paires municipaux, ne nomment aucun de ceux qui sont men- 
tionnés dans l’art. 8 de l’Ordonnance de Galetas, qu'au Con- 
traire ils en nomment beaucoup d’autres qui sont certainemenl 
ceux que l'art. 11 de la même Ordonnance réservait au 


(1) Registre 3 de la loi de Tournay. 
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choix du gouverneur et des jurés. Ainsi on n'aurait inscrit dans 
les Registres de la loi que les noms des fonctionnaires impor- 
tants, de ceux dont le rôle était assez gros pour devoir être 
confié à quelqu'un des jurés. Si vous observez attentivement 
les titres de ces fonctionnaires, vous vous apercevrez aisément 
que leurs fonctions étaient toutes de confiance, puisqu'il s'agit 
des gens qui tenaient les clefs du trésor, des archives, de la 
bancloque, de ceux à qui incombait le soin de recevoir l'assise 
ou les amendes, ou encore de ces percheurs des draps dont l’im- 
portance se comprend dans une ville où l’industrie drapière 
jouait un rôle prépondérant. Et quelle mince figure ne peuvent 
manquer de faire, auprès de ces personnages, ces « messiers », 
sorte de gardes-champèêtres, ces « rewardeurs as ahans et as 
Gens », ces « gardes des fripiers des vieses robes et des vieses 
pennes », ces « gardes sur les soliers » ou encore « sur les ke- 
vans que on met a louer » ,etc. Tous ces agents inférieurs, nom- 
més par les échevins, ne prêtent pas serment entre les mains 
du gouverneur; ils le prêtent par devant les jurés et les éche- 
vins (art. 8). Et les « emparliers qui plaident par devant les 
jugeurs », les avocats, qu’on est un peu étonné de voir ainsi 
figurer parmi les petits employés de la ville de Tournay, les 
emparliers, dis-je, font de même, tout comme « les serementez 
qui prisent les héritaiges que on vent par hauce, et conseillent 
les eschevins, des chierquemanages ». | 
Toute cette administration compliquée a fonctionné à Tour- 

nay sans changement notable pendant les années 1333-1340. 
Au cours de ces sept ans la magistrature communale se re- 
nouvelle uniformément le 15 ‘juin. Jusqu'en 1336, c’est en 
présence de Pierre de la Marlière que s’accomplit ce renou- 
vellement. Mais le 15 juin 1337 ce sergent d’armes n'est plus 
gouverneur de Tournay. S'il faut en croire un chroniqueur 
lournaisien (1), il aurait été révoqué pour abus de pouvoir. En 
tout cas les Tournaisiens durent le regretter, si, au moment 
de son départ de Tournay, ils professaient encore à son égard 
les sentiments que nous révèle Ja lettre suivante, que je crois 
pouvoir dater de 1334, parce qu'on sait que le Roi se trouvait 


(1) J. Muevin ou plutôt Gilles Le Muisit, dans Corpus chronicorum Flan- 
driwe, 1, II, p. 463. 
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à Vincennes au mois de janvier de cette année (1). Je ne résiste 
pas au désir de publier pour la première fois ce document, qui 
n'est pas seulement précieux pour le fond, mais qui est d’un 
intérêt puissant pour la diplomatique, puisqu'il constitue la 
plus ancienne lettre close que nous connaissions de nos Rois: 

« Ph{elipes|, par la grâce de Dieu rois de France, à nozbien 
amez les jurez, eschevins et esliseurs de la ville de Tournay 
salut et dilection — Nous avons receu voz lettres que vous 
nous avez envotiées, esquelles estoit contenu que nostre amé 
sergent d'armes, Pierre de la Marlière, s’est bien et loyal- 
ment portez où gouvernement de ladite ville, et que pari 
postre droit et justice ont touz jours esté bien gardez et ladite 
ville norrie en pais et transquillité, dont nous sommes mul 
lez, et que pour la bonne pais où il vous a mis et tient louz 
jours, vous et li habitant d'icelle ville vous réputez estre mul 
tenuz à li, et pour ce nous suppliez que nous li vousissions 
donner licence que de vous et de la communauté de ladite 
ville il peust prandre courtoisie jusques à cinc cenz livres sur 
la maletoste d'ycelle ville, de quoy vous l'aviez mult prié el 
requiz, ce que il n’a osé faire senz nostre congié, si comme 
escript nous avez. Si vous faisons savoir que, pour considéra- 
cion de toutes les choses devant dites, nous avons octroié à 
nostredit sergent, de grâce espécial, et nous plaist ceste foiz, 
que il puist avoir et prandre de vous ladite courtoisie en la ms- 
nière dessusdile. De laquel chose nous envoions à nostredit 
sergent noz lettres pendanz sur ce, mandans au receveur de 
ladite maletoste que des deniers d’ycelle il paie ladite courtoi- 
sie audit Pierre, laquele’ nous voulons estre alloée en ses 
comptes et rabatue de ta (sic) recepte — Donné au bois de Vin- 
cennes, le XVI[° jour de janvier » (2). 

Le 15 juin 1337, quand on renouvela la magistrature COMB- 
munale à Tournay, Pierre de la Marlière n'était donc plus 


(4) Mon ami M. J. Vierd a bien voulu me faire connaître ce détail de 
l'existence de Philippe de Valois. 

(2) Tournay, Arch. comm., Chartrier, layette de 1334. Original sur parche- 
mio, portant au dos les traces d’un cachet rouge. La queue de parchemin, suf 
laquelle était probablement l'adresse, est arrachée de même que la partie infé- 
rieure du parchemin. Il ne semble cependant pas que la lettre ait porté une 
signature. 
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gouvernenr. Îl avait été remplacé dans cette charge, au plus 
lard en février 1337 (1), parle chevalier Ferry de Denizy, qui lui- 
même céda la place de gouverneur de Tournay à Godemar du 
Fay. Dés le 15 juin 1338 c'est ce dernier qui préside à Tour- 
nay les élections communales et c’est encore lui qui les prési- 
dera en juin 1339 et 1340. 

Si compréhensive qu'ait été l’Ordonnance de Galetas, elle 
n'avait pas visé tous les cas, n'avait pas suffisamment précisé 
certains points. 11 fallut la compléter, l'expliquer. De là loute 
une série de petites ordonnances complémentaires. L'une 
d'elles intervint, au mois de février 1334 (2), pour déterminer 
les appointements, comme nous dirions, des jurés de Tournay. 
En son art. 11 l’Ordonnance de mai 1333 avait stipulé que 
- tous les magistrats municipaux de Tournay recevraient un sa- 
laire, dont ni la quotité ni le mode de paiement n'avaient élé 
délerminés. Pour combler cette double lacune, le Roi déclare 
d'abord que tous les officiers de la ville de Tournay seront 
payés « des amandes, émolumenz et proufiz de la dite ville » 
appartenant au Roi. Il stipule ensuite que les jurés de Tournay 
recevront six sous parisis par semaine, à savoir deux sous parisis 
pour chacune de leurs trois présences hebdomadaires en la halle, 
à prendre sur les « rentes et receptes » du Roi, qui ajoute : 
« Et auront [lesdits jurés] chevaus soufisans pour noz besoi- 
gnes et de ladite ville et non autrement. Et ceuls qui ne iront 
à ladite hale... ne en auront rien pour la journée que il mi 
iront ». 

Une autre lacune se trouvait dans l'Ordonnance de Gale- 
ls. Par son art. 6 elle avait réservé au Roi et soustrait à la 
juridiction échevinale « la cognoissance des familiers dou 
tapille demorans ès ostieux où service des canoines ». Or, en 
dépit de cette disposition, les échevins et les jurés de Tournay 
Selforçaient « d'avoir connoissance, jugement et exécution des 
biens desdits familiers ». C'était une chose que le Roi n’avait 
jamais voulue. IL déclare donc(3) que « des biens desdits 


(1) Preuve aux Arch. nat. dans J. 230 À, n° 73. Autre aux Arch. comm. 
de Tournay, Chartrier, pièce du 24 février 1337. 
(2) Original scellé dans le Chartrier des Archives comm. de Tournay. 

(3) Mandement du 10 novembre 1333, publ. dans les Ordonnances des rois 
de France, 1. XII, p. 25. | 
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familiers la connoissance, jugement et exécution demeure par 
devers lui, aussi comme des personnes » et mande au gouver- 
neur de Tournay de ne pas souffrir « que lesdits eschevins ou 
jurez usurpent, en ceste partie ne autrement, aucune chose des 
droits royaux ». Ce mandement ne parut sans doute pas suffi- 
sant, car peu de temps après, au mois de décembre 1333, inter- 
vint une déclaration solennelle où le Roi explique que « en la 
manière que lez diz familiers sont, par nostre dite orde- 
pance.. exempt de la cognoissance dezdiz eschevins, ainsi en 
celle meisme manière en seront exempt lez biens d'iceulz fami- 
liers et ceulz dudit chapitre » (1). Et comme cette déclaration, 
non plus que l'Ordonnance de Galetas elle-même, ne défois- 
sait ces familiers du chapitre de Tournay, dans le même temps, 
une nouvelle déclaration fut, comme nous l'apprend un acte . 
encore inédit (2), « rescripte pour l'addition des chapellains, 
clers, vicaires et autres personnes », c'est-à-dire que, dans 
une seconde ordonnance, datée comme la première du mois 
de décembre 1333, le Roi déclara que, de même que les éche- 
vins de Tournay n'ont pas la connaissance des causes rela- 
tives aux familiers du chapitre et à leurs biens, de même ils 
ne l'ont pas des causes concernant les personnes ou les biens 
« des chapellains, vicaires, clers ou autres personnes, queles 
que eles soient du corps de l’église de Tournay ne de leurs 
familiers ou des biens d'iceuls ». 

Ces divers actes témoignent de la bienveillance de Philippe 
de Valois pour le chapitre de Tournay, qui toujours comptait 
parmi ses membres des conseillers du Roi et des personnalités 
importantes de la Cour de France. On peut croire que c'est 
grâce à leur influence que notre chapitre obtint les déclara- 
tions que je viens de rapporter et cette autre lettre, datée du 
12 décembre 1333 (3), où le Roi défend qu’ « aucun préjudice 
soit fait aux privilèges, libertez, franchises et autres droits des 
doïen et chapitre et de l’église {de Tournay] ». Parmi ces pri- 
vilèges était celui de ressortir au bailli de Vermandois. Le 
Roi ne vit pas d’abord d’inconvénient à ce que ce privilège du 


(1) Ordonnances, t. XII, p. 24. 

(2) Charte de décembre 1333 aux Arch. nat. dans JJ. 66, fol. 5183, 
no XIIe XV. 

(3) Publ. dans les Ordonnances, t. XII, p. 24. 
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chapitre subsistât comme les autres. Mais quand les évé- 
pements politiques prirent une tournure qui fit comprendre 
au Roi que la ville de Tournay allait jouer un rôle militaire 
important, quand Philippe de Valois sentit le besoin de s'as- 
surer toute la bienveillance des Tournaisiens, il s’aperçut que 
ce serait grand grief aux bourgeois et habitants de Tournay, 
s'ils avaient à faire aucune demande contre le doyen, le cha- 
pitre ou une personne quelconque appartenant à l’église de 
Tournay, d'aller plaider devant le bailli de Vermandois. Il 
abolit donc l’ancien privilège et décida par une lettre encore 
inédite {1}, datée d'Amiens, en septembre 1338, que désormais 
ce serait le gouverneur de Tournay qui connaîtrait des causes 
concernant le chapitre de celte ville. 

Les divers documents dont il vient d'être question eurent 
pour effet, soit de compléter l’Ordonnance de Galetas, comme 
la charte qui régla le salaire des jurés de Tournay, soit de 
combler certaines lacunes qu'on avait remarquées ‘dans cette 
Ordonnance, comme les déclarations pour déterminer quels 
élaient les familiers du chapitre de Tournay, soit enfin de 
modifier cette même Ordonnance, comme l'acte qui transféra 
du bailli de Vermandois au gouverneur de Tournay le droit 
de juger les causes des Tournaisiens contre le chapitre de Tour- 
pay. La lettre dont il me reste à parler eut pour but de préci- 
ser, d'expliquer un article jugé obscur de l'Ordonnance de 
mai 1333. Cet acte, dalé de Conflans lez Paris, juin 1339, 
n'est pas inédit(2). Il rappelle que l’'Ordonnance de Galetas, 
par son art. 17, avait slipulé que « en un office de la ville 
de Touraay ne pouvoient estre deux hommes de lignage en 
liers ou plus prés, et que 1l soient tenuz de issir hors du con- 
seil au jugement de leurs proismes, en outre ». Nonobstant, 
plusieurs des jurés et échevins de Tournay étaient, paraît-il, 
« plusieurs fois demourez aus jugemens de leur proisme des- 
sous le point que l'en dit », ce qui avait fortement mécontenté 
les Tournaisiens. [ls avaient donc demandé au Roi d'interve- 
nir et celui-ci, « pour le bon et paisible gouvernement de la 
ville et des habitans de Tournay », loue, approuve et confirme 


(1) Original dans le Chartrier des Archives communales de Tournay. 
(2) Publ. dans les Ordonnances, t. II, p. 134. 
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« Jadite coustume ancienne que nul ne puisse demourer au 
« conseil au jugement de son proisme, en tiers ou plus prés ». 

Ainsi Philippe de Valois s'efforce sans relâche d'améliorer 
la constitution qu'il a donnée à la ville de Tournay. Sans 
cesse 1l lravaille à atténuer les conséquences de l'arrêt du 
4 juillet 1332, à s'assurer l'amitié des Tournaisiens. Dès le 
mois d'avril 1334, il leur avait rendu la maison qu'ils possé- 
daient à Paris, dans la rue des Prouvaires, près de Saint- 
Eustache et, « nonobstanl ledit arrest », avait « osté sa main» 
de cette maison. Mais c’est surtout quand le roi d'Angleterre, 
assisté des Flamands, menacera de faire campagne dans le 
Tournaisis et d'assiéger Tournay, que le roi de France mani- 
festera sa volonté d’être agréable aux Tournaisiens. Dès le 
début de l’année 1340, il leur restitue « la moitié de tous les 
prouffis, rentes, revenues et émolumens, soient d’esplois de 
justice ou autres quelconques, à lui advenus... à cause dudit 
arrest » (4). Un peu plus tard, en juillet, quand la campagne 
est commencée, Philippe de Valois, par lettres données à 
Arras (2), rend à la ville de Tournay son sceau, « lequel, 
dit-il, nous tenions et faisions tenir en nostre main et garder 
par nos genz, pour ce que, avec la commune de la dicte ville, 
il nous fu adjugié par arrest de nostre court ». Le Roi met 
donc ledit sceau hors de sa main, et le rend aux jurés, éche- 
vins, bourgeois et habitants de Tournay, pour en user comme 
avant l'arrêt de juillet 1332 et « le faire garder par tels gens 
comme il leur plairoit ». 

Cette restitution aux Tournaisiens de leur sceau communal 
n’était que le prélude de la suprême réparation. Celle-ci fut 
la conséquence du noble dévouement dont les gentils loyaux 
Français de la ville de Tourñay, comme un siècle plus tard les 
appellera Jeanne d'Arc, firent preuve au cours du terrible 
siège qu'ils eurent à supporter pendant onze semaines, de 
juillet à septembre 1340. Nul événement du Moyen âge peut- 
être n'est mieux conou que ce siège, dont lous les chroni- 
queurs de tous les pays ont parlé, unanimes à célébrer le cou- 


(1) Charte datée de Vincennes, février 1340 ; original scellé dans le Char- 
trier des Archives communales de Tournay; copie daas JJ. 73, fol. 90, pièce 
105, aux Arch. nat. 

(2) Original scellé dans le Chartrier des Archives communales de Tournay. 
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rage indomptable, l’inoubliable patriotisme des Tournaisiens. 
Quand l'ennemi fut à leurs portes, ils ne songèrent qu'à servir 
leur souverain, qu'à l'aider à repousser, au prix des plus durs 
sacrifices, les envahisseurs de la France. Ils ne se dévouèrent 
pas d'ailleurs pour un ingrat et le siège de Tournay n'était 
pas fni que Philippe de Valois reconnaissait leur dévouement. 
Eo son camp devant Douai, au mois d'août 1340, le Roi annu- 
lait de fait l'arrêt rendu par son Parlement huit années aupa- 
ravant, et ce, en considération des « bons et aggréables 
services que les habitans de Tournay nous ont fait et font 
chascun jour en noz présentes guerres » dit le Roï, et pour les 
«rémunérer de leurs bons services ». Il se trouva donc que, 
dès le mois d'août 1340, les Tournaisiens récupérèrent tous 
les droits et biens qu'ils possédaient avant le 4 juillet 1332; et 
comme à ces biens vinrent s'ajouter ceux que Philippe VI 
avait acquis à Tournay pendunt les années 1332-1340 et 
qu'il leur donna, il en résulta qu’à la fin de 1340 les gens 
de Tournay furent dans une position meilleure qu’au début 
de 1332. Tous ceux qui connaissent l’histoire convien- 
dront qu'ils avaient vingt fois mérité cette amélioration de 
leur sort. 


ARMAND D'HERBOMEZ. 


(4 suivre). 


VARIÉTES 


NC 


LE CODI ET LES FORS DE BÉARN 


IL y a peu de temps que je signalais à nos lecteurs l'impor- 
tante Somme du xu° siècle publiée par M. Fitting sous le titre 
de « lo Codi » et qui est une traduction latine d'un ouvrage 
écrit origairement en langue romane. Je relevais le caractère 
pratique de l’œuvre en ajoutant qu'elle avait pu avoir une assez 
grande influence sur le Droit du Midi de la France, puisqu'elle 
avait été retrouvée traduite en de nombreux dialectes : je 
n'avais pourtant aucune preuve de cette hypothèse. Aujourd'hui 
je soumets à la Revue une comparaison que je viens de faire 
entre le Codi et certaines parties des coutumes béarnaises : elle 
donne une intéressante confirmation à ce qu’on pouvait soup- 
çonner a priori. 

Il ne s’agit pas ici des documents béarnais les plus anciens 
que nous possédions : ces « anciens fors de Béarn », publiés 
d’une façon un peu défectueuse par MM. Mazure et Hatoulet 
et dont notre regretté collègue, M. Brissaud, projetait de don- 
per une édition complète, reflèlent en effet des conceptions an- 
térieures à la reconnaissance du droit romain. Mais ils ont été 
suivis par une série d'œuvres diverses, de dates souvent incer- 
taines, et dont un des élèves de M. Brissaud, M. Rogé vient 
de nous donner pour la première fois un texte complet (1). Je 
dois même à M. Rogé la connaissance de ces précieuses sour- 
ces dont Je tiens à le remercier. 

Parmi ces documents l’un a pour titre « Les lois de l'Em- 


(1) Textes addilionnels aux anciens fors de Béarn, par J. Brissaud et P. 
Rogé. Toulouse, Privat, 1905. 
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pereur ». Il est écrit en langue romane et visiblement inspiré 
par l'œuvre de Justinien. Mais c'est actuellement là tout ce 
qu'on en sait : la raison du titre, l'auteur, le lieu et la date de 
la rédaction, tout cela reste inconnu. M. Rogé a pourtant fort 
bien dégagé que l'œuvre a un caractère pratique très marqué 
et qu’on n’y discerne aucun plan, ni aucun ordre logique qui 
révélerait une origine didactique. Elle a dû être très appréciée 
puisque, dans les manuscrits, elle fait suite aux «fors de 
Béarn ». 

Je crois qu’on peut étabiir avec certitude que les « Lois de 
l'Empereur » sont très proches parentes de la compilation « lo 
Codi ». Et je voudrais aussi, en quelques mots, dire ce qu’on 
peut tirer de leur comparaison au point de vue de l’histoire du 
droit romain au Moyen âge dans le Midi de la France. 

I. La parenté entre les deux œuvres résulte : 

1° De ce que les deux œuvres suivent à peu près exactement 
le même plan. 

2° De ce que la plupart des passages des lois de l'Empereur 
sont semblables aux passages correspondants du Codi, parfois 
même en sont une traduction très exacte. 

4° Le plan semblait à M. Rogé si déroutant qu'il hésitait à 
en trouver un. Et M. Rogé avait raison, à l’étudier en soi. 
Mais quand on le rapproche de celui du Codi et par suite de 
celui du Code de Justinien l'impression est toute autre. Les 
matières y sont rangées dans le même ordre; si on ne le saisit 
pas à première vue, c'est qu'on a comme vidé l’œuvre des 
trois quarts de son contenu et un peu au hasard. Les traits 
marquants qui formaient comme les cadres de tout le tableau 
ont disparu; la composition est toute désarticulée. Il ne reste 
plus de la similitude première que la suite des dispositions qui 
est la même que dans le Codi. Le meilleur procédé pour 
l'établir est de dresser le tableau des numéros des lois de 
l'Empereur et d'indiquer en face le passage correspondant du 
Codi : on verra que si le second tableau contient des lacunes 
et des omissions, il n’y a pour ainsi dire aucune interversion 
dans l'ordre respectif des livres et des titres. 
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Lois de l'Empereur. , Lo Codi. 
(édit. Brissaud-Rogé). 
Liv. Tit. 
Nbre: 1 | 

de 2 II, I, 
etre 3 id. id. 
has 4 id. id. 
ss an host id. id. 
Dee on. 5 id. III, 
Hesse 6 id. id. 
se 7 id. id. 
taie 8 id. id. 
9 id. V, 
Hheneon es 10 id VI, 
ossi 41 id id. 
Morse 12 id. id. 
is 43 id. id. 
Hubs 14 id. id. 
Te 45 id. VII, 
niet 16 | id. VIII, 
ent 47 id. - id. 
éseree ne 18 id. id. 
ns its 19 id. VIIII, 
RS 20 id. id. 
Sea id. id. 
Hans 21 id. id. 
dé aie 22 id. X, 
Nédn-asde 23 id. XI, 
Habite 24 id. id. 
PR 25 id. XII, 
PT Te id. XIII, 
pins ..26 id, XII11, 
dire . .27 id.  XVIIII, 
dada 28 id. XX, 
das tee 29 id. XXI, 
Soie 30 id. XXII, 
A 31 id. XXIII, 
Site “3:02 id.  XXIIII, 
ouest 33 id. XXVI, 
re 34 id.  XXVII, 
SN 35 . id. id. 
ose 36 id. id. 
ji ie 37 III, I, 
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12. 
29. 


26, 30. 


s: 7 142: 


15. 
30. 
16 


. 15, 20. 


25. 

6, 9. 
13, 18. 
18. 


11. 
12. 


. 9, 16. 
… 2, 5. 


11. 
21 


. 18, 23. 


24. 


. 13, 25. 


. 19, 15. 
. 17, 20. 


.7, 11. 
. 4, 12. 


28. 

9, 19. 
20, 26. 
28. 


. 20. 


Lois de l'Empereur. 
(édit. Brissaud-Rogé). 
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III, 
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Liv. 
II], 
id. 
? 
III, 
id. 
id. 
IT, 
id. 
id. 
id. 
id. 
IV, 
? 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
IV, 
id. 
? 
IV, 
? 
VIT, 
id. 
? 
IV, 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 

IV, 


Lo Codi. 
Tit. 
IT, 
III, 
9 


XIII, 
XIITI, 
id. 
XITITI, 
XVIII, 
XVIII, 
id. 
id. 
LXI, 
? 
XXVII, 


- XXVIIL 


XX VIII, 
XXX, 
id. 

id. 
XXI, 
VIII, 
id. 

? 
XII, 


id. 
XVII, 
XVIII, 
XX, 
XXII, 
XXIII, 
XXVIII, 
id. 


Pages. 


38, 
39, 
Le 
45, 
46, 
id. 
id. 
49, 
50, 
pl, 
id, 
127, 
? 
60, 
61, 
62, 
id. 
id, 
63, 
64, 
76, 
id. 


79, 


186, 
187, 


82, 


83, 
id. 
id. 
id. 
84, 


85, 
87, 
89, 
90, 
91, 
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. 13 et suiv. 


30. 
1-20. 


. 20 (?) 


22. 


? 


. 12, 18, 25. 
. 24. 


1 


. 15, 21. 
. 21-30. 
. 5-9. 


7. 


. 24. 
. 26. 


? 
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Lois de l'Empereur. 
(édit. Brissaud-Rogé). 


VARIÉTÉS. 
Lo Codi. 
Liv. Tit. 
IV, XXVIIL, 
id.  XXX, 
? ? 
id.  XXX, 
id. id. 
id. id. 
id.  XXXI, 
id. id. 
id.  XXXII, 
id. id. 
? ? 
IV,  XXXII, 
id. XXXIII, 
id. XXXIIII, 
id. ® id. 
? ? 
IV, XXXVIII, 
? ? 
IV,  XLVI, 
id.  XLVIIL, 
id. L, 
id. LV, 
id. LVI, 
id. id. 
id. LX, 
id.  LXI, 
id. id. 
td. id. 
id.  LXII, 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 


Pages. 
91, 
92, 

? 
29, 
93, 
id, 
id. 
94, 
id. 
95, 

? 
95, 
96, 
id. 
id. 

? 
101, 

9 


108, 
110, 
112, 
116, 
120, 
id. 
126, 
197, 
id. 
id. 
128, 
id. 
id, 
129, 
id. 
id. 
id. 
130, 


5. 


1. 14. 


os 


pt Dent ent uns (ut ent junt 
. . + + 


° 


nt out Out OVeent pet pont Des pet ns Dent Out bed (Quens Opens bamt peut Deus be 
. ®. ee . + . + ee 


? 
23. 
16. 
19-24. 
29. 


. 7-9. 
. 21-27. 


5-8. 
? 


. 10 (2) 


15-20. 


. 23. 
. 25. 


? 


- 15. 


? 
26. 
12-15. 
16. 


. 17, 1. 21-27. 


2-6. 
7. 
20. 


ALT. 


9. 

22. 
7, 
9-12. 


. 23-25. 


3-10. 


. 10-13. 
. 13-16. 
. 24-26. 
. 1-7. 


La lecture de ce tableau n'est pas dépourvue d'intérêt. Elle 
fait éclater irrévocablement l'identité du plan des deux œuvres. 
Sur 116 chapitres, il n’y en a que 16 qui ne soient pas extraits 
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du Codi. Et pour tous les autres, quelles que soient les la- 
cunes souvent considérables que présente leur série, il n’est 
pas douteux non plus que leur rang corresponde exactement 
à la suite des chapitres du Codi. N'y font exception que les 
trois chapitres dont le numéro est imprimé en italique (n°5 48, 
65, 66). | 

Enfin on peut constater encore par ce tableau que les 4 pre- 
miers livres du Codi seulement ont été mis à contribution. 

Il n’y a d'exception que pour les n°’ 65 et 66 qui ont trait 
au vol. 

2° Le tableau précédent suffirait certainement à établir la 
proche parenté des deux œuvres et l'identité de leur plan. 
Pourtant, on pourrait prétendre que les lois de l'Empereur 
ont pu emprunter leur plan directement au Code de Justinien, 
que lo Codi a suivi. Il faut alors, pour compléter la preuve et 
se faire une idée de la proximité du degré dans cette parenté 
rapprocher quelques-uns des passages correspondants pris à 
peu près au hasard, au commencement, au milieu et à la fin 
de l'œuvre. 

Îl suffira d’en prendre quatre, dont le troisième affirme même 
mieux l'inspiration première puisque la forme est issue de 
celle du Codi et que les deux solutions doctrinales y sont seu- 
lement voisines sans être semblables; et dont le dernier est une 
traduction juxtalinéaire du passage correspondant du Codi. 


VARIÉTÉS. 


Les Lois de l'Empereur. 

Ne 2. — (4) Si quelqu'un 
fait une demande à un autre 
el dit : tu me dois 20 sous. Et 
l'autre répond : tu avais con- 
venu de ne pas me les deman- 
der. À quoi le demandeur ré- 
plique : c'est vrai. Mais il 
ajoute : tu as promis ensuite 
de me les payer. À raison de 
cela le défendeur doit les 
payer. 


Lo Codi. 


P. 9, 1, 23. — Actor non debet 
petere raciones et cartulas a reo, 
aisi quando aliquod veri simile ap- 
paret ex parte actoris, sicuti est, 
si ego dico. Tu Geralde, debes mihi 
X sol, et tu diceres quod fecissem 
tecum pactum quod tibi non pete- 
rem, et ego respondeo : verum est 
quod dicis. Seditem fecisti mecum 
pactum quod tu michi redderes et 
quod ego possem petere, et quero 
cartulam a te que facta fuit de hoc 
pacto.. 


(1) Je choisis la traduction de M. Rogé de préférence au texte gascon, 
Parce qu'elle est très exacte et d’une lecture plus commode. 
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Les Lois de l'Empereur. 


N° 34. — Quiconque veut 
plaider, soiten demandant soit 
en défendant, est tenu de pré- 
ter le serment de calomnie, et 
à nul il ne doit être permis de 
ne pas le prêter en personne, 
qu'il s'agisse du demandeur 
ou du défendeur. Le deman- 
deur doit d'abord jurer en ces 
termes : Par Dieu et par ses 
saints, la demande que je fais 
dans ce plaid, je crois la faire 
pour mon bon droit et ma 
bonne raison, et sur ce que 
l'autre partie me demandera, 
si c’est vrai, je ne le contre- 
dirai ni n'exigerai de preuve 
pi de serment et je n’y met- 
trai pas de retard par mauvais 
artifice, si ce n’est dans la me- 
sure où cela me sera difficile. 

N°71. — Quelqu'un promet 
à un autre qu'il fera quelque 
chose pour lui et celui-ci en 
retour promet de lui donner 
une somme d'argent : chacun 
devra tenir la convention, 
mais mieux vaut qu’une chose 
soit payée ou qu'il soit donné 
un écrit de l'opération. 


VARIÉTÉS. 


Lo Codi. 


P. 37, 1. 7... et illud sacramen- 
tum de calumpnia non debet di- 
mitti alicui nomini. Istud sacra- 
mentum.. debent facere principa- 
les personae, id est actor et reus, 
actor prius jurare debet hoc modo : 
Ego Ricardus, juro quod id quod 
peto in placito isto, puto hoc facere 
pro mea drictura et pro mea ra- 
cione. Et de hoc quod alia pars 
quaeret a me, de quo hoc sciam 
verum esse, non petam illi testes 
neque probaciones, nec petam elon- 
gamentum malo ingenio, nisiillud 
quod opus michi erit.… 


P. 23, 1. 19. — Quando aliquis 
facit conventionem alii quod faciat 
ei rem aliquam, et recepit propte- 
rea aliquid, ipse tenetur, ut si ego 
dedi x sol, alieni ut iret in Fran- 
ciam. Et quamvis non recepit ali- 
quid, set tantum promisit ut face- 
ret rem illam, vel fecit ei inde 
scripturam, ipse tenetur ad hoc ut 
faciat illud quod convenit. Sed si 
non est ibi aliquid de rebus istis, 
non tenetur. 


Ces deux derniers fragments sont bien curieux, car, issus ma- 
nifestement d'une même source, ils trahissent cependant une dif- 
férence frappante de doctrine. Dans le texte latin, l'obligation 
de faire est validée, 1° si elle est la contrepartie de la presta- 
tion réelle d'un objet (contrat re), 2° si le débiteur a fait uoe 
promissio (sans doute par stipulation) ou a rédigé un écrit. Au 
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cas où ces deux formes seraient absentes, sans doute on regar- 
derait le contrat comme non conclu. 

Le texte français est bien plus hésitant : lui aussi, il consi- 
dère comme préférable ou bien la rédaction d’un écrit (qui est 
à ce moment la forme pratique de la stipulation) ou bien une 
prestation réelle. Mais pourtant il paraît bien vouloir aller au 
delà et peut-être valider le simple échange des consentements, 
saos qu'il ose cependant s'expliquer bien clairement sur le sens 


du mot promissio. 


N° 81. — Les gens âgés, 
les malades, les archevêques 
el évêques, les personnes qui 
ont pouvoir sur le peuple, le” 
gendre contre son beau-père, 
le beau-père contre le gendre, 
le parâtre contre le beau-fils, 
le beau-fils contre le parâtre, 
les cousins germains l'un 
contre l'autre, les plus pro- 
ches parents ne doivent pas 
être pris pour témoins, s'ils 
ve veulent pas; mais s'ils y 
consentent, ils peuvent servir 
de témoins, pourvu qu'ils 
aient l'aptitude légale. 


P. 92, 1. 14... — Sicuti sunt ho- 
mines senes vel infirmi, et sicut 
sunt episcopi et archiepiscopi. Simi- 
liter sicuti sunt illi qui habent 
aliquam potestatem, sicut sunt pre- 
tores et senatores. Eodem modo 
gener contra socerum et socer 
contra generum, et patronus contra 
liliastrum et filiaster contra patro- 
num, et fratres et primi cognati et 
secundi cognati unus contra alium, 
et alia persona contra aliam que 
est ei plus proxima, non est dis- 
tricta de portare testimonium, si 
ipsa hoc non vult. Set iste persone, 
si volunt portare testimonium, 
non possunt refutari, si alio modo 
sunt legitime. 


Si ces exemples laissaient encore des doutes dans l'esprit 
du lecteur, il lui serait facile de les vaincre en poursuivant la 
comparaison selon le tableau donné plus haut. 

Il. La parenté très proche entre les deux œuvres reconnue, 
on voudrait pouvoir aboutir à des conclusions plus abondantes 
et plus précises. Malheureusementles documents ne permettent 
que des hypothèses. 

De cette parenté très proche quelle est la nature et le degré? 

Filiation? Peut-être. Les points de contact sont innombra- 
bles et la forme même est souvent semblable. En ce cas, ce 
sont les Lois des Empereurs qui seraient issues du Codi. En 
effet, le plan des Lois des Empereurs ne s'explique vraiment 
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que par celui du Codi. On accepterait difficilement qu’il eùt 
été conçu tel et dans cet état de décomposition par un cerveau 
raisonnable, s’il n'avait pas été comme asservi à un guide plus 
ancien. D'autre part, la doctrine plus hardie des Lois des 
Empereurs, dont on a vu un exemple au n° 71 milite aussi en 
faveur de cette descendance. 

Pourtant je conserve quelques doutes sur cette parenté des- 
cendante directe. Au moins j'inclinerais à ne pas la croire 
au premier degré. En eflet il y a d'abord dans les Lois des 
Empereurs autre chose que dans le Codi : ce sont ces 16 
chapitres que j'ai distingués dans le tableau. Ils sont certaine- 
ment d'inspiration romaine : M. Rogé en indique fort bien en 
note la provenance. Ils sont extraits des compilations de Justi 
nien, mais adaptés aux besoins pratiques de la région borde- 
laise. D'où viennent ces 16 chapitres? D'abord il faudrait que 
M. Fitting ait l'obligeance de nous dire si ces fragments ne se 
trouvent pas dans le texte roman dont le Codi est la traduc- 
tion, car alors mes réserves n'auraient plus aucune portée. Mais 
à supposer, comme je le soupçonne, qu'ils y soient étrangers, il 
me paraît difficile d'admettre qu'ils y aient été introduits tous 
en une seule fois. En effet, ils se répètent et même se corri- 
gent. On dirait des apports successifs et comme inconscients 
de plusieurs générations, comme dans les Consuetudines Feu- 
dorum par exemple, ou au moins de plusieurs transcriptions. 
Et alors s'il en est ainsi des 16 chapitres, pourquoi en serait- 
il autrement du reste, ou au moins comment prouver qu'il 
n'en a pas été de même? On serait alors conduit à supposer 
entre le Codi et les Lois des Empereurs un ou plusieurs textes 
intermédiaires ayant tous pour premier ancêtre le Codi. 

Je suis en second lieu assez frappé de cette observation que 
les 4 premiers hvres du Codi et par suite du Code de Justinien 
ont seuls été mis à contribution. La remarque n'aurait en soi 
rien de bien intéressantsi nous ne possédions une Somme, celle 
de Rogerius, qui elle aussi se renferme dans les mêmes limi- 
tes (1). Je ne veux pas dire que les « Lois des Empereurs » soient 
issues de la Somme de Rogerius : la thèse serait tout à fait 


(1) La somme de Rogerius s'arrête dans le liv. IV au titre de edilic. action. 
C'est exactement là aussi que finissent les lois de l'Empereur. V. Placentin, 
de Tourtoulon, p. 232 (je parle de la somme de Rogerius du mss. de Grenoble). 
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insoutenable. Mais il est cependant vrai que la Somme de Ro- 
gerius appartient à la même famille que tous ces textes décou- 
verts récemment : la Summa Trecensis, le Codi et les Lois des 
Empereurs et qu'en même temps elle en constitue à ce point 
de vue un type un peu différent. Elle pourrait bien nous 
révéler, dans cette famille de textes, l’existence d’une tradition 
un peu distincte, à laquelle il faudrait rattacher aussi les Lois 
des Empereurs. Nous ignorons la raison vraie pour laquelle la 
Somme de Rogerius ne contient que les 4 premiers livres du 
Codi. On pourrait, si le fait était isolé, le croire accidentel. 
Mais de retrouver les mêmes limites dans une œuvre qui n'est 
pas issue de celle de Rogerius, nous pousse à croire qu'il y a 
eu là un usage ancien et persistant puisqu'il a survécu à lin- 
troduction des autres livres du Code et de toute la science 
bolonaise. 

Et alors, dans l’ensemble, aous arriverions aux conclusions 
dernières suivantes : il a pu y avoir à la suite du Codi une flo- 
raison d'abrégés, d’epitomes que les besoins pratiques ont 
allérés à chaque nouvelle génération et combinés avec d’autres 
œuvres également abrégées, du genre de celles dont sont sortis 
les 16 chapitres étrangers des Lois des Empereurs. Les Lois 
des Empereurs constituent un de ces abrégés du Codi à la 
deuxième ou à la troisième génération. En outre parmi ces 
abrégés certains, comme les Lois des Empereurs, ont obéi à 
une ancienne tradition, que la pratique avait peut-être conservée 
d'une époque antérieure à l’enseignement bolonais et qu’elle 
avait imposée à Rogerius et n'ont accepté dans leur recueil 
que les textes correspondant aux quatre premiers livres du 
Code. Il est probable que d’autres "ont au contraire rejeté cet 
usage et suivi plus complétement le Codi. Mais nous n'en con- 
naissons pas encore. 

Je ne hasarde ces hypothèses qu'avec une certaine hésitation : 
le lecteur voit bien que je ne suis pas en mesure d'en donner la 
preuve. Mon excuse est que l'hypothèse peut être un procédé 
fort légitime d'investigation, pourvu qu'on en fasse bien res- 
sortir loute l'incertitude actuelle. 

E. MEYNIAL. 
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HISTOIRE DU DROIT PUBLIC AU MOYEN AGE 


Paul Viollet. — Histoire des institutions politiques et administra- 
tives de la France. — Paris, Larose, 1903, 3 vol. in-8°, 26 francs. 


L'importance prise par l’histoire du droit dans les derniers 
programmes de licence ramène aujourd'hui l'attention sur les 
livres récents où elle est enseignée. J'y trouve une occasion de 
réparer Je trop long retard mis à rendre compte aux lecteurs 
de cette revue de l’histoire des institutions politiques el admi- 
nistratives de la France de M. Paul Viollet. 

Ma lenteur, il est vrai, avait des excuses. Présenter à des 
connaisseurs le travail d’un maître renommé semble une for- 
malité superflue et toute d'usage : la présentation la meilleure 
n'est-elle pas le nom de l’auteur? Je l'avais pensé. J'avais rai- 
son, j'ai dit pourquoi; mais j'avais tort aussi. J’avais tort car 
_ c'était négliger une occasion d'exprimer à M. Paul Viollet la 
haute estime en laquelle les historiens du droit tiennent ses 
beaux travaux et de prendre acte d’une promesse qui nous est 
faite à la fin de l'ouvrage (t. [Lf, p. 524, note 1) et dont nous 
souhaitons vivement de voir la réalisation prochaine. 

Des publications comme celle dont je parle, ne se prêtent 
pas au compte rendu détaillé. L'on ne peut que donner un 
faible apercu de leurs richesses et souligner, de çà de là, ce 
qui vous a le plus frappé. C’est ce que nous allons faire en 
feuilletant rapidement les trois volumes. | 

Le tome premier s'ouvre par un exposé bref des institutions 
de la Gaule. Sur un grand nombre de points : les origines, 
le grand Empire gaulois, la juridiction des druides, les an- 
ciennes organisations entre chefs et clients, etc., M. Viollet 
adopte les idées de M. d'Arbois de Jubainville. 1l ne s’attarde 
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pas dans de longues discussions, et, après quelques pages con- 
sacrées à l'organisation gauloise et aux gens de Marseille, il 
arrive à la période gallo-romaine qui le retient plus long- 
temps (p. 25-195). Ici je note, entre autres, d'intéressants dé- 
veloppements sur le culte des empereurs, l'impôt, le curator 
rei publicæ, les rapports entre la crise monétaire romaine du 
ui siècle et certaines révoltes gauloises, etc. Si à certains mo- 
ments il me semble que nous franchissons les frontières de 
l'histoire des institutions pour entrer dans celui de l'histoire 
économique et politique, je me rassure vite : ces frontières 
sont si conventionnelles,” si difficiles à voir... et même, les 
a-t-on jamais bien vues? 

Avec la domination des Franks commence une troisième 
période. Il ne paraît pas à l’auteur qu'elle ait été aussi malheu- 
reuse pour les indigènes de notre pays qu’on l'indique com- 
munément. La machine administrative romaine pesait d’un 
tel poids sur les populations qu'elles voyaient venir presqu'a- 
vec un secret plaisir le barbare qui devait les en délivrer. 
Un «instinct secret profondément juste poussait les peuples 
vers une solution radicale et nécessaire ». 

Nous étudions l’organisation de la nation (1), les -pou- 
voirs du roi fraok, l’administration, les finances, le rôle de 
l'Église. Relever toutes les indications précieuses contenues 
dans cette dernière partie du premier volume est impossible. 
Avec un intérêt tout particulier, j'ai lu les développements 
donnés sur le pouvoir du roi, le rôle de l’évêque, les origines 
de la féodalité et les belles pages sur la fin du monde ancien 
et l'apparition d’un monde nouveau. 

La période française du Moyen âge est traitée dans les 
second et troisième volumes avec une compétence toute spé- 
ciale. M. Viollet qui distingue très bien ce qu'il y avait de bon 
et de solide dans le Moyen âge sans se laisser aller ni à une 
admiration naïve ni à un dénigrement étroit et aveugle, fait 
voir comment beaucoup de théories juridiques ou scientifiques 
que l'on croit toutes modernes se trouvaient déjà amorcées 
dans les écrits des théologiens et des philosophes du temps. 


(1) Voir une critique d'une interprétation de Fustel de Coulanges, p. 205, 
n0le 3 et une autre, p. 343, note 4, à propos du titre de migrantibus de la loi 
salique. — Sur l’ensemble de la théorie de Fustel, tome II, p. 455, note 1. 
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Il fait même davantage, il consacre tout un chapitre, fort 
instructif, ma foi, à l’état de la science médiévale. Ce n'est pas 
du droit, mais comme cela fait comprendre l’intellectualité de 
l'époque et pressentir les prochains progrés juridiques! 

Ce tome II n’a que trois chapitres consacrés aux trois 
grandes puissances du temps : la royauté, le clergé, la no- 
blesse. Ces chapitres sont, les deux premiers surtout, fort lar- 
gement traités. Certaines parties forment même de véritables 
dissertations qui nous rappellent que l’auteur écrit une his- 
toire et non un simple manuel. Réflexion qui nous est sug- 
gérée, entre autres, par les études approfondies sur la succes- 
sion à la couronne dans la maison capétienne, le pouvoir 
royal et les luttes de la noblesse contre la royauté au début 
du xiv* siècle. Luttes malheureuses qui eussent peut-être, si 
elles avaient abouti, transformé la constitution de notre pays. 
Avec ces « barricades » que l'on tentait vainement d'élever au 
cours des siècles contre la royauté, succombaient la liberté, 
l'autonomie et l'esprit provincial. 

Si la royauté fut seule capable de briser toutes les résis- 
tances, ce n'est pas qu'elle seule ait tenté la chose. La con- 
currence que lui fit l'Église et les théories et les pratiques qui 
tendaient à l’affirmalion et à l'établissement d’un régime théo- 
cratique (1) sont indiquées avec nombre de détails curieux 
ou piquants dans le second chapitre. À côté de ces morceaux 
plus fouillés nous signalons des exposés très clairs de ques- 
tions difficiles : l'appel comme d'abus, la querelle des inveslitu- 
res, la régale, le jus spolii. On explique très bien comment 
Rome après avoir défendu le droit électoral des églises l’a con- 
fisqué à son profil (p. 335). Ajoutons que contrairement à 
beaucoup de manuels M. Viollet s'occupe des divers ordres re- 
ligieux : il observe qu'ils « ne sauraient être passés sous si- 
lence » dans une histoire des institutions » (p. 376). 

Le chapitre de la noblesse met en lumière la faiblesse et la 
vanité de l'aristocratie dès le Moyen âge. Mais M. Viollet n'est 
pas injuste; il ne signale pas que les défauts : bien avant les 


, (1) Sur le sens de la bulle vox in excelso, p. 389, note 3, M. Viollet n'est 
pas d'accord avec M. Langlois. Voir aussi des divergences de vues de 
l’auteur et de celles de M. Esmein sur l'histoire de l’appel comme d'abus 
indiquées, p. 301, note 2. 
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travaux parus depuis sur la matière, il indique que les juridic- 
tions signeuriales étaient loin d’être aussi antipathiques au 
peuple qu'on l'a prétendu. Sur le débat célèbre élevé sur l'ori- 
gine des justices qui, suivant les uns viennent de l’État et 
suivant les autres dela Propriété, M. Viollet ne prend pas parti 
ou plutôt il donne un peu de son adhésion à chacune des doc- 
trines adverses. Notons, chose importante (p. 458, note 3), un 
document qui prouve que la distinction de la haute, basse et 
moyenne justice existait déjà au xin° siècle et ne date pas du 
xiv* comme on l'enseigne communément. 

Les graves difficultés d'exposition commencent avec le 3° vo- 
lame. S'il est possible de résumer dans leurs grandes lignes les 
institutions politiques franques, le développement du pouvoir 
royal et celui de l'Église au Moyen âge; il est, par contre, 
extrêmement épineux de présenter un tableau exact de l’évolu- 
lion des communes et des corporations, des attributions, de la 
portée des divers offices de justice, des différents impôts, etc. 
Pour beaucoup d'institutions on pourrait répéter ce que l’auteur 
ditde l'impôt de la gabelle : « Il ne fut ni général dans tout 
le royaume, ni uniforme. Ce défaut d'uniformité rend impos- 
sible un exposé complet qui obligerait à des développements 
démesurés » (t. III, p. 451). On voit la preuve de cette diffi- 
culté dans la question de la définition des communes. Pour 
nous expliquer la commune en ce qu'elle a « de perma- 
nent et universel » M. Viollet est obligé de nous donner une 
définition un peu trouble et vague qui ne nous satisfait pas. 
Nous préférons celle de Ducange quimet mieux en lumière 
la conjuratuo que l’on trouve à la base de la commune-type; 
tar à notre avis une définition d’historien doit prendre une ins- 
litution à sa véritable époque, au plein moment de sa crois- 
sance et de son originalité. D'autre part, pour nous donner 
une idée précise du développement des communes, l’auteur 
nous résume un certain nombre de monographies sur les com- 
munes de Rouen, d'Ambrialet, Saint-Antonin de Rouergue, 
Montpellier, Nimes, Reims, Paris. De tels choix ont toujours 
quelque chose d'arbitraire; le procédé peut nous faire perdre 
de vue l'ensemble et nous aveugler avec une poussière de dé- 
lils. Et pourtant il est difficile d'éviter les deux écueils : on 
est imprécis, vague et en partie inexact si l’on s’en tient aux 
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généralités; et si l'on veut préciser on risque d’être noyé dans 
les récits particuliers. L'auteur a su le plus souvent éviter ces 
inconvénients. Il est complet sans l'être trop. Il est concis sans 
être vide. Peut-être a-t-il été un peu bref et sur l'origine des 
communes : car on désirerait plus de détails sur les « grou- 
pements des assemblées qui ont précédé la Commune » (IIT, 
p. 21, 24); et sur l'origine des corporations qui a suscité, peu 
de temps avant l'apparition du livre dont nous rendons compte, 
d'intéressants travaux. 

Partout l'on suit facilement le maitre qui très au courant et 
de la bibliographie des imprimés et des résultats fournis par 
les thèses manuscrites de l’école des chartes ne laisse d’habi- 
tude rien passer d'important sans le signaler. Il utilise de la 
façon la plus sérieuse ses immenses lectures, et contrôle soi- 
goeusement les indications qu’elles lui fournissent. Parfois 
même ce contrôle lui permet d’apercevoir (1) des points qu'on 
avait jusque-là négligés. 

Ajoutez à cela des réflexions personnelles frappantes; un 
amour profond de la justice et de l’équité, sans cesse ex- 
primé; une philosophie qui tient à rappeler toujours au lecteur 
combien lointaines sont les racines des sentiments modernes 
et que c'est la vie d'aujourd'hui qu'il étudie au xiu° siècle; 
une répulsion très vive pour la centralisation et le fonction- 
narisme qui lui fait souvent marquer desreculs là où une obser- 
vation superficielle indiquerait des progrès ; enfin une façon 
vive et colorée de présenter son sujet, et vous vous rendrez 
compte que la lecture des trois volumes n'est pas pénible : elle 
est aussi attrayante qu'instructive. 

Dans une de ces phrases où il excelle à donner à la satire 
un tour sententieux, M. Viollet dit en parlant de la science du 
blason : « L'inutile appelle la méditation ». Son bel ouvrage 
nous démontre qu'il n’y a pas heureusement que l'inutile qui 
Jouisse de ce privilège. 


ERNEST CHAMPEAUX. 


(1) Voir entre autres page 465, note 1. 
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Eduardo de Hinojosa. — El régimen señorial y la question 
agraria en Cataluña durante la edad media. — Madrid, libreria 
general de Victoriano Suarez, 4905, in-8°, xv-379 p. 


M. de Hinojosa, l’éminent professeur de droit romain de 
l'Université de Madrid, dont nous avons signalé ici même, il 
n'ya pas longtemps une série d’intéressantes études sur l’his- 
toire du droit espagnol, vient de publier un livre sur le « Ré- 
gime seigneurial en Catalogne ». Visiblement ce sujet de la 
Seigneurie attire plus que jamais les érudits. C’est qu'en effet. 
la Seigueurie, le Régime seigneurial, c’est tout le Haut Moyen 
âge, le Moyen âge; ou pour mieux dire, c'est toute l’histoire 
de nos sociétés occidentales jusqu'aux temps les plus récents, 
puisque c'est une opinion généralement répandue, et qui ne 
semble pas fausse, que ce qu'on appelle la Révolution n'est 
que la fin légale de ce régime. 

Ce que d’autres ont fait pour leur pays, M. de Hinojosa a 
voulu le faire pour cette partie si vivante de l'Espagne qu'est 
la Catalogne. Ce régime qu'on rencontre dans toutes les con- 
trées de l’Europe et partout avec les mêmes caractères essen- 
tiels, a-t-il également existé dans cette marche de l'Espagne 
que se sont si longtemps disputée les Francs et les Sarrasins, 
— perdue, reconquise, dépeuplée, repeuplée, finalement de- 
venue l’une des plus belles provinces de la monarchie espa- 
gnole? A-t-1l existé avec les mêmes caractères qu'ailleurs ? 
Procède-t-il des mêmes causes, répond-il aux mêmes besoins? 
Enfin quand est venu le moment de sa décadence, comment 
at-il disparu, pour faire place à de nouvelles institutions? La 
naissance de la Seigneurie a eu pour but immédiat et essen- 
til, à une époque où l'État n'existe pas ou n'est pas assez fort, 
de permettre aux hommes de pourvoir à leurs besoins primor- 
diaux, de vivre, de travailler en sécurité, de se nourrir et 
dans une certaine mesure d'amasser, — le groupe seigneurial 
catalan a-t-il répondu aux mêmes besoins? et quand son utilité 
sociale a eu disparu peu à peu, comment, dans quel sens et 
par quelle voie s’est altéré et transformé le groupe? Il y a là 
deux questions auxquelles entreprend de répondre M. de H.; 
et c’est par la seconde que s'explique la seconde partie du titre 
de son livre, qui en est comme le sous-titre : la question 
agraria en Cataluña. 
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Pour aborder l’étude de ces délicates questions d'anatomie 
juridique, M. de Hinojosa était mieux qualifié que personne; 
c’est un juriste capable de suivre le sens délicat et lointain d'un 
texte, très au courant de la littérature des questions qu'il traite, 
et qui sait user, comme il convient, des ressources précieuses 
de la méthode comparée. Il est de ceux pour qui les questions 
se posent dans toute leur ampleur. 

Et, cependant, je n’oserais affirmer que l’auteur ait atteint 
tout à fait le but. Disons toute notre pensée. M. de H., outre 
toutes les qualités que nous venons d’énumérer, en a par 
malheur une autre; et, comme il arrive souvent, celte der- 
nière qualité lui nuit et l'empêche de faire complètement son 
œuvre d'historien. Comme autrefois chez nous les Michelet, 
les Thierry, tant d'autres, il a le tort d’être animé de je ne sais 
quelle noble flamme de libéralisme. On sent que le passé, 
pour lui, n’est pas chose morte et indifférente; le passé c'est 
encore le présent, c'est le passé qui opprime le présent, et pour 
lequel il est difficile d’avoir par conséquent une parfaite im- 
partialité. Le régime seigneurial, qu’il étudie en Catalogne, on 
sent qu’il le détesterait volontiers. Je lui ferai le reproche de 
ne pas avoir insisté davantage sur sa légitimité, sa nécessité : il 
nous en eût mieux fait comprendre l'essence. 

En me plaçant à ce point de vue, je regrette, par exemple, 
qu'il ait étudié à part, et sans rattacher directement ce chapitre 
à ce qu'il avait à dire sur les caractères essentiels de la Sei- 
gueurie, les six mauvais usages (los seis malos usos). Avant 
d'être des « malos usos » ces usages n'ont-ils pas élé des usages 
tout court? Il eût été intéressant d'essayer de montrer com- 
ment ces droits d'intestia, d'exorquia, de cugucia même, ont ré- 
répondu, à une certaine époque, aux besoins du moment. Pour 
les droits d’intestia et d'exorquia : le premier payé par les hé- 
ritiers naturels pour relever l'héritage lorsqu'il n'y a pas de 
testament en leur faveur ; le second que doivent payerles héri- 
tiers d’une personne célibataire ou n'ayant pas d'enfant à un 
cerlain âge; ces droits que l’on retrouve partout, en France, en 
Allemagne, en Angleterre, — cela ne fait pas de doute. Quant 
à la cugucia, qui n’est que la peine pécuniaire du crime d’adul- 
tère (la femme coupable perd au profit du seigneur une partie 
de son bien), on peut en dire autant. On en retrouve des 
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exemples dans les Weisthümer de Grimm; et il est permis de 
croire qu'en Catalogne le tempérament particulièrement amou- 
reux de la race a pu rendre nécessaire, de la part du pouvoir, 
uesurveillance toute particulière des mœurs. Il nous faut, sans 
doute, voir la manifestation d'un même pouvoir disciplinaire 
dans le droit d'arsina, l'amende payée par le tenancier au sei- 
gneur en cas d'incendie de sa maison. Pour ce qui est de la 
firma spolii (firma sponsalitii) il est difficile de ne pas voir dans 
l'établissement de ce droit un véritable progrès. Il s’agit, en 
effet, de protéger la dot de la femme contre les dilapidations 
du mari. Le seigneur permet au mari de constituer en faveur 
de cette dernière, pour sa dot, une hypothèque en règle sur les 
biens qu'il tient de lui. Évidemment, il y a progrès, en admet- 
lanl même que le seigneur se fasse payer celle tolérance un peu 
cher. M. de H. constate, en effet, qu'on ne trouve pas mention 
de ce droit avant le xu° siècle; et on peut se rendre compte 
par la lecture du texte reproduit à la note 1 de la page 244 
combien l’institution développée et perfectionnée donne satis- 
faction aux besoins légitimes de la pratique et dela vie de famille. 
Il faut en dire autant de l’intestia et de l'exvrquia. Ces droits, 
plus tard odieux, marquent à l'origine le premier degré dans 
l'appropriation des terres du seigneur par le tenancier. Le 
même mouvement se produit en Allemagne, et les droits cor- 
respondants s’y présentent au début comme des mesures 
prises en faveur de son homme par le seigneur. En faisant de 
ces différents droits autant d'articulations essentielles, du mé- 
canisme du groupe seigneurial, M. de Hinijosa nous aurait 
donc, ce me semble, fait mieux comprendre la véritable nature 
de ce groupement lui-même. On se serait peut-être rendu mieux 
compte, en même temps, des caractères particuliers que le 
régime seigneurial, étant donné les conditions dans lesquelles 
ls’est établi, a pu prendre en Catalogne. Je trouve que le 
groupe seigneurial catalan n'est pas, dans l’œuvre de M. Hino- 
josa, suffisamment distingué de celui des autres pays. 

Un autre point important sur lequel on est tenté de demander 
à l'analyse de notre auteur un peu plus de précision, c’est la 
condition juridique des hommes de remensa (homines de re- 
demptione ou de redimentia) (p. 137 et 138), la distinction qu'il 
établit des hommes de remensa et des « homines proprii et 
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solidi et stantes ». Au point de vue du droit publie « l’hombre 
proprio y solido », d'après lui, tout comme l'emphytéote, ne 
souffre en cette qualité aucune diminution de sa capacité ori- 
ginelle. Il en est tout autrement des hommes de remensa. Ils 
ne sont pas capables de remplir les charges publiques ou de 
recevoir les ordres sacrés. Leur condition adscriptice de sers 
attachés à la glèbe suffit seule à imposer des limitations à leur 
capacité en droit public. M. Hinojosa ajoute (note, p. 139) que 
le fait seul de résider trente ans sur la terre d'un seigneur 
transforme un libre en homme de remensa. Les jurisconsultes 
catalans les assimilent aux Colons du Bas-Empire. 

Est-il bien sûr que les « hkomines proprii et solidi et stantes » 
se distinguent, au point de vue du droit public, des hommes 
de remensa ? Je ne disconviens pas que certains textes sem- 
blent donner raison à l'auteur. Par exemple note 2, p. 213; 
note 2, p. 79 : quod sum vester homo et dictae vestrae ecclesiae 
proprius, solidus, et naturalis habitans et affocatus in dicto 
manso sed non de redemptione.. Vente du Castrum X cum 
redemptionibus hominum et mulierum... et hominibus qui 
non sint redempti sive definili (definiti = acquis par un juge- 
ment, par une transaction en Justice comme par ex. p. 342, 
App. VIT ?). Mais le plus souvent dans ces textes mêmes il n’est 
pas question des homines vestri proprii solidi et naturales ha- 
bilantes et afjocali proprement dits, mais d'hommes qui se sont 
constitués, en prêtant hommage et serment de fidélité au sei- 
gneur (p. 87, note 1 ; p. 89, note 3), sicut proprii; et qui par con- 
séquent se distinguent tout naturellement, par la fiction ju- 
ridique sur laquelle est établi leur rapport de dépendance à 
l'égard du seigneur, des hommes de remense proprement dits. 

La grande majorité des textes, j'ose dire, ne connaît pas cette 
distinction de M. de Hinojosa. Prenons par exemple les deux 
textes dela page 337 elsuivantes (App. VIl'et VI[?). Ce sont deux 
notices de plaid. Voici l'affaire en deux mots : Deux individus 
sont venus s'établir à Claret, une ville appartenant au monas- 
tère de Saint-Benoit-de-Bagès : consueverunt morari etstadam 
facereatque focum in villa de Clareto cum majori parte rerum. 
À un certain moment, ils veulent s’en aller. L'abbé prétend 
les retenir comme des « homines morantes, stantes atque affo- 
cati.…..»; il les réclame comme ses hommes propres. On plaide 
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d’abord au possessoire, mais nous voyons par le texte qu'on 
agitera aprés la question de propriété sur la personne des in- 
dividus : faciat dominus et sua curia a suo judicio super libertate 
sive proprietale ipsorum. Et d'autre part nosindividus reconnais- 
sent bien que, s'il était vrai que leur domicile principal fût depuis 
30 ans dans la ville de l'abbé, ils seraient eux et leurs biens 
« in possessione et tuitione, de l’abbé ». Ils seraient « adscripti 
tempore tali quo acquiratur dominium sive possessio ipsi abbati ». 
Quelle différence y a-t-il entre la condition de ces hommes qui 
seraient des hommes de remensa et les hommes dont il est 
question dans les textes des pages 140, 141, 142, qui acceptent, 
pour la plupart volontairement, d’être « homines semper soli- 
dos, manentes in ipso manso et affocatos et facientes staticam 
perpetuam. P. 143... « hombre proprio, solido, natural y afo- 
cado. con intestias, cugucias y exorquias..…. Et enfin p. 146, 
note 2 : Gomar heres et proprietarius mansi Gomar homo pro- 
prius, solidus, naturalis et de redemicenciae….. cum intestiis, 
exorquis, cuguciis... ? Aucune. — Un fragment de la Coutume 
de Girone (cité par M. de H. p. 90, note 1)rend la chose encore 
plus sensible : quilibet baro vel miles — homines alterius —sub 
ducatu suo sive custodia recipere potest, eliam sine voluntate 
domini.. si non fuerit de remença; secus si fuerit de remencça, 
nam tunc sine voluntate domini fueri non potest. qui textus 
allegabatur a Petro Marquesii domino castri de la Rocha et 
bene contra homines franchidarum Vallensis qui sine volun- 
tate ipsius Petri receperunt sub ducatu eorum en Rolf homi- 
oem proprium dicli Petri ». 

C'est donc à tort que M. H. écrit p. 91 que « los hombres 
de senorio no adscriptos à la gleba se denominaban homines 
proprii et solidi ». 

Mais alors comment admettre, comme M. de Hinojosa, plu- 
sieurs sortes de remensa : une remensa personnelle (p. 212) et 
une autre ? La remensa estle servage de la glèbe, l'impossibilité 
pour l’homme de quitter la térre du seigneur sur laquelle il 
est établi... Il s'agit toujours d’une dépendance personnelle 
héréditaire, mais d'une dépendance ayant la nature d’un droit 
réel. « Ordinamus, nous dit ua passage des Cortes de Monzon 
cité par l’auteur (p. 215, note 3) quod si aliquis resticus vel 
borderiius vel juvenis homo dimiserit in mansum suum... vel 


402 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


exierit de dominio illius de quo erit, quod adaœittat sedencia 
que habebil.. et quod habeal redemire personam suam a do- 
mino de qui erit — in illis tamen terris in quibus est usus redi- 
mendi ». Le mauvais usage connu sous le nom de redemptio, 
remensa n'est que le rachat de ce droit réel exercé sur 
l’homme. Il s'ensuit qu'il ne doit pas être considéré lui aussi 
comme un abus, comme la dégénérescence d'un état normal 
supérieur, mais comme un progrès sur l’état où les hommes 
sont attachés à la glèbe sans possibilité de rachat (p. 216, 
note 1, document de 1374). La preuve est qu'on a toujours 
soin de distinguer les terres où s'est introduit ce récent adou- 
cissement du servage de la glèbe et celles où le droit primitif 
s'est Mainteou dans toute sa rigueur (p. 215, note 3). Plus tard 
la Royauté travaille systématiquement à faire disparaitre même 
la seconde forme de la servitude de la glèbe par laquelle 
l'homme n'est libre qu'autant qu'il a de quoi se racheter de 
la servitude (p. 219, note 1). Et cependant les Constitutions 
de Catalogne (Constitutions y altres drets de Cathalunya, 
1.1V, p. 30) continuent à admettre que « per convenença entre- 
venint scriptura pot alcun hom franc asi se stablir ascriptici ». 

D'où vient ce droit réel du seigneur sur l’homme, cette con- 
dition de servage de la glèbe? M. de H. note simplement que c'est 
à la suite de la grande extension du droit romain en Catalogne, 
à partir du xue siècle, qu'on trouve appliquée dans ces matiè- 
res la prescription de trente ans (p. 222), et d'autre part il 
semble bien que la réemensa a été à l’origine particulière à la 
vieille Catalogne : ce n'est que postérieurement qu’elle s’est 
étendue à la nouvelle. M. de Hinojosa en donne cette raison 
« que le territoire de la vieille Catalogne étant peu peuplé à 
l’époque de la Reconquête, c'est là que les propriétaires eurent 
le plus d'intérêt à assujettir les cultivateurs à la résidence 
perpétuelle ». — Pourquoi ne pas admettre que l’ancien état 
s'est maintenu là, l'état existant à l'époque des invasions, 
justement caractérisé par l'existence d’une nombreuse classe 
de colons adscriptices ? 

On voit, j'espère, par ces quelques remarques tout l'intérêt 
de l'étude de M. de Hinojosa et quelles questions de premier 
ordre elle soulève. 

Un livre sur la constitution du régime seigneurial ne sau- 
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rait manquer d'intéresser vivement le lecteur, n'apportât-il pas 
sur tous les points la solution définitive. Nous avons, nous 
aussi, en France, — que M. de Hinojosa me permette de le rap- 
peler ici — un grand livre sur cette question de la seigneurie; 
je veux parler du livre de Championnière : son Traité des eaux 
courantes. Il me semble que M. de Hinojosa n’a pas tenu assez 
compte des conclusions capitales de cette étude quant à sa 
propre classification des différents droits féodaux. Il distingue 
bien le senorio alodial (p. 93-102) et le senorio de los castillos 
terminados (p. 102-120), le senorio juridiccional (p. 120-128); 
mais dans le litre du chapitre où sont étudiées ces diverses 
seigneuries il a l’air de ne former qu'un groupe de ce qu'il 
appelle la seigneurie personnelle et la seigneurie territoriale, 
c'est-à-dire de la seigneurie alodiale qui est le fief et de la 
seigneurie justicière proprement dite, ne tenant pas assez 
comple, à mon sens, de cetle vérité fondamentale que fief et 
justice n'ont rien de commun. Du reste, ces réserves failes, 
les pages consacrées à chacune de ces seigneuries sont du 
plus haut intérêt. On verra en les lisant que les banaliles, 
par exemple, ne diffèrent pas sensiblement en Catalogne de 
ce qu'elles étaient en France. Je recommande encore les pages 
que l’auteur consacre au jus maletractandi qui semble inhérent 
en Catalogne à la justice foncière, et qui emporte le droit pour 
le seigneur d'enlever à ses hommes leurs biens et de les 
priver de la liberté (p. 96-99). 

D'autres propositions risquées appellent des réserves. « La 
clé, dit-il par exemple, de l'organisation des châtellenies (cas- 
tellos termiaados), c’est le caractère et le mode spécial de la 
Reconquête et les conditions géographiques du territoire. 
Circonscription militaire et économique, la châtellenie a surgi, 
pour ainsi dire, naturellement et spontanément de la force 
même des choses, c'est-à-dire des circonstances politiques et 
économiques où se trouve la Catalogne au moment où elle est 
reconquise sur les Arabes ». — S'il en est ainsi, pourquoi 
trouve-t-on la châtellenie ailleurs dans d’autres pays ? 

Mais c’est sartout contre une injustice, toute pareille à celle 
que nous relevions tout à l'heure au sujet des mauvais usages 
relatifs à la propriété du fief, que nous devons nous élever 
maintenant. M. de H. écrit p. 111, que les monopoles, que 
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sont les banalités, n’ont jamais eu de caractère tutélaire, mais 
un caractère fiscal ; ils ont eu un caractère fiscal à Loute épo- 
que, à l’origine, et tout le cours de leur durée. « Les mêmes 
vassaux, dit-il, qui sur l’ordre du seigneur et pour son compte 
construisent la forge, le moulin et le four pouvaient aussi bien 
les construire et les exploiter pour leur propre compte, à titre 
d'entreprises collectives ou individuelles ». — Ceci est injus- 
tice pure : autant vouloir exiger de nos jours qu’un village de 
100 habitants des Pyrénées françaises ou basques — sans 
ingénieur, sans capilaux étrangers, — installe lui-même 
l'usine électrique qui l’éclaire lui et la ville voisine. C'est tou- 
jours la même erreur fondamentale, que le régime seigneurial 
a été quelque chose d’accidentel, d'artificiel, œuvre de pure 
violence. 

Sans doute, la violence a joué son rôle. A toutes les 
époques, il y a le fait et le droit. À toutes les époques, les 
natures grossières trouvent le moyen de satisfaire leurs bas 
instincts de domination. Faut-il conclure que la violence soit 
tout? Que la société à toutes les époques soit pure anarchie? 
Cette façon de raisonner peut conduire loin. Il y a quelques 
mois à peine, un de mes amis, volé par son métayer, le fait 
condamner par le juge de paix à lui payer 25 francs de dom- 
mages-intérêts el à lui restituer 1.000 échalas ou à lui payer 
170 francs. Le moment des élections approchant, le maire de 
la commune, estimant que cette condamnation du voleur pour- 
rait faire perdre quelques voix au candidat de son choix, s’est 
permis, de sa propre autorité, de donner télégraphiquement 
l’ordre à l’huissier de mon ami de surseoir à la signification du 
jugement; et juge de paix et maire conjointement ont fait dire 
à mon ami qu'on lui serait obligé de renoncer à une partie de 
la somme qui devait lui être payée : sans quoi le condamné 
ferait appel, et qui sait! Mon ami n’est pas un sot, et il s’est 


laissé faire. — Voilà évidemment un acte odieux de violence. 
Le Seigneur maire est un malandrin et le juge de paix un pau- 
vre sire. — Allons-nous conclure que la violence seule et les 


pires instincts règnent en France aujourd'hui? Il faut se repré- 
senter la vie juridique à toutes les époques comme une sorte 
d'équilibre instable, toujours rompu et toujours tant bien que 
mal rétabli. Suivant que les freins sociaux jouent plus ou moins 
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bien, l'observation des règles juridiques par les particuliers est 
plus ou moins assurée; et la violence qui représente le côté 
positif et primordial de la vie sociale tient une place plus ou 
moins grande. 

Je suis, au contraire, plutôt frappé du sentiment de respect 
du droit dont témoignent la plupart des textes que cite 
M. de H. Je renvoie, par exemple, à l'étude attentive des deux 
textes qui forment les appendices VIII! et VIF, et qui sont 
l'histoire de ces deux hommes, dont j'ai déjà parlé, qu’un cer- 
tain abbé réclame comme siens, sous le prétexte qu'ils sont 
veous demeurer dans un de ses bourgs. Toutes les formes de la 
procédure sont rigoureusement observées; on plaide d'abord 
au possessoire, pour passer ensuite au pétitoire. On voit succes- 
sivement défier l'exception, la réplique, duplique, triplique, 
etc. On agite soigneusement la question de compétence pour 
savoir quelle juridiction doit connaître de l'affaire : si c'est 
la juridiction ecclésiastique ou la juridiction séculière. La 
violence apparaît à un moment, à l’origine; el encore sous 
forme d'une violence qui s’enveloppe de ruse. Un certain 
“iguier (je ne sais trop à quel titre) oblient de nos hommes, au 
début, moitié par ruse, moitié par force, qu'ils acceptent tout 
d'abord d’être jugés par l'abbé. C'est le principe de leur perte. 
— Mon ami s’est bien laissé convaincre, lui aussi, par M. le 
maire et M. le juge. 

La vérité c'est qu'il ne faut pas se laisser égarer par les plain- 
les et les accusations passionnées, qui peuvent s'élever de son 


sein même contre une époque quelconque. Comme le dit 
Geæthe : 
Le Der Mensch soll 
Immer streben zum Bessern; und wir sehen, er strebt auch 
Immer dem hühcren nach, zum wenigsten sucht der das Neue. 
Aber seht nicht zu weit! Denn neben diesen Gefühlen 
Gab die Natur uns auch die Lust zu verhar ren im Alten 


Aller Zustand ist gut, der na‘ürlich ist und vernünftig. 
Toujours sont en lutte les forces de conservation et les forces 
de progrès, les unes trouvant que tout est bien, les autres 
trouvant que tout est mal. Le premier geste de l'avenir est de 


maudire le passé. L’historiea ne doit pas perdre cela de vue. 
Tout pour lui au contraire doit être considéré comme égale- 
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ment bon et légitime, qui est naturel et qui s'explique (natür- 
lich und vernünftig). 

M. de Hinojosa est de cœur avec les paysans Catalans qui 
travaillent plus de cent ans à abolir les « mauvais usages », à 
supprimer la remensa, qui livrent tant de luttes héroïques, qui 
commeltent aussi tant de violences. M. de H. a raison. Qui ne 
ferait comme lui? C'est un spectacle du plus haut intérêt que 
celui que nous donnent ces paysans catalans poursuivant l'a- 
bolition du Régime féodal et la réalisant presque, 300 ans avant 
la Révolution française. Cela donne une singulière envie d'avoir 
un livre où serait racontée en détail cette lutte! On compren- 
drait mieux la portée du mouvement communal, qui gagne la 
plus grande partie de l'Espagne durant les premières années 
de Charles V, et les événements si troublants de Valence où pen- 
dant près d'une année le pouvoir reste aux mains d'une véri- 
table démocratie socialiste. J'aurais simplement voulu que 
M. de Hinojosa, par esprit de justice envers le passé, eût mis 
davantage en lumière ce fait, qu’il constate lui-même (p. #93), 
que lorsque la révolte des paysans éclate, la « servitude de la glèbe 
n'existe plus, ou tout au moins la faculté dese racheter semble 
devenue à peu près de droit. À partir du xu° siècle, il se pro- 
duit un mouvement incessant d'émancipation qui fait qu'au 
xive siècle, dans la plupart des lieux, les mauvais usages sont 
abolis ; en 1395 1l n’y avait plus qu’une vingtaine de mille de 
familles sujetles à la condition de remensa principalement éta- 
blies dans le diocèse de Girone, le Vallès, et la plaine de Vic ». 
— Pourquoi donc les paysans de Catalogne se révoltent-ils? 
Justement parce que leur condition s’est infiniment améliorée. 
Plus la dignité personnelle de l’homme est respectée, et plus 
il veut qu'elle le soil. 


« Damals hofîfte ieder sich selhst zu leben ».… 


dit encore Gæthe pour définir l'esprit de la Révolution. 

Quel est le but dernier de la question agraireen Catalogne, pour 
employer l'expression de M. de H.? de quoi s'agit-il au fond 
entre le paysan catalan et son seigneur? — Il s’agit d’abord 
d’abolir les droits de justice. M. de Hinojosa note (p. 296) 
« que les habitants des seigneuries et châtellenies se font soli- 
daires des quelques hommes de remensa qui restent encore, 
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pour se libérer de leur côté des droits seigneuriaux qui pè- 
sent sur eux el qui n'ont plus de raisons d’être : les droits de 
police et d'ordre public correspondant à des services que ren- 
dait autrefois la seigneurie et que rend aujourd’hui le Pouvoir 
Central. — Pour l'homme de remensa il s’agit, en obtenant l'abo- 
lition des « mauvais usages » d’abolir du coup, de supprimer 
le domaine éminent du seigneur, L'abolition de la remensa et 
des mauvais usages réalise l'exproprialion du seigneur. Il 
s'agit d’une révolution sociale au premier chef. Ce que les 
hommes de remensa affranchis antérieurement ont obtenu peu 
à peu, en rachetant à prix d'argent, les Révolutionnaires ca- 
alans entendent l'avoir d'un coup par la violence et sans 
bourse délier. Il faut l’intervention du Pouvoir central en la 
personne de Ferdinand le Catholique (1486) et d'Isabelle pour 
imposer aux révoltés une transaction équitable et le rachat, 
à des conditions du reste avantageuses pour eux. La thèse ré- 
volutionnaire est que le droit du seigneur est quelque chose 
d'injuste et que la stricle justice exige son abolition pure et 
simple, comme l'a décrétée plus tard la Révolution française. 


Arrivés au point où nous sommes il nous paraît difficile de ne 
pas poser :a question suivante qui nous fait entrer, par certain 
côté, encore plus au cœur de notre sujet : supposons que le 
Mouvement révolutionnaire contemporain aboutisse de nos 
jours à l’expropriation sans indemnité des proprietaires ter- 
riens. Le cas est-il le même pour ce propriétaire terrien de nos 
jours et le seigneur féodal exproprié lui aussi par la Révolu- 
tion? La propriété de l’un et la propriété de l’autre ont-elles 
même caractère, même titre? 

Déjà en France les lois abolitives de la féodalité ont tranché 
la question en distinguant parmi les charges qui pèsent sur le 
sol, celles qui sont de nature féodale et celles qui sont l’expres- 
sion et la conséquence d’un pur droit de propriété; celles qui 
sont du fief et celles qui sont d'origine contractuelle, « qui 
sont dues par des particuliers à des particuliers non seigneurs 
ni possesseurs de fiefs ». Les premières seules ont été abolies 
sans indemnité; les autres ont été reconnues légitimes. La Lé- 
gislative et la Convention ont admis que le titre juridique 
n'était pas le même pour les unes et les autres. Cette distinc- 
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tion est-elle fondée ? La propriété moderne, admise par la 
Révolution, est-elle de nature à opposer — idéalement — à 
l'Entreprise Révolutionnaire un caractère plus sacré que la pro- 
priété féodale? | 

Il est assez difficile de se faire des idées claires sur un sujet 
pareil. Je crois cependant qu'on pourrait dire ceci : La pro- 
priété moderne, admise par la Révolution, a pour caractère 
de présupposer comme condition essentielle de sa naissance et 
de son développement l'existence de l'État; un État capable 
d’assurer à l'individu la sécurité et le plein développement 
de son activité, d'assurer le fonctionnement théoriquement 
parfait de la vie juridique. La violence étant — théoriquement 
— exclue de la société, la vie sociale est censée se dérouler 
sur une base exclusivement contractuelle. | 

La propriété féodale est tout l'opposé. Elle a pour conditions 
premières l'insuffisance du rôle protecteur de l'État, le peu de 
valeur de la terre, la prépondérance exclusive du groupement 
personnel des faibles autour du fort. Les rapports réels, les 
rapports économiques pouvant exister entre le seigneur et 
l'homme se trouvent réduits à leur plus simple expression. Le 
seigneur a essentiellement pouvoir sur l'homme et voilà pour- 
quoi il en exige l'hommage et le serment de fidélité (p. 350). 
Voilà pourquoi encore les droits, qui sont du fief et ceux qui 
sont de la justice, qu'il importe cependant en théorie de ne 
pas confondre, en fait, se rapprochent tant. La terre appartient 
au seigneur comme l'assiette du groupe sur lequel il a autorité. 
L'homme sans la protection du seigneur n'a pas la sécurité 
pour sa personne, ni à plus forte raison pour la terre quil 
cultive et le produit de son travail. Il est forcé que la possession 
du tenancier se double, pour ainsi dire, du droit de propriété, 
du domaine éminent du seigneur. Le droit du seigneur sur la 
terre est donc légitime, tant que le seigneur protège l'homme 
et sa possession de la terre. Quand lescoaditions fondamentales 
du groupement humain ogt changé; quand ce n'est plus au 
seigneur qu'incombe l'obligation de défendre l’homme, le droit 
du seigneur sur l'homme et sur la terre n’est plus qu’un bois 
mort qui ne peut mauquer de tomber. 

Par définition, au contraire, la propriété moderne est l'œu- 
vre propre et exclusive de l'individu qui suffit seul à sa sécu- 
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rité et à la sécurité des objets, qu'il s'approprie, sur le terrain 
commun du droit. En même temps par suite d'un mouvement 
général de la société qui parait étroitement lié à la formation 
d'unités sociales et politiques plus étendues et à l’action crois- 
sante du pouvoir central, et qui va parallèlement avec la trans- 
formation graduelle de l’économie naturelle en économie 
monétaire, la propriété terrienne, généralement acquise par 
voie contractuelle, se présente essentiellement comme valeur 
économique, comme éincorporalion de capital. Née de l'individu 
seul, simple extension de sa personnalité, il semble bien que 
celte propriété repose sur une base théorique plus forte que 
celle de la propriété féodale. Elle tient à l'individu plus 
étroitement que cette dernière. La Révolution, — qu'elle 
le veuille ou non, — devra tenir compte de celte diversité 
fondamentale, sous peine de faire œuvre de violence gros- 
sière. C’est là ce qu'il y a de profondément vrai dans la doc- 
trine catholique de la propriété, telle qu'elle résulte des 
enseignements de Léon XIIT, particulièrement dans son Ency- 
clique sur la Condition des Ouvriers. C'est à ce point de vue 
que doivent, à mon sens, se placer les Conservateurs éclairés 
pour défendre la propriété im mobilière moderne. Ils doivent 
se retrancher non pas derrière un prétendu droit absolu à la 
possession de la terre, mais derrière leur droit à la propriété 
de la valeur incorporée dans la terre. Ce droit à cette valeur 
ihcorporée dans la terre, personne, — sauf les violents et les 
grossiers : 1l est vrai qu'ils sont peut-être heaucoup — per- 
sonne, sauf les violents et les grossiers, ne saurait songer à le 
leur contester. À ce point de vue la popularité, dont les doc- 
trines de Henri George jouissent dans les pays de langue an- 
glaise, ne laisse pas d'être significative. Il s'ensuivrait que le 
propriétaire, ayant un droit indiscutable à cette valeur incor- 
poré dans la terre, doit pouvoir en jouir comme il entend, selon 
les possibilités et conditions qui résultent du milieu social, et 
que cela doit lui assurer, à lui et aux siens, le bénéfice d’une 
sorte d'avance sociale dont la légitimité ne sa urait être raison- 
nablement contestée par personne. D'autre part la Collectivité, 
sur la base d’une conception générale, qui se rapproche des 
doctrines d'Henri George reprendrait, — en règle avec la Jus- 
lice — toute sa liberté d'action pour procéder, au mieux des 
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intérêts de la race et de la patrie, aux réformes nécessaires. 


Mais on trouvera que je me laisse entraîaer ua peu loin. Je 
veux, pour finir, louer sans réserve M. de Hinojosa de son 
habitude de reproduire en note, au bas des pages, les textes les 
plus importants. On peut sans fatigue suivre l'auteur pas 
à pas. S'il lui arrive de donner ainsi lui-même au lecteur les 
moyens de ve pas êtrede son avis, M. de Hinojosa doit se con- 
soler par la pensée qu’il facilite la voie à ceux qui viendront 
après lut, et que son double labeur n'est pas perdu d'historien 
et d’éditeur de textes. Il a le droit de compter sur la recon- 
naissance du lecteur. En ce qui me concerne je me fais un 
plaisir et un devoir de dire à M. de Hinijosa quelles bonnes 
heures j'ai passées en compagnie de son livre, notes comprises. 
Moa plus vif désir c’est qu’il fasse pour les autres provinces de 
l'Espagne ce qu'il vient de faire pour la Catalogne. Je me per- 
mettrai d'exprimer un autre vœu. M. de Hinojosa est par sa 
situation et son mérite personnel un homme considérable. 
Nous lui demanderons d'employer son influence à pousser de 
toutes ses forces, chez lui, à la publication du plus grand nom- 
bre possible decartulaires et de diplômes. C: sera une nouvelle 
manière de bien mériter de son pays et de la science. 


G. PLATONX. 


James Mac Kinnon (Phil. Doct.). — À history of modern liberty: 
t. If. Introduction (Origins — The middle ages), xxn-398 p.; 
t. IL The age of the Reformation, x1“490 p. in-80 ; London-New- 
York — Bombay (Longmans, Green et C°), 14906. 


Le Dr M. K., professeur d'histoire à l’université écossaise 
de Saint-Andrews, jouit déjà, en France, d'une honorable 
réputation. On sait, en effet, qu'outre des travaux appréciés 
consacrés à l’histoire de l'Angleterre et de l'Écosse, il s’est ap- 
pliqué avec succès à retracer une période importante de notre 
propre histoire nationale, dans son The growth and decline of 
the french monarchy (1), où il a étudié le pouvoir royal en 


(1) Longmans, Green et Co, 1902, xx et 840 p., in-8° 


0] 
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France depuis le moyen-âge, jusqu’à la fin du règne de 
Louis XV. 

C'est un ouvrage encore plus considérable dont il commence 
aujourd'hui la publication sous le titre d'Histoire dé la liberté 
moderne. Le but que poursuit ce livre est de montrer, en l'il- 
lustrant d'exemples, quelle a été, dans l'histoire moderne, 
l'évolution de la liberté de l'individu considéré comme citoyen 
d'un État. La période moderne n'est abordée que dans le tome 
Il, avec lequel commence la partie capitale de l'ouvrage; le 
tome premier, consacré aux origines médiévales de la liberté 
moderne, ne constitue qu’une introduction, à la vérité fort 
imposante. 

Cette introduction comprend dix-sept chapitres (1), dont 
trois intéressent plus particulièrement la France : il est fait 
allusion aux chapitres V à VII, dont le premier est relatif à 
l'émancipation communale et les deux autres au Tiers-Élat et 
aux États-Généraux, jusqu'à la fin du xv° siècle. — Dans ces 
trois chapitres, qui méritent de lui être signalés spécialement, 
le lecteur français ne cherchera pas de théorie nouvelle. Il ne 
faut pas perdre de vue, en effet, que nous avons affaire ici à un 
ouvrage qui est surtout un livre de vulgarisation. On ne lui 
demandera donc pas plus que l’auteur ne pouvait et n’enten- 
dait y mettre. Certes, comme il fallait s’y attendre avec un 
historien de ce mérite, sur de nombreux points, M. M. K. a des 
vues originales, uae façon personnelle de comprendre et d’in- 
lerpréter les événements historiques et les institutions, mais 


(1) L. Débuts du moyen-âge. Transformation de l'Europe occidentale sous 
l'influence romano-germanique ; — II. Le système févdal, ses origines, ses 
conséquences pour les classes iaférieures ; — [[f. L’émaancipation urbaine en 
Îlalie; — IV. Florence républicaine et les Médicis : — V. L'émancipation com- 
aunale en France ; — VI-VII. Le Tiers-État et les États généraux en France 
jusqu’à la fin du xve siècle; — VIIT. Le mouvement d’émancipation etles villes 
libres en Allemagne; — IX. La révolution religieuse et sociale en Bohème et 
en Allemagne au xve siècle; — X. La Suisse et les Frisons; — XI. L'éman- 
cipation et la révolution dans les Pays-Bas; — XI1. Les communeros et les 
Corles dans l'Espagne médiévale; — XIII. Progrès de la constitulion et de 
la société en Angleterre au moyen-âge ; — XIV. La révolution politique et 
sociale en Angleterre au xiv° siècle; — XV. Le parlement anglais d'Heori IV 
à Henri VIII; — XVI. Progrès de la constitution et de la société dans 
l'Écosse médiévale; — XVII. L'idée politique au moyen-âge, dans ses rap- 
porls avec la liberté. 
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ses recherches, embrassant un champ immense, ne pouvaient 
apporter beaucoup de faits nouveaux susceptibles de modifier 
les théories jusqu'alors admises. D'ailleurs, ce n'est point à 
cela que vise M. M. K. Ce qu'il veut surtout, c'est présenter au 
lecteur une synthèse des faits principaux intéressant l’histoire 
européenne de la liberté politique au moyen-âge et dans les 
temps modernes. On peut dire qu'il l'a fait avec beaucoup de 
méthode et de clarté. 

Les idées les plus importantes, qui soient développées dans 
ces trois chapitres relatifs à la France médiévale, sont les 
suivantes. Les communes françaises du Moyen âge ne doivent 
pas être considérées comme des démocraties véritables, orge - 
nisées sur le type municipal moderne. Souvent, le peuple, 
qui était intervenu pour obtenir la charte, ne recevait ensuite 
aucune part à la direction des affaires locales. Le gouverne- 
ment et l'administration étaient concentrés entre les mains 
d'une aristocralie bourgeoise, qui se réduisait même parfois à 
une oligarchie des citoyens les plus riches. D'un autre côté, 
il ne faut pas s'exagérer la portée des résultats obtenus par 
les populations urbaines affranchies. Ce qu'elles ont gagné, ce 
n’est pas l'indépendance absolue : les villes sont simplement 
passées de la dépendance complète, « du servage virtuel », 
qui était naguère leur condition, à la dépendance relative, qui 
est celle du vassal vis-à-vis du seigueur, car elles prennent 
place dans la hiérarchie féodale. 

En ce qui concerne les États-Généraux, M. M.K. s'attache à 
mettre en lumière que même pendant la captivité du roi Jean, 
quoique certaines prétentions paraissent se rattacher aux 
principes fondamentaux du système parlementaire moderne; 
quoique notamment on puisse y trouver l'expression encore 
vague du principe de la responsabilité ministérieile et, nette- 
ment affirmé, le principe de la participation des États à l’ad- 
ministration et au contrôle de l'impôt, cette institution ne fut 
pas assez forte pour réaliser les conditions du régime parle- 
mentaire. La rivalité des trois ordres au sein des États empé- 
cha ceux-ci d’avoir la cohésion et l’unité de vues nécessaires 
à cet effet. Les efforts d'Étienne Marcel, qui tendaient à l’éta- 
blissement d'un gouvernement parlementaire, ne furent pas 
couronnés de succès. Le système différent, mais visant lui 
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aussi à établir la collaboration de la nation et du roi au gouver- 
nement, qu'organisèrent les cabochiens, ne réussit pas davan- 
tage. — Sous Charles VII, les États négligèrent d'assurer leur 
contrôle sur l’armée permanente, que ce prince venait d'orga- 
niser et, malgré toutes les protestalions, celui-ci en profita 
pour « revendiquer et exercer le droit de lever des taxes à 
volonté », dépouillant ainsi définitivement le peuple du droit 
de consentir ses impositions. — Enfin, malgré les déclarations 
très démocratiques en la forme de Philippe Pot, seigneur de 
la Roche, affirmant notamment la souverainelé populaire et le 
droit pour les représentants des trois ordres d'administrer le 
royaume pendant la minorité du jeune Charles VII, les États 
de Tours (1484) ne furent pas plus heureux, dans le domaine 
des réformes constitutionnelles, que ceux qui les avaient pré- 
cédés. | 

Le tome second contient lui aussi dix-sept chapitres : 1. Le 
Renaissance et l'émancipation des esprits; — II. Machiavel et 
Thomas Morus ; — 111-V. Luther et la Réforme en Allemagne; 
— VI. Zwingle et Calvin; — VIT. La lutte pour la liberté reli- 
gieuse en France et (ch. VIIT) son influence sur les idées 
politiques ; — IX. Le Soulèvement des Communeros en Espa- 
ge; — X-XI. La Réforme el la révolution aux Pays-Bas; — 
XI. La Réforme et la révolution en Angleterre; — XIII. Les 
premiers puritains ; — X[V-XVII. La Réforme et la révolution 
en Écosse. | 

Le chapitre VIII*, qui traite de l'influence des guerres de 
religion sur les idées politiques en France, mérite une mention 
particulière, à cause de l'analyse extrêmement minutieuse, 
que l’auteur présente des théories que le droit public voit 
éclore dans cette période triste et heurtée de notre histoire; 
d'abord les deux théories extrêmes : celle des huguenots, 
d'après la Franco-Gallia de Fr. Hotman et les Vindiciae contra 
tyrannos deJunius Brutus (Hubert Languet); celle des ligueurs 
catholiques, d’après le « de justa Henrici III abdicatione », de 
Jean Boucher; et enfin les théories de juste milieu, les théories 
pratiques el libérales des hommes éminents, qu'on a appelés 
les « Politiques » : le chancelier de L'Hospital, La Noue, 
Etienne Pasquier, Pierre Pithou, du Plessis-Mornay, de Thou 
et surtout Jean Bodin. 


+ 
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Nous avons dù nous borner ici à l'examen des parties de 
l'ouvrage qui intéressent plus particulièrement notre pays, à 
cause de la place mesurée, dont nous disposons. Mais on 
ne perdra pas de vue que ces deux premiers volumes offrent 
une remarquable synthèse de l'histoire universelle de la liberté 
civique. On y trouve réunis, pour la première fois, la plupart 
des renseignements désirables sur les événements principaux 
de l’histoire des nations européennes concernant les libertés 
publiques et, par là, au mérite intrinsèque de l'ouvrage, 
vient se joindre l'avantage d'une commodité qui sera justement 
appréciée. 

Remarquons en terminant que chacun des chapitres de ces 
deux premiers volumes est accompagné de l’indicatioon des 
sources originales et secondaires auxquelles M. M. K. a puisé. 
Il est regrettable que ces indicationss générales ne se complè- 
tent pas de références plus précises, à l'occasion de nombreux 
détails de l'exposition ou de la discussion, pour lesquels une 
justification pourrait ne pas sembler superflue. Cette lacune, 
qui nuit un peu au caractère scientifique de l'ouvrage, est 
d'autant plus surprenante, qu'elle n’est pas restée inaperçue 
de l'auteur (1). 

G. TESTAUD. 


Heinrich Brunner. — Grundzüge der deutschen Rechtsgeschichte, 
2° édit., Leipzig. Duncker et Humblot, 14905, VII-309 pages in-8°. 


Tous ceux de nos lecteurs qui s’occupent de l’histoire du 
droit allemand connaissent les travaux du professeur Henri 
Bruanner. Les deux volumes qu'il a publiés dans la collection 
dirigée par Carl Binding, en 1887 et 1892, sont incontestable- 


(4) Cf. t. Ier, Préface, p. 15. — D'ailleurs la bibliographie générale pré- 
sente elle-même des lacunes qu'on ne peut s'empècher de déplorer. Ainsi, 
par exemple, dans les chapitres VI* et Vile du tome premier, qui sont rela- 
tifs au Tiers-État et aux Ltats-Généraux en France jusqu'au xv° siècle, M. M.K. 
n'a cité aucune des diverses histoires des États-Généraux qui ont été pabiiées 
chez nous. Passe encore qu'il ne signale ni Boullée, ni Rathery, ni même 
Arthur Desjardins ou l'Histoire de Jallifier, mais il est difficile d’expliquer 
que les Recherches d'Hervieu, les Documents publiés il y a cinq ans environ 
par M. Georges Picot et surtout la classique Histoire des Élats-Généraur de 
ce dernier auteur, ne soieot pas l’objet d'une mention. 
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ment pour la période qu'ils embrassent (période des origines 
jusqu’au x1° siècle), la meilleure histoire du droit allemand 
que nous possédions. L’excellent résumé inséré (avec des amé- 
liorations notables à chaque édition nouvelle) dans l’encyclopé- 
die de Holtzendorff, a aussi une grande valeur. Le travail que 
aous sigoalons ici est plus complet. Il est très propre à donner 
une idée de l’évolution du droit public et privé chez les popu- 
lations germaniques depuis l'époque de César et de Tacite, 
jusqu’à la reconstitution de l'Empire par Guillaume [°". 

Le travail était ardu. On ne trouve pas en effet dans les 
conceptions juridiques allemandes les mêmes centres de cris- 
tallisation que dans le droit romain. La formation de la mo- 
narchie franque par exemple, n'a nullement empêché l'essor des 
Stammesrechte et c'est au sein de ces droits particuliers que 
s'est faite l’évolution juridique du pays. Jusqu'au ximf siècle, 
chaque Stamm a ses institutions et son droit. C’est ainsi que le 
Miroir de Souabe représente le vieux droit souabe, le Miroir 
de Saxe le vieux droit des Saxons (qui avaient échappé bien 
plus que les Souabes et les Bavarois à l'influence des Francs). 

Nulle part dans l’Allemagne du Moyen âge le droit n'a été 
le produit d’une volonté individuelle. Il a été l'œuvre du 
peuple lui-même. Ce n'est pas à dire qu'on ne trouve dans 
les divers droits territoriaux bon nombre de traits communs. 
Nous pouvons ciler à titre d'exemple la Gemeinderschaft qui 
implique une certaine communauté de biens. 

Nous ne pouvons suivre M. Brunner dans les divers chapi- 
tres de son remarquable ouvrage. Sous une forme très subs- 
tantielle, il met en lumière la double évolution du droit public 
el du droit privé et fait ressortir les difficultés qu’a eues le lé- 
gislateur allemand pour arriver à une certaine unité. Quelques- 
unes des meilleures pages consacrées au droit public et consti- 
tutionnel nous montrent à quel point le Saint-Empire du Moyen 
âge, en dépit d’apparences brillantes, était resté une puissance 
de surface, incapable de donner au pays autre chose qu’une 
constitution artificielle. 

La restauration de l’Empire fut même pour l'Allemagne une 
cause de faiblesse. Si le roi allemand avait été un simple roi il 
aurait pu s'affranchir de l'élection, mais il était en même temps 
empereur; et le pape ne voulut pas admettre que la dignité im- 
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périale pût devenir héréditaire. Il s’entendit facilement avec 
les princes pour profiter de cette coutume de l'élection qui 
devait empêcher toute continuité dans l’action monarchique. 

.  L’imprécision des droits que conférait la dignité impériale a 
empêché finalement les souverains les mieux intentionnés des 
dynasties de Saxe, de Souabe, de Franconie, de voir nettement 
quels étaient leurs devoirs de roi, quelle était la direction à 
suivre et le but à atteindre. 

M. Brunner a également des pages excellentes sur la féodalité, 
il nous montre comment en Allemagne les souverainetés parti- 
culières furent loin en général de dépendre du souverain à 
litre de fief. Ce que les princes allemaods tiennent en fief, ce 
ne sont pas leurs terres, ce sont leurs droits de justice et leurs 
droits régaliens, situation qu favorisa d'autant mieux le parti-. 
cularisme et le morcellement de la souveraineté, que le man- 
que d'hérédité monarchique rendit plus difficile le développe 
ment d'une forle puissance patrimoniale entre les mains des 
familles qui parvinrent au trône. 

Les Capétiens pour étendre leurs droits sur toute la France 
purent prendre comme point de départ de leurs efforts des 
possessions territoriales qu'ils cherchèrent à accroître constam- 
ment par des conquêtes, des acquisitions, des mariages, des 
confiscations, des reprises de fiefs tombés en déshérence, etc. 
Tout fut mis en œuvre par eux pour incorporer au domaine la 
plus graode partie possible du territoire. Les divisions de la 
France furent peu à peu de simples provinces et à la place d’un 
empire chimérique, il y eut un véritable État. En Allemagne, 
au contraire, les seigneurs réussirent constamment à empêcher 
la réunion de plusieurs duchés dans la même main. Et tandis 
que le fondement matériel du pouvoir, si nécessaire à une 
royauté naissante, manquait aux rois allemands, ceux-ci se 
préoccupaient du pouvoir idéal, grandiose, mais chimérique que 
leur donnait le titre impérial, titre qui les entraîna à se mêler 
constamment des affaires de l'Italie et leur fit user en luttes 
séculaires contre les papes, le meilleur de leurs forces. Et voilà 
comment nous nous trouvons en présence d'un pêle- mêle inex- 
tricable d'États de toutes grandeurs et de toutes dénominations : 
royaumes, duchés, comtés, vicomtés, margraviats, landgra- 
viats, burgraviats, seigneuries, sans parler des États ecclésiasti- 
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ques, des villes impériales, épiscopales ou libres, qui tous cher- 
chaient à l’envi à accroître leur autonomie. Comme la fameuse 
bulle d'or de 1356, les traités de Westphalie, qui proclament le 
Jus superioritatis territorialis, ne font que donner finalement à 
l'insubordination des princes et à l'émiettement du pouvoir les 
apparences de la légalité. 

Fort intéressantes aussi les réflexions de M. Brunner sur la 
manière dont se fit en Allemagne la « réception du droit ro- 
main ». Chez nous c’est dans le droit public seulement et 
paus celles des institutions d'ordre privé qui y touchent le 
plus qu'il fut prépondérant. Les institutions romaines combi- 
nées pour l'intérêt de l'État, faites, comme l’écrivait si bien 
un jour M. Fustel de Coulanges, non pour la liberté, mais 
pour l’obéissance des hommes, secondèrent merveilleusement 
les vues de la royauté française et confirmèrent à son profit 
le principe de la souveraineté du peuple, comme Auguste 
l'avail fait jadis à Rome. En Allemagne, au contraire, grâce à 
une sorte de fédéralisme persistant, les juristes furent impuis- 
sants à tirer parti du droit public romain pour empêcher la 
dispersion du pouvoir. Leur effort se porta surtout sur le ter- 
rain du droit privé. Dès le commencement du xvi° siècle le 
droit romain fut déclaré la législation « originelle » modifiée 
seulement sur quelques points par les coutumes germaniques 
qu'on appelait dédaigneusement usus contrarius. L’Allema- 
ge a eu jusqu'à la promulgation du nouveau Code civil, elle 
a même encore dans une certaine mesure, un heutiges 
rômisches Recht. 

L'excellent travail dont cette brève analyse ne donne qu'une 
faible idée, sera fort utile à tous ceux qui étudient l’histoire 
iMérieure de cette Allemagne, si bizarrement constituée qu'on 
à pu dire avec raison qu'elle ne serait jamais sortie de la confu- 
sion où elle s'éternisait, qu’elle ne serait jamais parvenue à 
reconstituer les tronçons de sa nationalité si elle n’avait trouvé 
des chefs hardis pour la diriger. Ces chefs ce furent les rois de 
Prusse. Aujourd’hui, l'unité germanique, au double point de 
Vue du droit public et du droit privé est définitive; l'auto- 
nomie des États s'est prodigieusement affaiblie. Au vieil esprit 
" Provincial, qui semblait si fort que le particularisme paraissait 
€n Allemagne le fondement même de la constitution du pays, 
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a succédé un mouvement de concentration, auquel le nouvel 
empire doit une parlie de sa grandeur présente, auquel 1} 
devra sans doute de nouveaux succès dans l'avenir. 


GEORGES BLoONDEL. 


Louis Hugueney, docteur en droit, — Les Clubs dijonnais sous 
la Révolution. — Dijon, Nourry, 1905. 


Le nom de M. Louis Hugueney n’est plus celui d’un in- 
connu : une remarquable thèse juridique sur « l'idée de peine 
privée en droit contemporain », par l'ampleur des connaissan- 
ces qu’elle supposait et la finesse de ses aperçus, a déjà attiré 
l'intérêt des connaisseurs. Le travail que nous signalons au- 
jourd'hui est tout différent : c’est une étude sur « les Clubs 
dijonnais sous la Révolution ». On les envisage particulièrement 
au point de vue de leur rôle politique et économique. L'auteur, 
après s'être montré excellent juriste, a voulu, comme il le dit 
trop modestement lui-même, se donner « l'illusion de faire ap- 
prentissage de la profession d’historien ». Mais, en voulant 
donner l'illusion, il a touché la réalité; et c’est de l’histoire, 
de la très bonne histoire étudiée et comprise de la facon la plus 
saine qu'il a su nous offrir. 

Le sujet était particulièrement difficile. Les procès-verbaux 
des sociétés populaires de Dijon ont disparu ; et quand on veut 
en retracer la vie, il faut recommencer à Dijon le travail fait à 
Paris par M. Aulard pour la Société des Jacobins : chercher 
dans les registres du département et du district, dans les re- 
vues judiciaires, les papiers de police, les mémoires, les Jour- 
naux du temps, etc., toutes les indications qui peuvent s'y 
trouver sur les sociétés que l’on étudie. Dans une ville où les 
dépôts sont en général bien conservés et où la bibliothèque mu- 
nicipale contient une série fort abondante de brochures révolu- 
tionnaires, ce travail exigeait une patience et une sagacité par- 
ticulières. M. Hugueney a eu l’une et l'autre. Il a su mener les 
mille petites recherches exigées par son sujet et, après avoir 
réuni tous ces matériaux parcellaires, en faire un corps et pré- 
senter un récit fort bien écrit et très intéressant du rôle qu'ont 
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joué les sociétés populaires dans la capitale de la Bourgogne. 
Nous voyons le Club patriotique bourgeois de 4789 se transfor- 
mer dès l’année 1790 en un club démocratique des amis de la 
Constitution qui écrase les clubs adverses qui tentent de se for- 
mer, règne seul sans contrepoids et s'occupe de tout en fait. 
Il devait bientôt s'en occuper en droit quand de club royaliste, 
pacifiste et libéral, 1l devint la société populaire régénérée, ré- 
publicaine, guerrière et autoritaire, transformée en rouage ou 
plutôt en puissant moteur de la machine administrative dès 
1793. 

Avec la Révolution de thermidor et la chute de la Sociélé 
des Jacobins, le club entra en agonie. L'auteur en retrace les 
différentes phases jusqu'au 29 août 1799 (12 fructidor), jour où 
le « cercle constitutionnel de Dijon », héritier de l’ancienne 
société populaire, se vit refuser pour ses réunions la sacristie 
de l'église Saint-Michel. 

L'intérêt du savant travail de M. Hugueney n'est pas seule- 
ment bistorique et local. Il n'est même pas uniquement con- 
centré dans le récit très curieux des nombreuses occupations 
du club qui réglemente à propos de toute chose : de l’instruc- 
tion, de la religion, des pauvres, de l’armée, de la vente des 
biens nationaux, des forêts, de la création des billets de con- 
fiance et assignats, de la politique internationale, des subsis- 
tances, etc., etc. [Il me semble être surtout dans le problème 
politique considérable qu'il éveille dans l'esprit. Si la Révo- 
lution, comme le dit M. Aulard, a été faite par le peuple, « à 
l'état de groupes organisés » : en réalité par les sociétés po- 
pulaires ; si ces sociétés ont été à ce point indispensables pour 
assurer. la transformation de l’ancienne société : ne le sont- 
elles pas pour continuer l’évolution de la nouvelle? Et dès 
lors le problème de droit politique se pose : quel doit être le 
rôle de ces sociétés, de ces clubs, de ces syndicats dans une 
démocratie ? Ils sont utiles sans doute : car ils corrigent ce 
que le suffrage universel a de trop brutal, l'Administration 
de trop compassé, et ils permettent aux hommes de talent 
de se mettre en lumière et de prendre dans la direction de 
l'opinion publique, la place qui leur revient. Mais s'ils sont 
utiles ils sont dangereux : leur désir, c'est de confisquer la 
puissance de j’État et de remplacer le gouvernement central ; 
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de substituer leurs petites combinaisons, leurs vues étroites, 
leur despotisme d'autant plus pénible qu'il est exercé de plus 
près à la politique, aux préoccupations, à l'autorité des repré- 
sentants de l'ensemble du pays. Nous le répétons : la question 
est capitale. Si la science politique veut devenir de plus en 
plus une science réaliste (1), s'occupant des faits réels et non 
pas d’édifier de belles géométries abstraites : ne doit-elle pas 
accorder une attention parliculière aux études qui montrent 
dans un pays modéré de tempérament, comme la Bourgogne, 
où des opinions souvent avancées sont professées par des gens 
calmes, ce qu'a fait, ce qu'est devenue une société populaire et 
son rôle bienfaisant sur certains poirts, néfaste sur d’autres, 
envahissant toujours vis-à-vis du pouvoir central ? 

M. Hugueney n’a point voulu et ne devait pas traiter la ques- 
tion dans les termes où nous la posons. Elle aurait nécessité 
une autre thèse. S'il a tiré quelques conclusions générales de 
son travail : ce fut de façon três discrèle en serrant le sujet 
local le plus possible. Ce qu'il désirait avant tout c'était pré- 
senter le document historique d’une façon vivante et sous un 
jour en rendant saillantes les faces économiques et politiques. 
Cela :l l’a fait avec une sûreté, une science, une abondance 
de documents très remarquables qui soutiennent très avanta- 
geusement la comparaison avec les publications similaires qui 
ont été tentées dans de nombreux endroits et par des per- 
sonnes se croyant plus spécialement aptes à exploiter l'épo- 
que révolutionnaire. L'auteur a eu le grand mérite de trai- 
ter son sujet avec la plus grande impartialité en s’abstenant 
des déclamations toujours si désagréables quelle qu’en soit la 
couleur. Enfin il a su ajouter à la science en la présentant avec 
beaucoup d'art : le livre de M. Hugueney est très bien écrit. 
Qu'on nous permette donc de signaler ici avec quelqu'insis- 
tance un travail qui par les rares qualités qu’il révèle se recom- 
mande tout spécialement à l'attention. 

L'ouvrage dont nous rendons compte forme le n° 1 d'une 


(1) Voir sur ce point les observations très intéressantes de mon collègue 
Deslandres sur les tendances réalistes actuelles des théoriciens politiques 
ang'ais dans la préface de sa traduction du livre de G. Lowes Dickinson sur 
« le développement du parlement pendant le dix-neuvième siècle ». Paris, 
Giard et Brière, 1906, spécialement, pp. xxxt et 8., xxxix et 8. 
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« collection d’études sur l’histoire du droit et les institutions 
de la Bourgogne par une société de Professeurs et d’Anciens 
élèves de la Faculté de Droit de l'Université de Dijon » dont 
nous aurons peut-être l'occasion d'entretenir une autre fois 
les lecteurs de cette revue. ERNEST CHAMPEAUX. 





HISTOIRE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE. 


ns 


Gino Arias. — Il sistema della costituxione economica e sociale itu- 
liunanell età dei communi. — Torino-Roma(Rouxe Viarengo), 1905, 
558 p. in-8°. 

Cette étude d'histoire économique et sociale se divise en 
deux livres. Le premier est consacré à la constitution écono- 
mique de l'Italie à l’époque des communes. Se placant succes- 
sivement au triple point de vue des villes, des campagnes et 
enfin de l’action de l’État sur la vie économique, M. G. A. re- 
cherche quel est le fondement de la constitution économique, 
quelle est l’origine des organes, par l'intermédiaire desquels 
la vie économique se manifeste et’à quels facteurs ils doivent 
la forme caractéristique qu'ils ont revêtue. 

Dans cette première partie de l'ouvrage, nous nous plaisons 
à signaler une étude remarquable de la condition sociale des 
classes ouvrières, dans l'Italie communale. Les associations ou 
corporations d'arts et métiers sont examinées dans leur origine 
— Que, contrairement à l'opinion récente de MM. Gaudenzi et 
Solmi, l’auteur cherche à l’époque romaine — dans leur orga- 
nisation, leur fonction économique et leur activité. 

Le second livre est consacré à l’étude de l'influence de l'or- 
ganisation économique sur la constitution sociale. Il nous mon- 
tre cette influence s'exerçant sur l’organisation des classes 
sociales, les constitutions politiques, les rapports internationaux 
él même la constitution ecclésiastique ; sur le régime financier, 
la famille et la propriété, le droit commercial, le droit pénal et 
enfin sur les idées. Ces développements importants, consacrés 
à l'examen de l'influence des conditions économiques sur les 
islitutions, méritent d'attirer tout particulièrement l'attention 
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des historiens du droit, auxquels ils peuvent fournir des indi- 
cations précieuses. 

Ce second livre se termine parun chapitre de généralisation, 
dans lequel M. G. À. recherche quelle a été « la cause pre- 
mière, d'où provinrent les institutions économiques et sociales 
tout à la fois ». Il la trouve dans l’exclusivisme de l'époque 
médiévale, qui conduit à concentrer toutes les activités vers 
la production particulariste. 

On peut noter en passant que l'ouvrage de M. G. A. contient 
parfois plus que le titre ne semblait promettre. Il ne s’est pas 
strictement borné à l'étude des faits appartenant à l'histoire 
économique des communes italiennes. Chaque fois qu'un rap- 
prochement avec l'histoire étrangère ancienne, médiévale ou 
même contemporaine, lui a paru utile, il n’a pas manqué de le 
faire. 

Nous remarquerons en terminant que M.G. A, a fait précéder 
chacun de ses chapitres d'une importante bibliographie établie 
avec critique et méthodiquement disposée et enfin, qu'il donne 
en appendice un grand nombre de documents inédits très heu- 
reusement choisis et divisés en deux séries suivant leur source. 
Ceux de la première série sont tirés des archives bolonaises et 
se réfèrent à la constitution économique et sociale de Bologne 
au xiv° siècle. Ils concernent principalement les corporations 
d'arts et métiers, leurs réglements et leurs tarifs, la condition 
juridique des ouvriers, les magistratures communales et le 
système fiscal. Cette dernière rubrique contient à elle seule 
vingt-six pièces. 

Les documents inédits de la seconde série sont tirés des ar- 
chives du Vaticaa et concernent plus spécialement la monnaie 
et le commerce de banque. On y trouve aussi, sous le n° XIV, 
uo groupe de pièces intéressant plus particulièrement notre 
pays, car elles concernent les variations des salaires des ou- 
vriers à la cour d'Avignon, vers le milieu du xiv° siècle. Enfin, 
nous citerons une pièce curieuse de 1328 (n° XIX) constatant 
le paiement, par le camérier du Légat de Parme à des bao- 
quiers de la ville, de 28 florins d'or, 20 sous, à titre d'intérèls 
d’un prèt de 1.200 florins d’or, au taux de deux florins, douze 
sous et quatre deniers pour cent par mois. 


G. TESTAUD. 
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1. G. Dallari. — Di una legge del /progresso giuridico formulata 
da Henry Sumner Maine. Torino, Frat. Bocca, 4905, in-8°, 
14 p. 


2. Studi Senesi. — Scritti giuridici e di scienze economiche 
pubblicati in onore di Luigi Moriani. Torino, Frat. Bocca, 1906. 
2 vol. in-8°, 467-466 p. 


3. O. Clerioi. — Sui contratli irregolariin diritto romano. Torino, 
1905, in-8°, 422 P- 


+. Dr H. Bogli. — Ueber Ciceros Rede für A. Coecina. Burg- 
dorf, Langlois, 1906, in-8°, 57 p. 


5. C. Bertolini. — Appunti didattici di diritto romano. Fasc. 3 et 
k. Torino, 1906 in-8°, p. 253-433. 


6. À. Gottlob. — Kreuzablass und Almosenatlass. Stuttgart. F, 
Enke, 14906, in-8°, x1v-316 p. 


1. L. 8. Villanueva. — Le seconde nozze della vedova « intra 
tempus luctus » e il valore derogatorio del diritto canonico 
nella dottrina intermedia. Napoli, L. Pierro, 14905, in-8°, 409 p. 


8. À. Bonucci. — La derogabilita del diritto naturale nella sco- 
lastica. Perugia, V. Bartelli, 1906, in-4°, 292 p. 


9. Quellen zur Lothringischen geschichte. Band I und IT. Vatika- 
nische und regesten zur geschichte Lothringens. Metz, Scriba, 
1901-1905, 2 vol. in-4°, xut-443-x11-373 p. 


10. Léo Verriest. — La preuve du servage dans le droit coutumier 
de Tournai. Documents inédits (1130-1412). Bruxelles, Weis- 
senbruch, 1905, in-8°,24 p. 


11. G. Espinas et H. Pirenne. — Recueil de documents relatifs 
à l'histoire de l'industrie drapière en Flandre. Tome I. Bruxelles, 
Imbreghts, 1906, in-4°, xx-694 p. 


12. Silvio Pivano. Lineamenti storici e giuridici della Cavalleria 
medioevale. Studio di storia del diritto pubblico che accompa- 
gna la pubblicazione del Codice dell'Ordine « della Nave ». To- 
rino, Clausen, 1905, in-4%0. 
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13. Dr A. Fischel. — Studien zur Osterreichischen Reichsgeschi- 
chte. Wien, A. Holder, 1906, in-8°, vi-342 p. 

14. Carmelo Caristia. — La politica di Grimme gli enciclope- 
disti, Torino, Bocca, 1906, in-8°, 11-2145 p. 

45. P. Brisson. — Histoire du travail et des travailleurs. Paris, 
Ch. Delagrave, 1906, in-18, 538 p. 

16. Dr G. Lumbroso. — Le obbligazioni commercial che non 
nascano da contratto. Pisa, 1905, in-8°, 92 p. 

17. Ch. Rep. — Traité pratique de droit commercial. Paris, Jouve, 
1906, in-8°, 306 p. 

18. A. Caillemer. — Le retrait lignager dans le droit provençal. 

Naples, 1906, in-8°, 58 p. 
Extrait des Sfudi in onore di Carlo Fadda. 





Le Gérant : L. LAROSE. 
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ÉTUDES SUR LES SOURCES 


DU 


DROIT COUTUMIER AUX XIV ET XV SUÈCLES 


Plusieurs éditeurs parisiens ont fait imprimer tout au début 
du xvr° siècle, un livre de pratique intitulé : « Le stille de Chas- 
telel, pour monstrer à ung chacun quelle ordre est en court 
laye de procéder en la ville et vicomté de Paris, par la cous- 
tume notoirement gardée pour droit et comment aucun pourra 
être procureur et après avocat » (1). On a signalé ici mème les 
grandes ressemblances que ce Style présente avec Le Grand 
Coutumier de France et l'on pourrait croire qu'il en a élé ex- 
trait (2). Mais en sens inverse Klimrath (3) et, à sa suite, 


(1) On connaît une édition de G. Nyverd, s. d. (Bib. Nat. Rés. F. 1639); 
Brunet {vo Stille) cite une autre édition de Jehan Treperel, s. d. J'ai vu une 
autre édition datée de 1510 à la Bibliothèque d'Orléans, B. 1382 : « Les 
ordonnances royaux des feux rois Charles VII et VIIT de ce nom... et avec 
ce les stilles de Parlement et de Chastellet..., chez G. Fustace, Paris, 1510. 
Voir notice dans Cuissard, Calalogue des incunables.… de la Bib. mun. d'Or- 
léans, Orléans, 1895, ne 660. Nolez que cette édition est antérieure à la plus 
ancienne du Grand Coutumier (1514). 

(2) Tanon, L'ordre du proc?s civil au xve siècle dans Nouv. Rev. Hist., 
l. 22, et tirage à part, p. 11. L'auteur assigne au Style la date de 1480- 
1483, mais en faisant d’expresses réserves. 

(3) Klüumrath, Travaux, t. Il, p. 19. Il renvoie « au n° 1318 des manuscrits 
de la Biblivthèque Royale », mais ce renvoi est sûrement inexact. Peut-être 
visait-il le ms. fr. 18419, qui a eu anciennement la cote 1383 (?). Klimrath 
énumère ibid., les principaux passages de Chopin où le Pour Montrer est 
cilé : J'ajoute à sa liste une citation sur le châtelain et une sur le baron. 
V. Chopin sue Anjou, éd. 1643, p. 266 et 380. Charondas cite aussi le Pour 
Montrer et Laurière l'a utilisé; Glossaire du droit français, vo Liage et Chan- 
lelage; Inst. de Loysel, n° 32; Coul. de Paris, I, p. 9, 22. Cf. Pardessu-. 
Organisation jud., p. 294. 
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MM. Laboulaye et Dareste(1), ont pensé que ce Style était une 
des sources du Grand Coulumier. D'ailleurs, Klimrath ne le 
connaissait pas autrement que par Chopin, qui à plusieurs 
reprises cite « un Pour Montrer et apprendre. écrit à la main». 
Il nous a paru intéressant d'aller chercher dans les manuscrits 
le texte primitif du Pour Montrer et de le comparer au Grand 
Coutumier afin de savoir ce que penser de l'affirmation sans 
preuves de Klimrath. 


I 


Les quatre manuscrits du Pour montrer et apprendre. que 
nous avons pu consulter sont très différents les uns des autres 
et tous défectueux (2). 

I. — Le moins bon et le plus incomplet est incontestablement 
celui qui a servi aux éditeurs et dont une copie se trouve ac- 
tuellement en la possession de M. Hoche, avocat à la Cour 
d'appel de Paris (3). C'est d’ailleurs le manuscrit le plus ré- 
cent; il est du commencement du xvi° siècle. Le Pour montrer 
y figure à la suite d’un remaniement des Coutumes de Beauvai- 
sis, fait par Richard Cuvelier en 1493, et est suivi d'une for- 
mule au nom de Jacques d’Estouteville, prévôt de Paris (1479- 
1509) (4). 


æ 


(1) Laboulaye et Dareste, Le Grand Coutumier, p. xvu. Cette édition n'est 
qu'une réimpression des éditions gothiques. J'en compléterai le texte quand 
il y aura lieu par des emprunts aux ms. de la Bib. nat., fr. 10816 et fr. acq. 
uouv., 3555. On en trouvera la tabla dans Guilhiermoz, Le manuscrit 4472, 
dans Bb. Ec. Ch., t. 66, 1905, p. 664-682. 

(2) Le style imprimé par J. Nyverd (Bib. Nat. Rés. F., 1780. Cf. Tanon. 
loc. cit., p. 19), est une compilation assez différente. I] a été utilisé dans les 
éditions du Grand Coutumier. Le chapitre 11 (éd. Lab. et Dar., p. 30), lui a 
été emprunté. Les autres Styles du Châtelet en ms. à la Bibliothèque Natio- 
pale ne sont que des extraits du Grand Coutumier (par ex. fr. 11710 et 
fr. 5256), ou des « pseudo-Coutumes de Charles VII » (fr. 1076, fr. 5275, 
fr. 18110). 

(3) M. Hoche m'a communiqué ce ms. avec une très grande bienveillance : 
je me permets de lui exprimer ici ma gratitude. Sur ce ms., voyez Salmon, 
Coulumes de Bauoaisis de Baumanoir, introd., p. 30 et dans cette Revue, 
t. XXIII, 1899, p. 653-664. 

(4; Tanon, loc. cif., p. 11. On trouve dans les éditions du Grand Coulu- 
mier (éd. L. et D. p. 838), des formules au nom de ce même J. d’Estouteville. 
Mais ce ne sont pas les mêmes que celle du ms. Hoche. Celle-ci (439 vo) est 
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Dans ce manuscrit, notre Style commence par des textes 
sur l’ajournement, la manière de procéder et les défauts, qu'on 
retrouve au Grand Coutumier (1). Puis vient ensuite une ru- 
brique « qu'est prévôté et vicomté de Paris », une nouvelle 
rubrique « d'ajournements » et enfin destextessur la « veue » (2). 
Après quoi, le ms. ne contient plus qu'une série d’alinéas très 
brefs, sans rubriques et sans ordre, qui, par leuraspect extérieur, 
rappellent les Notables points de l'usage de France ou les Pseudo- 
décisions de Jean des Marès!3). Dans cette masse, on remarque 
deux arrêts, l’un de 1401 « rendu en Parlement » et l’autre de 
1480 mentionnant l'évêque d’Autun et la ville de Narbonne (4). 
Eoñs, à plusieurs reprises, on relève la mention d'un certain 
Dons de Roye « lequel était obligé d'aller à Saint-Nicolas du 
Bar» (?) et pour lequel un jugement fut rendu à l’encontre du ser- 
gent de Saint-Symon par P. de Suigny($). Ces textes n’ap- 
partiennent pas à la région parisienne et sont très vraisem- 
blablement étrangers au Pour Montrer primitif. 

Il. — On ne les retrouve pas en effet dans un manuscrit 


intitulée pour faire protection et sauvegarde. La sauvegarde est accordée à 
a Me Jehan de Haumont, dit Thévenot, licencié es-lois et maître es-ars, es- 
collier étudiant à Paris en la faculté du décret soubs vénérable et scientifique 
personne Maistre Robert Tulleu docteur en décret ». 

(1) Ms. Hoche, fos 449-194 vo. L'édition Nyverd n'est pas foliotée. Cette 
première série de textes se retrouve dans tous les autres maouscrits du Pour 
monirer sans différences notables. Voir infrà, p. 431-432 et le tableau de la 
p. 452. 

(2) Fos 124-126 vo. Ces textes qui font défaut dans les autres manuscrits 
&æ retrouvent au Grand Coutumier (édition, p. 37; p. 423, alinéa 1 et depuis 
l'alinéa 3 de la p. 425 jusqu'à l'alinéa 3 de la p. 427; enfin sous la rubrique 
« de veue », on trouve les textes de la page 468-469, sauf le dernier alinéa. 

(3, Fos 126 vo-139 vo. 

(4) L'arrêt de 1401 est au fo 129 ro. Celui de 1480 au fo 128 vo : « In con- 
Warium fuit dictum per arrestum pro episcopum edicensem contra capitulum 
edicens. super quodam accordo quod fecerunt simul edicens. anno cccc 
otluagesimo que virtute Narbonne ». 

(5) Fe 129 vo : l'édition Nyverd imprime P. de Suigne. On retrouve dans 
le ms. au fo 128 re « P. de Surgay » dans un arrêt « pro domina d'Andresci » (?). 
Dans l'édition Eustace on lit Doue de Roye au lieu de Dons. Le passage est : 
très curieux. Il vise une obligation sub pœna : la pœna consistant «a à aller 
à Saint-Nicolas-du-Bar ». Cette localité figure d’autre part sous la forme 
Saint-Nicolas-du-Har dans certaines listes de pélerinages. Voyez Dubois, Les 
ussuremenis, Thèse Paris 1900, p. 450. Il s’agit sans doute de Saint-Nicolas- 
du-Port (Meurthe-et-Moselle, Ar. Nancy). 
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bien meilleur, signalé par M. Guilhiermoz (1). Le n° 14669 du 
fonds latin de la Bibliothèque Nationale est un manuscrit du 
xve siècle, où l’on trouve réunis : Le Style du Parlement de 
du Breuil, le Style des Commissaires, des appendices à ces 
Styles et enfin les No/ables points de l'usage de France, c'est-à- 
dire des documents qui, d'une façon incontestée, ont été utili- 
sés par Jacques d'Ableiges (2). Le Pour Montrer occupe dans 
ce mauuscritles {°° 172 v° à 1482 v°. Il commence, comme dans 
l'édition imprimée, par le chapitre « d’ajournements », la « ma- 
nière de procéder », et le chapitre « de défaut ». [l laisse de côté 
lesrubriques suivantes : «qu'est prévôté el vicomté », « de vue » 
et « d’ajournements »; il contient, à la place, toute une série 
de formules d'aclions avec commentaires sous les rubriques : 

— D'action personnelle. 

— D'action réelle. 

— Demande hypothèque. 

— Si un homme a fait nouvel édifice. 

— Demande en cas de retrait. 

— Demande en cas de péril. 

Cette dernière rubrique a été effacée d’un trait de plume; 
et immédiatement au-dessous, sans interruption et sans autre 
indication, commence, d'une autre écriture, un nouveau texte 
dans lequel on reconnaîtra sans difficulté les derniers chapitres 
du Style des Maucreux (4). C'est de la même source que vien- 
nent apparemment les défiaitions « de droit », « de coutume », 
et de « stille » intercalées dans notre manuscrit entre la troi- 
sième et la quatrième rubrique du Pour Montrer (4)etqu'onre- 


(1) Voyez notice complète de ce manuscrit dans Guilhiermoz, Enquéles el 
procès, p. 167-168. D’après son contenu, on peut conjecturer que ce maaus- 
crit est de la première moitié du xve siècle. 

(2) Laboulaye et Dareste, Le Grand Coulumier, p. xvu; Viollet, Histoire 
du droit civil, 3e éd., p. 209. Les Notables Points ont été publiés d'après ce 
ms. par Bordier, Recueil de lertes relatifs à la coulume de Paris, Paris, 1845. 

(3) Ce Stvle est conservé dans le ms. fr. 19832 de la Bib. Nat. Voyez Au- 
bert. Les sources de la procédure, dans Bib, Ec. Ch., t. 51, 1890, p. 484-492. 
L'un des auteurs, Pierre de Maucreux est mort en 1340. Le ms. 14669 
fournit des indications pour une édition critique de ce style. Voyez snfrë, 
p. #:3,u. {et 450, n. 4. Le texte du ms. 19332 (xve 8.) est très défectueux. 

(4) Lat. 14669, fos 172 vo-173 r° : « Pour ce que pour l'ignorance des termes 
est méconnue la science qui d'iceux descent et que cy après nous avons ap- 
pelé d'iceux... ». A la suite des défiaitions on trouve des renvois à uo 
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trouve dans la Somme rurale de Boutillier (1) et dans le Grand 
Coutumier de J. d’Ableiges (2). 

IT. — La série des chapitres du Pour Montrer, interrompue 
dans le ms. lat. 14669, se continue dans deux manuscrits où 
nous avons retrouvé ce Style, le fr. 18419 de la Bibliothèque 
Nationale et l’'Ottoboni 2794 de la Bibliothèque Vaticane. Aux 
chapitres de 14669 qu'ils reproduisent presque dans le même 
ordre, mais sans insérer les définitions de droit, coutume et 
stille, ils ajoutent les rubriques suivantes : 

— Demande en cas de péril. 

— Rapport des jurés. 

— En cas pétitoire. 

— De ceux qui ne peuventester en Jugement. 

— À qui il ne convient point de grâce. 

— De procuracion. 

— De requerre provision. 

— Des exoines. 

— Îl est assavoir qu’en temps extraordinaire. 

A cette liste, le fr. 18419 ajoute, après une demi-page lais- 
sée en blanc, un chapitre « d'office de sergent » dont nous 
n'avons que le début, quelques feuillets du manuscrit ayant 
été arrachés en cèt endroit. Le chapitre manque dans ott. 
2794. Sauf cette différence, les deux manuscrite, qui sont tous 
les deux du xv° s., présentent les plus grandes analogies (3). 


chapitre « quae sit longua consuetudo » qui manque dans le ms. Cf. Siyle de 
Maucreux, fss { vo-2 ro. 

1} Somme rurale, livre I, titre Ï, Ed. Charondas, Lyon, 1621, p. 1, 5, 10. 
De pareils emprunts au style des Maucreux (ou à une source commune), sont 
assez fréquents dans le « Style » ou traité de procédure qui forme les pre- 
miers titres de la Somme Rurale. Comp. : « Quels exoines sont à recevoir », 
Bout., L, 4, p. 34 et Maucreux, loc. cit., f° 45.— « Des obligations»: Bout., I, 
25, p. 225 et Maucreux, fo 3. — « Des actions » : Bout., I, 27,p. 255 et Mau- 
creux, ibid. Le $ « de action copulaire », se trouve à la fois dans Maucreux, 
fe 3, dans d’Ableiges (édition, p. 202; ms. fr. 40816, fo 172), et dans les Con- 
slilulions du Châtelet (édition Mortet, 8 6, « action populaire »). M. Mortet 
en concluait que d’Ableiges a utilisé les Constitutions. Cette preuve dispa- 
rail, car ce $ vient, comme tout le chapitre « de action » où il se trouve, du 
Style des Maucreux. 

(2) Grand Coulumier, édition, p. 192; Bib. Nat., ms. fr. n. a. 3555, fo 21 
et fr. 10816, fo 167 vo. 

(3) Voy. la notice de fr. 18419 dans H. Omont, Catalogue général des 
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On peut affirmer, sinon qu'ils ont été copiés l’un sur l’autre, 
au moins qu'ils proviennent d’un modèle commun. 

Le ms. du Vatican a cependant l'avantage d'une écriture plus 
soignée et d’une exécution plus exacte. Les rubriques y sont 
plus nombreuses et mieux réparties que dans fr. 18419; sur- 
tout, elles s’y suivent dans leur ordre naturel, tandis que le 
copiste du fr. 18419 a entremêlé par suite d'une erreur ma- 
terielle le chapitre d'action personnelle et les quatre chapitres 
suivants, si bien qu'il est difficile de reconnaître (1) dans ce 
manuscrit un plan qui apparaît au contraire nettement dans 
ott. 2794 (2). 


Man. fr.—anc. St-Germain fr., II, p. 318.—L'Ott. 2794 provient du fonds de 
la reine Christine : c'est le 773 du catalogue de Montfaucon. Il porte l'ex-li- 
bris de Philippe de Stosch. [l a appartenu anciennement à Pierre Labbé, 
huissier (d'après note du xv*-xvi° siècle). fl contient : 4° fos 14-123 : « Stille et 
coutume de Ja Court du Châtellet de Paris », avec table, au fo 126 vo: 
20 fos 129-158 : Ordonnance de Montil-les-Tours de 1453 et (fo° 158-164) « au 
tres ordonnances », en particu:ier une ordonnance de Paris (aov. 1441) sur 
les privilèges des bourgeois de Paris ; 30fos 165-185 : « Pour Montrer et appren- 
dre... »:40 fo 185 : Ordonnance du Chatelet de Paris de 1425 ; 50 fo 201 : Liste 
des provinces ecclésiastiques de France. Liste des pairs de France en vers 
latios. (On la retrouve dans les ms. du Grand Coutumier, par ex. dans 
fr. 10816, p. 283, et fr. n. a. 3555, f° 129); 6° Enfin, fo 202 « ôrigo regium 
franciae ». C'est up catalogue des rois de France qui s'arrête à Charles VI et à 
l'année 1383. — Le ms. fr. 18419 contient seulement les textes figurant ci-dessos 
sous les ne 1, 3, 4, dans l’ordre suivant : 40 fos 1-13 : ordonnance de 1425; 
20 fos 44-197 : « Stile et coustume de la vicomté et prévôlé de Paris »; 
30 fos 127-149 : « Pour Montrer et apprendre... ». Le ms. se termine par la 
pièce de vers bien conaue sur Caton. Le Pour Montrer n'est pas de la même 
écriture que le Coutumier qui précède. Les deux œuvres sont indépendantes 
car 40 le Coutumier renvoie à un 2e livre relatif à fla procédure qui n'est 
pas le Pour Montrer; 2° Plusieurs chapitres sont communs aux deux œuvres. 
Voy. in/frà, p. 431 en note et #36, n. 5. 

(1) Du fo 135 au baut il faut passer au fo 137 r° et du fo 137 vo revenir au 
fo 135. 

(2) Ni l'un ni l’autre de ces manuscrits n’est, à mon avis, du type de ceux 
utilisés par Chopin, Charondas et Laurière. On n'y trouve pas on effet sous 
la rubrique Pour montrer les textes qu’ils citent. Mais on les retrouve daus 
le Coulumier qui précède. Je conjecture que les manuscrits de ces anciens au- 
teurs présentaient les mêmes textes que les nôtres, mais dans ua ordre in- 
verse, de façon qu'ils ont donné à tout le volume le titre du premier des 
ouvrages indépendants ainsi réunis. Le Coutumier auquel ils empruntent 
des citations, est d'ailleurs très intéressant et nous l’étudierons dans un pro- 
chain article. Je me contente de signaler : 
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Ces deux manuscrits sont incontestablement les meilleurs et 


les plus complets et nous allons les suivre dans notre étude du 
Pour Montrer. 


II 


L'auteur de notre Style se propose, ainsi qu'il le dit lui-même 
dans un premier alinéa qui tient lieu de titre, « de montrer et 
apprendre à chacun quel est l’ordre de procéder en court laye 
en la ville et prévosté de Paris » (1). 

J. — Tout naturellement, il commence par étudier les ajourne- 
ments. Il les divise en ajournements généraux et particuliers 
et il nous donne une liste de ces derniers. Tout ce début se 
retrouve au commencement du chapitre [V du Livre [1 du Grand 


1 Que le texte de ce coutumier est presque identique à ceux des ms. de 
la Bibl. Nat. fr. 18099 et 4369 (ms. C et D du Grand Coutumier d'après 
Dareste et Laboulaye, éd., p. X NII); | 

20 Qu'on y retrouve la plupart des textes des livres IT et JV de d’Ableiges, 
mais avec des additions ancienneset très intéressantes. C'est ainsi notamment 
qu'on y retrouve plusieurs des maximes de Loysel que Dupin et Laboulaye 
n'ont pas pu identifier; notamment les nos 61, 139, 335. 

3° Qu'’aucun maouscrit de cette compilation n’est complet. On trouve des 
renvois à des parties absentes : fr. 4369, fos 8-9 ro renvoie au livre «des droits 
royaux » (20 lio fo LXVI) et au chapitre d'amortissement (lio 2° fe VIllxx 
XI et XII). Eofa on lit fo 8 ro : « Des appellations eat parlé lie 2° fe LXVIIL 
et en autres lieux cités en la table du second livre ». — Un chapitre de garde 
et de bail se retrouve dans le ms. fr.18782 de la Bibl. Nat., fo 88, qui permet 
de corriger le passage incompréhensible du Grand Coutumier (éd. p. 375, 
al. {\« et pour ce que... ». 

kb Ces manuscrits ont été utilisés par les premiers éditeurs : on y retrouve 
en effet « l’arbre de consanguinité et d’affinité » (éd. p. 808-830), qui manque 
dans les autres manuscrits. — Je ne désespère pas de retrouver des manuscrits 
meilleurs que ceux sur lesquels j'ai travaillé. Le ms. de la reine Christine 
(805 d'après le catalogue de Montfaucon) intitulé « Praxis judiciaria fori 
gallicani cum libellis » pourrait bien en être uv. C'est un des 250 ms. que le 
pape Alexandre VITI mit de côté pour sa bibliothèque privée (fonds ottoboni). 
Je n'ai pas pu le retrouver et Mgr Le Grelle qui a bien voulu reprendre mes 
recherches n’a pas jusqu'ici été plus heureux. Je me permets de lui adresser 
ainsi qu'au R. P. Ebrlé l'expression de ma respectueuse reconnaissance. 

(4) Voici le texte complet de ce premier alinéa : « Pour manstirer et apran- 
dre à ung chacun quelle est l'ordre de proceder en court laye en la ville et 
prevoslé de paris, et par la coustume gardée notoirement pour droit, et com- 
ment aucun qui vouldra deveair procureur en court laye le pourra estre et 
tprès advocat, apreigne et retiegne ce qui s'ensuit ».… 
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Coutumier sous le titre « d’ajournements » (1). Puis, le Style 
signale très brièvement les cas dans lesquels on ne peut plai- 
der par procureur et ceux où la représentation est admise. 
Après quoi, il passe en revue les différentes phases du procès 
civil, étudiant successivement, les dilations « en cas réel»et 
« en cas personnel », l’interrogatoire des parties, les produc- 
tions de témoins, les reproches, contredits, salvations, et 
enfin l'appel. 

Ici, le Style suit pour ainsi dire pas à pas le chapitre IIT du 
Livre 111 du Grand Coutumier dont le titre même rappellecelui 
du « Pour Montrer (2) ». Il est intitulé « Manière de procéder ». 
Il commence d'ailleurs par une série de textes qui ne se retrou- 
vent pas dans Pour Montrer et qui proviennent en grande par- 
tie du Style des Maucreux (à). De plus, d’autres fragments de 
ce Style et diverses notes ou remarques sont intercalés dans le 
corps de ce chapitre de d’Ablaiges (4). 

Cet ensemble de lextes se termine dans Pour Montrer par 
quatre alinéas qui constituent des appendices et que le ms. 
fr. 18419 sépare de ce qui précède par la rubrique : « En cas 


(1) Dans l'édition, III, 4, depuis l'alinéa 4 de la p. 422 jusqu'à l'alinéa 6 de 
la p. 425. Remarquez les notes 3, 5, 7 de la p. 424 et 1 de la p. 425 qui 
renvoient vraisemblablement au Pour Monlrer imprimé. Le chapitre IV com- 
mence (p. #22) par trois alinéas qui forment comme des paralitles; le premier 
vient des Maucreux (loc. cit., f° 3 r°); les deux autres ne sont que des ren- 
vois. Remarquons que ce début sur les ajournements se retrouve ea partie 
dans le Style normand publié par Marnier dans Mémoires Soc. Ant. Norman- 
die, t. 18, 2e série, chap. 1, p. 1. Au chap. VIII du même Style on retrouve 
d’autres textes sur l’ajournement qui présentent des ressemblances avec le 
Grand Coutumier, p. 425-427 et que nous retrouvons infrà, p. 440 et n. 3. Il 
est curieux qu'il n’y ait pas d’autres points communs entre ce Style normand 
et le Grand Coulumier, étant donné que le Style normand contient le nom de 
d’Ableiges et parait antérieur au Grand Coutumier. La date la plus fréquente 
qu'on y rencontre est 1386. 

(2) Depuis le $ Et est assavoir que le demandeur... (éd., p. 407, al. 1, 
deuxième phrase) jusqu'à la fin du chapitre (p. 422) sauf les intercalations 
sigoalées ci-dessous. 

(3) P. 405-407. Les textes du début sont un résumé du chapitre « d'office 
de procureur » tel qu'il figure dans les ms. (fr. 10816, fo 246 ro; fr.n, a. 3555, 
fo 109 ro). Le $ {em comme dit est et le suivant à la p. 406 sont très voisins 
de Maucreux, fo 6. 

(4) Sont aiosi intercalés : 1° depuis l'alinéa 2 de la page 408 (Nota qui veut 
déclarer.) jusqu'au 1er de la page 410. Dans cette masse, la fin de l'alinéa 3, 
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de béritages ». L'alinéa qui commence ainsi se retrouve dans 
d’Ableiges où il forme le 1°" alinéa du chapitre « Manière de 
procéder » {1}. Le 2° et le 3° relatifs aux commissions don- 
nées aux sergents de Paris sont aussi dans le Grand Cou- 
tumier, mais au livre Il, au chapitre « d'exécution de let- 
tres », entre deux notables du Parlement (2). Enfin le 4° et 
dernier alinéa : Item et se un homme sst marié. termine aussi 
le chapitre « Manière de procéder » de d'’Ableiges; mais 
celui-ci l’a fait figurer une seconde fois dans sa compilation, 
au début du chapitre « des exoines (3) ». 

La rubrique suivante : « Des deffauts et du profit et dom- 
mage qui en issent » contient une série assez longue d'alinéas 
dans lesquels l’auteur, se plaçant successivement à chaque 
Journée du procès, précise les conséquences que le défaut en- 
trainera pour le demandeur et le défendeur. Ces textes pren- 
nent place au livre [II du Grand Coulumier au chapitre « de 
défauts », grossis seulement de quelques renvois (4), de quel- 
ques alinéas où d’Ableiges rapporte l'opinion de Chaton et 
Delsi (5), de quelques notables et de quelques fragments du 
Style des Maucreux (6). 

Il. — Après ces deux chapitres qui constituent comme une 
première partie dans laquelle il étudie les règles générales de 


p. 408, et les deux derniers alinéas de la page 409 se retrouvent dans Mau- 
creux, {° 6; 20 le $ {fem nola que afin de principal (éd. p. 485). Mais ce K 
manque daas les meilleurs manuscrits (fr. 10816, fo 261), ainsi que le $ [{em 
par le Slille, 5bid., p. 416; 39 le 8 Notû que en ce jour, p. 419, et fr. 10816, 
F 262 ro;4° le $ Ilem et si tu as eu garand (éd., p. 421; fr. 10816, fo 263); 
5° enfin après le $ {{em et après ce, à prouver première el seconde fois, d'A- 
bleiges iosère une remarque : « c'est vérité sinon que ce fut sur corrup- 
tion, etc... » (fr. 10816, fo 262 vo; éd., p. 420), qui ne se trouve pas dans 
Pour Montrer. Voyez infrà, p. 448. 

(1) Éd. p. 404; fr. 10816, fo 257 vo: n. a. fr. 3555, fo 113 vo. 

(2) Voyez $ Nota que la commission (éd. p. 218, n. a. fr. 3555, fo 75 ve). 
Le & précédent « se à la requesle..… » est emprunté aux Notables du Parle- 
ment (Bordier, loc. cit., no 92), 

(3) Éd. p. 422 et 433, fr. 10816, fes 263 et 435. La même répétition existe 
d'ailleurs dans notre Style : l'alinéa ea question se trouve en latin dans les 
Akiqua de Stylo, $ 22 (Bordier, loc. cit.). 

(4) Ed., p. 450, al. 4 et 2. 

(5) 1bid., p. 450 al. 5 et 451, al. 1-5. 

(6) Jbid., p. 452, al. 4 et 2 — Maucreux, f 4;—p. 455, al. 3 et # — ibid., 
104, — p. 456, al. 1,2, 3, & — Maucreux, fo 4 vo. Je n'ai pas pu identifier les 
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la procédure, l’auteur du Style passe aux différentes actions. 
Il nous donne pour chacune d'elles une formule, qu'il fait sui- 
vre ou précéder de quelques règles de procédure ou de fond. 

4° Cette seconde partie commence par l’action personnelle : 
« C'est la manière de procéder en action personnelle »; et sous 
ce titre vient un résumé de ce qui a été déjà dit plus haut sous 
la rubrique « d'ajournements ». Cet exposé sommaire est suivi 
de la formule : « Sire, j'ai fait semondre Jehan du Puy qui la 
est car il me doit C sols par. pour vente de pain et vin ». Cette 
formule qui paraît avoir été empruntée à Maucreux se re- 
trouve avec quelques variantes parmi les Libelles du Grand 
Coutumier (1). 

29 En ce qui concerne l’action réelle, le Pour Montrer com- 
mence par en donner une formule : « Sire, j'ai fait semondre 
Jehan qui là est, car il tient un arpent de vigne qui me deut 
et appartient à cause de la succession de feu mon père. ». 
La formuie visant la même hypothèse se retrouve avec quel- 
ques variantes dans le Style des Maucreux et dans celui de 
d’Ableiges (2). Puis vient un exposé succinct de la procédure 
à suivre en pareil cas, entremélé de formules qui ne figurent 
pas dans le Grand Coutumier. Cet exposé, très archaïque puis- 
qu'il mentionne encore les contremands, n’est qu'un résumé 
assez obscur d’un chapitre correspondant du Style des Mau- 
creux (3). 


alinéas 5, 6, 7 de la page 456 et 4 et 2 de la page 457. L'alinéa 3 de la page 
455 qui figure dans Maucreux se retrouve en appendice au Séyle du Parie- 
ment dans Bibl. Nat. lat., 4641 A, f° 79 vo. — Les ms. présentent quel- 
ques alinéas qui ne sont pas dans l'édition, notamment au début (V. ms. 
fr. 10816, fo 272 ve). Un assez long casus est de plus intercalé entre les ali- 
néas 1 et 2 de la page 452 de l'édition et une questio entre les alinéas 3 et # 
de la même page. Ajoutons que l’alinéa « Nota se aucun deffault et profit 
n’est pas demandé dedans l'an, l’on n'y vient plus à temps selon le style. » 
(éd. p. 458, al. 1; fr. 10816, fo 276), se retrouve au Pour Montrer au chapitre 
de retrait, fr. 18419, fo 139. — Enñn l'alinéa « qui defaut après jour de 
veue » qui est textuellement dans Maucreux, fo 4 vo, est sous une forme diffé- 
rente dans Pour Montrer au chapitre « Sur nouvel trouble », fo 138 ve. 

(1) Édition, livre LIT, chapitre 24, p. 485; fr. 40816, fo 294 vo: Comparez 
Maucreux, loc. cit., fo 9 ro et vo. 
. (2) Cf. Maucreux, fo 45; ms. fr. 18419, fo 437 ro; fr. 10816, fo 309; 
et l'édition, p. 525. 

(3) 19832, fo 6 ve. Les textes sur la « veue » qui figurent à ce propos au 
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La formule qui suit : « de dénonciation de garand » est 
aussi empruntée à cette source; seulement le nom de Maitre 
Constant qu’on trouve dans Maucreux (1) a été changé en celui 
de Pierre Bouteroie (?) dans fr. 18419. Elle se retrouve sans 
ces noms propres dans d’Ableiges au chapitre « Manière de 
procéder » {2). 

30 Vient ensuite la formule « de demande hypothèque » ; 
elle se retrouve à la fois dans Maucreux et dans d’Ablei- 
ges mais avec des variantes. Le texle du Grand Coutumier 
semble plus voisin de Pour Montrer que du Style des Mau- 
creux (3). De plus dans d’Ableiges comme dans Pour Hontrer, 
la formule est suivie de quelques règles de procédure, qui ne 
figurent pas dans Maucreux. Elles sont un peu plus dévelop- 
pées dans le Style que dans le Grand Coutumier (4). 

4° La rubrique « en cas de nouvelleté » commence dans * 
nos manuscrits par un nola très bref : « Quiconques veut 
faire demande sur nouvel trouble et empeschement il le doit 
mouvoir dedans l'an et jour elc... ». Puis vient la formula : — 
« Jehan, je vous ai fait semondre... Sire juge, il est vrai que 
je suis en saisine de prendre et avoir cens en la maison de Je- 
han. » — qui présente des analogies assez éloignées avec le 
lexte de d’Ableiges(5). Le ms. fr. 18419 insère ensuite 7 alinéas 
relatifs à la matière des défauts et qui sont empruntés au cha- 
pitre « de défauts » du Style des Maucreux (6). 

$° Le chapitre « de demande en cas de retrait » contient 
la formule; puis, pour la procédure, un renvoi au chapitre 


1° 135 de 18419 ne sont que le développement du chapitre de « veue » dans 
Maucreux, fo 4 vo. 


(1) Ibid, fo 5 wo. : 

(2) Ed. p. 412; fr. 10816, fo 260 ve. 

(3) Maucreux, fo 16; fr. 18419, fo 435 ro; fr. 10816, fo 347 ro et vo. 

(4) Fr. 18419, fo 136; Grand Coulumier, édition, p. 510-571; fr. 10816, 
( 326. Voir infrà, p. 448. 

(5) Dans l'édition, chapitre 64, « de libelle possessoire », ‘p. 560-561 ; 
fr. 18419, fo 136: fr. 10816, fo 323; Maucreux doit présenter ici une lacune : 
la table annonce en effet une demande de arrérages et une demande sur nou- 
v6! (rouble, qui ne sont pas dans le corps de l’œuvre. La demande d'’arréra- 
8es est au Grand Coulumier, p. 559; ms. fr. 10816, f° 327 vo. 

(6) Loc. cit., fe 4. Quelques-uns seulement de ses alinéas se retrouvent au 
Chapitre des défauts du Grand Coutumier, in fine. Voir suprà, p. 433, n. 6. 
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« d'action hypothèque » dispense l'auteur d'entrer dans de- 
nouveaux développements. Il se contente d'insérer trois ali- 
néas dont deux sont relatifs aux défauts (1). 

6° Vient ensuite le $ Item se un homme fait nouvel édi- 
fice.. et une formule pour cette hypothèse. Le passage se 
retrouve au Grand Coutumier dans l'édition au livre I, après 
l'ordonnance de 1425 et un extrait du « Stille de Chatelet 
touchant massonnerie » (2), et dans les manuscrits les plus 
complets à la fin du chapitre des libelles (3). 

7° Le Style passe assez naturellement de l’action « de nou- 
velle œuvre » à la « demande en cas de péril », et au « rap- 
port des jurés » qui doit intervenir en celte matière. Ce 
passage se retrouve presque sans changement dans la compi- 
lation de d'Ableiges, mais cette fois-ci au livre Il, qui con- 
tient ordinairement des dispositions relatives au foad du droit 
plutôt qu'à la procédure (4). Dans les meilleurs manuscrits du 
Grand Coutumier, le « rapport des jurés » ne contient pas de 
date et le seul nom propre est celui de l’examinateur au Cha- 
telet, Girard de !a Haye(5). Les deux manuscrits du Pour 


(1) Ils sont dans d'Ableises (éd., p. 458). Sur la matière des retraits, 
le Grand Coutumier contient par ailleurs, une formule avec commentaire au 
chapitre « de retrait » (édition, p. 327), qui dans le fond ne diffère pas de celle 
de Pour Montrer, sans Ctre la même dans la forme. Le ms. 10816, fe 333 re 
en insère une autre au nom de M° Jean Dorigny le jeune, clerc écolier étu- 
diant à Orléans, fils de Me Jehan Dorigay et de sa femme Françoise demeu- 
rant à Lavn, contre Sire É'i-nne Bracq, trésorier de France. Ce Bracq appa- 
raît comme conseiller du rui, recevant les montres à Meaux, le 14 août 1380 
(Demay, Sceaux de la collection Clairambault, n° 1881,t. I, p. 447). Un des 
manuscrits du Grand coutumier (fr. nouv. acq. 3555, fo 58 r°) contient une 
déclaration du 21 mars 1384 en matière de nouveaux acquêts par M° Jehan 
Pastourel, Estienne Bracque et Regnault de la Chapelle. 

(2) Édition, p. 88. On retrouve cette disposition dans plusieurs impres- 
sions anciennes d'ordonnances, par exemple dans l'édition de Eustace de 1510 
citée sugrà p. 425, n. 4, dont l'imprimeur du Grand Coutumier a pu se servir. 

(3) Fr. 10816, fo 332 ro-333 vo; British Museum, Harley 4426, fo 156. 
Notons que ce $ ne se retrouve pas dans Maucreux, 

(#) Édition, Il, 39, p. 364. 

(5) Fr. 10816, f° 220. De même n. a. fr. 3555, fo 96. Girart de la Haye 
était encore examinateur en 1391 (d'après le Registre criminel du Châtelet, 
publié par Duplès-Agier, Paris, 1861). La mème formule se retrouve sans 
nom et sans date dans le Coutumier du Chälelelt, qui précède dans fr. 18419 
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Montrer qui contiennent ce chapitre (ott. 2794 et fr. 18419) 
donnent tous les deux la date du 12 juin 1440 et le nom d’un 
sergent à verge du Châtelet qui conduit les jurés sur les 
heux, Jehan Régner. L'examinateur, dans ott. 2794, porte le 
nom de Pierre du Guié et dans fr. 18419, celui de Pierre du 
Bourg. 

8e La rubrique «en cas pétiloire » vise la pétition d'hérédité. 
Elle ne contient pas de formule. Deux cas sont distingués : ou 
l'héritier vient pendant l'an et jour, ou il ne se présente qu’a- 
près. Dans le second cas, dit le Style, « on fera la demande 
comme en action personnelle ». Puis viennent onze alinéas 
relatifs à des matières diverses(1) et qui terminent, semble- 
til, le « traité des demandes ». 

{Il — Sans un blanc, sans un titre, les ms. ott. 2794 et 
fr. 18419 passent ensuite à une troisième et dernière masse 
de textes. | 

On y traite tout d'abord du procureur du défendeur. Nos 
manuscrits, sans préparationetsans transition aucune, retracent 
son « premier débat » qui doit porter sur la procuralion et à 
ce propos ils indiquent, sous deux rubriques distinctes, quelles 
personnes « ne peuvent ester en jugement.» et « à quiil ne 
convient point de grâce ». — Puis, intimement liés aux textes 
de celle dernière rubrique dont rien ne les sépare, viennent 
des développements relatifs au « second débat », qui peut s'éle- 
ver sur l’ajournement et enfia au troisième, sur les excep- 
tons. Quelques notables, dont l’un est précédé de la rubrique, 
« de procuration », terminent cet ensemble qui, en dépit des 


et dans Ott. 2794 le Pour Montrer. Notons que la dernière phrase du chapi- 
tre, locompréhensible dans l'édition, p. 363, et duns le ms. fr. nouv. acq. 3555, 
fo 96, amorce dans fr. 18419 et Ott. 2794 un long développement sur la pro- 
cédure qu'on doit’ suivre en pareille matière et dont on retrouve un fragment 
tout à la fin de l'édition, p. 191, après deux autres formules « de rappcrt de 
jurés » qui, dans le ms. fr. 4472 (fo 417, contiennent le nom de Jehan Saince. 

(1) Fr. 18419, fo 141. Le 2° de ces alinéas se retrouve au Grand Cou- 
lumier (éd. p. 456), au chapitre des défauts, $ Item il n'est si forle contu- 
mace. Le 3° au chapitre de Champart, $S [lem nota que par l'usaige. 
Le 5e et le 6° visent « le style et usage de Parlement » et sont relatifs à la sai- 
sine héréditaire et à la « grâce pour plaider ». Le 8° cite la « coustume 


d'Orléans ». Les trois derniers visent les ceusiers, l'hypothèque, les lu- 
teurs. 
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rubriques maiadroitement intercalées, forme visiblement un 
chapitre distinct. 

On peut dès lors être surpris que nos manuscrits ne sépa- 
rent pas ce chapitre du précédent et qu'ils ne lui attribuent pas 
une rubrique spéciale. D'autre part, on y remarque deux ren- 
vois inexplicables au premier abord; tout à fait au début: 
« si comme il est dit au chapitre des exceptions », et, un peu 
plus loin : « ut suprà in aclore dictum est» (1). Or dans nos ma- 
nuscrits le Pour Montrer ne contient ni le chapitre, ni le pas- 
sage en question. 

Tout ceci laisse supposer que nos manuscrits présentent une 
lacune entre le chapitre « en cas pétitoire » et les textes re- 
latifs au procureur du défendeur, et, qu'entre les deux, le 
Pour Montrer primitif intercalait notamment (2) le chapitre 
« des exceplions » et le début d’un chapitre « d'office de pro- 
cureur », où il était question du procureur de l'actor (3). 

Quoi qu'il en soit, Lous cestextes, — aussi bien ceux qui nous 
manquent que ceux qui nous ont été conservés —, existent au 
Grand Coutumier. Les éditions et les manuscrits contiennent un 
chapitre « d'excepüuons » (4). De plus, les meilleurs manuscrits 


(1) Le renvoi a surpris le copiste du fr. 18419; il a mis en marge : « où 
est le chapitre d’exceptions? » Geci prouve que la lacune existait déjà dans 
le modèle qu'il copiait. 

(2) Peut-être contenait-il aussi un chapitre d'office d'avocat : Voyez le 
titre du Pour Montrer suprà, p. 431, n. 1, et Comp. Grand Coutumier, p. 399; 
Maucreux, fo 1. 

{3) Une autre explication peut venir à l'esprit : cette troisième partie n’ap- 
partiendrait pas au Pour Montrer primitif. Elle aurait été extraite d'un au- 
tre style (contenant le chapitre d‘exception et le passage « pro actore ») et 
maladroitement accolée au Pour Montrer. Nous préférons l'hypothèse donnée 
au texte : 1° Parce qu'elle explique mieux l'absence de titre au début des 
textes sur le procureur. 2° De plus, le titre du Pour Montrer (voyez ci-des- 
sus, p. 431, n. 1), indique qu'il contenait un chapitre sur les procureurs; 
3° La présence des textes du chapitre « office de sergent » à la fois dans 
fr. 18419, le ms. Hoche et les éditions semblent bien indiquer que ces textes 
appartiennent au Pour Montrer primitif. Enfin l'imitation du Style des Mau- 
creux par l'auteur de Pour Montrer est certaine. Or, ce Style commence par 
une partie générale suivie d'un traité des demandes; puis viennent le cha- 
pitre des exceptions, des défenses; une partie générale (d'office de juge, etc.) 
clôture l’œuvre. 

(4) Édition, III, 8 et 9. Cf. fr. 10816, fo 268 ro. Ce ms. insèreau début du 
chapitre quelques lignes qui ne sont pas dans l'édition et réunit en ua seul 
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présentent au début du livre III ua chapitre « d'office de pro- 
cureur » divisé en trois parties (1). La première est relative 
au procureur du demandeur et indique comment il doit remplir 
son oftice jusqu'à la litis contestatio. La seconde étudie le rôle 
du procureur du défendeur dans cette même période de l'ins- 
tance. On y retrouve sous une forme plus développée les textes 
du Pour Montrer. Enfin, une troisième partie traite « de l'office 
du procureur en général » (2); elle résume d'abord les deux 
parties précédentes, puis les complète en analysant le rôle du 
procureur dans la suite du procès. Cette partie qui rend les 
deux autres inutiles (3) figure seule dans les éditions (4). 

Les trois derniers chapitres du Pour Montrer — de requerre 
provision — des exoines — des cas extraordinaires —, sont 
tres courts. Le premier semble emprunté au Style du Parlement 
de du Breuil (5). Tous les trois ont leur place aux livres IL et 
IT du Grand Coutumier (6). 


les deux chapitres « des exceplions » et « des dilaloires » que l'édition dis- 
lingue à tort. Ce chapitre se termine par des alinéas extraits du Style du 
Parlement (XIII, 11, 12, 13, 2, 3 — dans l’édition de l'alinéa 2 de la p. 448 
à la fin). Dans les alinéas qui précèdent, on retrouve des textes qui ressem- 
bleat beaucoup à Maucreux sans toutefois être copiés sur lui (Comp. Mau- 
creux, fos 19 el 20 et édition, p. 446 depuis l'alinéa 4 jusqu'à l'alinéa 6 de 
la p. 447; Maucreux, fo 18 et le premier alinéa de la p.444; enfin la p. 438 
et Maucreux, fo 17). Le $ « Nuta se ancun clerc (édition, p. 441). vient des 
Nolables Points, loc. cit., n° 78. — Remarquez à l'alinéa 2 de la p. 440 
(même texte dans les manuscrits) les mots : « Pourquoi dit-il cy dessus. »; 
c’est la preuve évidente que d’Ableiges copie ce qui précède. Ur la page 
précédente contient des exemples visant le Châtelet de Paris. Nous les croyons 
extraits d’un maouscrit complet du « Pour Montrer ». 

(4) Bibl. Nat., fr. 10816, fo 246-255; n. a. fr. 3555, fos 409 vo-114 vo. 

(2) Cette rubrique qui manque dans fr. 10816 et nouv. acq. 3555 figure dans 
Vaticaous 4790, fo62 et dans le manuscrit de Rouen, E97154 où cette rubrique 
(n° 42) est placée avant celle d'office du procureur pour le demandeur et. 
le défendear (nos 43-44). Voyez l'édition, p. XXXLIL et XXXVIL. 

(3) Ajoutez que la liste des prooureurs «auxquels il ne convient grâce » re- 
vient deux fois dans les manuscrits : 4° sous la rubrique « office de procu- 
teur », (fr. 10816 fo 249); 2° sous une rubrique spéciale (ibid., fo 266 vo). 
Dans l'édition on ne la retrouve qu'une fois, p. 432. 

(#) On y retrouve l'alinéa « de procuration » (éd. p. 397, alinéas 4 et 2; 
fr, 10816, fo 255 ve) qui est dans Pour Montrer, fr. 18749, fo 145 ro. Il pro- 
vient des Nolables {loc. cit., no 444). 

(5) Chapitre 33, $S 1-2. 

(6; Edition, Il, 43, p..282-383 ; IlT, 7, p. 434; Ill, 13, p. 465. 


. PETER Ti 
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Enfin, le chapitre « d'office de sergent » (1) — s'interrompt 
dans le manuscrit fr. 18419 au milieu de textes sur l’ajourne- 
ment « fait contre communautés » qui se trouvent au com-, 
plet dans les éditions du Style, dans le manuscrit Hoche {2) et 
aussi dans le Grand Coutumier au milieu du chapitre « d’ajour- 
nement » (3;. 

Tous les textes importants du Pour Montrer se retrouvent 
donc dans l'œuvre de d’'Ableiges. Il ne faut vas en conclure 
immédiatement qu'ils en ont été extraits. La date de 1440 (4) 
que nous avons relevée dans les manuscrits ott. 2794 et 
fr. 18419 en tête d’une formule qui figure sans date au Grand 
Coulumier, prouve seulement que les copies du Pour Montrer 
sont postérieures à 1440. Elle ne prouve rien quant à la date 
de l’œuvre primitive que nous ne possédons pas et qui peul 
— rien ae prouve le contraire — être antérieure au Grand Cou- 
tumier de France. 


nu 


Un manuscrit très complet du Grand Coutumier signalé en 
1881 par M. Léopold Delisle (5) nous a appris en même 


(4) Notons qu'un tel chapitre devait exister primitivement dans le Mau- 
creux. La rubrique figure à la table. Mais dans le corps du maauscrit {° 3, 
on lit ceci : « de sergents, dirons petit pour ce qu'ils sont si mauvais que 
droit ne coustume ne les lie ». 

(2) Sous la rubrique d'ajournement. Le texte commence identiquement 
comme dans Maucreux, loc. cit. 

(3) Édition, 111, $, depuis l'alinéa ilem d'iceux ujournements, p. 425 jus- 
qu'à l'alinéa Et si c'esloit contre habilauts (inclus;, p. 427, Le commencement 
de ce chapitre est dans Pour Montrer sous la première rubrique (suprü, 
p. 431). La fin du chapitre vient du Style de Parlement (11, 23; IV, 6, 7,8, 
12, 13, 14, 16). Vovez infrà,'p. 441, n. 2. Nous avons déjà signale l'existence 
de ce passage dans le Style Normand, suprà, p. 432, n. 1. 

(4) Les dates de 1400 et 1481 contenues dans l'édition de Nyvert et le 
maauscrit Hoche doiveat, à notre avis, être écartées : suprà, p. 427. CF. Ta- 
non, loc. cil. — Quant au manuscrit 44669, il ne contient pas de date. Le 
fait que le Pour Montrer y figure au milieu de sources incontestées du Grand 
Coulumier suggère l'idée qu'il pourrait bien être lui aussi une de ces sour- 
ces. L'analyse du Pour Montrer et les différents renvois que nous avons si- 
gaalés prouvent seulement que ce Style est ua remaniement du Style des ifau- 
creux. Il est donc postérieur à 1340 (suprà, p. 428, n. 3). Cf, infra, p. #1. 

(5) L. Delisle, L'auteur du grand Couturier de France, dans Mémoires de 
la Sociélé de l'Ilisloire de l'aris, t. VIII, 4884, p. 140 et 8. Ce ms. porie 
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temps le nom de l'auteur, la date et le caractère de cet 
ouvrage. 


Le Grand Coutumier a été composé au plus tard en 1389 
par Jacques d'’Ableiges, bailli d'Evreux ; mais ce n’est pas une 
œuvre originale et personnelle; c'est une compilation. L'au- 
teur nous en prévient modestement dans la préface de son 
livre : ce qu’on y verra, « il l’a trouvé et aconqueilli » dans 
« plusieurs mémoires et oppinions des saiges » … « en plusieurs 
petits livres el traités » .… « et puis ça, et puis là, en grand 
peine et en grand cure ». Il a mis le tout « en ordonnance et 
par chapitres » (1). | 

A s’en tenir au livre III relalif à la procédure, il est assez 
facile de découvrir quelques-uns des livres, traités et mémoires 
que d’Ableiges a utilisés, bien qu'il ait supprimé ordinairement 
toute indication da provenance et que les fragments qu'il a 
insérés soient très enchevêtrés les uns dans les autres. 

Ce livre se divise en deux parties principales : un livre de 
pralique ou style; un formulaire ou recueil de libelles. 

La plupart des chapitres du « Style » sont empruntés totale- 
ment ou en partie au Style du Parlement de Du Breuil (2). On 


actuellement le n° 10816 des fonds français. M. Delisle en imprime la préface 
dans l’article. Les renseignements contenus dans cette préface sont confirmés 
par un traité du xv° siècle sur la juridiction ecclésiastique où se trouve cité 
« le style de Châtelet que fit d'Ableiges » « au chapitre des droits royaux », et 
dont je connais trois ms. à la Bib. Nat, : lat. 12811, fo 120 vo: Dupuy 247, 
fo 144 vo et fr. 5259, fos 160-186. Cf. L. Delisle, dans Bull. soc. hist. Paris, 
t. IX, p. 27 et Coilinet dans Nouv. Rev. hist., 1906, p. 211. Il est assez pi- 
quant de remarquer que le passage en question n'est pas de d'Ableiges, 
mais de Du Breuil, (Stilus Parlamenti, éd. Du Moulia, chap. XXIX, $ 9). 

(1) Delisle, loc. cit., p. 146. 

(2) Cette division en deux parties apparaît plus nettement dans les manus- 
<rits que dans l'édition. Voyez table du livre [IT dans fr. 10816, fo 244. Pour 
le chapitre [, d'office de procureur, Voyez suprä, p. 431. — Chapitre Il, des 
avocats, p.299, les alinéas 1 et 3 viennent de Du Breuil, chap. I. Les pages 400 
et 401 viennent en grande partie de Maucreux, fos 8-9. — Sur le chapitre Il, 
voyez supra, p. #32. — IV, des ajournements : les alinéas 3, 4, 5,6 de la paze 
427 et 1, 2, 3, & de la page 428 viennent de Du Breuil (11, 23; 1V, 6, 7, 8, 
12, 1%, 14, 16. — V, de ajourner les héritiers (p. 429-431) — Du Breuil, XIV, 
1,2, 3, 10,9, 41, 43. — VI, auxquels procureurs il convient grâce, p. 432- 
434 : Les trois premiers alinéas viennent de Du Breuil, XIII, 3. Les deux der- 
niers, p. #34, du même, XIII, 7-8. Les alinéas 6 et 7 de la page 433 sont dans 
Pour Montrer fr. 18419, fo 149 ro. — Pour Les chapitres VII, VIII, IX et X, voyez 


Revue nisr. — Tome XXX. 30 
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reconnaît de plus dans le chapitre « des reproches. » un frag- 
ment du Style de la Chambre des enquêtes du Parlement (1) et 
les « causes pour annuler un décret » se trouvent en appen- 
dice dans un manuscrit du Style de Du Breuil (2). Eafin des 
alinéas épars au milieu de certains chapitres proviennent des 
Maucreux ou des Notables points de l'Usage de France (3). 

Le livre des libelles est composé de pièces empruntées à des 
sources un peu plus nombreuses et plus disparates. Le libelle 


ci-dessus, p. 433 et 439. — Le chapitre IX, « des defaux en cas réel », vient 
en entier du même chapitre de Du Breuil (VIT) sauf des textes latins conte- 
gant un arrêt de 1325, pris très vraisemblablement à un appendice à ce style. 
— XII, défauts sur l'appellation, p. 464 — Du Breuil, VI, $ 2 et &. — XIll, 
voir supra, p. 439. — XIV, de ce que l« demandeur a à faire foi, p. 46% 
Les trois premiers alinéas — lu Breuil, XV, 1,2, 3. — XV, de veue, combive 
Du Breuil, X1, 1, 6, T avec Maucreux, fo 4. — XVI, de garand, p. 470-432, 
utilise les $S 5, 4,6,16,17, 48, 23 et 1 du chapitre XII de Du Breuil. Je n'ai pas 
pu identifier la majeure partie de la page 471. — XVII. Voyez in/frà, p. 442, 
0. 2. — XVIII, voyez ibid., n. 1. — XIX, du jugement des hommes. (?) Le 
ms. lat. 12811 fo 46 vo rapporte sur ce sujet une ordonnance du 2 mars 1370 
pour « la chatellenie de Vermandois, la ville de Meure près Tournay, etc...» — 
XX, des pers de France, p.479-481, tout entier au chapitre XXX de Du Breuil. 
— XXILet sq., voir infrà, p.443.— LXXII, des appellations, p. 571-590, com- 
mence par un commentaire des ordonnances du roi Philippe de l'an #4 (sic 
is. fr. 10816, fo 284 vo). Ensuite depuis l'alinéa {tem en païs coultumier, 
p. 581, jusqu'à l'alinéa Jlem supposé, p. 584, D'Ableiges suit Du Breuil, cha- 
pitre XX, S$ 1, 4, 5, 7, 8. Entre les SSTet 8 (p. 584, alinéas 14 et 2), il insère 
deux passages relatifs au Châtelet de Paris dont j'ignore l'origine ainsi que 
celle des alinéas de la page 585. Puis vient ensuite le chapitre XXI de Da 
Breuil, auxquels il emprunte le $ Celui qui appelle (p. 586 — Du Breuil 
XX[I,1)et le $ Si de la sentence, p. 589 {— Du Breuil XXI, 3 et 5). Entre 
ces deux textes, d'Ableiges intercale le Notable point... n° 31 ($ Item nota 
que si trois personnes, p. 587), et un arrêt du Châtelet de 1381 (?) (p. 588), 
Les chapitres XX XIII, XXXIV, XXXV, viennent tout entiers de Du Breuil, 
XX1V,1, 2, 4,5; XXV, 1, 2, 3, 4; XXVI,1,2,4, 5, 6, 114, 19. — Cf. fr. 
3555, fo 199, vo 134; fr. 10816, fo 246-292. Dans toute cette partie les ms. ne 
diffèrent pas sensiblement de l'édition. Les seules différences importantes sont 
au chapitre d'office de procureur (suprä, p. 439), manière de procéder (V. su- 
prà, p. 433, n. 1). Eafin le ms. 10816, fo 268 r° insère au début du chapitre 
des exceptions une vingtaine de lignes qui manquent dans l'édition. 

(1) Guilhiermoz, Enquéles et procès, p. xxiv et 202 : Ce texte se retrouve 
deux fois au Grand Coutumier : 1° au livre [If (éd. p. 474), en français et 
2° en latin au livre IV (édition, p. 664). Comp. Bibl, Nat. ms. lat. 4641 A, 
fo 84 vo. 

(2) Bibl. Nat., ms. lat. 9846, fo 34 re-35 vo, 

(3) Voy. supräà, p. 433, n. 1, 3 et 6; p. 438, n.4; p. 439, 0.4, et p. 441, 0. 2. 
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d'injures dont l'édition ne donne que des fragments vient en 
partie des Maucreux (1). De la même source proviennent la de- 
mande de condiction indue (2) ; d’action mixte (3) ; le début du 
chapitre d'action réelle (4); le libelle « sur nouvel trouble de 
mainmorte » (5), « sur nouvel trouble de servage et la def- 
fense sur ce » (6). Plusieurs libelles en latin (7) sont em- 


(1) Voyez fr. 10816, fe 292 ro. Le chapitre de libelles d'injures commence 
par une formule suivie de réponses (f° 293 ve. Ensuite viennent 5 notables 
dont 4 figurent dans l'édition, p. #82. Puis vient un « libelle en cas d'injures 
obscurément dites » (f° 294 ro), pris dans Maucreux (f° 10), ainsi que « la 
défense sur ce » et la réplication qui suivent (éd., p. 483-484). 

Ce traité des libelles est d'ailleurs très imparfaitement réimprimé dans 
l'édition Dareste et Laboulaye. La mauvaise répartition des rubriques en ca- 
che la division qui est assez nette dans fr. 10816 : 1° actions personnelles ; 
% actions réelles : a) saisine; b) propriété; 3° actions mixles. Suivent 
divers appendices peut-être étrangers à l’œuvre primitive. La table du 
fo 244 n'est pas en effet conforme au contenu du ms. D'ailleurs les manuscrits 
présentent sur ce point de grandes divergences. Vaticanus 4190 en particu- 
lier reproduit dans cette partie toute une série de chapitres des Maucreux 
qu'on ne retrouve ni dans l'édition ni dans les meilleurs manuscrits de 
d'Ableiges. Il suffit de comparer la table de Maucreux publiée par Aubert, 
loc. cit., et celle de Vatie. 4790 {dans l'édition du Grand Coutumier, p. XXXIX), 
pour s’en rendre compte. Voir en particulier les nos 183, 184, 185, 186, 187; 
= Maucreux, fos 22-23; 188 et 189—ibid., fo 20 ; 191 —ibid., fo 21; 192 — 
fo 44, 495 —fo 23:194— fo13; 196 et 197 —f 24. On remarquera que Mau- 
creux expose d'abord toutes les demandes puis toutes les défenses : le Va- 
tic. 4190 fait suivre la demande par la défense. Ajoutons que dans tout le 
ms. on retrouve celle juxtaposition du style des Maucreux et du Grand Cou- 
lumier de d'Ableiges. Voir en particulier le chapitre d'office de sergent et des 
adjournements. Vat. 4190, f° 2. Il contient au début cette phrase caracté- 
ristique : « des sergents dirons petit pour ce qu'ils sont si mauvais que droit 
0e coustume ne les lie » qui vient des Maucreux, loc. cil., fo 3. La suite du 
chapitre est conforme aux autres ms. de d'Ableiges. Ceci porte à trois (sans 
parler des autres ms. du Grand Coulumier) le nombre des manuscrits qui peu- 
vent servir pour une édition des Maucreux (fr. 19832; lat. 14669 ; Vat. 4790). 

(2) Éd. p. 492. Maucreux, fo 13 ro, 

(3) Éd. p. 493. Maucreux, fo 15 r°. 

(4} Éd. p. 494. Maucreux, fo 43 vo. 

(5) Éd. p. 509. Maucreux, f° 14 vo. 

(6) Ed. p. 511-512. Maucreux, f° 12 ro et 28 ro. Le ms. fr. 140816, fo 290 
re, ajoute une formule « de gages baiïllés » = Maucreux, fo 12 r°. 

(1) Ed., p. 486-487. Cf. fr. 40816, fo 295 : « Sic formatur libellus pro re 
incorporali secundum Jodoynum ». La même indication qui manque dans les 
éditions se retrouve dans ms. fr. nouv. acq. 3555 et dans British Museum, 
Harley 4426, fo 139 ro. Ce manuscrit dont le contenu et même la disposition 
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pruntés à un certain Jodoynus (1). Un autre est emprunté à 
du Breuil (2). Enfin d'assez nombreux libelles sont des actes 
concrets contenant les noms des parties ou tout au moins leurs 
initiales et que d’Ableiges a probablement recueillis lui-même 
dans ses longues années de pratique (3). 

Si l'on met de côté les textes du livre IIT dont l'origine a été 
ainsi reconnue, on se trouve en présence d’un certain nombre de 
chapitres et fragments de chapitres dont la masse forme en- 
viron le tiers du livre. Les principaux textes restant ainsi à 
identifier sont : le chapitre d'office de procureur, la « ma- 
nière de procéder », la plus grande partie du chapitre d’ajour- 
nements, les chapitres des défauts, d’exceptions, des exoines, 
des cas extraordinaires, enfin trois formules : d'action person- 
nelle, d'action réelle, et d'action hypothèque, cette dernière 
suivie d’un commentaire. 


matérielle est tout à fait semblable à celui de nouv. acq. fr. 3555, contient de 
plus une table très complète au début du manuscrit. Cette table donne le nom 
de d’Ableiges à plusieurs reprises et aussi celui de Jodoynus. Remarquons 
que les libelles secundum Jodoynum manquent dans Vat. 4790 (Cf. éd. Lab. 
et Dar., p. XXXIX). 

(1) Jodoynus. — Un bourgeois d'Orléans du nom de Jodoin Alagueulle ou 
Gidonius Alagueulle fut procureur de cette ville en 1389 et commis « ordenez 
et esleu sur le fait dés aides darrenièrement ottroiez ylleuc pour le fait de la 
guerre ». (Fournier, Sfaluts et priv. des Universités, 1, pp. 165, 166, 140). Un 
acte du cartulaire de Saint-Euverte de mars 1367 mentionne ce personnage 
(Hubert, Généalogie orléanaise, IT, f° 45 ro. Bibl. Mun. d'Orléans, ms. 457 bis). 
_ Beauvais de Préau (Essais hisloriques sur Orléans, p. 175) cite un Gedouin 
Alagueulle comme lieutenant général au bailliage en 1352. Peut-être un de ces 
Jodoyaus est-il l'auteur cité par d’Ableiges. On sait que celui-ci a vécu dans 
l'Orléanais. Cf. Delisle et Guilhiermoz, loc. cit. 

(2) Éd., p. 498 et 728 et Slilus Parl., XVIL, 1. 

(3) Voyez notamment les chapitres 32, 33, 34, 35, 36, 37, 46, 47, 52, 59, 
60, 62, 65, 67 de l'édition. Remarquez aux chapitres 35 et 36 le nom de Jean 
Bernier qui fut prévôt de Paris du 18 mai 1361 au 3 septembre 1367. Au cha- 
pitre 59, l'édition (p. 544) donue encore le nom de Bernier et la date de 
1345, ce qui est impossible. Les ms. fr. n. a. 3555 fo 146 vo, et fr. 10816, 
fo 320 ne donnent pas le nom du prévôt et datent l’acte de 1388. Au chapi- 
tre 52, on retrouve après les formules, le chapitre 17.de du Breuil qui a déjà 
été inséré plus haut au lib. II, chap. 36. Enfin notons que les formules : 
« de libelle personnel » (éd., chap. 24, p. 435) « de propriété » (éd., 50, 
p. 525)et « de demande hypothèque » (éd., p. 570-571) présentent des ana- 
logies avec Maucreux, fo 9, 15. Mais ne sont pas copiées sur lui. Elles se 
rapprochent beaucoup plus de Pour Montrer. Voir suprä, p. 435 et infrü, 
p. #46, n. 1, et 448. 
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On peut affirmer, sans crainte de se tromper, que tous ces 
textes ont été copiés comme les autres par d’Ableiges (1). 
Mais, à quelle source ? C'est la question à laquelle nous allons 
maintenant essayer de répondre. | 


IV 


Si l’on rapproche le Pour Montrer du livre III du Grand 
Coutumier, on s'aperçoit immédiatement, que les chapitres de 
d'Ableiges dont on ignore l'origine sont précisément ceux qui 
se trouvent réunis dans le Pour Montrer. D'autre part, on 
remarquera qu'aucun des chapitres du Grand Coutumier dont 
pous avons établi la provenance ne figure dans le Style (2). 
Enfin, par une coïncidence encore plus singulière, dans les 
chapitres communs aux deux œuvres, les quelques alinéas du 
Grand Coutumier dont on connaît la source font défaut dans le 
Pour Montrer, tandis que tous les autres s’y retrouvent. C’est 
ainsi par exemple que ce Style ne contient pas au chapitre des 
défauts, les textes où d’Ableiges fait intervenir Chaton et 
Delsi; qu'au chapitre d’ajournements, il passe les alinéas qui 
viennent de du Breuil; et qu'enfin dans la « manière de pro- 
céder » on ne retrouve pas les alinéas des Maucreux, les ren- 
vois, les gloses qui encombrent le début du chapitre de 
d’Ableiges ou viennent par la suile rompre le développement 
logique du texte (3). 

Dans ces conditions, il paraît difficile de soutenir que le Pour 
Montrer a été extrait du Grand Coutumier de France. Les coïn- 
cidences relevées ne peuvent être fortuites. Pour les expliquer 
il faudrait supposer d'abord que l’auteur du Style du Châtelet 
connaissait l’origine de chaque chapitre et même de chaque 
alinéa du Grand Coutumier, et comme rien ne révèle cette 
origine dans les manuscrits de d’Ableiges, qu’il l'avait éta- 


(1; Voyez la préface suprä, p. 441, et pour le chapitre d'exceptions. suprà, 
p. 438, 0. 4. Pour le chapitre d'hypothèque, infrà, p. 446, n. 1. 
: (2) Sauf peut-être, le chapitre de requerre provision, suprä, p. 439. 

(3) Ajoutons qu'il y a au Pour Montrer, un certain nombre de textes em- 
pruntés aux Maucreux qui ne figurent pas LE le Grand Coutumier. Voyez 
notamment, p. #46, n. 1. 
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blie au moyen de comparaisons de textes, longues et miau- 
tieuses, ce qui est bien invraisemblable. — Il faudrait supposer 
ensuite, que, ce travail fait, l’auteur du Pour Montrer a exclu 
les textes des Maucreux, de du Breuil, telle opinion de Cha- 
ton et de Delsi.., bref tous les textes dont nous connaissons 
la source, pour ne conserver que les autres. Mais pourquoi 
aurait-il écarté ainsi des textes qui présentaient pour la 
pratique du Châtelet un intérêt tout aussi grand que ceux 
qu’il conservait, et surtout, par quel hasard aurait-il extrait 
du Grand Coutumier, précisément et uniquement, les textes de 
cette compilation dont nous ignorons la provenance? — On 
en chercherait en vain l'explication. 

Tout s'explique au contraire très simplement dans l'hypo- 
thèse inverse. Si l'on trouve réunis dans le Pour Montrer les 
textes de d'Ableiges dont l'origine n’a pas été établie d’autre 
part, c'est qu'il les en a tirés. S'ils s’y trouvent tous et pour 
ainsi dire seuls, c’est que d'Ableiges au livre [II n’a utilisé 
que ce Style en dehors des sources déjà connues, et qu'il n'en 
a écarté que des passages trop archaïques ou sans impor- 
tance. S'ils y sont dispersés, c'est que d'Ableiges a découpé le 
Style en morceaux et a intercalé dans ses développements des 
extraits de Maucreux, de du Breuil ou d’autres sources. Si 
enfin le Pour Montrer ne contient aucun des textes sur le 
Châtelet réunis par d’Ableiges, c'est tout simplement qu'il est 
antérieur à celte compilation. 

Les manuscrits, malgré leur date récente, nous en ont d'ail- 
leurs conservé la preuve. 

C'est ainsi qu’ils contiennent encore le passage des Mau- 
creux relatifs aux contremands en matière réelle, tandis que 
d'Ableiges l’a écarté de sa compilation (1), nous disant expres- 
sément qu’ « en cas d’héritage et de propriété. le deffendeur 
aura avis de quarante jours qui furent ordenés au lieu des 
contremans » (2). 


(1) Éd. p. 525, fr. 10816, fo 309 r° et fr. 18419, fo 437. Cela eat d'autant 
plus frappant que d'Ableiges a copié la formule « d'action réelle » du 
f° 427 ro, mais il a supprimé le commentaire qui suit (fo 127 vo}, dans le- 
quel se trouve le passage sur les contremands : tandis que pour l'action 
hypothèque il a gardé le commentaire après la formule. Infrà, p. 448. 

(2) Dans le ms, fr. 18419 cette phrase a été ajoutée sous forme d'appen- 
dice au {er chapitre (d'ajournement et manière de procéder), fo 131 vo. 
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De plus, le Pour Montrer, dans l'exposé général qu'il fait 
de la procédure, nous montre qu'après le jugement sur l'inter- 
locutoire on donnait successivement trois appointements : le 
premier « à Jurer et dire les vérités sur les fais receus de l’inter- 
locutoire »; le second « à aler avant sur les vérilés qui ce jour 
ou autreffois seront dites »; le troisième « à répondre aux dou- 
btes » (1). Or, ces trois appointements ont été réduits à un seul 
par l'ordonnance du 17 janvier 1367 sur le Châtelet de Paris 
fart. 19). En conséquence le Grand Coutumier, au chapitre 
d'ordonnance de juge, ne donne qu'une seule formule : « à aler 
avant sur les vérités qui seront dictes pendant la journée qui 
y sera assignée » (2). On peut donc affirmer que le Pour Mon- 
trer a été composé avant 1367, c'est-à-dire au moins vingt ans 
avant le Grand Coutumier. 

Si, d’ailleurs, on pouvait rapprocher ligne à ligne le Stile 
elle Grand Coutumier dans leurs parties communes, on trou- 
verait de nombreux indices de l’utilisation du Pour Montrer 
par d'Ableiges. 11 suffira de signaler les suivants : 

1° Divers alinéas sur les défauts, placés sans raison visible 
dans le commentaire des diverses actions du Pour Montrer, se 
trouvent rapprochés et groupés dans le chapitre des défauts 
de d'Ableiges(3). C’est ainsi notamment que l'alinéa : « Item 
quiconques a deffaut 1l s’en doit aidier dedans l’an el jour ou 
autrement il ne vaut rien », placé par Pour Montrer au chapi- 
tre « demande de retraict » (4), devient dans d'Ableiges (chapi- 
tre des défauts in fine) : « Nota se aucun défaut et prouffit n’est 
pas demandé dedans l'an, l’on n’y vient plus à temps selon le 


(1) Fr. 48419 fo 430 vo, alinéas 4, 2, et 3; au chapitre « des défauts », 
‘bid., fo 132 vo, les mêmes appointements sont prévus. 

(2\ Ord. du 17 janv. 1367 (O0. R. F.t. VIT, p. 705), citée par Tanon, loc. 
cil., p. 38, n. 2. Comparez Grand Coulumier, fr. 10816, fe 341 vo et édition 
p. 711. Néanmoins, on retrouve au chapitre « Manière de procéder » 
(0e. 10816, fo 2614 ro), le passage du Pour Montrer antérieur à 1367. Voilà 
une contradiction flagrante et un exernple typique de la façon défectueuse 
dont d'Ableiges a travaillé. Dans l'édition (p. 417) deux alinéas ont disparu 
après l'alinéa 4 : {em avant que tu respondes. La contradiction disparaît, mais 
le passage est incompréhensible. Cf. /bid., p. 452, au chapitre « des def- 
faux » et fr. 10816, fo 274.. 

(3) Suprà, p. 433, 0. 6. Le S Ilem qui se profit... (6d., p. 456) vient de 
Pour Montrer, fo 139. Les suivants se retrouvent aux fos 141 et 138 vo. 

(4) Ms. fr, 18419, fo 439. 


v 
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stille » (1). L'on remarquera l'indicati on deprovenance qua 
termine le passage de d’Ableiges; on n’en retrouve de sem- 
blables au Grand Coutumier que dans un autre passage qui, lui 
aussi, provient du Pour Montrer (2). 

2° Dans le premier chapitre du Pour Montrer on trouve l'ali- 
néa suivant : « Îtem et après ce à prouver premiére et seconde 
fois et non plus, excepté que en témoings amenés sur repro- 
ches n’a aucun contredit » (3). Le même passage figure au cha- 
pitre « Manière de procéder » de d’Ableiges : mais il y est suivi 
de la phrase suivante : « C’est vérité, sinon que ce fut sur une 
corruption, faulceté et infamie dampnable, et pour ce sont les 
parties appelées à veoir jurer et pevent dire les reproches (4) ». 
Pour peu que l’on se souvienne de la façon dont d’Ableiges à 
annoté le texte du Style des commissaires qu'il a inséré dans son 
Grand Coutumier (5), on ne doutera pas que l'alinéa : C'est 
verité.. ne soit une glose insérée par d'’Ableiges sur le texte 
du Pour Montrer. 

3° Rapprochons enfin les deux passages suivants extraits 
. du chapitre « de demande hypothèque ». 


Pour Montrer Grand Coutumier 
(fr. 18419, f° 136 r°). (éd. p. 571). 


De Demande hypothèque. 
La demande faicte, le def- | ...…. 
fendeur ou son procureur aura Cette demande faicte, le 
jour d'avis,item à l’autreJour, | procureur de la partie aura 
de veue et retour de plait, item | advis puis veue, et lors, se les 
[à] l’autre jour d'amener son | héritaiges sont tenus d’auc- 
garand, et se ainsi est que l'é- | cuns seigneurs, le sergent 


(1) Ed. p. 458 conforme aux ms. Cf. fr. 10816, fo 276. 

(2) Ed. p. 218, al. 4 : « Nota que la commission »; Pour Montrer, fr. 18419, 
fe 132. Un autre passage, ibid., p. 271 : « Item nota que par l'useige et cous- 
tume de la prévosté et vicomté de Paris... vient aussi du Pour Montrer, 
fo 141 ». Le « Stille de Chatelet » est mentionné encore, p. 311, 328, 411, 
416, 420, 456, 457, mais ici c'est l'usage et non le texte le constatant quiest 
visé. De mème d'Ableiges emploie l'expression le « stille du Parlement » 
dans les deux sens. Voyez éd., p. 241, 459, 476. 

(3) Fr. 18319, fo 130. 

(4) Ed. p. 420, al. 6; ms. conformes (fr. 10816, fo 262 vo). 

(5) Voyez Guilhiermoz, Enquéles et procès, p. 202 et les notes. 
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rilaige dont veue aura été 
faicte soit d'aucun seigneur 
tenu ; si comme la veue aura 
esté faicte avant que tu prei- 
gnes jour de amener ton ga- 
rant, tu ameneras le sergent 
du seigneur au jour du retour 
de plait qui en requerra la 
court et dira tels mots : Sire, 
les heritages dont veue a esté 
faicte sont tenus et meuvent 
de nous, j'en requier par vous 
la court et cognoissance. Et 
gardes que vous soiez saisis 
du pouvoir (1) du seigneur. Et 
lors le sergent en menra la 
court se l’eritage meut d’eulx 
etlorsil donra aux parties jour 
ou à leurs procureurset quant 
le demandeur verra que lu 
court s’en ira, il doit requerre 
au juge que la cause soit ou 
point et estat qu'elle estoit de- 
vant. Et quant ils viendront au 
jour, le demandeur doit rec- 
corder sa demande de chief en 
chief et le deffendeur doit re- 
querre jour d’amener son ga- 
rant et le prendra si long que 
pendant ce jour il puisse faire 
ea dénonciation en jugement 
à celuy qui le doit garantir et 
tout en la manière qui dit est 
en une action réelle (2). 


(1) Ms. : procureur. 
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viendra qui dira: Sire, les hé- 
ritages dont veue a esté faicte 
meuvent {3) de monseigneur 
tel, j'en requiers la court, et 
faut qu'il ait son povoir de re- 
quérir ou poing (4), et quant 
tu seras renvoié tu prendras 
garand et procéderas outre 
selon la forme contenue (5) au 
chapitre précédent. 


(2) Ces deux alinéas manquent dans lat. 14669 fo 177 vo. 


(3) Ed. : mesmement: 
(4) Ed. : point. 
- (5) Ed. : continuée. 
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Ces deux textes dont visiblement le second n'est qu'un ré- 
sumé du premier se terminent par le même renvoi (1). Le cha- 
pitre « d'action réelle » est en effet « le chapitre précédant » la 
demande hypothèque dans tous les manuscrits du Pour Mon- 
trer (2). On y retrouve sans difficulté les pages sur la dénon- 
ciation de garant auxquelles notre texte fait allusion. — Le 
Grand Coutumier renvoie aussi au « chapitre précédent ». Mais 
ici le renvoi est inexact. Dans cette compilation, le chapitre qui 
précède la demande d’hypothèque est intitulé « intendit sur 
replications (3) »; il n'y est pas question du garant; et pour 
retrouver le texte visé il faut remonter jusqu’au début du li- 
vre III, au chapitre « Manière de procéder ». L'erreur de d'A- 
bleiges (4) ne peut guère s'expliquer qu'en admettant qu'il a 
copié sans attention un manuscrit qui suivait dans l'étude des 
actions le même ordre que le Pour Montrer. 


On peut donc conclure que selon toute probabilité (5), le 
« Pour Montrer et apprendre à chacun la manière de procéder en 


(1) Notons de plus que seule cette formule est suivie dans le Grand Cou- 
tumier d'un commentaire sur {a procédure. Les formules d'action réelle {éd. 
p. 525) de l’action personnelle (éd. p. 485) qu'on retrouve dans fr. 18419 
fo 437, avec un commentaire en sont dépourvues, même dans les manuscrits 
les plus complets du Grand Coutumier : Cf. fr. 10816, fo 309 v° et 294 ve. 

(2) Suprà, p. 435 et infrà, p. 452. 

(3) Éd. p. 570; fr. 10816, fo 326; fr. nouv. acq. 3555, fo 449 vo; Les li- 
belles se retrouvent encore dans le ms. de Troyes (éd. p. xxx11) qui suit le 
même ordre. 

(4) Elle a été corrigée dans le ms. 10816 : « selon la forme contenue au 
chapitre de la Manière de procéder cape IIIe istius 111! libri, $ ltem et de la 
court et $ sequenti (Editian, p. #12). Cette version se retrouve dans tous les 
ms. de la même famille, par ex. Troyes n° 682 et Vat. 4790 : Dans ce dernier 
ms. le n° du chapitre et du livre manquent et le texte est suivi de défenses 
empruntées aux Maucreux. Le ms. ott. 2191 (Langlois, dans Notices el extraits, 
t. XX AI, 2° p., p. 291), qui ressemble beaucoup à l'édition s'arrête malheu- 
reusement au chapitre de veue et ne contient donc pas le passage qui 0018 
intéresse. Les ms. 10816 et 3555 nous paraissent sur ce point plus loin du 
texte primitif que l'édition. Il y en a d'autres exemples : Je signale en passant 
que le formulaire (éd. D. et L. p. 168 et suiv.) que l'on retrouve dans fr. 
4412 fe 1 vo n’est pas complètement absent des manuscrits comme le dit 
M. Guithiermoz (Le manuscrit 4472 dans Bib. Ec. Ch. t. LVI, p. 672, etp.8 
du tirage à part). On en trouve dans 10816, fo 374, une sorte de résumé ou 
de table des matières ainsi que les « exceptions en vers ». 

(5) Pour pouvoir l'affirmer d'une façon absolue, il faudrait posséder des 
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la prévoté et vicomté de Paris », est une des sources du Grand 
Coutumier de France. — Toutes les sources du livre III de cette 
compilation se trouvent par là même isolées et l’on peut faci- 
lement se rendre compte de la méthode de d’Ableiges. Dans 
ce livre, il a groupé des extraits des Styles du Parlement et de 
leurs appendices, du Style du Châtelet, du Style des Maucreux, 
grossis seulement d'actes concrets, d'opinions d'avocats et 
d'arrêts du Châtelet de Paris (1). Il a découpé les Styles en 
morceaux qu'il a juxtaposés sous des rubriques et dans un 
plan de son invention. Parfois il a résumé les textes qu'il co- 
piait;, parfois il y a ajouté de brèves remarques; jamais il n’a 
essayé de les fusionner, de les ramener à l'unité, de faire de 
ces fragments disparates une œuvre vraiment nouvelle. Les 
obscurités, les répétitions, les contradictions abondent et l'on 
s'explique facilement que des praticiens du xv® siècle aient 
préféré le Pour Montrer au Grand Coutumier cependant plus 
complet (2). . 
ANDRÉ GIFFARD. 


textes critiques, et du Pour Montrer et du G. C. — J'ai écarté la seule ex- 
plication qu'on peurrait concevoir en dehors de celle donnée au texte, à 
savoir que le P. M. et le G: C. ont été copiés à des sources communes, 
pour les deux raisons suivantes : 40 Le Pour Montrer n'est pas un recueil 
de copies comme d’Ableiges. La façon assez libre dont il utilise Maucreux le 
prouve, suprà, p. 435. 2° 11 serait surprenant que de ces sources communes 
d'Ableiges ait tiré exactement les mêmes fragments que l'auteur de Pour 
Montrer. — Si des manuscrits nouveaux établissaient que P. M. a été fait de 
la réunion de deux ou trois masses de textes (Voyez suprà, p.438, n. 3), tout 
œ qu'on pourrait soutenir c'est que d'Ableiges a utilisé ces fragments à 
l'élat séparé, au lieu de les avoir copiés réunis dans le Pour Montrer. Notez 
eu ce sens que les arguments de textes relevés p. 447-8, visent tous la pre- 
mière et la deuxième partie du Style dans les manuscrits ott. 2794 et fr. 
18419. 

(1} Ces derniers documents sont les seuls qu'il faudra toujours retenir du 
Grand Coutumier, car on les chercherait vainement ailleurs par suite de la 
perte des archives anciennes du Châtelet. 

- (2) Dans le tableau ci-joint (p. 452), je mets entre crochets les rubriques 
que j'ajoute et entre parenthèses celles des ms. qui me paraissent inutiles. 
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LES 


CONSTITUTIONS DE TOURNAY 


SOUS 


PHILIPPE DE VALOIS ‘ 


Il est un fait qui m'a toujours vivement élonné, et je pense 
que le lecteur partagera ma surprise en constatant que l'Or- 
donnance du mois d'août 1340 ne fait pas la moindre allusion 
à celle de mai 1333. Quel peut être le motif de ce silence du 
Roi? Il semble vraiment que, pour Philippe de Valois, entre 
l'arrêt du 4 juillet 1332 et l’Ordonnance d'août 1340, qui 
annule cet arrêt, il ne se soit rien passé à Tournay, et que le 
Roi veuille ignorer aussi bien sa grande ordonnance datée de 
Galetas, que toute la série des pelites ordonnances qui vin- 
rent successivement l’amender ou la compléter. Pourquoi ? 
J'ai vainement cherché ‘une explication plausible de ce mutisme 
obstiné, et je suis réduit à n'émettre à son sujet qu'une hypo- 
thèse, à savoir que le Roi aura voulu laisser entendre après 
coup que l'ordonnance donnée par lui à Galetas au mois de 
mai 1333 n’était que provisoire, et ne tendait qu’à remédier 
temporairement à la situation anarchique créée par l'arrêt du 
4 juillet 1832. Si cette hypothèse est justé, on peut, d'ailleurs, 
croire que sans l’admirable conduite des Tournaisiens pendant 
le siège de 1340, le provisoire de mai 1333 avait de grandes 
chances de devenir définitif. 

Quoi qu'il en soit, l'Ordonnance d'août 1340 a eu cet effet 
d'infirmer l'arrêt du 4 juillet 1332. On se tromperait grande- 


() Voyez Nouvelle Revue historique, 1906, p. 351. 
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ment toutefois si l’on s’imaginait que cette Ordonnance {a 
eu pour résultat de replacer purement et simplement les Tour- 
naisiens sous le régime municipal antérieur à cet arrêt, je 
veux dire sous le régime de la charte de commune concédée 
par Philippe-Auguste à la ville de Tournay en 1211. En leur 
restituant « droit d’avoir commune en ladite ville et ès appar- 
tenences d’ycelle, et de avoir et exercer en ycelle toute jus- 
tice, haute, moïenne et basse », en leur donnant avec ce 
« toutes les rentes, revenues, proffis et émolumens, seignou- 
ries et franchises que il avoient et souloient avoir à cause de 
ladite commune avant ledit arrest », en ne retenant par devers 
lui « aucune chose fors la souveraineté et ressort », le Roi 
n’entendait cependant pas s’interdire d'innover. C'est que, 
sous le régime de la charte de 1211 des abus s'étaient fait 
jour. En outre cette charte avait laissé dans l'ombre des points 
qu'il était utile d’éclaircir. La concession d’une nouvelle charte 
de commune était l'occasion de corriger les abus, de compléter 
les dispositions insuffisantes. Je m'imagine volontiers que, 
lorsque le Roi saisit cette occasion, il se trouva d'accord avec 
les Tournaisiens. C’est dire que, selon moi, la charte datée du 
mois d'août 1340 ne fut élaborée par le Roi en son Conseil, 
qu'après que les gens de Tournay eurent été consultés, qu'ils 
eurent manifesté leur approbation pour les dispositions que 
nous allons avoir à signaler. 

Entrons donc dans l'examen de cette Ordonnance d'août 1340 
et montrons en quoi elle diffère à la fois et de la charte de 
commune de 1211, et de l'Ordonnance de mai 1334. 

Sous le régime de la charte de 1211, tout ce qui concernait 
l'élection des magistrals communaux de Tournay était, nous 
l'avons dit, aussi mal déterminé que possible. L'Ordonnance 
de mai 1333 avait, au contraire, assez bien réglé le régime 
électoral tournaisien. Les dispositions que préconise la charte 
de commune de 1340 pour l'élection des divers magistrats se 
rapprochent grandement de celles de l'Ordonnance de 1333. 
C'est ainsi que toutes deux sont d'accord pour prescrire que 
chaque année, en un jour qui n’est pas plus déterminé dans 
l’une que dans l'autre, les chefs d’hôtel héritiers, c'est-à-dire 


(4) Pub]. dans les Ordonnances des rois de France, t. ‘XII, p. 54. 
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ceux qui à Tournay sont propriétaires de leur maison, s’as- 
sembleront, sur l’appel de la cloche communale, en la halle du 
conseil, et jureront solennellement d'élire bien et loyalement 
treute eswardeurs. On remarquera que la charte de 1340 ne dit 
pas entre les mains de qui ce serment sera prêté. La charte de 
1333 avait prescrit qu'il serait recu par le gouverneur. Le gou- 
veroeur maintenant n’exisle plus. Faut-il supposer que les chefs 
d'hôtel héritiers prêteront leur serment entre les mains de leur 
doyen ou mayeur ? Les propriétaires n’ont qu'une mission : 
élire « trente preudommes par toutes les parroches de la ville, 
selonc le nombre de chascune, en la manière accoustumée » 
(art. 1°). | 

Ces trente prud'hommes que l’Ordonnance de 1333 qualifiait 
d'esliseurs, mais auxquels l’art. 4 de l'Ordonnance de 1340 res- 
titue leur nom, traditionnel à Tournay, d'eswardeurs, vont 
preadre, sinon reprendre à dater de cette dernière Ordonnance 
une importance considérable. Aux termes de l'acte de 1333, les 
esliseurs n’étaient que des électeurs du second degré, et l’art. 10 
de cet acte disait formellement que, les élections faites, les esli- 
seurs ne se devaient plus « entremettre des coses apartenant 
à loy ne à justice ». Au contraire, dans l’Ordonnance de 1340, 
on voit les eswardeurs participer à l'administration communale 
et former, à côté de celui des prévôts et jurés, à côté de celui 
des échevins, ua troisième consistoire. Leur principale fonction 
toutefois demeure la fonction électorale. Dès qu'ils ont été 
désigaés par les chefs d'hôtel héritiers, en la présence de ces 
mèmes chefs d'hôtel, ils prètent serment solennel, entre les 
maios de leur mayeur, « que bien et loyalment, à leur povoir, 
saoz fraude, sanz port et sanz faveur, il fairont ce à quoy il 
seront esleuz » (art. 1°‘). [ls élisent ensuite trente jurés parmi 
lesquels ils désignent deux prévôts, et vingt et un échevins 
qu'ils installent et dont leur mayeur reçoit le serment (art. 1 
et 4). D’accord avec les jurés et les échevins, les eswardeurs 
Pourvoient ensuite aux « offices de le ville » (art. 6). 

Ainsi le personnel admiaistratif tournaisien va se composer 
maintenant de trente eswardeurs, choisis par tous ceux qui à 
Tournay sont propriétaires de leur maison, de trente jurés dont 
deux prévôts choisis par les trente eswardeurs, de vingt etun 
échevias choisis par ces mêmes trente eswardeurs, et d’un cer- 
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tain nombre d'employés inférieurs nommés par les eswar- 
déurs, les jurés et les échevins. 

Il y a des conditions imposées à tous ces fonctionnaires 
indifféremment. D'abord tous doivent être Tournaisiens de 
paissance (art. 9, qui n'est qu'un rappel de l’art. 13 de l'Or- 
donnance de mai 1333). Puis tous doivent prêter serment 
(art. 7) et nul ne peut cumuler deux offices (art. 13. Cf. l’art. 16 
de l’Ordonnance de mai 1333). Mais en outre certaines condi- 
tions sont imposées à certains magistrats. Ainsi pour être 
juré, et par conséquent prévôt, puisque nous savons que les 
deux prévôts sont pris parmi les trente jurés, il faut être « bour- 
geois, héritier et né de la ville de Tournay » (art. 1°"). Les 
mêmes conditions sont requises pour être éehevin (art. 4). 
Au contraire elles ne le sont pas pour être eswardeur, ce 
qui ne laisse pas d’être surprenant, non pius que pour être 
électeur; je veux dire que l'Ordonnance de 1340 ne spé- 
cifie pas que les chefs d'hôtel héritiers, ces électeurs du pre- 
mier degré qui n'avaient qu à élire les eswardeurs, devaient 
être bourgeois et natifs de Tournay. En revanche, notre Ordon- 
nance, reprenant l'art. 24 de celle de Galetas pour la préciser 
et la compléter, nous dit en son art. 20 que « clers de bon 
nom et de bonne renommée peuvent estre receuz à estre bour- 
gois de Tournay et à joïr des franchises et bourgesie, et estre 
en touz offices comme les autres; mais qu'il doivent aider à 
soustenir les charges et les frais de la ville si comme les autres.» 
J'ai dit, en parlant de l'art. 24 de l’'Ordonnance de mai 1333, . 
que cette disposition relative aux clercs, que ce droit à eux 
reconnu de pouvoir être bourgeois de Tournay, constituait 
probablement une innovation. Un statut des eswardeurs, qui 
doit être de la fin du xrr° siècle, défendait, en effet, de rece- 
voir les clercs parmi les bourgeois de T'ournay, en ces termes 
catégoriques : « et que on ne rechoive nul clerc à bourgois » (1); 
et il est à présumer que ce statut élait encore appliqué au 
moment où l'arrêt du 4 juillet 1332 vint révolutionner la cons- 
titution communale de Tournay. 

L'Ordonnance de 1340 dit encore en son son art. 11. 
comme avait dit l'Ordonnance de 1333 en son art. 15, que 


(4) Manuscrit 215, fol. 232 de la Bibliothèque communale de Tournay. 
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nul n’exerce trois ans de suite une charge à Tournay. Des 
dispositions particulières complètent cet article fondamental. 
Elles spécifient qu'on ne peut occuper deux années consécu- 
tives la charge d’eswardeur (art. 12), ni celle de prévôl ou de 
mayeur des échevins (art. 10). Quant aux jurés et aux éche- 
vins « qui par un an auront esté en leurs offices, il ne peu- 
vent demourer l’année ensivant en yceux offices plus de la 
moitié, ou meins y puissent demourrer, se bon sambloit aus 
eswardeurs ». (art. 10). C’est dire, en somme, que les jurés 
et les échevins sont renouvelables par moitié chaque année. 
On retrouve cette disposition dans l’art. 14 de l'Ordonnance 
de Galetas. 

Reste la question des incompatibilités, qui sont de deux sor- 
tes : de parenté ou de métier. De parenté : « que en un meisme 
office ne puissent estre deus hommes de lignage plus près que en 
autre » (art. 14, à rapprocher de l’art. 17 de l’'Ordonnance de 
1333). De métier : « que en l'office des jurez, des eschevins et 
des eswardeurs ne puissent esire plus de trois hommes de un 
mestier ensemble » (art. 15. Cf. l’art. 48 de l'Ordonnance de 
Galetas). Telles sont les incompatibilités générales. Nous en 
relèverons d’autres quand nous allons maintenant parler en 
détail des diverses espèces de magistrats communaux de Tour- 
Day. : 

Mais ici se pose une question préjudicielle. Parmi ces diver- 
ses espèces de magistrats communaux, y en a-t-il une qui 
l'emporte sur les autres, et laquelle? À première vue on est 
tenté de croire qu'à Tournay les eswardeurs pouvaient avoir 
le pas sur les prévôls et jurés comme sur les échevins. Ne 
oomment-ils pas tous ces magistrats ? ne procèdent-ils pas à 
leur installation ? ne reçoivent-ils pas leur serment? Et quand 
ils font leurs statuts, ne voit-on pas qu'ils y donueut fréquem- 
ment des instructions, voire des ordres, aux échevins, comme 
aux jurés, comme aux prévôts (1)? Mais d'autre part les 
eswardeurs, qui sont juges d'appel des sentences rendues par 
les échevins, voient leurs propres sentences portées en appe! 
par devant les prévôts et jurés. N’est-il pas vrai qu'ils appa- 


(1) Les statuts des eswardeurs, dont ontrouve le texte dans le manuscrit 215 
de la Bibliothèque communale de Tournay, sont sur ce point très édiflants. 
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raissent alors comme placés dans une position intermédiaire 
entre le consistoire des échevins et celui des prévôts et jurés, 
tandis que quand les prévôts et jurés les convoquent en la 
halle du conseil, en vertu de l'art. 8. de l’Ordonnance de 
1340, ils semblent plutôt comme les inférieurs de ces mêmes 
prévôts et jurés. Ajouterai-je que les documents, lettres ou 
mandements adressés aux magistrats de Tournay, notamment 
par les rois de France, nomment toujours d'abord les prévôls 
et les jurés, puis les échevins et enfin les eswardeurs, ce qui 
semble encore indiquer une infériorité du consistoire des 
eswardeurs par rapport aux deux autres. Je ne pense pas tou- 
tefois que cette infériorité ait existé, et je crois fermement qu'à 
Tournay les trois espèces de magistrats voulues par l’Ordon- 
nance d'août 1340 étaient en somme sur le pied de l'égalité. 
Que par la force des choses les deux prévôts aient toujours été 
considérés comme les premiers magistrats de la ville, cela 
s'explique parce que c'est eux qu'on voit le plus souvent à 
l’œuvre, eux qui ont le pouvoir exécutif et la charge de régler 
proprio motu quantité de détails de l’administration commu- 
pale. [Il ne s'ensuit pas qu'ils aient eu une supériorité réelle 
sur les autres magistrats. [ls étaient comme eux des conseil- 
lers communaux, absolument comme de nos jours les maire 
et adjoints, les bourgmestre et échevins, n'ont en somme 
aucune supériorité sur leurs collègues des conseils de ville. Et 
quand je vois les eswardeurs à Tournay nommer, d'accord 
avec les prévôts et jurés et les échevins, les employés de la 
ville (Ord. de 1340, art. 6) et fixer leurs salaires (art. 33), 
quand je les vois délibérer avec eux aux séances plénières 
du mardi (art. 8), ou édicter avec eux certaines ordonnances 
(art. 31), J'en conclus qu à Tournay les trois espèces de magis- 
trats communaux sont sur le même pied. 

On dira que ce n'est qu’une hypothèse. Ce qui n’en est plus 
une, c'est que les eswardeurs, à l'inverse des esliseurs de 
l’'Ordonnance de 1333, qui n'étaient que des électeurs au se- 
cond degré, que les eswardeurs, dis-je, vont prendre à l’ad- 
ministration communale de Tournay, à dater de 1340, une 
part considérable. Avant l'arrêt du 4 juillet 1332, les eswar- 
deurs intervenaient déjà dans cette administration. Un pré- 
eicux manuscrit de la Bibliothèque communale de Tourpay; 
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que j'ai déjà eu plusieurs fois l'occasion de mentionner, le 
manuscrit 215, fournit de cette intervention des preuves mul- 
tiples, qui, bien étudiées, permettraient de rendre un compte 
suffisamment net des pouvoirs des esWardeurs tournaisiens 
à la fin du xui° siècle ou au commencement du xiv°. Si l'Or- 
donnance d’août 1340 a amplifié, ou si elle a quelque peu 
diminué ces pouvoirs, nous ne saurions le dire au juste. 
On peut croire toutefois qu'elle a dû s’efforcer de réglemen- 
ter les pouvoirs, assez incertains sans doule auparavant, des 
eswardeurs et voulu s'opposer aux velléités de domination 
qu'ils devaient vraisemblablement avoir sur les deux autres 
consistoires émanés d'eux. Quoi qu’il en soit, les attributions 
que l’Ordonnance de 1340 a conférées aux eswardeurs sont 
considérables, et c’est un des points par lesquels elle se’‘diffé- 
rencie surtout de l’'Ordonnance de 1333. 

Les eswardeurs n’ont donc plus seulement, maintenant, à 
éhre les jurés, les prévôts, les échevins, à intervenir dans le 
choix de tous les autres fonctionnaires municipaux et à régler 
leurs salaires. Ils doivent s’assembler tous les mardis en la 
halle avec les prévôts, les jurés et les échevins, « pour avoir 
ensambie avis et conseil des choses et besoignes touchant le 
corps de la ville » (art. 8). Mais les prévôts et jurés peuvent 
les convoquer plus souvent, et ils sont tenus « de venir à leur 
mandement » (ibid.). [ls ont des attributions judiciaires, admi- 
nistratives, financières; judiciaires, puisqu'ils sont juges d’ap- 
pel, le vendredi, des jugements rendus par les échevins (art. 
16); administratives, puisqu'ils ont à faire, d'accord avec les 
prévôts, jurés et échevins, « toutes manières de ordenances.… 
pour le profit, la pais, la transquillité et le bien du commun 
pueple de la ville de Tournay » (art. 31); financières, puisque 
« les prévoz, jurez et eschevins ne peuvent faire vente, don ne 
obligacion ou prest de pécune oultre la somme de cinquante livres 
tournois pour une cause, sans appeler les eswardeurs » (art. 8). 
Pour l'exercice de ces diverses attributions il n’est d’ailleurs 
pas nécessaire que tous les eswardeurs soient présents; il suffit 
qu'il s’en trouve seize, c’est-à-dire la moitié plus un (art. 8). 

Cette même majorité est requise pour que soient valables les 
décisions des jurés (art. 8). On a dit que leur nombre avait été 
porté par l’Ordonnance de 1340 de vingt à trente, dont deux 
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prévôts. Nommés par les eswardeurs, ces trente prêtent ser- 
ment, lors de leur élection, entre les mains du mayeur desdits 
eswardeurs (art. 1°*). Ils doivent être bourgeois de Tournay, 
nés à Tournay, domiciliés à Tournay (/bid.). lls ne peuvent 
demeurer en charge plus de deux ans (art. 11), ne peuvent 
cumuler leur office de jurete avec un autre (art. 13), ne peu- 
vent se trouver plus de trois d'un même métier (art. 15), ne 
peuvent être parents au-dessous du troisième degré (art. 14). 
Leurs fonctions sont administratives et Judiciaires. D'accord 
avec les eswardeurs elles échevins, ils nomment les employés 
de la ville (art. 6), dont ils fixent les salaires (art. 33). D'ac- 
cord avec les mêmes, ils peuvent faire vente, don, obligation 
ou prêt d'argent outre la somme de cinquante livres tournois 
(art. 8) el édicter loutes ordonnances (art. 31). Ils doivent 
siéger en halle au moins quatre fois par semaine « à oïr les 
plaidoiries et les complaintes du peuple, et icelles délivrer et 
finer le plus tost que il pourront bonnement » (art. 3), et ils 
ont pouvoir de convoquer dans certains cas les eswardeurs 
(art. 8). Ils ont pouvoir en outre « de donner conseil aux en- 
questes de ceux qui seront accoustumez de venir à enqueste aus 
jurez » {art. 2) (1). Ils font seuls les ordonnances concernant 
loi et justice (art. 8 in fine). [ls sont juges d'appel des juge- 
ments des eswardeurs, mais on appelle de leurs jugements au 
Parlement à Paris (art. 16). Bien que l'Ordonnance d'août 
1340 ne le dise pas expressément, il est probable que des quatre 
séances que les jurés devaient tenir chaque semaine, aux ter- 
mes de l’art. 3, celle du mardi (art. 8) devait être consacrée à 
régler les affaires administratives, tandis qu'aux trois autres 
séances les jurés siéseaient comme juges. Voilà les dispositions 
fondamentales concernant les jurés. Nous ne quitterons pas ces 
magistrats sans avoir dit qu'ils avaient en certains cas le droit 
de faire grâce aux bannis de Tournay (art. 28) et qu’il leur 
élait défendu de maintenir les gens qu'on arrêtait plus de huit 
jours en prison sans les interroger (art. 17). On voit que nos 
pères avaient le respect de la liberté neIVIQueUe au MOIns au- 
tant que leurs descendants. 


(1) Cf. à ce sujet l’art. $ de l’Ordonnance de Galetas et voir ci-dessus le 
note de la page 369. 
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Les jurés forment avec les prévôts le consistoire des prévôts 
el jurés, et tout ce qui vient d'être dit des jurés s'applique, 
ensomme, aux prévôls, puisque ceux-ci, au nombre de deux, sont 
pris parmi les trente jurés {art. 4°"). Ce sont les eswardeurs qui 
les choisissent (/bid.). Tls ne doivent pas être parents, ni exercer 
lemême métier (/bid.\, etils ne peuvent deux ans de suiteoccuper 
la prévôté (art. 10). Mais rien ne s'oppose à ce que, lorsqu'ils 
ont quitté leur charge, ils restent pour une année parmi les ju- 
rés. Ce que sont leurs fonctions, l’Ordonnance d'août 1340 ne 
le dit pas, et le fait doit être remarqué. On ne peut donc que 
supposer qu'ils avaient la présidence des jurés réunis en tribu- 
nal, et qu'ils étaient délégués pour la besogne administrative 
courante, celle qu'exercent de nos jours les maires et adjoints 
ou les bourgmasstres et échevins. 

L’Ordonnance de 1340 reporte à vingt et un le nombre des 
échevins que l’Ordonnance de 1333 avait réduit à quatorze. 
Ces vingt et un échevins se répartissent en trois collèges, 
chacun de sept membres, présidés par un mayeur (art. 10). 
Le premier de ces collèges est celui des échevins de la Cité, 
« deçà l’Escaut, en la partie de l'éveschié de Tournay », 
le deuxième celui des échevins du Bourg, « oultre l’Escaut, 
en la partie Saint-Brixe », le troisième celui des échevins 
du Bruille ou quartier du Château (art. 4). Elus par les 
eswardeurs, les échevins prêtent serment entre les mains 
du mayeur de ces eswardeurs (Jbid.). [ls doivent, comme les 
jurés, être « bourgois, héritiers et nez de la ville » (art. 4), ve 
peuvent cumuler leur office d’eschevinage avec un autre (art. 
13), ne peuvent être plus de trois d'un même métier (art. 15), 
ni parents à un degré trop rapproché (art. 14). La moïlié d'en- 
tre eux au plus peut demeurer deux ans en charge, s'il plait 
aux eswardeurs lart. 11), mais nul ne peut être deux ans de 
suite mayeur ou président des échevins, exercer pendant deux 
années consécutives, comme dit l'art. 10, l'office de la mairie. 
Les pouvoirs de nos échevins sont administraüfs et judiciaires. 
Æ£n tant que juges, ils ont « la cognoissance, jugement et exé- 
cution de touz meubles, chatelz et héritages gisanz en leurs 
eschevinages et donnent conseil aus enquestes de ceux de hors » 
{art. 5). L'art. 6 del’'Ordonnance de mai 1333 avait déjà dit cela, à 

peu près dans les mêmes termes. Les jugements des échevins 
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ne sont pas sans appel; ils peuvent être réformés par les eswar- 
deurs (art. 16). Mais quid du pouvoir de juridiction gracieuse 
qu'avaient les échevins de Tournay de recevoir certains actes 
qui se passent de nos jours par devant notaires? L'Ordonnance 
d'août 14340, à l'inverse de celle de mai 1333, n’en parle pas. 
On sait toutefois, par la multitude des chirographes conservés 
dans les Archives communales de Tournay, que ce pouvoir a 
subsisté. En tant qu'administrateurs, les échevins, d'accord 
avec les prévôts et jurés et les eswardeurs, nomment les pe- 
tits employés de la ville (art. 6) et fixent leurs gages (art. 33). 
Ils s'assemblent tous les mardis en halle avec les deux autres 
consistoires « pour avoir ensamble avis et conseil des choses et 
besoignes touchanz le corps de la ville » (art. 8), et font avec 
eux « toutes manières de ordenances.. pour le profit, la pais, la 
transquillité et le bien du commun pueple » (art. 31). Mais les 
délibérations qu'ils ont à prendre ainsi ne sont valables que si 
Ja moitié plus un, c'est-à-dire que si onze des échevins sont 
présents (art. 8). 

Voilà donc, de par l'Ordonnance d'août 1340, le conseil muni- 
cipal de Tournay composé de quatre-vingt-un membres répartis 
en trois consistoires, celui des trente eswardeurs, celui des 
trente prévôts et jurés, celui des vingt et un échevins. Chacun 
de ces trois consistoires a ses fonctions distinctes. Mais si les 
eswardeurs nous apparaissent plutôt, en somme, comme des 
grands électeurs, les prévôts et jurés comme des juges au 
criminel, et les échevins comme des juges au civil, il est cer- 
tain qu'à Tournay aucune délibération importante concernant 
l'administration communale ne peut être prise que par l'accord 
de ces divers magistrats. Cet accord il le faut pour nommer 
les fonctionnaires de la ville (art. 6) et pour fixer leurs gages 
(art. 33). I] le faut pour « faire vente, don, obligacion ou prest 
de pécune oultre la somme de cinquante livres tournois » 
(art. 8). Il le faut pour faire grâce aux bannis à perpétuité 
(art. 27). Il le faut pour « faire chaces après les malfaiteurs, 
en l'Empire ou ailleurs, à son de cloche, en la manière ancie- 
nement acoustumée » (art. 34). Il le faut encore pour barrer 
le passage de l'Escaut à ceux qui auraient mésusé de cette 
rivière ou de celle de son affluent, la Scarpe (art. 35). Il le 
faut enfin pour « faire toutes manières de ordenances, et y- 
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celles rappeller, muer, acroistre ou diminuer en tout ou en 
partie, pour le profit, la pais, la transquillité et le bien du 
comoun pueple de la ville de Tournay » (art. 31). 

Aux termes de l'art. 8 de la charte d'août 1340, c'est « le 
mardi et non en autre jour » que se doivent faire ces ordenances 
des trois consistoires. Il est vraisemblable que c’est dans ces 
mêmes séances plénières du mardi que se prenaient toutes les 
autres décisions que nous venons de voir réservées aux trois con- 
sistoires d'accord. Ces décisions ne sont valables que si elles 
sont prises au moins par seize jurés, seize eswardeurs et onze 
échevins. Ne nous semble-t-il pas que, dans ces conditions, on 
peut et doit admettre que les trois consistoires sont, comme je 
lai dit, sur le pied de l'égalité? Mais ne vous semble-t-il pas 
aussi que cette multiplication des rouages administratifs devait 
avoir un but de contrôle, d'équilibre, de pondération des 
divers pouvoirs? Alors cette administration communale où 
siègent côte à côte les électeurs et les élus, les juges de pre- 
mière instance et les juges d'appel, nous paraîtra moins bi- 
zarre. Nous sentirons que l'Ordonnance de 1340 a voulu remé- 
dier à des abus, éviter les empiétements, les excès de pouvoir 
et, en dernière analyse, nous aurons à la louer. 

Que si maintenant nous comparons cette Ordonnance d'août 
1340 avec la charte de commune de 1211, d’une part, l'Ordon- 
oance de mai 14333, d'autre part, nous allons constater : 1° que 
Philippe de Valois rétablit les trente jurés de la charte de Phi- 
lippe-Auguste et supprime le gouverneur royal institué par 
lui, en mai 1333, pour remplacer les deux prévôts pris parmi les 
trente jurés; 2° qu'il rétablit les vingt et un échevins qui 
fonctionnaient à Tournay depuis la fin du x siècle et dont 
l'Ordonnance de Galetas avait abaissé le nombre à quatorze; 
3° qu'il supprime les trente mayeurs qui prenaient part à l’ad- 
ministration dela ville de Tournay avant l'arrêt du 4 juillet 1332; 
4 enfin qu'il restitue aux eswardeurs, qui prennent la place des 
esliseurs de l'Ordonnance de 1333, les pouvoirs qu'ils avaient 
antérieurement à ce même arrêt. 

Tous ces changements ont leur importance; tous n'ont pas 
la même importance. Il est certain, par exemple, que la sup- 
pression du gouverneur royal et sa conséquence : la restitntion 
aux magistrats communaux du gouvernement de la ville de 
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Tournay, conslitue un point capital, essentiel, puisque c'est. 
l’abandon de la tutelle exercée par le Roi sur la ville. Au 
contraire, le rétablissement de vingt et un échevins, dont sept 
pour le quartier de Bruille, nous semble naturelle, puisque désor- 
mais le Roi renonce à revendiquer aucun droit sur ce quartier. 
La restitution aux eswardeurs des pouvoirs qu'ils exerçaient de 
longue date avant la suppression de la commune en 1332 nous 
apparaîl aussi comme logique, puisque Philippe de Valois veut 
la restauration de cette commune. Cependantici on peut noter 
la volonté probable du Roi de recohnaître la nécessité d'un 
tiers pouvoir, à côlé du corps des prévôts et jurés et de celui 
des échevins. Mais si ce troisième consistoire devra, dans l’idér 
du Roi, constituer un pouvoir modérateur nécessaire, un qua- 
trième consistoire ne sera plus pour lui qu'un rouage inutile. 
Et voilà sans doute une des raisons pour lesquelles Philippe 
de Valois supprimera les mayeurs. À celte raison, du reste, 
une autre pourra s'ajouter. Les mayeurs, ai-je supposé, étaient 
les chefs des divers métiers de Tournay, et devaient repré- 
senter dans l'administration communale l'élément populaire. 
Leur suppression apparaitra alors comme une réaction dans le 
sens aristocratique. 

À quelque pointde vue qu’on l’envisage, l'Ordonnance d'août 
41340 est donc capitale pour l’histoire constitutionnelle de Tour- 
nay. Indépendamment des articles relatifs aux magistrats com- 
-munaux et à leurs pouvoirs, elle renferme, comme l’Ordonnanc: 
de mai 1333, et de façon quelque peu incidente, des dispositions 
dont le but évident est de régler des points qui, sous le régime 
antérieur, avaient dàù donner lieu à contestation. J'ai déjà dit 
que l'un des articles de notre Ordonnance de 1340, le vingtième, 
avait pour but de reconnuître aux clercs le droit d'être reçus 
bourgeois de Tournay. Les articles suivants spécifient les cas où 
les bourgeois, clercs oulais, perdent leur bourgeoisie, quandils 
sont bannis à trois ans pour vol ou « pour villain cas criminel 
portant perpétuel infamie » (art. 21, à rapprocher de l’art. 24 
de l’Ord. de 1333), ou quand ils ont demeuré « continuelment 
an et jour hors de la ville de Tournay » (art. 22). Puis ce son: 
des articles (24 et 26) qui interdisent à certaines personnes, 
aux homicides par exemple, de résider à Tournay, qui défen- 
dent que « bourgois, citoïen et habitant de Tournay ne puis- 


SOUS PHILIPPE DE VALOIS. 465. 


sent appeller ne estre appellez de champ de battaille l'un 
contre l’autre, dedanz la ville ne dehors » (art. 30 à comparer 
avec l'art. 34 de l'Ord. de 1333), qui prescrivent que « li sen- 
nes et li seneur de Tournay soient gardez et mainteuuz si 
comme il a esté acoustumé en la ville » (art. 29) (1). Tous ces 
articles, d'autres encore mériteraient d’être étudiés. Ne vou- 
lant faire ici que l'historique de la magistrature communale 
tournaisienne et de ses pouvoirs sous Philippe de Valois, je 
ne puis v insister. [] me suffira d'avoir signalé que l'Ordonnance 
de 1340, comme celle de 1333, bien qu ayant surtout pour but 
de régler la constitution de la ville de Tournay, ne s'interdit 
pas de préciser quelques points de droit pénal ou autres. 

Cette Ordonnance d'août 1340 est datée « en noz tentes delez 
Douay ». Mais si telle est bien la date de la restitution aux 
Touraaisiens de leur commune par Philippe de Valois, il 
est certain que ce n’est que beaucoup plus tard que l’ordon- 
pance de cette restitution fut écrite. On pouvait le soupçonner 
déjà en constatant que le Roï avait pris soin de déclarer, dans 
les considérants de son Ordonnance, qu'il voulait qu’elle sortit 
son effet pour les Tournaisiens « dès la date de ces présentes 
lettres ». La vue des deux originaux que la ville de Tournay 
possède encore aujourd'hui dans ses archives de la charte 
datée de Douai, permet d'affirmer non seulement que cette 
Ordonaance est antidatée, mais encore qu’elle ne fut écrite que 
le 29 octobre 1340. Sur le repli du parchemin de ces origi- 
aaux, On lit, en effet : « Sine financia script. XXIX® die octo- 
bris aano CCCXL° ». La copie des Archives nationales (JJ.71 
n° 387) porte, d’ailleurs, la même note sans cependant la dési- 
goation du jour du mois d'octobre où notre Ordonnance a été 
écrite. 

Sielle ne fut promulguée que le 29 octobre, dès avant ce 
jour, toutefois, elle avait commencé d'être appliquée, puisque 
Je 1°" octobre se renouvelait à Tournay la magistrature com- 
munale conformément au texte de notre Ordonnance. Je crois 


(1) L'art. 31 de l’Ordonnance de mai 1333 est conçu exactement dans 
les mêmes termes. On trouvera quelques détails sur le droit de Senne dans 
vo article de M. Th. Leuridan, paru dans les Mémoires de la Sociélé des 
sciences de Lille, 3° série, t. [X (1871), p. 153-164, sous ce litre : Le droit de 
Senne dens la Chütellenie de Lille. 


466 LES CONSTITUTIONS DE TOURNAY 


donc qu'il faut présumer qu'au mois d’août, alors que le siège 
de Tournay battait son plein, le Roï aura restitué verbalement 
aux Touroaisiens leur commune, en leur promettant qu’aussitôt 
la campagne terminée il leur expédierait l’acte authentique de 
celte reslitution. Les termes de cet acte n'auront été arrêtés à 
Paris qu’en octobre 1340, dès leretour du Roi dans sa capitale, 
après la signature de ces trèves d'Esplechin qui mirent fin 
à la campagne dn Tournaisis. Mais la promesse faite au 
camp devant Douai aura été tellement formelle que, dès 
avant ia réception à Tournay du texte de l’Ordonnance, 
les Tournaisiens se seront cru autorisés à nommer une 
magistrature communale conforme à celle que le texte allait 
définir. 

Doncle 1°" octobre 1340 des élections eurent lieu à Tournay 
pour remplacer les vingt jurés, les quatorze échevins et les 
trente esliseurs qui avaient été élus le 15 juin précédent et à 
qui était incombée la lourde charge d'administrer la ville pen- 
dant les angoisses du siège. Alors un nouveau Registre de la 
Joi fut commencé à Tournay, et le Registre qui avait servi de- 
puis la fin de 14332 jusqu'au 15 juin 1340 fut abandonné, comme 
à dessein de faire l'oubli sur les années fatates où la liberté 
s'était éclipsée à Tournay. Alors s'ouvrit le « Registres fais 
depuis le saint Remi l'an de grâce M. CCC et quarante, auquel 
jour fu li lois renouvelée, et furent fait eswardeur, prévost, 
juret et eschevin ». Alors furent élus, avec ces magistrats, les 
recepteurs, les XIII homes, etc., bref tout un personnel à peu 
près semblable à celui qui avait été nommé le jour de la sainte 
Luce 1331, je veux dire un personnel analogue à celui qui 
fonctionnait avant l'arrêt du 4 juillet 1332. 

Au cours des dix années que Philippe de Valois eut encore 
à régner après 4340, les élections se firent de même à Tournay 
le 1°" octobre. Ce n’est pas à dire toutefois que, pendant ces dix 
années, l'Ordonnance d'août 1340 n'ait eu à subir aucune modi- 
fication. Noussavons, en effet, que l’art. 16 de notre Ordonnance, 
concernant les appels des divers tribunaux institués à Tour- 
nay, dut être complété, en août 1343, par une charte datée 
d'Ambert-au-Bois (1). Mais ces modifications furent certaine- 


” (4) Elle est publiée dans les Ordonnances des rois de France, t. XII, p.70. 
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ment peu importantes et ne touchèrent pas à la constitution 
de la commune. De 1340 à 1350 la ville de Tournay continua 
donc d'être administrée par ses quatre-vingt-un conseillers 
communaux, répartis en trois consistoires, celui des trente 
prévôls et jurés, celui des trente eswardeurs et celui des vingt 
et un échevins. 

Ainsi l'Ordonnance d'août 1340 clôt la série des révolutions 
communales de Tournay sous Philippe de Valois. Efforçons- 
nous, pour résumer notre étude, de jeter de haut un regard 
sur ces révolutions. Que verrons-nous ? 

Du 1°" avril 1328, date de l’avènement de Philippe de Va- 
lois, au 2 août 1332, le conseil communal de Tournay s’est 
composé de trente jurés dont deux prévôts, de trente eswar- 
deurs, de vingt et un échevins et de trente mayeurs, soit en 
tout de cent onze membres. 

Du 2 août au 17 décembre 1332 l'administration de la ville 
de Tournay fut confiée à une commission, instituée au nom 
du Roi par son conseiller Jean de Casteler et composée de 
vingt et un prud'hommes et de dix-sept voirs-jurés. 

Du 47 décembre 1332 au 15 juin 1333 une autre commission 
communale fut instiluée au nom du Roi pàr le gardien de Tour- 
nay, et composée de vingt et un prud'hommes, vingt-quatre 
voirs-jurés et quatorze échevins, soit un total de cinquante-neuf 
membres. 

Du 15 juin 1333 au 1°" octobre 1340 on revint du régime 
des commissions municipales à celui des conseils communaux 
élus, et le conseil communal de Tournay se composa, en 
somme, de vingl jurés, de quatorze échevins et de trente esli- 
seurs, en tout soixante-quatre membres. 

Enfin, du 1°" octobre 1340 au 22 août 1350, date de la mort 
du roi Philippe VI, le nombre des conseillers communaux de 
Tournay resta fixé à quatre-vingt-un, soit trente jurés dont 
deux prévôts, vingt et un échevins et trente eswardeurs. 

Pendant les douze premières années du règne si accidenté 
du malheureux Philippe de Valois, la constitution commu- 
vale de Tournay n'a donc pas été changée moins de cinq fois. 
: On aura beau comprendre les raisons de ces multiples change- 
ments, leur nombre n'en paraîtra sans doute pas moins exces- 
sif. ARMAND D'HERBOMEZ. 
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APPENDICE 


Arrêt du 4 juillet 1332, qui supprime la commune 
de Tournay et confisque tous ses domaines. 


(Paris, Archives nationales, Xt* 6, fol. 247 . 


Comme plais feust meus en nostre court entre nostre pro- 
cureur, d'une part, et les prévoz, jJurez et les autres gouver- 
peurs avecques toute la communaulté de la ville de Tournav. 
d'autre part, sur ce que nostredit procureur disoit et mainte- 
noit en uostredite court contre lesdiz prévos, jurés et gouver- 
peurs, que la ville de Tournay, decà Escaut et delà, et toute 
la banlieue de ladite ville, estoit et avoil touz Jours esté 
dedens les fins el les mettes du royaume de France; et que li 
roy de France, avant ce que il donnassent à ladite ville corps 
ne commune, estoient el avoient eslé signeur souverain de 
ladite ville, seul et pour le tout; et que li roy de France, 
depuis ce, avoient donné à ladite ville corps el commune, 
avecques chartres, privilèges, franchises et libertez, comme à 
ses bourgois, lesquels privilèges, franchises et libertés estoient 
contenues et especeliées ès letres du roy sus ce faites. Et 
disoit oultre que de droit, et de raison et usage communs, les 
dessus diz prévoz, jurés et gouverneurs ne povoient ne ne 
devoient eslargir leurs privilèges par usage, ne pour saisine 
que 1l fassent ou eussent fait à autres choses que à celles qui 
estoient comprises dedens leurs lettres et privilèges, et que. 
se aucune chose avoient fait oultre les choses contenues és 
dites letres et privilèges, ce estoit fait en usurpant le droit 
- royal et devoil estre ramené à estat deu. 

Or disoit nostre dit procureur que lesdiz gouverneurs, en 
usurpant et atroiant à euls les drois, la signorie et la souve- 
rainelé du droit royal, depuis ce avoient fait et faisoient de 
jour en jour estatus, ordenances, inhibicions, deffenses et 
imposilions contre droit et raison commune, contre les libertés 
et franchises et les anciennes coustumes des marchans et mar- 
chandises du royaume de France, contre les libertés et fran- 
chises de l'église Nostre Dame de Tournay et des personnes 
de ladite église estans en l'espécial garde des roys de France 
et de leur fundacion, ce que ne puet faire où royaume de 
France nuls fors li roys de France tant seulement, pour aucune 
neccessité ou évident utilité; c'est assavoir avoient fait estatut 
et ordenance que nuls ne feust si hardis qu'il vendist vin en 
ladite ville fors les gouverneurs où nom de ladite ville tant 
seulement, en faisant les vivres des gens plus chiers pour leur 
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profit singulier, car les vins que il prenoient par force des taver- 
piers pour huit deniers chascun lot, il les vendoient et faisoient 
revendre par ceuls meesmes taverniers treze deniers chascun lot; 
et ce faisoient 1l en usurpant le droit royal et pluseurs autres 
cas batllés plus plainement par nostredit procureur en nostre 
courl. Disoit encore nostredit procureur que sur ce les dessus 
nommez en avoient autre fois estre {sic) approchiez en nostre 
court, et que en nostredite courtilavotent par pluseurs lois main- 
tenu que 1l avoient droit et en saisine en estoient de faire tels es- 
tatus et semblables, si comme 1l povoit apparoir par les arrés 
sus ce donnés, si comme il disoit, et que par arrest avoit esté dit 
que à celle saisine proposer ne prouver, en tel cas ne en sambla- 
bles, il ne seroient receu, se il ne monstrotent tiltre soulfissant, 
el que nul tiltre souffissant 1l n'avoient peu monstrer. Et disoit 
encores que, depuis lesdiz arrez donnés, 1l avoient fait et fai- 
soient de jour en jour, en faisant contre les arrés devant diz, 
et où préjudice et vitupère du droit royal et en ycellui usur- 
pant, pluseurs estalus, ordenances, inhibicions, imposicions et 
excés ; Car, si commeil disoit, les dessus diz avotent deffendu 
et fait deffendre que nuls ne fust si hardis de vendre vin en 
gros pour porter hors de ladilte ville, où préjudice du droit 
royal, où grant damage du doven et chapitre de Touruay qui, 
du don royal, ont et doivent avoir quarante deniers de chascun 
tonnel de vin vendu en gros en ladite ville, el où grant préju- 
dice de tout le commun de la ville. 

Item avoient fait estatut et ordenance de leur propre aucto- 
rite, en leur hale, que 1l avoient trois auditoires, desqueles on 
appelloit des uns aus autres, c'est assavoir l'auditoire des esche- 
vins, des esgardeurs, des prévoz et jurés, et appelloit on pre- 
miérement de l'auditoire des eschevins aus esgardeurs, et des 
esgardeurs aus prevos et jurés. Et avecques ce avoient ordené 
que quant aucuns procureur se fondoil par devant lesdiz pré- 
vost, eschevins ou jurés pour aucune personne, et en la pro- 
curation avoit contenu que l procureres peustappeller, il ne le 
vouloient recevoir, ainçois les refusoient du tout jJusques à 
tant que ce povoir d'appeller feust ostès, et en avotent usé et 
usotent communément entre pluseurs personnes et Loutes fois 
que 1 cas y eschéoit. Et encore non contens de ce, quant les 
dessusdiz prévos, jurés et gouverneurs se doubloient que au- 
cuns ne vousist appeler par devers nous, ou soi doloir de 
aucuns griez et excès que il leur faisoient, il appelloient les 
parties par devant euls avant la sentence et les faisoient obli- 
gier, par serement et à bonne paine, de estre du tout en leur 
ordenance, sans réclamer ne soy doloir par devers nous: et se 
aucuns faisoit le contraire, il en levoient les paines; el 
encore plus, quant il sentoient que aucuns se plaignoit ou 
vouloit plaindre de euls par devers nous, il faisoient venir par 
devant euls les amis de celli quise vouloit complaindre et tous 
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ceus qu’il savoient qui le povoient conforter ne haïdier, et leur 
deffendoient sur quanques il poooient mesfaire vers la ville, et 
sur estre anemi d'ycelle, que il ne leur donnassent conseil, 
confort ne aide en chose que il eust affaire, ne ne participas- 
sent avecques lui jusques à tant que il fust venus à l’obéis- 
sance de la ville. 

Disoit encore que les diz prévos, jurés et gouverneurs avoient 
fait aliances, monopoles, conspiracions et admonneslemens 
publis à mouvoir le pueple, comment la souveraineté et le 
droit royal et autres drois feussent abatus et mis au nient, et 
que de jour en jour, de leur propre auctorité et pour leur 
volenté acomplir, et pour choses et cas qui de riens à euls ne 
apparlenoient et qui n'’estoient point fait ne avenu en leur 
jurisdicion ne ailleurs, prendoient et emprisonnoient avecques 
les larrons et martriers noz provos, procureurs et sergens, les 
batoient et vilenotent, fesoient mengier en leur prison pain 
_et yaue, et leur mettoient le querquen au col du pois de cent 
livres, ne ne les vouloient rendre à nos gens et députés de par 
noùs jusques à tant que il s’estoient purgiet par devant euls de 
ce que on leur mettoit sus. 

Disoit encore nostre dit precureur que lesdiz prévos et jurés 
cognissoient, et de jour en jour se efforçoient de cognoistre 
des monnoiers, des lestamens, des aumosnes, des pupilles, 
des usuriers, des clers; et en tele manière contrangnoient et 
vouloient contraindre les clers et bénéficiez en ladite église de 
Tournay de euls souzmettre à leur cognoissance, par la prinse 
des parens et des amis gus dizclers, que il deffendoient ausdiz 
parens et amis, sus estre anemi de la ville, que ausdiz clers il 
ne donnassent que boire ne que mengier, ne ne leur compai- 
goassent, car il les réputoient estre anemi de la ville. 

Et disoit encore que il soustenoient et avoient pluseurs fois 
soustenu en ladite ville les bannis de nostre royaume; et 
avecques ce, que sans loy et sans jugement, de leur propre 
volenté, il avoient mis à mort, et contre la deffense des gens 
du roy, pluseurs personnes, espéciaument un homme que on 
appeloit Briseteste, et trois de ses compaignons, en euls met- 
tant sus que il avoient tué un homme qui encores vivoit; et 
respondoient aus gens du roy que, ne pour roy ue pour autre, 
il ne lesseroient à faire leur volenté; et non content de ce, 
yceuls et pluseurs autres, quant il les avoient pendus et fait 
pendre, il les despendoient et fesoient despendre de leur pro- 
pre auctorité, et les faisoient enfoyr en cimetière beneoist. 

Disoit encore nostre dit procureur que, non obstant ce que 
il leur eust été deffendu de nostre trés chier signeur et cousin 
le roy Phelippe le Lonc que il ne levassent en ladite ville 
maletote, en venant contre ladite deffense il avoient levé 
ladite maletote par l’espace de quatorze semaines. Et disoit 
aussi que, tant de la maletote comme des autres revenues de 
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ladite ville, puis que la maletote leur avoit esté octriée premiè- 
rement, il avoient eu et receu plus de VIII mille livres pari- 
sis, de quoy il n’avoient onques rendu compte, et lesqueles il 
avoient despendu et converti en autres usages que il ne de- 
voient et que octroié ne leur estoit. 

Et pluseurs autres excès, estatus, ordenances, inhibicions, 
imposicions et deffenses avoient faites, plus largement et plus 
plainementesclarcies par nostredit procureur où proces fait en 
nostre dite court entre lesdites parties, lesqueles choses il 
avoient fait, si comme il disoit, en usurpant la souveraineté 
du droit royal eten son grant préjudice, et vitupère, et damage 
du peuple, meesmement comme ce soient cas que à pullui 
appartiengne pour neccessité ou évident utilité fors au roy tant 
seulement. | 

Pourquoy requéroit nostredit procureur en nostredite court 
que se les dessudiz prévos, jurés et gouverneurs cognoissoient 
el confessoient les choses dessusdites estre vraies, que par le 
jugement et sentence de nostredite court fust dit et pronuncié 
yceuls prévos, jurés et gouverneurs et toute la communauté de 
ladite ville avoir perdu et commis corps et commune, et tout 
l’estat de ladite ville, et tous les biens et drois appartenans à 
ladite commune, et que tout feust acquis et appliquié par 
devers nous en la manière que il seroit regardé de raison par 
nostre court, et que il fussent condempné civilement en teles 
amendes comme nostre court regarderoit, et en tous damages 
et despens fais et à faire en la prosécution de ladite cause. Et 
se il nyoient ou vouloient nier les choses dessusdites, il en 
offroit à prouver des choses dessusdites et chacune d'icelles ce 
qui li en souffiroit à la fin ou aus fins à quoi il tendoit, et ce 
que il en porroit prouver li vausist. 

Et de par lesdiz prévos, jurés el gouverneurs feust et eust 
esté proposé, à fin d’absolution au contraire, que lesdiz gou- 
verneurs, où non de ladite ville, avoient en ladite ville corps 
et commune octroiées des roys de France par chartres, à ses 
mesmes us et coustumes que il avoient devant ledit octroy; et 
que en laditte ville, par la vertu desdiz us et coutumes an- 
ciens, toute jurisdicion, haute, moyenne et basse que sires 
terriens puet avoir il avoient devant ladite chartre, seuls et 
pour le tout, hors mis la souveraineté et le ressort du roy, si 
comme il disoient plus plainement apparoir par la teneur de 
leur dite chartre; et que en ladite chartre estoit contenu que 
les diz us et coustumes expressément nommées en ycelle, et 
ceus que li roys povoit avoir obliées, se aucunes en y 
avoit oubliées, li roys avoit octroié à ceus de Tournay à 
garder à perpétualté, au recort des jurés, et que de ce li roys 
les avoit asseurés par son baïillif; et que, pour ledit octroy et 
assécuration faite par son baillif, cil de Tournay estoient tenu 
par devers le roy en certain service, selonc la teneur de 
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leur dite chartre, et que parmi ledit service preslant il es- 
toient et devoient estre quitte et franc de toutes autres cous- 
tumes du roy et de ses hoirs roys de France, et en estoit 
li rovs tenus à garder en leurs drois et deffendre; et que cil de 
Tournay comme bon subgiet et loyaus enviers le roy, avoient 
touz jours presté, à leur povair et a l’aide de Dieu, toutes fois 
et quantes fois que hi cas s’i estoient offert el que il en avotent 
esté requis des roys qui ont esté ou de par euls, ledit service 
en la meilleur manière qu'il avoient sceu et peu, et ne 
avoient resoigné péril de corps, ne damages des biens. 

Disoient encore que, par cri général fait à Tournay, à 
Lille et aus lieus voisins, avoient esté appellé tous ceus quise 
voudroient plaindre desdiz gouverneurs, selonc la teneur du 
mandement de noz devanciers roys de France, et que nuls of- 
ficiaus du roy ne autres, nobles ou non nobles, n'’estoit com- 
parus contre euls à la journée, qui de euls se plainsist, en fai- 
sant partie contre lesdiz gouverneurs sur abuz ne sus autres 
choses, fors tant seulement le procureur du roy. 

Disoient encore que ausdiz gouverneurs, où nom de la com- 
mune de ladite ville, où cas que confiscaçons ou applicacions 
de bieas auroit son lieu, la confiscacion ou applhicacion des 
biens forfais, qui estoient dedens leur justice, appartenoit à 
euls comme à haut Justicier, devant ce que li roy no devancier 
leur donnassent onques corps ne commune; et povoit assez 
apparoir, si comme 1l disoient, par ce que de leurs us et cous 
tumes anciens il povoient faire taille, et par ce que cil de Tour- 
pay eslisotent et eslisent chascun an à la sainte Luce lesdiz 
gouverneurs d'eus seulet pour le tout, selonc leurs us et cous- 
tumes anciens; c'esloit assavoir certains esgardeurs, qui esli- 
soient certains eschevins où nom de la commune, qui cognois- 
soient des hérilages et des causes pécuniaires, et avecques ce 
certains jurés, desquels il eslisoient deus prévos, lesquels jurés 
avoient la haute justice et l’exécucion d'ycelle, et mere impere 
où nom de laditte commune, seul et pour le tout, avant la date 
de leur chartre; et avecques ce que loutes les amendes des for- 
fais fais dedens la justice appartenoit ausdiz gouverneurs, où 
nom de la commune, au chastellain et à l’advoé, et que es 
amendes des forfailures li chastellains et li advoez avotent leur 
porcion au jugement des jurés, et dès avant ce que les roys noz 
devanciers leur donnassent corps ne commune, si comme tou- 
tes les choses dessus dites povoient apparoir par la teneur de 
leur dite chartre, si comme ils disoient. 

Disoient encores que lesdiz gouverneurs et leurs préde- 
cesseurs estoient el avoient eslé en bonne saisine de exercer 
en ladite ville de Tournay, et dedens la banlieue d'icelle, par 
la vertu desdites chartres, us et coustumes anciens, toute 
justice haute, moyenne et basse, seul et pour le tout, et en 
avoient usé aus recors des jurés, selonc la teneur de leur dite 
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<hartre, en la fourme et manière que il en usoient avant leur 
dite chartre, et que yceuls gouverneurs et leurs prédéces- 
seurs, où nom dessusdit, avoient esté en saisine de user pai- 
siblement, au sceu et au veu des gens des roys noz devanciers, 
depuis la dite chartre à euls octroiée et donnée et devant, seul 
et pour le tout, au recort des jurés, selonc la teneur de ladite 
chertre. 

Disoient encores que se aucuns si opposa onques au con- 
traire, si en avoient il esté débouté par voie deue, et en estoient 
lesdiz gouverneurs demourés en bonne saisine et paisible, et 
que il avoient touz jours esté loyaus et loyaument gardé les 
drois du roy en usant de leur dite justice et saisine, sans faire 
nule usurpacion de chose qui appartenist à la royal souverai- 
neté en ladite ville ne en la banlieue d'icelle; et que toutes les 
choses dessus dites estoient vraies el notoires. 

Pourquoy requéroient les dessus diz prévoz, jurez et gou- 
verneurs et commune, avec pluseurs autres raisons plus plai- 
nement déclarées et bailliées par euls où procés, se nostredit 
procureur confessoit les choses dessusdites estre vraies, que 
par nostre dite court fussent absouls, quittes et délivrés des 
demandes et imposicions et de lout ce de quoi nostredit pro- 
cureur les suivoit. Et se nostre dit procureur le nyoit, il en 
offroient à prouver ce qui leur souffiroit aus fins à quoi il ten- 
dotent. 

Sur lesquels fais et raisons proposés de nostre dite court et 
bailliez d’une partie et d'autre, commissaires certains furent 
députés de nostre dite court, pour savoir et enquerre la vérité 
desdiz faiz, tant pour une partie comme pour l’autre; laquele 
enqueste faite par lesdiz commissaires et parfaite, et rapportée 
ea nostre dite court pour jugier, les parties sur ce oyes en 
quanques il vourent dire el proposer, ycelle receue pour 
jugier et par nostredite court veue et diligaument examinée, 
avec tesmoins, cartes et privilèges, et autres leltres, reproi- 
ches, salvacions et raisons de droit, d'une part et d'autre, 
pour ce que par ladite enqueste il est trouvé el prouvé clere- 
ment que lesdiz gouverneurs ont fait de leur auctorité, sans ce 
qu’il en eussent point de povoir par leur chartre, estatus et 
ordenances que nuls ne fust si hardis qui vendisist vin en 
ladite ville de Tournay, fors lesdiz gouverneurs tant seule- 
ment, et queil prendoient les vins des taverniers de leur auc- 
torité, et les revendoient plus chier pour leur singulier profit 
cinq deniers le lot, en faisant les vivres plus chiers. 

Item que il ont fait estaltus que quiconques mettroit main 
en homme de la loy, en quelque manière que ce feust, il 
demouroit en la voulenté desdiz gouverneurs en corps ‘et en 
biens, et qui tueroit ou ocirroit celli qui mettroit, ainssi comme 
dit est, main en homme de la loy, il en demourroit et seroil 
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quittes envers la ville, et tous ceus qui le verroient et ne li 
aideroient, aroient leur commune perdue, et si paieroient 
chascun à ladite ville dis livres et à chascun juré quarante 
souls parisis. 

Item que il ont fait estatus que, de chascun drap qui seroit 
vendus en gros en la hale, il en aroient quatre deniers parisis, 
et aussi de toutes autres marchandises, chascune selonc son 
estat. 

Item que il ont fait estatus que, quant uns clers ne veult 
mie donner asseurement pardevant euls, mès requiert à le 
faire ou à estre remis devant son ordinaire, il font commande- 
ment à tous les amis dudit clerc, jusques au tiers degré, que 
il voisent en prison, sur paine de cent mars, et que il ne doo- 
nent confort, conseil ne aide en quelque manière audit clerc 
leur ami, sur estre anemi de la ville; et avecques ce il ne 
istront jà de prison jusques à tant que li clers ara donné 
l'asseurement par devant euls. 

Item que comme il eussent autrefois maintenu en nostre 
court que il estoient en saisine de faire tels estatus et sembla- 
bles, et seur ce eust esté dit par arresl de nostre court que à 
ycelle saisine il ne seroient point receu se il ne monstroient 
tiltre souffisant, que 1l n'ont point montré de tiltre par quoiil 
puissent acquerre lelle saisine. 

Item que il ont fait estatut et ordenances de avoir trois 
auditoires, desqueles l’en appelle de l’une à l’autre, c'est assa- 
voir de l'auditoire des esgardeurs à l'auditoire des eschevins, 
et de l'auditoire des eschevins à l'auditoire des prévoz [et] 
jurez; el que quant aucuns procureres se fonde pour aucun par 
procuracion pardevant :esdiz prévozet eschevins ou jurez, eten 
la procuracion a contenu que li procurerres puist appeller, il 
ne le veulent recevoir jusques à tant que li povairs de appeller 
soit ostez de ladite procuracion; et avec ce que, quant lesdiz 
prévoz, jurez et eschevins se doubtent que aucuns veulle 
appeller de euls en nostre court, il appellent les parties par 
devant eus devant la sentence, et les fontobligier par serement 
à tenir ce que il en ordenneront,; et avec ce 1l font venir par- 
devant euls les amis de ceuls qu'il sententquise complaignent 
ou veulent complaindre de euls, et Lous ceux qu'il scevent qui 
leur puet conforter ne aidier, et leur deffendent, sur quanques 
il se peuent mesfaire vers la ville et sur estre anemi d'ycelie, 
que il ne leur donent confort, conseil ne aide en chose que il 
aient à faire, ne ne participent avec euls, jusques à tant queil 
soient venu à l'obéissance de la ville; et se il le faisoient, il 
s’en prendroient à leurs corps premièrement et puis après à 
leurs avoirs. 

Item et que avecques les autres estatus et ordenances des- 
sus nommées, que il ont usé de très lonc temps que nuls ne 
puisse vendre busche charbon venant par la rivière de Escaut, 
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se il n’est premièrement esgardés par les eschevins de ladite 
ville ou les députés de par euls, et quant il ont fait esgarder 
ille distribuent et baillent où il leur plait, tout à leur plaine 
volenté, en empeschant le commun et ceuls que il leur plait à 
empeeschier. 

Item et que li prévos de ladite ville fist batre Jean Chaurré, 
estant en notre espécial garde, en la présance de notre baillif 
qui ladite garde li inlimoit, et fu balus pour ce que il requé- 
roitet pourchacçoit la cause que li vinier-de ladite ville avoient 
contre lesdiz prévos, jJurez el gouverneurs. 

Item que il firent prendre Rogier d'Alennes, qui avoit esté 
nostre baillif de Tournésis, et qui encores estoit prévos du 
ressort, et le firent mettre en la fosse là où l’en met les mur- 
triers quant il sont Jugiés, et dirent que il n'en istroit jamais 
se il ne souzmettoit à leur jurisdicion contre tous ceus qui de 
h se voudroient plaindre pour cause de son office, et que il ne 
se fiast point en la délivrance que il avoit eu de nous et de 
n0Z devanciers, car elle ne li vaudroit riens, et li firent venir 
devant li le borrel et li disoient que il le feroient pendre se il 
ne se consentoit à leur jugement, et non obstant ce que il leur 
deist que il fust nostre prévost du ressort et nostre procureur 
ès frontières de Flandres, et avecques ce non obstant ce que 
nostre baïllif de Lille leur requist pluseurs fois, et commanda 
de par nous, que ledit nostre prévost et procureur 1! li rendis- 
sent, ou au mains le lessassent parler à lui pour noz beson- 
gnes, il respondirent tous Jours que il n'en ferotent riens, et 
le linrent depuis en leur dite prison tant comme il leur plet, et 
puis le délivrérent. 

Item et que il firent prendre Jehan Argent, lieutenant de 
nostre baïlhif de Tournésis, en lui mettant sus que il avoit tué 
un homme, et non obstant ce que il disist que ce que il en 
avoit fait, il avoit fait comme official royal et hors de leur 
jurisdicion, en exerçant son office, et avec ce, non obstant ce 
que nostre baïllif le advoast pour nous dudit fait, le menèrent 
en prison fermée, et là le tinrent par une grant e:pace de 
temps un querquan pendu à son col du pois de cent livres, ne 
ne peust eschaper de leurdite prison jusques à tant que il se fu 
purgiés pardevant euls dudit fait. 

ltem et que il firent prendre Jehan Trotemenu, baillif au 
trésorier de l'église Nostre Dame de Tournay pour la jurisdi- 
cion temporele de ladite église ; et non obstant ce que il fust en 
nostre espécial garde, et que ladite garde leur fust intimée de 
par le gardien de ladite église député de par nous, le mirenten 
cruelle prison et le bannirent à touz jours de ladite ville pour 
pluseurs cas touchans sondit office, desquels il l’avoient appro- 
chié. 

Item et que depuis la deffense faite de nostre tres chier 
signeur et cousin le roi Philippe le Lonc, que il ne levassent 
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point de maletote en ladite ville, il la levèrent et emportèrent 
à leur profist par l’espace de deus moys ou environ. 

Item et que il ont soustenu et maintenu en leurdite ville 
pluseurs bannis de nostre royaume. 

Item et que 1l cognoissent et ont cogneu pluseurs fois, en cas 
civils et criminels, de faus monnoiers et de fausses monnoies 
contrefaites à nostre coing. 

Item et que il ont pendu et fait pendre sans loy et sans 
jugement, et sans ce que il y eust meffait par quoi homme 
deust morir, un escuier que on appelloit Briseteste et pluseurs 
autres, et puis les faisoient despendre et enfoïr en cimentère 
beneoit de leur propre auctorité. 

Item et que il veulent cognoistre des gardes royaus enfrain- 
tes par leur bourgois. 

Et avec ce, que il ont fait pluseurs autres excès, estatus, 
ordenances, inhibicions et imposicions qui sont plus plaine- 
ment trouvé par ladite enqueste; et pour ce aussi que par 
ladite enqueste il est apparu à nostre court que il ont fait les 
choses dessusdites et pluseurs autres où préjudice de nous et 
de nostre droit royal, et en ycellui usurpant, en abusant de 
justice, et où grant préjudice et damage du chapitre de Tour- 
nay, du pueple de ladite ville et du païs voisin. 

La court condampne les dessusdiz prévost, jurez, eschevins, 
gouverneurs et toute la communaulté de ladite ville à perdre 
corps et commune, et tout l’estat de ladite ville, et tous les 
biens et drois appartenans à ladite commune, et tous ceus 
aussi que ladite ville avoit et povoit avoir avant l’octroy el la 
fondacion de leur dite commune, avec toute la justice, et estre 
tout confisquié et appliquié par devers nous. 


Donné le 1III° jour de juillet. J. Rully. 
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TEXTES JURIDIQUES LATINS INEDITS 


DÉCOU VERTS EN ÉGYPTE 


Lettre à M. Paul Frédéric Girard 
par Seymour de Ricci. 


Vous vous souviendrez, cher maître, du désir que je vous : 
avais exprimé, au moment de partir pour l'Égypte en janvier 
dernier, de rapporter de mon voyage quelque document ro- 
main dont vous puissiez tirer profit pour vos études juridi- 
ques. Je viens aujourd’hui vous communiquer une petite série 
de quatre textes inédits que je vous prie, si vous le jugez 
utile, de bien vouloir porter à la connaissance des lecteurs de 
la Nouvelle Revue historique dé droit. 

Ces textes sont tracés sur une série de planchettes en bois, 
enduites de cire, analogues à celles découvertes en Transylva- 
nie et à Pompéï et commentées en dernier lieu dans vos Textes 
de droit romain. On a souvent trouvé en Égypte des planchettes 
de cette espèce : ce sont généralement des cahiers d'écoliers, 
mais j'ai acquis cet hiver dans le Fayoum un fragment de 
contrat en langue grecque; quant aux planchettes latines, je 
n'en connais encore que deux : l’une à Oxford, un simple frag- 
ment; l’autre dans la collection de lord Amherst of Hackney, 
un acte de manumission inter amicos : j'ai eu la bonne fortune 
de publier le premier ces deux curieux documents dans les 
Proceedings of the Society of biblical archaeology. 

Les tablettes dont vous trouverez ci-dessous le texte, sont 
conservées depuis une dizaine d'années au Musée du Caire; 
elles proviennent de Fayoum et se présentent sous la forme 
de trois diptyques et d’une planchette isolée. Les diptyques 
2e sont enduits de cire que sur les pages intérieures : l'écri- 
ture extérieure étant tout simplement tracée à l'encre. 
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Ces documents sont intéressants comme spécimens de cur- 
sive latine datée : vous remarquerez notamment, dans le n° #, 
l'emploi de la forme Il indifféremment pour 1 et pour E. 


N° 1 (1). — Une seule tablette (Musée du Caire, inventaire 
n° 29811). Gravé sur la cire. Rien au verso. 


MACILIOAVAVIOLAIITPANSACOS 
PRIDITNONASIANVARIAS 
THATITRIVSNIIPOSPRAITIFAIIG 
LVALITRIONOSTROTIQVITI 
ALATIVOCONTIORVMTVRMA 
GAVIANATIMIERITOHONII 
STAMMISSIONIMDIDIT 

liis/i RLEGT-O-S-S-EHM- DEDI PRID NON 


La dernière ligne est écrite d’une autre main, à l'encre sur 
la marge inférieure de la planchette. 


M(arco) Acilio Auiola et Pansa co(n)s(ulibus), pridie nonas 
lanuarias. T{itus\ Haterius Nepos prae(fectus) Aeglypti), Liucto), 
Ualerio Nostro, equiti alae Uocontiorum turma Gauiana, emerito, 
honestam missionem dedit. 

[? Pelrlegi o(mnia) s(upra)s(cripta) e(t; h(onestam) m{issionem) 
dedi prid{ie) non(as). | | 


L. 4 AV est répété par erreur. 

La date correspond au 4 janvier 122 apres J.-C. 

Le préfet d'Égypte Titus Haterius Nepos est déjà conpu par 
plusieurs inscriptions et papyrus (CIL. 111, 39 et XI, 5215; 
BGU 742; CPR 18) datés de février 121 à avril 124. 

Notre texte est un dipiôme militaire, un congé d’honesta 
missio, le premier que l'on connaisse qui soit écrit sur une 
autre matière que le bronze. Notez qu'il émane, non de l'Em- 
pereur mais de son fondé de pouvoirs le préfet d'Égypte : c'est 
là une singularité qui le distingue de tous les autres diplômes 
militaires, notamment de ceux de Thèbes et de Koptos, les 
seuls découverts jusqu'ici sur le sol de l'Égypte. 


(1) Publié par moi en minuscule dans les Comples rendus de l'Académie des 
Inscriplions, 1905, p. 402-403, avec une courte analyse des autres plan- 
chettes. 
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J'ai quelques doutes sur la lecture de la dernière ligne : je 
pe suis pas certain qu'il manque quelque chose avant RLEGI et 
l'abréviation o{mnia) a quelque chose d'insolite. En tout cas 
cette dernière ligne me paraît contenir la signature autographe 
du préfet d'Égypte : les anciens ne considéraient pas que le 
nom du signataire fût la partie essentielle d’une souscription. 


N° 2 (Musée du Caire, inv. n. 29808). — Diptyque (115 X 140 
mm.). 


Texte extérieur. 
Page 1 (à l'encre) : 


ed 
L ŸÀ ee © 
RS & à E 

mes CT > © 
ms. -S. = + 
se à = EE TZ 2 
SR = & := 
ETS S 

Lo | 


(place où étaient apposés les sceaux). 


VALERIASERAPIASANTIN;////51/JITII7) 
PROCVRATORE LVAL//i/////ITI 
MATINDIOQ!.///'PLOTINI//// III TE TIT] 
ENSIOFRATRIEIVSTESTA;/// PTT IT TT 
CARS EME PE AL AA CERN 
FÉES EE DTA 


Page 4 (à l'encre) : 


SEQVEHERED:ESSESECVNDVMTABVL 
TESTAM:EIVS‘ACTVMAEG-NOMO 
ARSINOITEMETROPOLI-HIKALOCTOBR 
M‘CORNELIOCETHEGO SEXSERVILIOCLAROCOS 
ANNO XI IMP-CAESARIS MAVRELIANTONINI 
AVG-ARMENIACI MEDICI PARTHICIMAXIMI 


MENSE PHAOPHI DIE II 
UYAAËEPIACEPALIEIACIIPOCHAGONTIKAHPO 
NOMIATHCMHTPOCMOYAKOAOYSOCTIATAOL Sic 
KHAYTHCAOYKIOCOYAAEPIOCAOYKPHTIANOC 
ETDEITPOHOCQNAYTHCETPAWAYIIEPAYTEHC 
ADHAIKOCOY CHC 


L. 1 du texte grec le x de mpocn}sv est récrit sur un p. 
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Texte intérieur. 


Page 2 (gravée sur cire). 


VALIIRIASIIRAPIASANTINOISVIR 
GO PIIR PROCVRATORII :L- 
VAL-*LVCRIITIANOMATIDIOQII 
PLVTINIO-ANTINOINSIOFRA 
TRUHIVS-TIISTATAIIS SIIHII 
RIIDITATIIM-FLA VIAIIVALII 
RIAIIMATRISIIVS'ADIISSIL 
CRIIVISSAIIQ-SIIQ-HITRHDIIS 
ISSIISIICVNDVMTABVLAII 


Page 3 (gravée sur cire). 
T-HIVS:ACTVMAIIG-NOMOAR 
SINOITIIMIITROPOLI 
1II-KAL-OCT-M-CORNIILIOCII 
THIIGO-SITIRVILIO-CLARO COS 


La transcription suivante peut servir pour les deux textes; 
j'en ai rectifié un peu l'orthographe, par trop fantaisiste : 


Noms des témoins : effacés. 

Texte : Ualeria Serapias, Antinois uirgo, per procuratore 
L(ucio) Üal(erio) Lucretiano, Matidio q{(ui)e(t) Plotinio, Antinoen- 
sio, fratre eius, lestata est se hereditatem Flauiae Ualeriae ma- 
tris eius adiisse creuisseq(ue) seq(ue) heredem esse secundum la- 
bulas testam{enti) eius. Actum Aeg(yplo), nomo Arsinoile, Me- 
tropoli ; 11 kal(endas) Octobries) M(arco) Cornelio Cethego, Sez- 
(to) Seruilio Claro co(n)s{ulibus). Anno XI Imp(eratoris) Caesaris 
M(arci) Aureli Anrtonini Auglusti) Armeniaci Medici Parthici 
Maximi. | 


Souscription : Ouxhestx Zesaneins mcoon} for tn xAnzovoux 
TA UNTEOS mou, axohouboc (lire : -wç) tn GxËnxn œutnç. Aouxtos 
Ouaepios Aouxpnriavos, emerrconoç (lire : ent-) wv aurnç, eysaba 
UTEP AUTAG apnAIXOS OUEN. 


La date correspond au 29 septembre 170, ap. J.-C.; elle est, 
comme dans le diptyque de Lord Amberst, exprimée à la fois 
selon le calendrier Julien et le calendrier indigène. 


' 
RS SE = à “à 
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Matidius qui et Plotinius est un démotique de la ville d’Anti- 
nooupolis, déjà connu par les papyrus (1). On sait que les 
Avriwous jouissaient dans l'Égypte romaine d’un certain nom- 
bre de privilèges ; aussi ne manquent-ils jamais de se parer de 
ce titre dans tous les contrats où ils figurent. 


No 3 (Musée du Caire, inv. n. 929810). — Diptyque 
(112 X 142 mm.). 


Texle extérieur. 
Page 1 (à l'encre). 


C.LVCCI-SEM//////// ANI 


& T.FLAVI IVLIANI 
L.1///1//1/ NVMERIANI 


C-IVLI ANTONI 
C-RVFIPTOLEMAI 
C-IVLI-GERMANI 
L:VAL:LUCRETIANI 


Les scea 


VALERIA SERAPIAS ANTINOIS VIRGO ; 
PER PROCVRAT:L-VAL:LVCRETIANO 


MATIDIOQ-E-PLOTINIVSANTINOENSIO 
FRAT-EIVS 


TESTATAESTSEHEREDITATEMLVCRETIAE 
DIODORAEAVIAEDEPATREADISSE CRE 
VISSEQVESEQVEHEREDEMESSESECVND 


Ligne 4 les mots frat. eius ont été ajoutés après coup. 


Place où élaient apposé 


D 
= 
& 


Page 4 (à l'encre). 
LDIIIIL III STESTAMENTIEIVS 


HITIINMI/I118 NOMOARSINOITEMETROP 
HIFI T5 1//M-CORNELIOCETHEGO 
[HIS TII/IT/CLAROCOSANNOXIIMP 
/JAESARISMAVRELIANTONINIAVG-ARMEN 
MEDICIPARTHICIMAXIMIMENSE 


PHAOPHI DIE il 


(1) Kenyon, Archiv für Papyrusforschung, Il, p. 72. 
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OYAAEPIACEPATIETACHPOCHAGUENTHKAHPONOMIA 
THCMAMMIICMO Y'KATATATEPAAKOAOYOQC 
THAIAGHKRHAYTHCAO YKIOCO YAAEPIOCAO )'KPHATIA 
NOCETETTPOTIOCONA YTIICETPAVA YIIEPA Y'THCA 
DHAAIKOCO YCIC 


Texte interieur. 


Page 2 (gravée sur cire). 


VALIIRIASARAPIASANTINO 
IS-VIRGOPIIRPROCURA 
TORIIM L.VAL.LVCRIITI 
ANU-MATIDOHIPLOTINIO 
ANTINOINSII// FRATRISHIVS 
THSTATAIISTSIIHHRIDITATE 
LVCRIHTIAIDIODORAIAVI 
ALDIIPATRIIADISSIICRII 


Page 3 (gravée sur cire). 
VISSATTOQ-STIQVHATRIDIIM 
LISSIISTICVNDVM-TABVLAIT 
T ITIVS 
ACTVMATIG-NOMOARSINOITE 
METROPOLI 
MCORNELIOCETHEGO-SEX 


La transcription suivante de ces deux textes ne corrige que 
quelques fautes d'orthographe. 


Noms des témoins : G{ai) Lucci Sem, proni ?] ani, Titi) Flaut 
luliani, L(uci) [iuli?] Numeriani, G{ai) luli Antoni, G(ai) Rufi 
Ptolemai, G(ai) Iuli Germani, L(uci) Ualieri) Lucretiani. 

Texte : Ualeria Serapias, Antinois uirgo, per procurat{ore) 
L(ucio) Ual(erio) Lucretiano, Matidio (qui) e(t) Plotinio (ou -us), 
fratre eius, testata est se hereditatem Lucretiae Diodorae, auiae 
de patre, adisse creuisseque, seque heredem ésse secundum 
tabulas testamenti eius. Actum Aeg(ypto) nomo Arsinoite, Metro- 
poli, III Kal(endas) octobr(es), M{arco) Cornelio Cathego Sex(to) 
[Seruil'io Claro co(n)s(ulibus), anno XIT Imp(eratoris) [Caesari 
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M{arci) Aureli Antonini Auglusti) Armenliaci) Medici Parthici 
Maximi mense phaophi die IT. 

Souscription : Ouœhecex Xecurerxs moon) 0ev Tr xAncovouta Ts 
UTUUTS LOU XATU TATEOX, MXOhOUÏM; Tn dttlnxn autns" Aoux:0ç 
Ouaksstoç Aouxsntexvos, exserponoçs (lire exr-) wv aurriç ey2xba TE 
AUTRE ALNALXOS OUONG. 


Même date que le précédent (29 septembre 179)! 

Cette date devait être exprimée à la fin de la ligne 5 de la 
page 3. Ma copie doit être inexacte en ce point et ne pas tenir 
compte de l'existence en cet endroit de signes effacés. Ai-je 
bien lu x:06nA6ev et non r:061A0ov dans le texte grec? 


N° 4 (Musée du Caire, inv. n. 29807j. — Diptyque (175 X 
124 mm.). 
La ficelle antique subsiste encore. 


Texte extérieur. 
Page 1 (à l'encre). 


INNIANI 


T-.IVL-EVTYCHI 


C-IVLIPRISCI 
C-IVLI.-SERENI 
T-FENTIMACEDONIS 
M.SÉRVILICLEMENTIS 
C.IVLILE( 
L.PETRONICELERIS 


Place où élaient apposes les sceaux. 


C-BELLICIOCALPVRNIOTORQVAT/// 
P.SALVIOIVLIANOCOS-IHINON-NOVEMBR 
ANNO XIHIMP.CAESARISL-AELIHADRIANI 
ANTONINIAVG.PII.MENSEATHYR./,,/// 
ALEXANDREADAEGYPTVM 

RESCRIPTVMETRECOGNITVMFAC,,/;/;// 
EXTABVLAALBI.-PROFESSION// 1:47 / {LIU 
RVMNATOR//;//QVAETR.///// (place d'un sceau) 
ERATINATRIOMAGNO/,;,//:;1i/ 


= pp Menc e  È à 
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Page 4 (à l'encre). 
FVITETQVODINFRASCRIPTVMEST 


C-BELLICIO CALPVRNIOTORQVATOCSALVIO 


IVLIANOCOSANNOXII-IMPCAESARISTAELI 
HADRIANIANTONINIAVG-PII: 
M-PETRONIOHONORATOPRAEFAEG 
PROFESSIONISLIBERORVMACCEPTAE 
CITRACAVSARVMCOGNITIONEMTABVLA 


VETPOSTALIAPAG III XVIIIKOCTOBR 


TI-IVLIVSDIOSCVRIDES  fifo//// 

FILN  IVLIAMAMMONVNEXIVLIA 

AMMONARIOXIIL.K-SEPTEMBR.Q-P.F 
/[/7/R AD F 


Page 2 (gravée sur cire). 
C-BILLIICIIOCALP VRNITOTORQVATO 
CSALVIJIOTIVLITANOCOS-ITINONNOVIIM 


BRIIS-ANNOXIIIMPCAESARIISTAII 
LIIHADRIIANITANTONIINITAVG.PI 


MIINSHATHYRVIL//VHALIIXADRII 


GYPTVMRIISCRIIPTVMIITRIICOGNI 
TVMFACTVMIIXTABVLAALBIIPROFIISSI 
ONVMLIIBIIRORVMNATORVMQVAIITRAS 


SCRIPTVM-FVIITIIDQVODIINFRASCRIIPTVM 
ITST C:BIILLTICIIO CALPVRNIIOTORQVA 


Page 3 (gravée sur cire). 
TO CSALVIOIVLIIANOCOSANNOXIIIM 


PIIRATORCAIISARIIST-AIILIHADRITANIIAN 
TONINIAVGPII MPIITRONIOHO 
NORATOPRAIIF.AIIG-PROFIISSIIONIIS 
LIIBIIROR VMACCIIPTAIICIITRACAV 


SARVMCOGNIITIIONIIMTABVLAVIIT 
POSTALIAPAGIINA? HI XVIIIK-OCTOBR 


TI-IVLIVSDIOSCVRIDIIS 
FNIVLIAAMMONVMEXIVLIAAMMONARIOXHIK 


SUHPT.Q P F OWANE 
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G(ai) luli Prisci, G(ai) luli Sereni, T{iti) Fenii Macedonis, 
M(arci) Seruili Clementis, G(aï) luli Lecinniani, T(iti) Iul(i) 
Eutychi, L(uci) Petroni Celeris. 

Texte extérieur : G(aio) Bellicio Calpurnio Torquat'o], P(ublio) 
Saluio luliano co(n)s(ulibus), III non(as) nouembr'es), anno XII 
Imp(eratoris) Caesaris L(uci) Aeli Hadriani Antonini Aug(usti) 
Pii, mense Athyr [die VII! Alexandr(iae) ad Aegyptum. 
Rescriptum et recognilum fac tum] ex tabula albi profession[um 
diberoirum nator[um] quae tr(anscriptum?] erat in atrio magno 
Ps fuit (?\ et quod infrascriptum esl : 

G(aio) Bellicio Calpurnio Torquato, G(aio) Saluio Juliano 
co(n)s'ulibus), anno XII Imp(eratoris) Caesaris T{iti) Aeli Ha- 
driani Antonini Auglusti) Pi, Marco) Petronio Honorato 
praefieclo) Aeg(ypti), professionis liberorum acceptae citra cau- 
sarum cognilionem tabula V, et post alia pag ina) LE, XVIIT 
K(alendas) octobr(es) : 

Tib(erius) Julius Dioscurides ..…. filtiam) n(atam) luliam Am- 
monum ex Julia Ammonario, XIII Kialendas) septembr(es) 
qg.p.f...r (?) ad f. (?) 


Le déchiffrement de ce diptyque présente de réelles dif- 
ficultés et je ne veux pas présenter comme définitive une copie 
que j'ai été obligé d'exécuter assez rapidement. La difficulté 
est augmentée par l'absence dans le texte intérieur de tout le 
membre de phrase qui occupe, très mutilé, les dernières lignes 
de la page 1. 

Page 2, I. 5, les lettres qui suivent #ense athyr ont été cer- 
_lanement mal lues par moi; il faudrait [die] VII ou quelque 
chose d’analogue. 

Je n'ose proposer de lecture pour les sigles des dernières 
lignes; Q. P. F. pourrait signifier quam professionem feci ; 
À D F ou peut-être A D E serait ad exemplum ? 

La date exprimée en tête du document nn De au 3 noO- 
vembre 148 apr. J.-C. 

Marcus Petronius Honoratus fut précisément pré fet d’ Égypte 
en 147 et 148 après J.-C. Je crois que notre diptyvque est le 
plus récent des textes qui mentionnent ce préfet (BGU 265; P. 


Lond. 358; P. Fay, 203; CIL. VI, 1625; planchette d'Ox- 
lord). 





486 TEXTES JURIDIQUES LATINS INÉDITS 


Le document contient une copie certifiée, délivrée à Alexan- 
drie d’un paragraphe de la troisième colonne du cinquième 
tableau de l'album des naissances dont la déclaration a été 
recue citra causarum cognilionem. 

Il s’agit d'une fille [ulia Ammonus (Aupuvouc) née le 20 août 
et déclarée le 14 septembre de la même année, par son père 
Tiberius [ulius Dioscurides. 

La mère s'appelait Iulia Ammonarium et rien ne prouve 
qu'elle fut la femme légitime de Dioscurides sinon le fait qu'elle 
a un gentilice. 


Ce diptyque présente une particularité dont aucun autre dé- 
couvert en Égypte n'avait encore fourni d'exemple : la présence 
sur la première page, à l'angle inférieur de droite, d'un sceau 
isolé, semblable à celui qu’a relevé M. Zangemeister sur les 
tablettes du banquier Iucundus. 


SEYMOUR DE Ricci. 





Les lecteurs de la Nouvelle Revue historique de droit seront 
vivement reconnaissauts à M. Seymour de Ricci d’avoir bien 
voulu leur offrir la primeur des quatre précieux monuments 
juridiques dus à la fructueuse campagne de recherches qu'il a 
entreprise l’année dernière en Égypte en vertu d’une mission 
du Ministère de l'instruction publique. Je dois personnellement 
lui exprimer toute ma gratitude de l'honneur qu'il m'a fait en 
me les adressant et du service qu'il m'a rendu en me mettant 
ainsi à même de les signaler à la fin de la 4° édition de mon 
Manuel de Droit romain publiée le mois passé. [Il suffit, pour en 
apercevoir le haut intérêt, de lire tant la lettre si claire et si 
précise de M. Seymour de Ricci que les explications provisoires 
plus sommaires qu'il avait déjà présentées à l’Académie des 
inscriptions en lui annonçant sa découverte. C’est uniquement 
pour ne pas répondre à son invitation par un refus que j'ajoute 
ici quelques observations rapides qui ne retarderont pas davan- 
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tage une publication trop longtemps ajournée par mon fait, mais 
2on par ma volonté. 

1, — Le texte n° 1, qui est le seul des quatre qui ne soit pas 
entièrement inédit, M. de Ricci en ayant donné une premiére 
copie dans sa lettre à l’Académie des inscriptions (1), constate 
* un congé reçu le 4 janvier 122 par un soldat des troupes auxi- 
liaires de cavalerie en garnison en Égypte. Il se rattache donc 
à la grande famille des diplômes militaires (2). Mais ils”y dis- 
tingue par des particularités qu'on n'avait encore rencontrées 
dans aucun titre de cette espèce. La lettre de M. de Ricci relève 
correctement les deux plus saillantes. On peut, je crois, en 
compter jusqu’à cinq. 4° Le titre émane du préfet d'Égypte et 
non de l'empereur. 2° Les diplômes connus détaillent dans une 
phrase explicite, dont la rédaction et le contenu même ont 
d'ailleurs varié avec les circonstances, les avantages accordés 
aux soldats congédiés; notre acte se borne à constater l’ho- 
nesta missio par les mots : honestam missionem dedit. 30 Il 
porte à la fin une souscription probablement autographe de 
son auteur, correspondant à notre signature moderne et con- 
sistant, suivant les habitudes antiques, non pas dans un nom, 
mais dans une phrase d'approbation : {pe \rlegi ou legi(3) o(mnia) 
supra) s(cr'ipta) e(t) h(onestam) m{issionem) dedi prid{ie) no- 
n(as). La différence de forme de la signature moderne et de la 
signature antique ressort même là sous son aspect le plus ex- 
trême, puisque la phrase ne contient même pas ce nom du 
scripteur qui est pour nous l'élément essentiel de la signature. 
Ce n'est pas une singularité pour la signature romaine. 
Mais la singularité est que cette signature se trouve au bas 
d'un diplôme militaire. 4 C'est une autre singularité qu’il n’y 
ait pas trace ici de la rédaction en deux exemplaires, l’un 
ouvert (scriptura interior), l’autre fermé et revêtu de cachets 


(1) Le texte en a depuis été réimprimé par MM. Cagnat et Besnier, Année 
épigraphique, 1906, no 22. 

(2)V. Th. Mommsen, C. 1.L., IT, pp. 843-919; Suppl., 4893, pp. 1955-2038. 
Add., 1902, pp. 2122, 2214, 2328, 64-72 et les autres renvois de nos Textes 
de droit romain, 3° éd., 1903, pp. 117-118. 

(3) La restitution [PeJrlegi est signalée par M. de Ricci comme incertaine et 
c'est par le mot Legi qu'est exprimée la signature du préfetdans P, Oxy. IV, 
120. Cf. Wilcken, Arch. f. Pap., 3, 2, 1904, p. 313. Mitteis, Z. S. Sé., 25, 
1904, p. 375 et notre Manuel de droit romain. 4° éd., 1906, p. 220, n. 5. 
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(scriptura exterior) qui était prescrite pour les actes romains 
par'un sénatus-consulle de l’an 61 et qui était observée pour 
les diplômes militaires. 5° Enfin, suivant une pratique uni- 
verselle qu’une doctrine plausible considère comme fondée sur 
une loi, les autres diplômes militaires sont gravés sur le bronze : 
c'est sur un carnet de bronze, sur un diptyque de bronze 
qu'est reproduit pour chaque soldat l'extrait le concernant de 
la table de bronze affichée dans un lieu public de Rome qui 
porte concession d'un ensemble d'avantages déterminés à la 
série de soldats libérés simultanément du service, de laquelle 
il fait partie. Notre titre est, à la manière des écritures pri- 
vées ordinaires, inscrit sur une tablette de bois enduite de cire, 
sur une tabula cerata. 

Il serait assurément bien difficile d'admettre que toutes ces 
singularités se soient trouvées réunies dans le même acte par 
la rencontre fortuite de causes entièrement indépendantes. 
Toutes les vraisemblances sont pour que les unes et les autres 
dérivent d'un principe unique et, bien que ce principe n'ait pas 
élé indiqué à ma connaissance depuis un an que le titre a été 
imprimé, il peut, à mon avis, être discerné sans grande incerti- 
tude. 

Il résulte pour ainsi dire matériellement de la dernière des 
particularités que nous avons énumérées. Le congé est inscrit 
sur une table de bois, il ne l’est pas sur une table de bronze, 
parce que c'est un congé sine aeribus, ywcts yahxwv. Notre litre 
se rapporte à une variété inférieure de l'honesta missio dont 
l'existence a été révélée 1l y a quelques années et dont on n'a- 
vait pas encore d'exemple concret. Le papyrus grec de Berlin 
n° 113, de l'an 143, publié eu 1892 par M. Wilcken et com- 
menté la même année par M. Mommsen dans le supplément 
du tome IlI du Corpus inscriptionum Latinarum, vise distributi- 
vement les vélérans des alae, des cohortes et des deux flottes 
de Misène et de Syrie qui ont été libérés du service de la fa- 
çon la plus avantageuse et ceux qui l’ont été d’une façon moins 
relevée, /wztç zœAxüiv (1). C'est la preuve abstraite qu'à côté de 


(1) B. G. UÜ. 113, lignes 5 et 6 :..…. Er OÙ [ai] Etfe]cot ode[reavot ci 
LOS ahrGiv xat Érecnt OveTsavot xat aùtolt éfmecuyov[tes povot ti 
“Poualw[v] rokertlas, où M. Mommsen, p. 2008, efface le second xai 
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la missio la plus relevée constatée par les tables de bronze 
il y en avait une moins relevée qui n’était pas constatée de la 
même facon. L'exemple concret nous en arrive dans notre 
titre. C'est, semble-t-il, un truisme de dire que la concession 
est constatée ici par une fabula cerata au lieu de l'être par des 
tables de bronze parce qu’elle a lieu ;wsts /œAxéiv, $ine aeribus. 
Et ce qu'il faut bien noter, c'est que cette idée, commandée par 
une des particularités du titre, explique en même temps toutes 
les autres. Il ne contient pas d'énuméralion détaillée des avan- 
ages qu'il confère, sans doute parce qu'il n’en donne pas 
d'autres que ceux considérés comme compris dans la missio 
honesta (1), par opposition à la missio causalis et à la missiv 
imominiosa (2) qui devaient elles-mêmes être constatées dans 
un titre du même lype (3). Précisément à raison de sa moindre 
importance, cette missio pouvait, le texte nous l'apprend et 
on le comprend aisément, être accordée en Égypte par le pré- 


ie Lot 09ETSavo! et traduit velerani alit sine aeribus el ipsi donati solilarii 
civifate Romana. La correction peut être vraie ou fausse. Mais il ne faudrait 
pas, en tout cas, à notre avis, en conclure que la missio sine aeribus entraîne 
nécessairement la concession de la cité; car elle ne le fait probablement pas 
toujours quand c'est une missio honesla, elle le fait sans doute rarement 
sinon jamais, quand c'est une missio causalis, et elle ne le fait évidemment, 
jamais quand c'est une missio ignominiosa. V. les notes qui suivent. 

‘4) Nous pensons ici en première ligne à la retraite. V. sur elle Marquardt, 
Organisation militaire de Rome, trad. Brissaud, 1891, p. 311. Quant au droit 
de cité, il nous paraît impossible qu'il ait été conféré à L. Valerius Noster 
par notre litre, si on rapproche par ex. sa formule où le préfet honestam mis- 
sionem dedit de celle des diplômes nes IV, V, VI de la collection Mommsen 
(ainsi du diplôme, n° VI de Galba, p. 1958) où le prince donne aux grati- 
fiés honestam missionem et civitalem. Ou bien, comme d'autres soldats des 
troupes auxiliaires, il avait déjà la cité, malgré l'omission de sa tribu dans 
le titre qui, à la vérité, ne mentionne pas non plus sa filiation. Ou bien plus 
vraisemblablement il est resté pérégrin après son congé. 

(2) Macer, D., 49, 16, De re mililari, 13,3 : Missionum generales causae sunt 
{res : honesta causaria ignominiosa. Honesia est quae tempore mililine impleta 
dafur : causaria, cum quis vilio animi vel corporis minus idoneus mililiae re- 
aunlialur : ignominiosa causa est, cum quis propler delictum sacramento sol- 
vilur. 

(3) M. Mommsen l’a remarqué pour la missio causalis, pour laquelle la table 
de bronze ne pouvait jamais êlre employée, puisqu'’eile ne l'était même 
pas toujours pour la missio honesta; mais la {abula cerala devait aussi être 
utilisée pour la missio ignominiosa ; car cette deraière avait elle-même besoin 
d'être constatée. 


Revue nisr. — Tome XXX. 33 
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fet, au lieu de l'être à Rome par l’empereur. Enfin, en consé- 
quence, encore, on ne rencontre ici rien qui ressemble aux 
tables de bronze affichées à Rome dont on tirait pour chaque 
soldat intéressé des copies authentiques en double exemplaire, 
également sur bronze : l'acte original est tout simplement 
dressé par la chancellerie du préfet et homologué par lui, 
dans des formes voisines de celles suivies pour la rédaction 
des constitutions impériales (1), tout comme au reste, s'il y a 
lieu plus tard de prendre des copies de cet original, on les in- 
scrira sans doute sur de nouvelles tablettes de cire, avec les 
deux exemplaires, les cachets et le mode de fermeture requis 
par le sénatusconsulte de l’an 61. Il est même, sous ce dernier 
rapport, important, pour la solution complète de notre petit pro- 
blème, de rappeler la remarque de M. de Ricci selon laquelle 
la souscription, étant d’une écriture différente de celle du corps 
de l'acte, doit ètre la signature même du préfet apposée sur 
la minute de l'honesta missio. L'acte est sur cire, ne parle que 
de la missio et non d'autres avantages, n’est pas affiché à 
Rome et émane du préfet et non de l'empereur, parce que 
c'est une mnissio sine aere; mais il est en un seul exemplaire, 
parce qu'il en est l'original et non pas une copie. 

IT. — Les titres n°* 2 et 3, l'un et l’autre en date du ?9 septem- 
bre 170, rapportent les aditions d'hérédité faites cretione pour 
les hérédités testamentaires de sa mère et de sa grand mère 
paternelle par une femme nommée Valeria Serapias avec le 
concours d'un nommé L. Valerius Lucretianus, qui est son 
frere et sans doute son tuteur. 

Sur la date, qui est exprimée à la fois d’après le calendrier 
romain et d'après le calendrier égyptien et qui ne peut soule- 
ver de doute ni quant à l'année, ni quant au jour, on doit si- 
gnaler une singularité dans la transmission du nom de l’un des 
consuls, le collègue de M. Cornelius Cethegus, consul ordinaire 
de 170, appelé ici par une erreur matérielle, Sextus Servilius 
Clarus au lieu de C. Erucius Clarus. 


(4) V. à ce sujet les renvois de mes Textes, p. 189. Ajouter l’article Epis- 
tula de Brassloff, dans Pauly-Wissowa, Realencyclopüdie, 71° livraison, 
1906, pp. 204-210. La ressemblance avec les rescrits impériaux est, à vrai 
dire, encore plus complète, dans la décision du préfet d'Égypte nommant 
un tuteur à une femme, citée, p. 487, n. 3, où non seulement la signature, 
mais le corps de l'acte sout à la première personne, 
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Quant à la disposition et à la rédaction, les deux titres, qui 
sont des diptyques, présentent dans une forme régulière les 
deux expéditions de l'acte requises par le sénatus-consulte de 
l’an 61, suivant une distribution qu'on retrouve dans d’autres 
diptyques, soit dans celles des quittances de Pompéi qui 
sont des diptyques, soit dans l'acte d'affranchissement de 
l’an 221, appartenant à Lord Amherst of Hackney, dont nous 
devons la publication à M. Seymour de Ricci (1). Les pages 
2 et 3 contiennent la scriplura interior gravée sur cire; 
les pp. À et 4 portent, écrites à l'encre sur le bois, la p. 1, d'un 
côté des cachets, les noms des sept témoins et, de l’autre, le 
commencement de la scriplura exterior, et la p. 4, la fin de 
la même scriptura exterior. Mais, outre ce texte latin en deux 
exemplaires, les titres n°* 2 et 3 portent, écrite à l'encre à la 
fia de la p. 4, une souscription, rédigée à la première personne 
en langue grecque, à son tour analogue à celles que l'on ren- 
contre, après le texte latin en deux exemplaires, soit, en langue 
grecque, à la fin de la p. 4 de l’acte d’affranchissement dont 
elle confirme même l'interprétation en levant les doutes légers 
qu'eût pu laisser la restitution de sa portion intérieure illisible, 
soit, en langue latine, dans certaines des quittances de Pompéi. 
On trouve donc ici comme là juxtaposés les deux types de rédac- 
tion des actes qui ont été successivement en usage à Rome (2) : 
en premier lieu, en deux exemplaires, intérieur et extérieur, 
l'acte rédigé à la troisième personne par n'importe qui, dont la 
force probante réside dans les lémoins et leurs cachets, qui 
n'est qu'une sorte de memento de la preuve testimoniale (pro- 
fessio, testatio); en second lieu, la véritable preuve écrite au 
sens moderne, le chirographum écrit, à la première personne, 
de la main de celui à qui il doit être opposé ou par son ordre, 
émanant de celui qui assume les conséquences de l’acte, ici de 
la femme qui, par l’adition d’hérédité, accepte les charges de 
la succession. 

Pour le fond, les deux textes nous donnent, ainsi que M. de 


(1) V. pour ce dernier texte, Seymour de Ricci, Proceedings of Society of Bi- 
blical Archæology, n° de mai-juin 190%, et Girard, Textes, pp. 849-850 ; pour 
les autres, Girard, Textes, p. 821, résumant Zangemeister. 

(2) V. Girard, Tezles, pp. 820-822 et les renvois. Ajouter H. Erman, Mé- 
langes Nicole, Genève, 1905, pp. 111-134. Z. S. S6., 26, 1905, pp. 456-418. 
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Ricci l'a justement remarqué dans son rapport à l’Académie, 
des exemples d’adition d'hérédité faite cretione. On sait par 
Gaius et Ulpien qua la personne qui faisait adition crelione 
prononçait lors de l'adition les mots : eam heredilatem adeo 
cernoque (1). Valeria Serapias rapporte se hereditatem adiisse 
crevisseque (acte n° 2 : testata est se hereditatem Flaviae Va- 
leriae matris ejus adiisse crevisseque ; acte n° 3 : feslata est 5e 
hereditatem Lucretiae Diodorae, aviae de patre, adisse crevisse- 
que) en déterminant d'une manière concrète l’hérédité qui est 
désignée par le terme eam dans les modèles abstraits de Gaius 
et d'Ulpien. Elle indique en outre qu'elle a été appelée aux 
deux hérédités par testament (actes 2 et 3 : seque heredem esse 
secundum tabulas testamenti jus) non pas bien entendu pour 
justifier l'emploi de la cretio qui, si elle n’est, à l’époque clas- 
sique, obligatoire qu'en face d’une institution d'héritier cum 
cretione, est licite pour tous les héritiers testamentaires et «&b 
intestat (2), mais pour faire connaître le fondement de sa voca- 
tion aux deux hérédités, à la première desquelles elle ne pou- 
vait d'ailleurs être appelée que par testament, le sénatus- 
consulte orfitien qui appela les enfants à la succession de leur 
mère en 178 étant postérieur à nos titres. 

Le point le plus singulier des deux titres est la facon dont 
ils parlent dans la rédaction latine de L. Valerius Lucretiaaus. 
le frère de l'héritière. À s’en tenir à une lecture superficielle des 
deux actes, on conclurait de cette rédaction que sa sœur l'a 
employé comme mandataire pour faire l'adition d’hérédité, 
alors que l'adition d'hérédité est un acte qui ne comporte pas 
de représentation d’une part, et que, d'autre part, elle figure 
parmi les actes auxquels l’intéressée elle-même ne peut, quand 
c'est une femme sui juris, procéder qu'avec l'assistance d'un 
tuteur. Îl ne serait pas impossible de répondre, sur le ter- 
rain de l'interprétation littérale du texte, que ce n'est pas 
l'adition, mais la testatio que l'institutée a faite per procurato- 
ren (textes n°2 et 3 : per procuratore Lucio Valerio Lucre- 
tanio, Matidio qui et Plotinio, fratre ejus testata est se) et que la 
testatio probablement ne figure pas parmi les actes pour les- 


(1! Gaius, 2,166. Ulpien, Reg., 22, 28. 
(2) Gaius, 2,167. 
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quels la représentation est interdite et certainement ne figure pas 
parmi ceux qui requièrent l’auctorilas tutoris. Mais iln'y a même 
pas à s’arrêter à cette analyse du texte. Une autre interprétation 
bien meilleure, qui devrait déjà être appliquée au texte latin, 
s’il nous était seul parvenu, est mise au-dessus de tout doute 
par la souscription en langue grecque. Nous avons là tout 
simplement un exemple de la maladresse avec laquelle nos 
Égyptiens naturalisés citoyens romains manient la langue latine 
et de la façon dont ils y transportent en les aggravant les con- 
fusions déjà faites par eux dans la langue grecque (1\ entre 
les dénominations des tuteurs etdes curateurs et celles des man- 
dataires. Le procurator par lequel Valeria a fait sa testalio dans 
le texte latin en double exemplaire des deux titres, comme 
l’ériteoroçs qui a écrit leur souscription, c'est incontestable- 
ment le tuteur qui lui a donné son aucloritas pour la cretio. 

On peut seulement se poser au sujet de ce tuteur deux ques- 
tions connexes : la tutelle qu'il exerce est-elle ou non la tutelle 
légitime des agnats? Ensuite est-elle exercée propter aetatem, 
comme tutelle des impubères, ou propter sexum, comme tutelle 
perpétuelle des femmes ? 

La première question pourrait sembler oiseuse en face d'une 
tutelle exercée par un frère légitime. La solution en est pour- 
tant rigoureusement subordonnée à la solution de la seconde. 
Valerius Lucretianus ne peut exercer sur sa sœur la tutelle 
légitime des agnats que si elle est en tutelle propter aetatem; 
car, pour les femmes en tutelle perpétuelle propter serum, la 
lutelle légitime des agnats a été abolie sous Claude par la loi 
Claudia (2). 

Reste donc à savoir si, le 29 septembre 150, le jour de l’a- 
dition d'hérédité pour laquelle elle fut assistée par son frère, 
Valeria Serapias avait atteint l’âge de douze ans qui est pour 
les personnes du sexe féminin l’âge de puberté auquel finit 
la tutelle fondée sur l’âge. Le texte latin ne dit à ce propos 
rien de particulier et le texte grec lui applique même une ex- 
pression qui, entendue littéralement, prouverait qu'elle est 
sortie de la tutelle des impubères : c'est l'expression oki, 


(1) V. sur ces incertitudes, Th. Mommsen, Z. S. St., 46, 1895, p. 52 (Ge- 
sammelle Schrifien, 1, 1905, p. 434); Mitleis, Hermes, 30, 1895, p. 590. 
(2) Gaius, 1, 1457. Ulpien, Reg., 11, 8. 
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qui, dans la langue ordinaire, désigne la personne arrivée à la 
puberté, et dans la langue des jurisconsultes, la personne pu- 
bère mineure de vingt-cinq ans (1). Mais cela ne tranche pas 
Ja question; car au contraire les papyrus emploient ce qualf- 
catif pour les impubères eux-mêmes (2), et c’est bien ce que 
paraît faire Valerius qui n'aurait pas sans cela eu de raison de 
mentionner l’âge de sa sœur; en outre l'écriture de toute la 
souscription d’une seule main, sans doute celle de Valerius, 
au lieu de celles des deux sujets des deux phrases, la sœur et 
Je frère, qui m'est attestée par M. de Ricci, se comprend parti- 
culièrement bien, si la sœur élait une petite fille qui ne savait 
pas encore écrire. Il est donc à croire que la tutelle est la tu- 
telle legitime des impubères. La supposition la plus impossible 
serait celle qui admettrait que l’adition aurait été faite par une 
mineure de vingt-cinq ans assistée de son curateur; car, à 
l'époque où nous sommes, même si la femme en tutelle avait 
un curateur, ce ne serait pas seulement le consentement du 
curateur, mais l’auctoritas tutoris qu'il faudrait pour une adition 
d'hérédité valable (3). 

IT. — Le texte n° 4, un diptyque, contient un extrait des acles 
de l'élat civil, une copie régulièrement dressée en deux exem- 
plaires à Alexandrie le 3 novembre 148 de la déclaration de 
naissance d'un enfant du sexe féminin né le 20 août et inscrit 
le 14 septembre, à la requête de son père, à la 3° colonne de 
Ja 4° table de l'album où la professio liberorum était reçue citra 
causarum cognilionem. 

Quant à la disposition et à la rédaction, dans notre dipty- 
que comme dans les n° 2 et 3, la p. 1 porte, écrits à l'encre 
sur le bois des deux côtés des cachets, les noms des sept té- 
moins et le commencement de la scriptura exterior dont la fin 


(1) V. par ex. les Basiliques, livre XII, Lit &, et la paraphrase des Institu- 
tes, sur le livre I, 14, 2. 20, 5. 23, 3. 24, 2. 25, 1, et le livre II, 1, 3. 

(2) Le terme aoft est employé nombre de fois par les papyrus pour des 
impubères chez qui l'absence de la cité romaine est sûre ou possible. Mais il 
l'est aussi par eux pour des impubères dont le droit de cité romaine est in- 
déniable. Nous citerons comme seul exemple le papyrus B. G. U. II, 388, 
commenté par M. Mitteis, Hermes, 20, 1895, pp. 587-590. 

(3) Il n'y aurait qu'à transporter ici la règle posée par Paul, F. V., 110, 
pour la promissio dotis : sed non curalore praesenle promilti debere, sed lutore 
auctore. 
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est également écrite à l'encre sur le bois de la p. 4, tandis que 
la scriptura interior est gravée sur cire, sur les pp. 2 et 3. 
Mais il n'y a pas ensuite, comme dans les titres n°* 2 et 3 et 
les actes corrélatifs que nous avons signalés, d'addition de sou- 
scription dans la forme des chirographa, à moins qu'on ne 
veuille reconnaître dans les sigles incertains finaux l’équiva- 
lent de cette souscription qui alors se trouverait à la fois sur les 
deux exemplaires, à la fin de la p. 3 aussi bien qu'à celle de 
la p. 4. Cela ne rend que plus remarquable l’observation de 
M. de Ricci selon laquelle il y aurait, au bas de la p. 1, un 
sceau semblable à ceux relevés par M. Zangemeister sur cer- 
taines des quittances de Pompéi où ils apparaissent, non pas à 
côté des actes du type des professiones, mais de ceux du type 
des chirographa, pour y jouer le rôle des signatures modernes 
ou des sceaux du Moyen âge. 

Les dates, encore indiquées simultanément d'aprés la nota- 
tion romaine et la notation égyptienne, sont certaines, mais il 
faut de nouveau faire une observation relative au nom de l’un 
des consuls. Le collègue de C. Bellicius Calpurnius Torquatus 
est appelé la première fois P(ublius) Salvius Julianus, et la 
seconde G(aius) Salvius Julianus. Le prénom G(aius) qui lui 
est attribué la seconde fois et dont il n’y a pas pour lui d’au- 
tre trace, est, s'il a été bien lu par M. de Ricci, une erreur 
matérielle venant de ce que le scribe aura ici répété par mé- 
garde le prénom du premier consul cité; mais, m'a fait remar- 
quer M. Boulard, auteur d'une thèse étudiée sur le juriscon- 
sulte Julien (1), auquel j'ai communiqué le texte, le prénom 
P{ublius) attribué au consul de l'an 148 par la première mention 
de notre texte comme par l'inscription conservée dans une 
copie C. I. L., VI, 375, vient contrarier une argumentation pro- 
posée par M. Mommseon pour arriver à l'assimilation du consul 
de l’an 148 et du jurisconsulte Salvius Julien, l’auteur de la 
codification de l’édit, appelé L(ucius) Salvius Julianus dans 
l'importante inscription découverte en 1899 en Tunisie. Con- 
vaincu par les données chronologiques nouvelles fournies par 
l'inscription de l'identité du jurisconsulte et du consul de 148 
qu’il avait antérieurement rejetée comme dénuée de preuves, 


(1) L. Boulard, L. Salvius Julianus, Paris, 1903. 
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l'illustre auteur écartait au profit du prénom de L(ucius) établi 
par l’inscription tunisienne celui de P(ublius) en l’attribuant 
à une faute du copiste par lequel seul nous est parvenue l'in- 
scription C. I. L., VI, 375 (1). Mais aujourd'hui le témoignage 
de ce copiste n’est plus isolé. Il est confirmé par le témoignage 
indépendant contenu dans notre titre. Si donc on veut main- 
tenir l'identité des deux personnages, certainement appuyée 
par de sérieuses vraisemblances chronologiques, il faut plutôt 
le faire en supposant ici une pluralité de prénoms résultant par 
exemple d'adoption, admettre que le jurisconsulte Julien s’ap- 
pelait à la fois Publius, comme le prouvent l'inscription itali- 
que et le diptyque égyptien, et Lucius, comme le prouve l'in- 
scription tunisienne (2). 

Pour le fond même, le texte présente ce grand intérêt d'at- 
tester, malgré les obscurités et les incertitudes de lecture 
qu’accuse prudemment M. de Ricci, l'existence en Égypte, dès 
le temps d’Antonin le Pieux, d’un système d'enregistrement des 
naissances assez voisin de celui quel’histoire Auguste nous pré- 
sente comme ayant été rendu obligatoire dans tout l'empire par 
Marc-Aurèle(3). 

Le tableau des naissances auquel le renvoi est fait d’une façon 


(1) Th. Mommsen, Z. S. St., 23, 1902, pp. 54-60 (Gesammelle Schriflen, ?, 
1905, pp. 1-6). Cf. Kornemann, Ælio, Beiträge zur allen Geschichle, 6, 1906. 
p- 180. 

(2) V. en ce sens Pallu de Lessert, Recueil du centenaire de la Société des 
Antiquaires, 1904, p. 374 et 8. Cf. Cagnat, Cours d'épigraphie latine, 3° éd., 
1898, p. 54 et Supplément, 1904, p. 478. 

(3) Vita Marci, 9 : Liberales causas ila munivit ut primus juberel apud 
praefeclos aerarii Salurni unum quemque civium natos liberos profileri intra 
tricensimum diem nomine imposilo : per provincias tabulariorum publicorum 
usum instituit apud quos idem de originibus fieret quod Romae apud praefeclos 
aerarii, ul si forle aliquis in provincia nalus causam liberulem diceret, testa- 
tiones inde ferrel. V. en outre Apulée, Apol., 89. Vila Gordiani, 4. Servius, 
ad Georg., 2,502 et les ouvrages cités dans mon Manuel, p. 188, n. 1. Au resie 
la décision prise par Marc-Aurèle ne paraît pas avoir été une innovation 
absolue. Ainsi, Apulée davs le discours précité, prononcé sous Antonin ie 
Pieux, dit, pour la veuve plus âgée que lui qu’il avait épousée en Afrique, que 
le père de celle-ci natam filiam more celerorur professus est et que labulac 
ejus partim labulario publico partim domi asservantur. Le temps de la nais- 
sance de la veuve nous reporte longtemps avant Marc-Aurèle et même loog- 
temps avant notre texte; mais il n’est pas sûr que:le mécanisme soit ni celui 
de Marc-Aurèle ni celui de notre titre. 
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semblable à celle que nous rencontrons pour d'autres copies 
tirées d’archives publiques ou municipales, apparaît comme 
un album analogue à celui sur lequel étaient publiés l'édit du 
préteur et les listes de jurés, affiché sur des tables divisées en 
colonnes dans un lieu public d'Alexandrie qui s'appelait l'atrium 
magnum, si la lecture marquée d’un point d'interrogation par 
M. de Ricci est exacte. 

La déclaration, que nous voyons avoir lieu, comme dans le 
système de Marc-Aurèle, dans le mois de la naissance, est aussi 
faite comme dans ce système, par le père de l'enfant, et elle 
porte comme dans ce système, sur le nom et le jour de la nais- 
sance. M. de Ricci remarque qu'il ne nous est pas dit que le 
père fut le mari de la mère; mais cela ne nous semble pas 
douteux, car c’est indispensable pour que l'enfant de deux 
citoyens romains, comme le père et la mère paraissent être tous 
deux d’après leurs noms, soit lié légalement à son père; or s’il 
n’y avait pas eu de lien civil entre le déclarant et sa fille, 1l eût 
peut-être pu néanmoins à la rigueur faire la déclaration, si l’on 
admet qu'en Égypte sous Antonin le Pieux, contrairement au 
système établi pour tout l'empire par Marc-Aurèle, la déclaration 
pouvait émaner du premier venu; mais l’officier de l'état civil 
ne lui aurait Sans doute pas permis de faire mentionner une 
filiation que la loi veut ignorer. 

Nous ne savons enfin si, comme dans le système de Marc- 
Aurèle, l'inscription est obligatoire et possède une force pro- 
bante. Mais le tableau nous paraît devoir être reconnu saus 
hésitation comme un tableau général des naissances destiné à 
recevoir l'inscription de tous les enfants en dehors de toute 
considération particulière et non pas de catégories d'en- 
fants déterminées en vue de lois spéciales quelconques : 
cette idée nous semble être commandée impérieusement par 
les mots citra causarum cognilionem; mais ce n'est pas à 
dire que l'opposition précise faite par cette formule soit hors 
de tout donte. S'il y avait citra causae (et non causarum) 
cognilionem, on pourrait penser que le texte signifie simple. 
ment que l'inscription aura lieu sans examen du magistrat, 
contrairement au système de Marc-Aurèle où l'inscription 
élait certainement soumise à un contrôle de l'autorité, car 
nous savons qu'elle avait un rôle probatoire dans les procès 
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de liberté (1). Mais par son pluriel, le texte nous parait en 
outre opposer notre déclaration à d’autres déclarations subor- 
données à des causes déterminées. On pourrait songer à des 
inscriptions de naissances faites en vue de fins administratives 
ou fiscales déterminées, sur des registres particuliers entre 
lesquels la paperasserie abondante héritée par l'Égypte ro- 
maine de l'Égypte ptolémaïque donnerait plutôt l'embarras 
du choix. Mon collègue et ami Esmein songe à la causae pro- 
batio par laquelle, selon le droit commun de l’empire, l'affran- 
chi latin pouvait obtenir la cité pour lui, sa femme et son enfant 
arrivé à l'âge d'un an (2). D'autres hypothèses encore seraient 
possibles. Nous ne choisirons pas entre elles. Nous nous ris- 
querons encore moins à entreprendre la traduction des sigles 
dont M. de Ricci déclare ne présenter qu’une lecture provi- 
soire. C'est à lui qu’il appartient de les soumettre à un nouvel 
et définitif examen pour lequel nul n’est plus qualifié que celui 
qui a su si bien découvrir et déchiffrer nos quatre précieux do- 
cuments. | . 


P. F. GIRARD. 


(4) V. le texte de la Vita Marci, p. 496, n. 3. 
(2) Gaius, 1, 28-31. 
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L'illustre président Bouhier avait parfois des idées malheu- 
reuses. Ne s’avisa-t-il pas, dans l'intention de faire connaitre à 
ses contemporains le droit ancien de la Bourgogne, de fondre 
en une seule série d'articles quatre coutumiers différents de 
texte et de date et de présenter au public une sorte de code mé- 
thodique, rédigé par titres et numéroté par paragraphes, sans 
se douter qu'un tel déguisement n’habillait point les anciens 
styles. De cet anachronisme le président n'était point cons- 
cient; il semblait même assez glorieux de son invention : 

« Ce qu'il y a d'incommode, disait-1l (1), en parlant des vieil- 
les coutumes bourguignonnes, dans les compilations qui nous 
en restent, c'est que les articles n’y sont point rangés dans un 
ordre méthodique, ni de la même manière dans les unes, 
comme dans les autres. Ils sont pour la plupart disposez pêle- 
mêle, et comme au hazard. Et c’est ce qui m'a fait abandonner 
le dessein que j'avais d’abord eu, de faire imprimer ces Re- 
Cueils à la suite l’un de l’autre, suivant qu'ils sont dans les 


(1) Les coutumes du duché de Bourgogne, avec les anciennes coutumes, 
lant générales, que locales, de la même province, non encore imprimées et 
les observations de M. Boubhier, Président à mortier honoraire au Parle- 
ment de Bourgogne, et de l’Académie Française. Dijon, chez Arnauld Jean- 
Baptiste Augé, MDCCXLIL, t. ler, p. 107. Dans l'édition des Œuvres de 
Jurisprudence de M. Boubhier, recueillies et mises en ordre par M. Joly de 


Bevy, Dijon, Frantin, MDCCLXXX VIL, la compilation se trouve t. I, p. 133- 
180. 
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manuscrits. Car outré qu’on y aurait trouvé une infinité de 
répétitions désagréables, les lecteurs auroient été rebutez par 
la confusion insuportable des différentes dispositions, qui y 
sont renfermées ». 

L'on ne pouvait mieux dire pour le public du xvui° siècle ; 
et vraiment, nous aurions mauvaise grâce d'’accabler de nos 
reproches l’érudit président. De son temps la raison, l'ordre 
clair étaient à la mode. Dans chaque province tout homme 
instruit rêvait de faire de sa coutume une construction logique 
et bien ordonnée à la Domat. L'on était fatigué des règles tra- 
ditionnelles confuses et n'ayant point de plan. On les étouffait 
méthodiquement avec les théories du droit commun : que ce 
droit commun fût celui de Paris comme le prétendaient les ju- 
risconsultes du centre, ou fût simplement le droit romain selon 
l'opinion de Boubhier (1). Ce dernier ne fit donc que suivre 
le penchant de tous les esprits de son époque en fabriquant 
une sorte de droit commun de l’ancienne Bourgogne, et en 
transposant dans le passé l'unité et la simplicité de législation 
qu'il rêvait pour le présent. 

De telles conceptions sont mortes de nos jours; tellement 
mortes qu'elles nous semblent étranges. Depuis la rédaction 
du Code civil et les travaux du xrx° siècle, l’histoire a repris 
ses droits. [l'en est résullé, qu'en même temps que repéné- 
trait dans les cerveaux le sens des évolutions disparates et des 
formations locales du droit l'on s’est pris à maudire la 
« fatale pensée » (2) de Bouhier et à lui reprocher non seule- 
ment l'idée bizarre qu'il avait eue de rassembler dans son code 
des dispositions de date diverse et appartenant à des concep- 
tions successives; mais encore à lui imputer la perte des ma- 
puscrits qu'il avait consultés. 

Le savant érudit, Joseph Garnier, dans son introduction aux 
chartes de l’ancienne Bourgogne (3), met fort bien en relief la 
première critique lorsqu'il étudie les mainmortables, et prouve 


(1) T. I°r, p. 175 et 8. Sur ces points Esmein, Cours élémentaire d'hist. du 
dr. fr., 4° éd., p. 718. 

(2) Giraud, p. 294 dans l’articie cité plus loin. 

(3) Introduction aux Charles d'affranchissement de la Bourgogne, p. #1, 
vote 3. L'Académie des sciences, arts et belles-lettres de Dijon m'a fait l’hoo- 
veur de me confier le soin d'achever les derniers chapitres de cet important 
ouvrage qui paraîtra incessamment. 
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en même temps, par son exemple, qu’on l'appliquait souvent à 
tort. « En amalgamant, dit-il, pour former un Code de 33 cha- 
pitres et 403 articles, les quatre manuscrits de provenance di- 
verse des anciens styles de la coutume qu'il avait à sa dispo- 
sition, le président Bouhier ne s'est point préoccupé de la 
question de savoir s'ils élaient tous contemporains. Aussi, dans 
son titre XII, consacré aux hommes de condition servile, est- 
on élonné de trouver à la suite les uns des autres trois para- 
graphes sur le désaveu, qui se contredisent de la plus étrange 
façon. Le $ CX VIT donne aux serfs de corps et de poursuite la 
faculié de désavouer leur seigneur; le $ CXIX la refuse aux 
serfs servages et le suivant l'accorde à tous les serfs de corps. 
Le président, auquel celte contradiction n'a point échappé, 
essaie bien de concilier ces trois opinions; mais ses raisons, 
basées sur la co-existence de trois classes de serfs à la même 
époque sont peu concluantes (Voir Commentaires, 11, 748). Il 
est certain que de ces manuscrits, les plus anciens avaient 
conservé la trace du régime des serfs avant l'introduction défi- 
nitive de la main-morte et les plus récents, les adoucissements 
qu'elle y avait introduits ». 

Dans l'espèce, le reproche était injuste, puisque Boubhier, 
comme nous pourrons le constater plus tard, a tiré ses trois 
articles CXVI, CXIX et CXX d’un même manuscrit et les a 
transportés tels quels daus sa compilation (1). Mais il montre 
bien l’attitude défiante, et du reste légitimement défiante, de la 
critique vis-à-vis du texte sur lequel pesait toujours le juge- 
ment sévère porté par Charles Giraud lors de sa publication 
des « coustumes et stilles gardées au duchié de Bourgo- 
gne » (2). | 

Selon lui, Bouhier avait fait « une compilation bizarre, apo- 
cryphe dans sa forme, tronquée dans une foule de ses parties, 
etcomposée de fragmens réunis en un ordre tellement arbitraire 


(1) Sauf une interpolation importante au $ CXX. La compilation indique : 
« Par la coustume, nulz ne est serfs de corps en Bourgogne, que quant il 
lui plaist qu'il ne puisse désavouer son seigneur ». Le manuscrit original ne 
comprend pas le mot « de corps » qui a été ajouté par Bouhier. 

(2; Dans la Revue de législation et de jurisprudence (Revue Wolowski), 
18° vol., p. 292 et suiv., 1843. Les « coutumes et stilles » furent reproduits 
par Giraud avec des corrections dans son Essai sur l’histoire du droit français 
au Moyen âge. Paris, 1846, t. 11, p. 268 à 328. 
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qu'on n y reconnait plus le caractère original de ces ouvrages. 
Ces coutumiers, ajoutait-il, devaient se rencontrer dans leurs 
formules en certaines matières; mais chacun d'eux avait des 
traits particuliers qu’il eut été bon de conserver ». 

L'embarras était grand : d'un côté il était imprudent de s'en- 
gager dans une étude de l’histoire du droit en Bourgogne et 
d'essayer de construire avec des matériaux aussi peu sûrs; 
d’un autre côté, on se heurtait à l’impossibilité de renoncer 
complètement à un recueil contenant sur des institutions très 
importantes comme les tutelles, la bâtardise, les gardes, les 
droits du duc, les mainmortables, les saisies, les usuriers, les 
confiscations, etc., etc., nombre d'indications juridiques pré- 
cises qu'il eût été difficile de trouver ailleurs{t). 

Le plus simple eùt été de rechercher les manuscrits em- 
ployés par Bouhier. On ne le tentait pas, découragé, que l'on 
était par la pensée que « l'idée malencontreuse » de Bouhier 
avait eu pour résultat la perle des manuscrits. Considérés 
comme inutiles désormais puisque leur contenu était imprimé, 
ils s'étaient perdus et détruits. La Rédaction de Bouhier au- 
rail opéré sur les derniers manuscrits survivant au xviu° siècle 
le mème effet que la rédaction de Philippe le Bon de 1459 sur 
leurs prédécesseurs : devenus hors d'usage ils auraient dis- 
paru (2). 

Cependant de ce reproche bien hasardeux le peu de fonds 
était démontré par la découverte faite par Giraud vers 1843 
d’un des manuscrits de Bouhier dans la bibliothèque munici- 
pale de Dijon (3). Maisrien ne prévaut contre un parti-pris: cette 
découverte au lieu d'amener une absolution de Bouhier, avait 
été au contraire l'occasion d’un réquisitoire de Giraudqui, com- 
parant le texte original avec celui de la compilation, accusait le 
président non seulement d'avoir mutilé les documents et de les 
avoir tronqués, mais encore d'en avoir réuni les débris par des 
compléments de composition toute moderne. Enfin au lieu d'en- 
courager de nouvelles recherches, elle les avait plutôt entra- 


(1) En fait, on s'en servait fréquemment, et parfois en négligeant de pré- 
venir le lecteur de !a nature spéciale du document que l'on citait. 

(2) Marnier, Hev. hist. de dr. fr., t. I, p. 525. Glasson, loc. cit, IV, p. 55. 

(3) C'est le ms. 293 (A. F. 216). Sur les deux publications qu'en fit Ch. 
Giraud, V. suprà, p. 501, note 2. 
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vées : Était-il croyable que d'autres manuscrits eussent pu 
échapper à l'allention d’un homme aussi informé que Charles 
Giraud et qui avait étudié spécialement la question ? Par ses 
fonctions et ses travaux, Charles Giraud était à même de faire 


des investigations sérieuses dans les bibliothèques publiques, 


et, à s'en tenir à une note de son article de la Revue de legisla- 
tion et de jurisprudence, 11 semblait les avoir faites en vain. 

Tel est l'état actuel de la question. La compilation tout 
entière de Bouhier bien que toujours considérée comme très 
importante et d’une « utilité réelle » n’en reste pas moins 
frappée de discrédit aux yeux des savants scrupuleux puis- 
qu'ils ignorent la date de ses différents morceaux et les soup- 
çonnent d'interpolations fâächeuses (1). Bouhier, nouveau Tri- 
bonien des coutumes de Bourgogne, est accusé comme son 
fameux prédécesseur d’être cause de la disparition des docu- 
ments originaux. 

Notre élude a pour but en premier lieu de démontrer que 
nous avons retrouvé tous les manuscrits qu'a utilisés Bouhier 
et même quelques-uns qu'il n’a pas connus Cette démonstra- 
ton élablie, nous ferons une analyse sommaire de ces manu- 
scrits, ce qui nous amènera à en déterminer, approximative- 
mentsans doute, mais néanmoins d’une manière assez précise, 
la filiation et la date; en troisième lieu nous publierons un ta- 
bleau donnant les sources de chacun des articles de la compila- 
lon de Boubhier. 

Ce dernier travail n’est pas rendu inutile quoi qu'on en 
puisse penser, au premier abord, par la découverte des docu- 
ments originaux, 1l présente un triple intérêt : 

D'abord, il nous renseignera sur des méthodes employées par 
Bouhier et sur la façon dont les publications de textes étaient 
tomprises à son époque. Nous pourrons porter sur elles un ju- 
gement plus autorisé que celui de Giraud, puisque nous aurons 
en main tous les éléments d'appréciation. 

Ensuite il transformera en un instrument de recherches d’un 


(1) M. Marcel Canat parle de ces coutumes « qui n'ont. point de date et 
Be renferment que peu de renseignements propres à mettre sur la voie de 
leur ancienneté. Ce ne sont que des copies altérées et chargées de fâcheu- 
$6s interpolations ». Documents inédits pour servir à l'Histoire de Bourgo- 
ÿne, {. [. Chalon-sur-Sadne, 1863; Introd., p. xvu. 
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emploi commode « l'exposition méthodique quoiqu'incomplète, 
du vieux droit civil de la Bourgogne » (1), faite par le prési- 
dent. Nous ne pourrons plus nous défier de l'authenticité du 
texte puisqu'il nous sera facile de vérifier en peu de temps 
cette authenticité. Ajoutons que si l’on considère que tous ces 
coutumiers sont du xiv° siècle, puisque le manuscrit qui nous 
paraît le plus récent est de 1402, et que, suivant Giraud (2) 
« nous connaissons mieux peut-être l’état du droit coutumier 
au x111° siècle que sa situation au x1v°, malgré le livre de Bou- 
tellier », l'utilité du travail paraîtra encore plus considérable. 

En dernier lieu, nous ne pouvons négliger la circonstance 
que Bouhier dans son important commentaire sur les coutu- 
mes de Bourgogne, qui dépasse souvent la sphère d’une étude 
purement locale, a fait souvent usage de la compilation des 
anciennes coutumes qu'il avait publiées. Le tableau indiqué 
pous mettra en situation de juger de la valeur des arguments 
du Président (3). 

Mais prérisément pour rendre ce contrôle possible, il nous 
faut publier les textes des manuscrits nécessaires à connaitre. 
Pour amorcer cette publication nous donnerons à la fin de notre 
étude le texte du plus ancien coutumier bourguignon du xiv° 
siècle que nous possédons. 

Ceci dit démontrons de suite que les manuscrits de Bouhier 
sont retrouvés. 


I 


Dans lintention d'élucider ce point obscur de l'histoire du 
droit de la Bourgogne je commencai l'étude de la compilation de 
Bouhier en la comparant minutieusement avec le texte du cou- 
tumier publié par Giraud. J'y étais incité par une réflexion de 
M. Glasson qui dans son histoire du droit et des institutions de 
la France (4), disait qu'il semble « qu’en composant son œuvre 


(4) Giraud, article cité, p. 295. 

(2) Loc. cit., p. 299. Le jugement de Giraud a perdu à notre époque une 
partie de son exactitude. 

(3) On pourra voir un bon exemple de la façon dont le jugement sur l'in- 
terprétation de Bouhier dépend de la counaissance de sa compilation dans 
le texte de Garnier cité plus haut, p. 501. 

(#) Glasson, Histoire du droit el des inslitulions de la France, 1891, IV, 
p. 55. 
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le président Boubhier ait surtout suivi le texte du coutumier 
qui avait obtenu le plus de succès » : coutumier qui n'était 
autre, suivant M. Glasson, que’ celui qu'avait retrouvé 
Giraud. 

Ce travail de comparaison, cette tentative de filtrage, ne me 
donna que des résultats assez vagues. Si certaines dispositions 
de la compilation de Boubhier étaient totalement calquées sur 
celles du coutumier de Giraud, d’autres n'en contenaient qu'une 
ou deux phrases; d’autres enfin réunissaient des fragments de 
paragraphes différents. 

Toutefois, prélèvement fait de tous les articles et même de 
toutes les portions d'articles que l'on pouvait attribuer au 
recueil de Giraud, restaient de très nombreux passages qui évi- 
demment n’en venaient pas. Parmi eux, certaines dispositions 
se révélaient comme manifestement empruntées à des écrits 
méthodiques de commentateurs. Je puis citer, par exemple, 
celles sur les gardes, sauvegardes el asseurements du titre VIT, 
$ XAXXVets. : « Les gardes du prince, des unes sont gene- 
raulx, el autres espéciaux ; les unes sont signifiées, les autres 
non »; ou celles qui ont trait aux hommes taillables, serfs et 
mainmortables du titre XII, $ CXIV ets. : « Des personnes 
mainmortables, les uns sont de simple mainmorte; les autres 
sont serfs de leur corps, et de poursuite; les autres sont serfs 
de formariage; les autres sont serfs servages » elc., etc. 

De pareilles divisions sont des préambules de traités et non 
pas des articles de coutumiers, ramassés au hasard des senten- 
ces des tribunaux. 

En outre, un certain nombre d'articles semblaient une sim- 
ple traduction, en français de la fin du x1v° siècle, des consuetudi- 
nes ducatus ou le développement des « coutumes anciennes » 
publiées par Bouhier. C'était tout ce que me donnait la confron- 
lalion des deux ouvrages. Le résultat était maigre : on pou- 
vait dire que dans les trois manuscrits restés inconnus, il y en 
avait un ou plusieurs contenant de petits traités sur les gar- 
des et sur les mainmortables et une sorte de traduction ou un 
commentaire des consueludines ducalus. | 

Îl fallait donc chercher ailleurs et tâcher de retrouver au 
moins deux des manuscrits de Bouhier pour pouvoir dresser 
avec certitude le tableau des sources de la compilation. Mais 


Revue misr. — Tome XXX. 34 
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où diriger ces recherches? Des indications étaient données, les 
unes par Bouhier lui-même, d’autres par Giraud. 

Bouhier dans sa préfacè aux anciennes coutumes, nous ex- 
plique la genèse de son travail de la façon suivante : 

« Je n’avois alors (1), dit-il, que deux manuscrits de nosan- 
ciennes coutumes générales; l’un à la vérité fort ancien, et 
bien conservé lequel appartenoit alors à feu M. de la Mare, con- 
seiller en notre parlement, et que j'ai acquis depuis; mais l'au- 
tre beaucoup plus récent et très fautif, qui s’est trouvé dans ma 
famille, et qui paroit avoir élé copié sur un autre plus ancien. 
J’aurois fort souhaité pouvoir découvrir en quelles mains cet 
original étoit alors, et ce qu'ilest devenu. Mais mes recherches 
ont élé sur cela inutiles. 

« Depuis ce temps j’ai été assez heureux pour en recouvrer 
deux autres, qui ne sont pas moins bien conservez que le pre- 
mier,et qui ne m'ont pas peu servi à corriger ce qu'il avoit de 
défectueux. L'un, qui est sur du velin, a élé écrit, autant que 
j'en puis juger, vers le commencement du xiv* siècle; et l'au- 
tre qui est sur du papier, paroit avoir précédé de quelque temps 
la Rédaction de l'année 1459 ». 

Comme dernier indice Bouhier signalait que dans les 
manuscrits « on trouve des pièces qui regardent les villes où 
ils étaient apparemment conservés; savoir, Dijon, Beaune, 
Charolles ». 

Ainsi des coutumiers de Bouhier il v en avait deux sur velin 
et vraisemblablement deux sur papier. Celui de Giraud étant 
sur papier il fallait trouver les trois autres, ceux qui conte- 
naient des pièces concernant Dion, Beaune et Charolles. 

Dans cette recherche, Giraud lui-même servait, jusqu'à un 
certain point, de guide. À la page 29%, note 2 de l’article que 
nous avons précédemment cité il disait : 

« Quelques manuscrits de ces coutumiers se trouvent encore 
aujourd'hui à la bibliothèque de l’école de médecine de Mont- 
pellier, qui, comme on sait, a recueilli une partie des richesses 
littéraires que possédait le président Bouhier; on y peut voir 
trois manuscrits des coutumes générales et particulières du 


(1) Bouhier parle de l'année 1717 où ilfit pour la première fois imprimer la 
coutume de Bourgogue et son commentaire. 
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duché de Bourgogne, dont deux sur papierin-8°, H. 383 et H. 
386, et un sur velin in-fol., H. 393 (1). La bibliothèque publi- 
que de Troyes a recueilli aussi quelques parcelles (2) du cabi- 
net du président Bouhier, mais le manuscrit des Coutumes de 
Bourgogne qu'elle possède est d'une époque plus moderne 
(Coutumes et ordonnances de Bourgogne, des ducs Philippe et 
Charles et du roi Louis XI. À. A.[I. IT) (3) que les coutumiers 
recueillis par Bouhier. J'en dirai autant du manuscrit de la 
bibliothèque de Beaune (Coutumes de Bourgogne, 4 vol. in- 
fol.) qui est plus moderne encore (4) ». 

Ces indications de Giraud inexactes ou incomplètes, et qui ne 
lui étaient probablement parvenues que sur des notes de 
seconde maia, fournissaient cependant un signalement pré- 
cieux : celui des manuscrits de Montpellier et l'indication des 
bibiiothèques où l'on pouvait trouver d'utiles renseignements. 
Il faut dire de suite pour faire comprendre comment les ou- 
vrages du président pouvaient s'être trouvés dispersés de la 
sorte que l’histoire de la bibliothèque de Bouhier est une his- 
loire pleine de péripéties. 

La famille de Bouhier originaire d'Arras et qui s'était éla- 
blie à Dijon en 1418 (5) était depuis cinq ‘générations une fa- 


(1} Les indications de Giraud sont inexactes : H. 383 contient un cartulaire 
de Dijon, H. 386, un cartulaire de Dijon suivi d'un des coutumiers édité par 
B'uhier : tous deux sont sur velin. H. 393 au contraire est sur papier et con- 
tient les coutumes des duché et comté de Bourgogne. 

(21 Sic. Le mot « quelques parcelles » est étrange quand on connait l'his- 
Loire de la bibliothèque de Boubhier. 

(3) Le manuscrit de Troyes dont parle Giraud est le manuscrit n° 206 qui 
ne contient rien de relatif à nos coutumes. Giraud ne connaissait pas le ma- 
ouscrit le plus important, à notre point de vue, le n° 204. 

(4) Giraud parle d’un commentaire manuscrit de la Coutume de Bourgogne, 
détant du xvir° siècle et qui porte actuellement le n° 303 à cette bibliothè- 
que. Giraud ignorait, comme on le voit, les autres manuscrits de Beaune si 
intéressants pour notre matière, 

(5) D'après une note manuscrite qui se trouve en tête d'un livre d'heures 
de la Vierge, possédé en 1846 par M. Baudot. Je trouve ce renseignement à 
la Bibl. munic. de Dijon, manuscr. 186 (Ancien Fonds 466 fer), qui contient 
une lettre de M. Victor Dumay, maire de la ville de Dijon, adressée au biblio- 
thécaire de la même ville et à laquelle nous empruntons les indications qui 
suivent puisées elles-mêmes en partie dans une brochure de M. Peignot, 
Souvenirs relatifs à quelques bibliothèques particulières des temps passés que 
Dous n'avons pu nous procurer. Sur Bouhier cousulter M. Léopold Delisle, 


508 LA COMPILATION DE BOUHIER 


mille de parlementaires (1) et de bibliophiles dont l'illustre 
président continua brillamment la tradition. Sa bibliothèque 
eut une telle notoriété qu'en 1722 ie Roi lui confia le privilège 
d’avoir un exempluire de tous les livres sortis de l'imprimerie 
royale. Si bien que l'on put bientôt évaluer ses richesses à 
35.000 volumes imprimés et à 2.000 manuscrits environ dont 
Bouhier mit trois ans à dresser lui-même le catalogue (2). 4 la 
mort de sa première feñmedJeanne-Francçoise Bourrée le 12 mai 
4717, ainsi que du fils qu’il en avaiteu, le président substitua 
sa collection à Marc-Antoine-Bernard-Claude Chertraire de 
Bourbonne, son petit-fils issu de Guillemette Boubhier sa fille, 
qui provenait elle-méme du second mariage du président avec 
Claude-Marie Bouhier de Lantenay. Cette fille avait épousé ie 
8 janvier 1737 Jean-François-Gabriel-Benigne Chartraire, 
marquis de Bourbonne, président au parlement de Dijon. 

Chartraire âgé de 8 ans lors du décès de Bouhier le 17 mars 
1746 et qui mourut lui-même le 23 juill. 1781, légua les re- 
cueils et ouvrages maauscrits de droit de jurisprudence de 
son grand-père (3) au président Joly de Bevy son collègue et 
ami qui entreprit de les publier en plusieurs volumes in-folio. 
Trois volumes parurent en 1787, 1788, 1789; la Révolution 
interrompit la publication, et les manuscrits furent perdus. 

« D'après le prospectus publié en 1786 (4) et contenant la 
table des chapitres, nous apprend M. Victor Dumay, cette 
seconde partie qui, du reste, était loin d’être achevée, se di- 
visait en quarante livres. Elle devait former un répertoire uni- 


Le cabinet des ms à la Bibl. nat., t. (1, pp. 266-279, et la bibliographie ri- 
che quoiqu’incomplète donnée par M. Ernest Petit. Histoire des ducs de Bour- 
goqne de la race capélienne, t. I, p. 33, note 9, qui forme le 3° volume, Des 
Mémoires de la sociélé bourguignonne de géographie et d'histoire. Un travail 
d'ensemble sur le président et sa bibliothèque serait encore bien utite. 

(1) Depuis 1512 la famille des Bouhier avait donné au Parlement de Bour- 
gogne une suite ininterrompue de magistrats. Joly de Bevy. Mémoire sur la 
vie et sur les œuvres de messire Jean Bouhier, Œuvres de jurisprudence, 
t. I, p. xvu. ‘ 

(2) Joly de Bevy, loc. cit., p. xxvir. 

(3) Joly de Bevy, Œuvres de jurisprudence, de Boubier, t. {, p. 1v. En rés- 
lité il ne s'agissait que des œuvres manustrites de Boubier et non des auires 
manuscrits de sa bibliothèque. 

(4) Et brièvement mentionné dans les Œuvres de jurisprudence, 1. |, 


p- in. 


= 
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versel et métodique de jurisprudence embrassant l'organisa- 
on et les attributions des juridictions civile, criminelle et 
ecclésiastique, tout ce qui concerne les offices depuis le Chan- 
celier jusqu'aux derniers agens de la justice ; la formation, la 
diversité et l'effet des lois, les communautés et privilèges ecclé- 
siastiques ; les ordres religieux, dans leur rapport avec la po- 
lice et l’administration; le domaine et les impôts; la noblesse, 
ses privilèges et tous les droits seigneuriaux; les villes, les 
corporations, les communautéset leur administration, la police 
et ses immenses détails, mœurs, sûreté, salubrité, embellisse- 
ments; enfin toutes les matières du droit civil, état des per- 
sonnes, propriété, obligation, procédure, droit commercial, 
instruction criminelle et législation pénale (1). » 

« Quant aux autres manuscrits relatifs à la philosophie, à 
l'histoire et à la littérature, et dont plusieurs avaient été copiés 
par le président Boubhier lui-même, ainsi qu'aux livres impri- 
més, ils furent recueillis par le Comte d’Avaur de la maison de 
Mesme, gendre et héritier de M. de Bourbonne qui les vendit 
presque sur-le-champ à l’abbé de Clairvaux, M. de Rocourt, 
moyennant 135.000 livres, prix bien inférieur à leur valeur 
réelle portée à 300.000 francs par l'estimation qu'en avait 
faite M. Frantin père, l’un des typographes les plus distingués 
et les plus instruits de l’époque ». 

C'était une perte immense pour la ville de Dijon et pour la 
province (2)., L'on reprocha avec raison aux états de Bourgo- 
goe de n'avoir pas su fixer chez eux un pareil trésor. Les reli- 
gieux qui n’avaient pas encore fait construire leur bibliothèque 
vendirent un certain nombre de livres et tableaux à Dijon et 
empilèrent les imprimés « sur les dalles humides de salles 
basses, ou plusieurs se détériorèrent et pourrirent ». 

Arriva la Révolution suivie de la conGscation des biens des 
ordres religieux. En vertu des articles 2 et 3, titre 3 de la loi 
du 28 octobre, 5 novembre 1790 et d'un arrêté du conseil gé- 
néral de l'Aube du 13 décembre suivant, l'on transféra de 
Clairvaux à Troyes, chef-lieu du département, les 40.000 livres 
qui restaient. Ils constituent le fonds principal de la biblio- 
thèque municipale actuelle. 


(1) Je cite toujours Victor Dumay. : 
(2) Voir la note de Joly de Bevy, Œuvres de jur., t. [, p. xxvu, note 1. 
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Ce ne fut pas tout : quelques-uns des ouvrages des plus 
curieux furent enlevés au profit de la Bibliothèque nationale 
par des commissaires, envoyés dans les départements à cet effet 
en 1804 (1). Chardon de la Rochette et Prunelle s’emparèrent 
de cinq cents manuscrits dont trois cent vingt furent dirigés 
sur la bibliothéque de l'école de médecine de Montpellier, la 
ville natale de l’un d’eux, je crois. La Bibliothèque nationale 
n’en recueillit que cent quatre-vingts. Un certain nombre s'éga- 
rérent (2). 

Et c'est de cette façon que se trouvait réalisé le souhait du 
Jésuite Claude Perry, professeur an cOPSES de Dijon du temps 
du président : 


« Que jamais un facheux partage 
ne puisse diviser ce trésor précieux ». 


Cette petite indication sur l'histoire de la bibliothèque de 
Boubhier n’est pas inutile, on va le voir, pour comprendre le 
sort des manuscrits de sa compilation qui en est en quelque 
sorte l'illustration. 

À Troyes ou j'allais étudier certaines ordonnances des ducs 
de Bourgogne, outre le manuscrit 206 signalé par Giraud je 
trouvai un autre manuscrit sur papier qui dans la bibliothèque 
de Bouhier portait la cote A, 61 (actuellement n° 204 de la bi- 
bliothèque de Troyes). Les pages 95 à 159 contenaient les 
« Coutumes et stilles gardes ou duchié de Bourgogne ». Celle 
copie d’un manuscrit distinct de celui publié par Giraud 08 
comprenait que les 176 premiers paragraphes du coutumier de 
Giraud. C'était vraisemblablement le second des manuscrits 
sur papier signalé par Bouhier(3). Ce qui faisait qu'avec le cou- 
tumier de Giraud nous avions les deux manuscrits sur papier. 
De plus, l'on était sur la trace de la reconstitution d’un des 
deux manuscrits en parchemin qui restaient à découvrir, caf 
vis-à-vis des articles de la coutume Bouhier avait indiqué de 
sa fine écriture des références se rapportant à des « vieilles 


(4) L'administration du département de l'Aube avait envoyé à la Bibliothé- 
que nationale vingt-cinq volumes le 24 nivôse an VII. Delisle, Cabinet des 
manuscrits, l. II, p. 278. 

(2) Delisle, Cabinet des manuscrits, t. II, p. 279. 

(3) Voir p. 506. 
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coutumes en parchemin ». En prenant les numéros des pages 
de ces références et en les rétablissant dans leur ordre j'ob- 
tenais plus de cinquante articles (1) qui se répartissaient 
d'une page 84 à une page 176 et prouvaient l'existence d'un 
coutumier considérable. 

Sur ces entrefaites mon savant collègue et ami M. Slouf, 
de la faculté des lettres de Dijon, auquel j'avais parlé du cou- 
tumier de Montpellier signalé par Giraud, l'ayant fait revenir 
pour le comparer au coutumier de Jean Vacheret qu'il avait 
publié dans la Revue bourquignonne (2), voulut bien me per- 
mettre d'en prendre immédiatement connaissance. Or, comme 
l'indiquait d’ailleurs le catalogue de Montpellier, ce coutumier 
sur velin qui était un des manuscrits de Bouhier, portait dans 
sa bibliothèque le n° F,. 42 et un certain nombre des articles 
de la compilation en dérivaient évidemment. J'avais avec lui 
l'un des manuscrits sur velin; et il fut facile de constater que 
ce coutumier sur velin n'était certainement pas celui que signa- 
lait le coutumier de Troyes sous le nom de « vieilles coutumes 
eo parchemin », car les pages du manuscrit de Montpellier ne 
correspondaient pas aux indications du coutumier de Troyes. 
Un voyage à Beaune me donna la solution cherchée. 

Le catalogue des manuscrits de la bibliothèque municipale 
de Beaune en signale deux : l’un sous le n° 25 (25 bis), l’autre 
sous le n° 24 (25). 

Le premier admirablement conservé contenait des « cous- 
tumes et sliles gardez ou duchié de Bourgoingne » et qui re- 
produisait en partie un texte identique à celui du coutumier 
de Giraud, n’avait pas appartenu à Bouhier. Le second n'était 
pas disponible au moment où je le réclamai, mais l'obligeant 
bibliothécaire de Beaune, M. Berrod voyant que je m'intéres- 
Sais aux chartes anciennes de Beaune m'en apporta un autre 
en papier qui n’était pas signalé dans le calalogue général des 
manuscrits dressé pourtant à Beaune par un homme très com- 
pétent, M. A. NORD (3). 


(1) Exactement 55. 

(?) L. Stouf, Un Recueil de jurisprudence el de coutumes bourguignonnes du 
uve siècle, Revue bourguignonne, publiée par l’Université de Dijon, t. XIV, 
n° 2 (1904), p. 1-26; un tirage à part a été donné. Paris, Larose, 1905, 
26 pages. 

(3) Ce manuscrit pas plus que celui dont nous parlons plus loin ne se 
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Ce manuscrit sur papier était, comme l’indiquait une note 
placée sur la feuille de garde, la transcription d’un manuscrit 
donné par le sénateur Monge contenant les chartes des pri- 
vilèges, droits et franchises de la ville de Beaune... prove- 
pant de la bibliothèque de M. le président Bouhier. Celle 
transcription avait été faite par M. Henry Gelicot, receveur des 
hospices civils de Beaune. C'était la copie des coutumes de 
parchemin que je recherchais, comme cela me fut prouvé les 
jours suivants quand le manuscrit sur parchemin no 24 étant 
devenu disponible, je vis qu’il était l'original copié par Gelicot : 
original qui avait appartenu au président Boubier dans la 
bibliothèque duquel il portait la cote C. 139; enfin que la 
numérotation de ses pages correspondait à celle des « vieilles 
coutumes en parchemin » signalées par le manuscrit de 
Troyes. 

En continuant mes recherches à Beaune Je trouvai dans un 
carton (1) un autre manuscrit en parchemin qui au f° 58 conte- 
nait également des « coustumes et stilles gardés au duchié de: 
Bourgogne » et qui pag plus que la copie de Gelicot n'était 
signalé dans le catalogue dressé par M. Molinier. Chose toute 
naturelle d'ailleurs, car qui s’aviserait d'aller chercher des 
cartulaires dans des liasses (2). 

Toutes ces constatations ne laissaient pas de me plonger 
daus un certain embarras, au lieu de quatre manuscrits j'en 
avais six (3), dont quatre avaient appartenu à Bouhier et, 
malheureusement, dans ces quatre aucun ne parlait de Cha- 


trouvait pas non plus dans l'inventaire de M. U. Robert, p. 232-235, depuis 
lequel un certain nombre d'articles, nous apprend M. Molinier, ont été égarés, 
à moins, ce qui est possible, qu'il n'y eût là des indications inexactes dor- 
nées par le bibliothécaire. 

(4) Carton 2, cote 45; il y a également dans ce carton d’autres manuscrits 
moins intéressants, et dont l'un est en fort mauvais état, ils contiennent 
les chartes de Beaune. 

(2) Il faut dire toutefois que ces cartulaires sont inscrits dans l'inventaire 
maaouscrit des archives de Beaune dressé par M. J. Garnier, le regretté ar- 
chiviste de la Côte-d'Or en 1839. 

(3) Je ne tiens pas compte du manuscrit de Gelicot qui n’est qu'une copie 
du maouscrit sur parchemin n° 24, ni même du manuscrit de la Bibliothèque 
nationale : acq. nouvelles, manuscr. franç. 1230, qui n’est également qu'uve 
copie, mais faite au xve siècle celle-là, du manuscrit de Beaune, n° 24. 
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rolles, contrairement aux indications données par le président 
dans son introduction (1). 

Ce fut le président Bouhier lui-même qui me fournit la so- 
Jution. Il existe à la Bibliothèque nationale, aux anciens petits 
fonds français, n° 25209 (2), un recueil des anciennes cou- 
tumes du duché de Bourgogne copiées par le président Bou- 
hier. Ce manuscrit n'est autre que celui de notre compilation 
en face de chacun des articles de laquelle le président indique 
ses sources en se servant des lettres À, B, C, D. 

Au f° 2 vw, il nous donne les indications suivantes : 


À, marque mon ms. coté C. 139. 


B, = — A. 81. 
C, = — D. 118. 
D, = — FF. 42. 


Or, le manuscrit de Bouhier coté C. 139, c'est le manuscrit 
en parchemin n° 24 de Beaune; le n° À, 61, c’est le n° 204 de 
Troyes; D. 118, c’est le manuscrit de Dijon publié par Giraud; 
F. 42, c'est le manuscrit de Montpellier. 

La preuve est faite : nous possédons toutes les sources de la 
compilation de Bouhier. Il n’y a plus lieu de la rendre respon- 
sable d'une perte qui ne s’est pas produite. 

Reste encore une difficulté(3). En donnant le signalement 
de ses manuscrits, le président indiquait qu'ils portaient la 
trace de leur provenances : Dijon, Beaune et Charolles. Or, 
aucun de nos ouvrages ne contient de coutumes de Charolles 
et même ne parle de cette ville. Évidemment il y a erreur. 


(1) Voir p. 506. Un maauscrit qui nous aurait donné les coutumes de Cha- 
rolles aurait été doublement précieux : car nous ne possédons pour les fran- 
chises de cette ville que le texte publié par Courtépée, Description générale 
el particulière du duché de Bourgogne, Dijon, 1848, t. IlI, p. 22. Voir Canat, 
Doc. inédits, p. 193; et Garnier, Chartes d'affranchissements, t. 111, p. 491. 

(2) Manuscrit du xvuie siècle et non du xviie comme le dit par erreur le 
catalogue. Papier, 64 feuillets. D. reli. (Bouhier, 442). 

(3) Je ne parle pas d’un autre qui m'avait un moment arrêté : lesréférences 
données par Bouhier ne concordent pas avec les paragraphes du manuscrit de 
Troyes.{La réponse est facile : Bouhier indique non des paragraphes, mais les 
pages des manuscrits; il n'indique les paragraphes que pour les Coulumes 
anciennes et les consueludines ducatus qu'il avait publiées en même temps 
que sa compilation. ; ; 
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Nous aurions tendance à expliquer l'erreur de Bouhier de la 
façon suivante : dans le manuscrit de Troyes, n° 206, il se 
rencontre un style en matière d'appel au bailliage de Charol- 
lais. Ce manuscrit est du même format que le n° 204; il a été 
vraisemblablement copié en même temps et il n’est pas impos- 
sible que la prodigieuse mémoire de Bouhier se soit trouvée 
en défaut et n'ait attribué au manuscrit n° 204 une pièce qui 
lait reproduite dans un autre identique d'aspect et contenant 
également un certain nombre d'ordonnances du duc de Bour- 
gogne. Du reste quelle que soit l'explication donnée elle ne 
change rien à la certitude ou nous sommes d'avoir tous les 
manuscrits de Bouhier qui ont servi à sa compilation. 

Ce point élucidé, essayons de déterminer la date de nos 
textes et leur filiation après en avoir donné une brève des- 
cription. 


Il 


Les manuscrits retrouvés, il faut maintenant les examiner. 

Cet examen sera sommaire. Toutes les pièces contenues 
dans nos coutumiers ayant été déjà publiées ou devant l'é- 
tre sous peu, il suffira d’en mentionner le titre et de recher- 
cher plus spécialement les indications susceptibles de nous 
mettre sur la voie de leur filiation et de leur date. Pour per- 
mettre au lecteur de mieux se rendre compte du contenu des 
différents recueils nous indiquerons, quand ce sera possible, 
à quelle partie du coutumier publié par Giraud correspondent 
les textes décrits. 


A. — Description des manuscrits. 


$ 4. — BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE DE DiJoN. 


Manuscrit n° 293 (ancien fonds 216). 


Manuscrit sur papier de 94 pages de 278 sur 210 millimé- 
tres, relié en parchemin. Sur la feuille de garde, de la main 
de Bouhier, semble-t-il, on lit : « coutumes et stiles observez 
au duché de Bourgogne avant la réformation desdites coulu- 
mes. — Ms. de la bibliothèque de M. le président Bouhier, 
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D. 118, MDCCXXVIII ». Cette dernière date est celle de 
l'entrée du manuscrit dans la bibliotheque du président, 
Le titre du manuscrit lui-même est le suivant : 


« Coustumes et slilles gardez ou duchié de Bourgogne ». Ca 
ütre est accompagné d’une glose que Giraud a supprimée comme 
incohérente ainsi que la plupart des gloses latines (1). Nous 
les donnons en note, telles que nous avons pu les déchiffrer (2). 


(1) Sauf pourtant les gloses sur les $$ 92, 56, 80, 92, qu'il a conservées 
el une glose qui se trouve à la fin du $ 52 et qu'il a également respectée. 

(2) La première glose est de la même écriture que les mots du titre « au 
duchié de Bourgogne »; la voici : « et les coutumes et slilles des cours sont 
a garder : ut L. et C et simillitudinem (?) C. de le crimin. Jur..…. (?) et 
sacra scripta in judiciis possunt alle[gari] ut in auctfthentica] ut iudifces] 
sie quo[quo] suffra{gi0 S00cex flant], c{onstitutione] quanta, col° [1a—{c. 14?, 
Auth. (Coll. IE, tit. 2)]. Quid deilia qui de nupciarum ante solum occasum 
perdit maritum an sit dottata? Videtur quod sic : ar. |. mulierem, et |. se 
esse (pour sequente ?), ff, de Ri. nupciar., — $$ 5 et 6, D [XXIIT, 2]]. 

Sur le 8 1 de Giraud : Glose. Arg. iuste de 1. falci, q. quantitas, — $ 2, 
lost. [IT, 221]. 

Au $ 7. Glose. Nota quod filius emancipatus facit moram et commuaionem 
booorum cum patre suo per annum participibus cum ipso in bonis mobilibus 
et acqueslis. 

Au 88. Glose. Donatio facta viro vel uxori non videtur acquestus; ratio non 
communicanda. 

$ 30. Glose. Videtur quod nullus debeat cogi dividere censum suum. 

$ 40. Glose. Taillabilis debet talliari juxta facultates suas. — Nec potest 
vendere rem propriam mansi sui maxime alteri quam homioi paris condi- 
cionis. 

$ 41. Glose. Et partus non sequitur ventrem sed patrem et hec consuetudo 
appro(batur). 

$ 43. Glose. Quid de debitis ? Videtur quod sint communia inter dominos. 

$ #4. Glose. Sed quot annis forte duobus vel tribus. 

Ibid. Glose. Et si probavi quod minus imponuntur quam debeant, domino 
resarciunt. 

$ 60. Glose. Nobilis magis quam ignobilis. Quamvis noo percussiat tamen 
teetur iniuriarum. ; 

$ 80. Glose. Nota quod ordo -sequente seu verborum ostendit processus 
ordiner, 

Ibid. Giose. Quia sigillum autentiquat. 

$ 146. Glose. Quia sic debet fieri litis contestationem. 

$ 151. Glose. Et quum obligatio adfirmatur capiuntur bona et detinentur 
quousque ad implementum debiti. 


$ 152. Glose. Et AUAmnIE sint plures successores tamen pro uno rap 
abuntur, 
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Le manuscrit comprend : 


1) P. 1 à 24, $$ 1-89 de Giraud. — Un petit traité de cou- 
tumes civiles extraites d'anciens coutumiers et d'arrêts de ju- 
risprudence auxquels on a donné un caractère général eu sup- 
primant tout ce qui rappelait l'espèce particulière à propos de 
laquelle ils avaient été rendus. 

2) P. 24 à 26, $$ 89-98. — Les articles d’une ordonnance 
bourguignonne du roi Jean rendue en 1354. Le scribe ne s'est 
point douté qu il recopiait une ordonnance et ne l’a pas signalé. 

3) P. 26 à 41, $$S 98-159. — Une ordonnance du duc Philippe 
le Hardi de 1380. 

4) P. 41, $ 159 et 160. — Ordonnance de la reine Jeanne, 
de 1357. 

5) P.42-45, $$S 161-176. — L'assiette de terre en Bourgogne. 

Nous notons que jusqu'ici les rubriques sont en latin, elles 
seront désormais en français. | 

6) P. 45, $ 176 bis (1). — Clause de privilège du roi Charles : 
c'est un résumé du privilège du scel que les autres coutumiers 
donnent en entier. 

7) P. 46 à 65, $$ 177-234, — Un petit traité sur les fiefs aux- 
quels sont annexées deux séries. de décisions de jurisprudence. 
Ce qui nous fait croire qu'il y a deux séries, c’est que le ma- 
ouscrit 25 bis de Beaune s'arrête après le $ 206 de Giraud. 
Giraud fut donc complété avec un autre recueil. 

Ce petit traité sur les fiefs est plus archaïque que le pre- 
mier traité sur les coutumes civiles. Il n’en a pas encore acquis 
la physionomie générale et abstraite. Les noms propres y abon- 
dent. 

8) P. 65 à 72, $$ 234-259. — L'ordonnance sur la gruerie. 

9) P. 79 à 73. — Ordonnance de Philippe le Bel sur les duels: 
par erreur on l’attribue au roi Charles. | 

10) P. 73 à 88, $$ 260-292. — Traité du gage de bataille : en 
français. 

11) P. 89 à 94, $S 292-310. — Enfin, un troisième petit cou- 
tumier qui présente les caractères du second : de celui des $$ 177 
à 234. On ne nous donne qu'une série de décisions particulières. 
Les noms propres sont conservés. 


(1) Giraud a oublié de numéroter ce paragraphe. 
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Le coutumier finit au milieu d'une phrase. 

Giraud donne à notre manuscrit des dates absolument fan- 
taisistes, 1270-1360, alors que la simple lecture de ce manus- 
<rit montre des dates postérieures. 

Ea réalité notre coutumier est une compilation faite de diffé- 
rents emprunts. Îl est postérieur à l’année 1380, nous verrons 
plus loin s’il n’est pas possible de préciser davantage sa date. 

Dans la compilation, il joue un rôle assez important, puis- 
que ses dispositions peuvent être considérées comme une des 
sources de 150 articles d’après les indications donpées par le 
président. Ces indications sont approximatives : le chiffre est 
incomplet, il faut y ajouter une vingtaine d'articles. Néan- 
moins,nous remarquons que notre recueil n’est source unique 
que pour quatre articles (1), et qu'il n'est pas possible de le 
considérer comme le principal des manuscrits compilés par 
Bouhier comme on le croit généralement (2). 


$ 2. — ARCHIVES DÉPARTEMENTALES DE LA CÔTE-D'OR. 


Manuscrit B. 287. 

Ce Coutumier a été publié par mon savant collègue, 
M. Stouf {3) sous le titre de « costumes de Bourgoingne faites 
par Jehan Vaicheret ». C'est une copie assez maladroite de 
divers recueils de sentences parmi lesquels il faut noter celui 
de Montpellier ou ses sources et ceux qui sont intercalés dans 
le manuscrit de Giraud. Il a été rédigé après 1399 bien que 


la plupart de ses dispositions se rapportent au début du xive 
siècle (3). 


$ 3. — BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE DE BEAUNE. 


4° Manuscrit n° 25 (25 bis). 
Manuscrit sur velin de 64/4) folios d’une fort belle écriture, 
avec des lettres soigneusement dessinées à la plume, et admi- 


(1) Les articles 33, 86, 73, 241 de la compilation qui correspondait aux 
$ 160, 188, 201 et 20 :note 1 de Giraud et encore pour le 4er article l'indi- 
cation que fournit Bouhier est inexacte, car il s'agit d’une ordonnance de 1351 
que l'on rencontre dans tous les manuscrits. 

(2) Glasson, Hist. du dr. et des inst. de la Fr.,t. IV, p. 55. 

(3) Voir p. 511, note 2. 
 (#; Le foliotage ancien iudiquait 68 folios par erreur : on passait du folio 
$5 au folio 60. 
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rablement conservé. Dimensions, 291 millimètres sur 207. La 
reliure en veau est un peu usée; le dos en partie défait. Signa- 
Jons : fe 44 v°, une page blanche, f° 21 en bas un coin enlevé, 
fes 55,56,63 coinenlevé, fe" 13,14, 58, 60 un trou, fe 36,rognure. 
Sur le verso de la couverture, à la fin du volume, on lit : « L'an 
mil quatre cens soixente et set Je Renault lapin assesseur (1)... 
hen ai recu de Guilleme Thomet la somme de quatre cens 
moins deulx gros sous le troisième jour de fevrier lan mil 
quatre cens soixente el sept. » À la fin du folio 64 il y a une 
signature gratlée, 

Le manuscrit a ensuite appartenu au chapitre de Beaune 
comme l'indiquent les mots « ex capitulo Belnensi » qui se 
trouvent sur la feuille de garde. 

On y trouve les matières suivantes : 


1) F°1 r0, — C'est le gros péage de Beaune. 

Incip. Le trousseaul de robe tainte et ou il a couleur et de 
camelins peignies, doit XXII deniers. Il en lievent XXXII 
deniers. — Æxplic. Ilem le millier de faucilles IIIT deniers. 

2) F99 ro. — Tituli clausularum in lilteris frauchisie Belne 
contentarum. La charte esten latin. 


3) F° 9 r°. — Lillera communie Divionis. La charte est en 
français. 

4) Fo 12 ro. — Littera communie Saissonis. La charte est en 
francais. 

5) Fo 16 vo. — Ce sunt les coustumes ancienes et establis- 
semens de la ville de Beaune (2). 

76) Fo 20 ro. — La élection du maire de Beaune. 

7) F9 29 v°. — Consuetudines generales ducatus burgundie. 

8) F° 98-87 r°, — Coustumes et stiles gardez ou duchié de 


Bourgoigne, qui reproduit les $$ 1-89 de Giraud avec quelques 
variantes que nous indiquerons plus loin. 

9) F°37 r°, — Assiette de terre en Bounrgoigne qui repro- 
duit également les $ 161 à 176 de Giraud. 

La seule différence à noter est qu'après le passage du $ 170 
de Giraud les mots « a peu de temps » sont suivis dans 


(1) Un mot effacé. 

(2) Reproduit ainsi que le numéro suivant par Giraud, Essai sur le droit 
français, 11, p. 329 d'après une copie de J. Garnier, et dans J. Garnier : 
Chartes de communes el affranchissements de la Bourgogne, t. I. 


ET LES COUTUMIERS BOURGUIGNONS DU XIV° SIÈCLE. 519 


Beaune par « et a XXX loises rapenaux de quarreure et a 
chascune toise VIT piez et demi de long ». 

10) Fe 38 ve et 29 ro. — Privilèges du seele. Ils sont don- 
nés tout au long et non dans un simple article abrégé comme 
le fait le coutumier de Giraud; $ 176 bis. 

11, F° 39 vo. — Ci comence la division des fiefz. Le texte 
reproduit les $$ 177 à 207 de Giraud avec les modifications sui- 
vantes : 

Avant le $ 185 de Giraud la rubrique « en arriere fief » de- 
vient en « Rerefief ». 

Les S$ 186, 194, 195, 201 de Giraud sont supprimés dans le 
* mns. de Beaune. 

Au $ 193, au lieu de « la dame de Cintenay » le mns. porte 
« la dame de Courtenay » et, à la fin, au lieu de : « sur chacun 
de leurs hommes » le mns. de Beaune a « sur chacun de leurs 
homes Lenans feu et lieu ». 

12) F° 43 vo. — Coustumes de France. Incip. Lon doit 
tenir pour vraies les parolles narratives du roi... Explic. Alié- 
nations faictes par quelconque titre que ce soit povent estre 
revoquees par le souverain selles ne sont amorties et confir- 
mées par lui. — Ordonnance de Philippe le Bel contre les 
duels de 1306. Il y a Philippe et non Charles : l'erreur de G:i- 
raud n’est pas reproduite. 

13) F° 44 v°. — Le petit traité sur le gage de bataille qui 
se trouve dans Giraud en francais est en latin dans le manus- 
crit Beaunois. 

Nota quod quatuor requirantur ad hec quod vadium habeat 
locum : primo quod casus propositus requirat penam mortis.… 
Ce traité doit être rapproché de celui qui se trouve au ch. XVI 
du stilus curiae parlamenti, dont il me semble une copie faite 
Sur un manuscrit plus ancien que celui qu’a employé Dumou- 
lin. Le manuscrit de Dumoulin donne le traité avec des gloses. 
Le nôtre s'arrête au $ 28 de celui de Dumoulin (1). 

14) Fo 48 v°. L’ordonnance des auditeurs. 

15) F° 49 v°. — L'ordonnance du roi Jean de 1354. Giraud, 
$S 89, 97 où elle ne porte pas de titre. 


(1) Dans l'édit des œuvres complètes de Charles Dumoulin, Paris, 1681, 
t Il, p. 424. 
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16) Fos 50 v°-54. — Ordonnance de la reine Jeanne de 1357. 
— Ordonnance du duc Philippe le Hardi de 1370. 

17) Fos 54 v° et 55 v°. — Ordonnance de 1376. 

18) Fos 55 vo à 61 vo. — Ordonnance de 1380. — Giraud, S$98 
à 158 avec quelques variantes que nous trouvons également 
dans le coutumier de Troyes, n° 204. 

19) Fos 61 v° à 64 r°. — Ordonnance de 1384. 

Notre manuscrit est donc certainement postérieur à l'année 
1384 (1). Bouhier ne semble pas l'avoir connu. 


20 Manuscrit du carton 2 cote 45 (2). 


Cartulaire relié en basane, dimensions °80 sur 204 millimé- 
tres, 37 feuillets de parchemin. Il est coté de 1 à 86 avec un 
folio 43 bis, A la fin du cartulaire, folio 86 v° on voit les mots 
suivants : « iste liber est guioto Blancheti qui sibi furabitur 
per collum suspaindatur [un paraphe! anime omnium fidelium. 

Enfin au revers de la couverture une caricature représentant 
une tête (de juge)? coiffée d’un bonnet avec des ailes et des 
cornes. 

Sur le dos du cartulaire était le titre suivant : « Anciennes 
copies des lettres des privilèges de la ville de Beaune et cou- 
tumes tent de la ville que du duché de Bourgogne ». 

L'ouvrage contient : 


1°) Fo 1°, — Le gros péage de Beaune." 
20) F9 2 w°, — Tituli clausularum in litteris franchisie Belne 
contentarum. Charte en latin. 

3°) F° 143 r°. — Liltera communie Divionis. 

4°) F° 19 vo. — Lillera communie saessonis. 

5°) F° 26 ro. — Ce sont les coustumes anciennes el les esla- 
blissemens de la ville de Beaune. 

6o) Fo 35 ro à 41 vo. — Ordonnance de Philippe le Hard 
de 1370. 

7°) F° 41 v° à 43 r9. — Ordonnance de 1376. A la fin se trou- 
vent les coutumes de France avec un article de plus que dans 


(1) Le catalogue des manuscrits l'indique à tort comme étant du milieu du 
xive siècle. 
(2) Anciennement L. 355, layette 26. 
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le coutumier précédent : « qui fiert sans sang il en doit da- 
mende sept soles a partie et sept sols a Justice ». 

8) F°43 r°. — Ordonnance de Philippe le Bel sur les duels, 
datée inexactement de 1370. 

9) F°s 43 bis r° à 45 v°. — Ordonnance des auditeurs. 

10) Fos 45 r° à 49 v9. — Ordonnance de 1384. 

11) F°s 50 ro à 57 v°. — Consueludines generales ducatus 
burgundie. 

12) Fo 58. — Coustumes et stilles gardez ou duché de Bour- 
gogne. Comprend les paragraphes 1 à 89 de Giraud. 

43) F° 70. — Sous la rubrique « de Pr'ovisionibus » se trou- 
vent comme dans Giraud, $$ 89 à 97, les articles de l’ordon- 
nance de 1354 et, avant la rubrique, les mots : « Par le Roy 
Jehan lan mil ceclurt en parlement ». 

44) F° 73 v° à 83 v°. — Ordonnance de 1380 dont le texte 
est le même que celui de Giraud $$S 88-158, avec cette seule diffé- 
rence que la rubrique qui se trouve avant le $ 105 n'existe pas 
ici. | 

15) Fo 83 r°. — Ordonnance de la reine Jeanne de 1357 = 
Giraud, $$ 159-160. 

16) F° 83 v° el 85 r°. — Assiette de terre en Bourgoigne, 
qui reproduit les articles de Giraud, $ 161-176 avec cette dif- 
férence que dans le $ 170, les mots « en peu de temps » sont 
suivis de « et a XXX toises rapenaulx de quarreure et a chas- 
cune loise VIT piez et demi de lonc ». 

17) F° 85 v°-86 ve. — Privilège de Seel. Le privilège est 
donné tout au long et non dans un simple articleabrégé comme 
dans Giraud, 8 176 bis. 


3° Manuscril n° 24 (25). 


C’est le plus important de beaucoup des manuscrits consul- 
tés par Bouhier puisqu'il est source de tous les articles de la 
compilation à l'exception de cinquante-six. Il portait dans la 
bibliothèque de Bouhier le n° €, 139 et la date MDCCXXX VI 
qui indique l’époque de son acquisition. C’est un manuscrit 
sur parchemin de 123 feuillets : nous prenons la foliotation la 
plus récente et non la pagination de Boubhier. Il contient : 


F° 9 r°, — 1) Le gros et le menu péage de Beaune. 


Revue msr. — Tome XXX.- 35 
\ 
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Fo 8 r°. — 2) La charte de Dijon en français et la charte 


de Beaune. | 
F° 10 r°. — 3) La charte de Soissons. 
Fo 12 v°. — 4) Les coutumes de Beaune. 


Fo 14 v°. — 5) Autres coutumes à Beaune gardées. 
Fo 16 r°. — Consueludines generales burgundie. 

F9 20 vo. — Consueludines Burgundie. 

F° 116 vo à 123. — Différentes décisions de droit. 


Nous ne donnons pas de description plus détaillée de ce 
manuscrit puisque nous comptons le publier sous peu. La seule 
chose qu'il importe de souligner, c’est qu’il nous semble pos- 
térieur aux autres coutumiers dont nous avons déjà parlé ou 
dont nous allons parler et qu’il est glosé et daté. La glose a 
été terminée en l’année 1402 vers la Toussaint (1). 


4° Manuscrit de Gélicot. 


Copie fautive du précédent manuscrit faite postérieurement 
à son entrée dans la bibliothèque de Beaune le 23 brumaire 
an XIV (14 nov. 1805). 


$ 4. — BIBLIOTHÈQUE NATIONALE.. 


Acquisitions nouvelles, manuscrit n° 1230. 


C'est également une copie, mais faite dans le début du xv° 
siècle, entre 1402 et 1459 par conséquent, du manuscrit n° 24 
de Beaune, Nous n'en donnons pas la description pour des 
raisons indiquées plus haut. 


S 5. — BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE DE TROYES. 


Manuscrit n° 204 (2). 


Manuscrit en papier de 428 mm. sur 290 mm. Relié en ve- 
lours noir très ràpé comme beaucoup d’autres manuscrits de 


(1) Il faut donc corriger la note du catalogue des manuscrits qui l'indiqgre 
comme étant de la fin du xive siècle. . 

(2) Nous devons une partie des indications sur l’état du manuserit à l'rt- 
trème obligeance de M. Lucien Morel, conservateur de la bibliotheque mur: 
cipale de Troyes. Nous sommes heureux de lui adresser ici nos bien sincère: 
remerciements. 
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Bouhier avec un raccommodage moderne; le dos et les coins 
sont en parchemin vert. Il se fermait par des cordons en soie 
rouge, ceux du haut sont à peu près intacls. Au bas, le cordon 
du plat supérieur a disparu, il reste la moitié de celut du plat 
inférieur. 

Le foliotage indiqué par l'auteur du catalogue de la biblio- 
thèque de Troyes éluit de 72 feuillets, le nonveau foliotage qui 
comprend les feuillets de garde omis et une Charte d'Ilugues IL, 
duc de Bourgogne, copiée par Bouhier et intercalée par lui en- 
tre les anciennes pages 20 et 21, est de 76 folios. 

Nos indications se réfèrent non au foliotage mais à la pa- 
ginalion ancienne qui nous semble de la main de Boubier. 

Le feuillet du titre de la main du président Bouhier est 
ainsi concu : « Registre contenant les Chartes, Privilèges et 
Coutumes de la ville de Beaune, plus les chartes de la com- 
mune de Dijon et Soissons, les anciennes coutumes du Duché 
de Bourgogne, avec quelques ordoanances des rois de France 
et ducs de Bourgogne concernant la même province, divers 
arrêts du Parlement de Beaune, etc. ». 

Au bas : « ms. de la bibliothèque de M. le président Bou- 
hier. À. 614, MDCCXXI ». 

Cette dernière date semble celle de l'entrée du manuscrit 
dans la bibliothèque de Bouhier. Pourtant Boubhier, lorsqu'il 
nous parle de ce manuscrit, nous le présente (1) comme un 
manuscrit « beaucoup plus récent et très faulif qui s’est trouvé 
dans ma famille ». 

Cette indication ne concorde pas avec la date de 1721 : il 
faut admettre ou que Bouhier a acquis le manuscrit d’un de ses 
parents, ou qu'il l’a trouvé dans la bibliothèque de son père, 
Étienne Bouhier, et l’a fait recopier ou relier en 1721 (2)? 

Une dernière observation : d'après la description du cata- 
logue de Troyes, le manuscrit serait, semble-t-il, un recueil 
factice composé de plusieurs pièces rassemblées un peu au 
hasard par le copiste. En réalité, le manuscrit est tout entier 
composé de la même main, les différentes parties s'enchevé- 


(1) P. 107 de l'édition de 1742. 

(2) Il serait possible de trouver la solution de la question en examinant 
à la bibliothèque de Troyes le manuscrit des livres de la bibliothèque d'Étienne 
Boubier. 
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trent sans feuilles de départ et non simplement séparées par 
des titres(1). — De plus, quand on en compare le contenu aux 
mapuscrits de Beaune, il est certain que l’on 8e trouve en pré- 
sence d'une copie d'un manuscrit unique auquel ont été ajou- 
tées simplement, entre les pages 20 et 21, l'ordonnance de 
Hugues IIT, dont nous avons déjà parlé et une ordonnance sur 
la reformation des poids, p. 141-143, à la fin. 

Ceci dit, continuons la description commencée : 

Le titre général qui suit celui du président Boubhier est 
rédigé en grandes capitales inscrites dans un cadre carré orné 
de dessins aux angles. Il est ainsi conçu : PRIVILEGIA ET IMMU- 
NITATES CONCESSÆ HOMINIBUS DE BELNA, CONSUETUDINES EIUS- 
DEM LOCI ET ALIA ORDINAMENTA PARLAMENTI AB ANNO MCCCLXX 
UNA CUM CONSUETUDINES GENERALES BURGUNDIE. 

Suivent les matières suivantes : 


1) P.1-13. — Cartulaire de Beaune. 
P. 9. — De predagio non soluto (sic). 

9) P. 21-44. — Charte de Dijon. 

3) P. 44-57. — Coutumes anciennes et établissements de 
ladite ville de Beaune. 

4) P. 57-66. — Ordonnances de Philippe le Hardi de 1370. 

5) P. 66-68. — Ordonnance de 1376 suivie des coutumes de 
France avec les trois articles du mns. de Beaune, carton 2, 
cote 45. 

6) P. 68. — Ordonnance de Philippe le Bel sur les duels. 

7) P.70-73. — Ordonnance des auditeurs. 

8) P. 73-80. — Ordonnance de 1384. 

Q) P. 80-95. — Consuetudines generules ducatus Burgundie. 

10 P. 95-121. — Coustumes et stilles gardés ou duché de 
Bourgongne. 

[n comparant le texte avec celui de Giraud on voit qu'il com- 
prend les $$ 1 à 89 de Giraud. 

En note de la main de Bouhier : « Faut conférer les dites 
coutumes avec un ancien manuscrit qu'en a M. Mairet de 
Minot, conseiller au parlement ». 

11) P. 118-120, après le $ 89 de Giraud. — Par le Roy Jean, 


(1) L'observation précédente est de M. Morel. 
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lan mil trois cens LIIIT en parlement. Le reste comme dans 
Giraud jusqu'au $ 97. 

12) P. 121-134. — Ordonnance de 1380. 

Les différences avec Giraud sont les mêmes que dans les 
maouscrits de Beaune, n° 25 {25 bis) et carton 2, cote 45. 

13) P. 134. — Ordonnance de la reine Jeanne de 1357. 

14) P. 134-139. — L'assiette de terre en Bourgogne. 

15) P. 139-141. — Privilège du seele en entier. 

16) P. 141-143. — Ordonnance de Philippe le Hardi, duc 
de Bourgogne, adressée au bailli d'Auxois, pour la réformation 
des poids. | 

Cette ordonnance était étrangère au cartulaire comme l'in- 
dique une note manuscrite de Bouhier : « Tiré de l'original 
étant aux archives de Montbars » (1). 

Le reste forme une copie d’un cartulaire ancien. Bouhier (2) 
nous l’indiquait déjà et il ajoutait : « j'aurais fort souhaité 
pouvoir découvrir en quelles mains cet original était alors, et 
ce qu'il est devenu, mais mes recherches ont été sur cela inu- 
iles ». 

Nous pensons être plus heureux que Boubhier, car, si l'on 
compare le manuscrit de Troyes à celui du carton 2 cote 45 de 
Beaune, il est difficile de ne pas être frappé de la ressem- 
blance. Nous pensons que le manuscrit de Troyes a été copié 
sur celui de Beaune. L'examen minutieux que nous avons fait 
des ordonnances bourguignonnes contenues dans les deux 
manuscrits nous confirme dans cette opinion. 


8 6. — BIBLIOTHÈQUE DK MONTPELLIER. 


Manuscrit no 386. 


Le coutumier de Montpellier H. n° 386, forme un petit vo- 
lume in-8° avec couverture en parchemin. 
Le manuscrit proprement dit sur velin comprend 148 pages, 


(1) Cette ordonnance qui émane du duc lui-même et qui est datée de Dijon, 
1 février 1388, nous permet de combler une lacune dans les itinéraires des 
ducs. Ernest Petit, Ifinérâires de Philippe le Hardi et de Jean sans Peur. Paris, 
imprimerie nationale, 1888, p. 191. 

(2) P. 107 de l'édition de 1742. 
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la page 47 est froissée, les pages 52, 54 sont très abimées. La 
pagination est due au président Bouhier qui a écrit au verso 
de la feuille de garde une petite note signalant la date de divers 
jugements (1). Aux dernières pages différentes observations 
sur le temps d’une écrilure ancienne. 

Au recto de la feuille de garde sur papier, on voit le titre 
de l'ouvrage écrit au xvii siècle : « Chartes des privilèges et 
droits de la ville de Dijon. Coutumes particulières ancienne- 
ment observées en la mème ville. Coutumes générales qui 
s’observaient anciennement au Duché de Bourgogne avant la 
rédaction faite en 1459. 

MS. de la Bibliothèque de M. le président Bouhier, F. 43, 
MDCCXXXUVI (2) ». 

L'ouvrage étant remarquable par son ancienneté, par certai- 
nes pièces rares qu'il contient et des formes philologiques 1n- 
léressantes nous en donnons un inventaire plus détaillé. Il 
comprend : 


P. 2-9. — La Charte de Dijon de 1187. 

P. 9-13. — Les privilèges de Soissons. 

P.13-15. — Confirmation de « Huede fil Hugue duc de 
Bourgogne ». 

P.15. — Le don des amendes et des meffues. 

P.15, 16. — Le règlement pour la fausse monnaie. 

P.16-17. — La confirmation du duc Eudes en 1193. 

P.17-18.— La confirmation de Hugues en 12%8. 

P. 18-20. — Octrot d'un procureur donné à la commune 
pour les tailles (1268). 

Ce document n'est pas indiqué par J. Garnier dans ses Char- 
tes de communes et affranchissements de la Bourgogne. 

P. 20-23. — Confirmation de Hugues (1272). 

— — de Philippe, roi de France. 

— — autre du même. 

P. 23. — Don du ban, de lestrait des juifs et etalage aux 

foires. 


(1) Note de Bouhier : « P. 113 de ce volume est parlé d'un jugement el 
d'un autre de 1286 et p. 123 d'un de 1307 ». 

(2) Ce dernier chiffre signale la date de l'entrée du manuscrit daos la bi- 
bliothèque du président. 


nn — 


+ 
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P.2%. — Confirmation de Huedes. 

P.25. — Mandement à plusieurs chaislsinss pour confirma- 
tion. 

P. 95, 96. — Mandement à l'abbé de Clairvaux. 

P. 26. — Promesse d'Alix, duchesse de Bourgogne. 

P.96-27. — Promesse de garde de Vyllemes de Vergy. 

P. 27. — Promesse de Gauthier, sénéchal de Châtillon. 

P. 27. — Promesse d'Eudes, sire de Chanlite. 

P. 28-29. — Sur l'établissement du maire et des jurés. 

P. 29-30. — Accord de Robert et de la commune (1277). 

P. 30-32. — Déclaration au sujet d'empiètements de justice 
(1297). 


P. 32.33. — Jbid., pour une amende (1297). 
P. 33 34. — Règlement de la possession (1216). 
P. 34. — Confirmation de l’archevêque de Lyon (1294. 
P. 34-35. — Confirmation de l'évèque d'Autun (1294). 
P. 35. — Confirmation de Guis, évêque de Langres (1294). 
Ces deux derniers documents ne sont pas indiqués par G Gar- 
nier. | 
P. 36-37. — Confirmation de Guy, évèque de Chalon 
(1232). 
P. 37-47. — Confirmation des marcs (1284), par le roi Phi- 
l'ppe. 
P. 47-59. — Supplications faites an duc pour De nuen des 
privilèges (13147). 
. 52-54. — Contirmation du duc Eudes (1313). 
. 55-61. — Les paages et les ventes à Dijon (1). 
. 61-64. — Villes qui ne doivent ne paage ne vente (2). 
. 6+-67. — Les ventes en la foire de la toussain (3). 
. 67-68. — Plait général (4). 
. 68-70. — C'est la mainere commant lon met les vigniers à 


Dyion et qui sunt cil qui les presentent et quans chacun y doit 
meltre. 


TTTTTT- 


(1-2-3-4) Ces quatre documents ont été publiés par E. Collette, d'après 
le ms. B, 14 des archives municipales de Dijon, dans son travail sur Les foires 
el marchés à Dijon, Dijon, Nourry, 1905, p. 161-182, et par Chapuis, Les 
foires el marchés à Dijon, Dijon, Nourry, 1905. Tous les autres se trouvent 
dans le tome [er des Charles de communes et d'afjranchissements en Bourgogne 
de J. Garnier, sauf les exceptions indiquées. 


J 
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P. 70-83. — Sans titre. Nous y trouvons les coutumes im- 
primées par Pérard, dans son Recueil de plusieurs pièces cu- 
rieuses.…, p. 356-360. 

P. 85-126. — D'une autre écriture plus grosse et semble- 
t-il un peu plus récente : « ce sont Coutumes gardées et ap- 
._ prouvées en la duchié de Borgoine ». Nous publions le texte 
plus loin. 

P. 126-133. — Ci ha Costumes de Diion et de toute Bor- 
goigne gardées, iugées et approuvées si comme lon les doit 
tenir. 

Le titre pourrait faire croire qu'il s’agit « des coutumes 
esprouvées à Dyion et par toute Borgoigne » publiées par 
Boubhier (1); en réalité, sauf le premier article qui correspond 
bien à l'article 39 de ces « coutumes esprovées à Dyion et en 
toute Borgogne », tous les autres sont simplement la reproduc- 
tion des « coutumes anciennes du duché de Bourgogne », pu- 
bliées également par Boubhier (2). Notons que 3 paragraphes 
des coutumes anciennes (32, 56, 57) ne se trouvent pas dans 
notre manuscrit. | 

P. 133-143. — Ce sont pluseors costumes de borgoigne et 
plusourz autres chouses qui sunt gardées et faites et dites au 
pallement. | 

Nous publions également le texte à la suite des « Costumes 
gardées et approvées en la duchié de Borgoine ». 

Ce manuscrit de Montpellier est très important à étudier à 
qui veut comprendre la genèse des coutumiers bourguignons 
avant la rédaction des coutumes du duché en 1459. Certlaine- 
ment postérieur aux premières années du xrv° siècle il con- 
tient un acte de 1313 (p. 52-54) et peut-être un de 1314 (3) 
(p. 47-52). De plus, les « costumes gardées et approvées » 
nous donnent un certain nombre d'arrêts encore datés. Toutes 
ces dates se rapportent à la fin du xm° et au début du xiv° 
siècle, On y parle des années 1285, 1286, 1298, 1299, 1300, 
1302, 1303, 1304, 1305, 1307 (4). 


(1)T. 1, p. 162-172. 

(2) T. I, p. 159-162. 

(3) C’est la date que donne avec hésitation M. Garaiïer. Charles de commu- 
nes et d'affranchissements en Bourgogne, 1. [, p. 57. 

(4) 8$ 55, 79, 97, 99, 102, 15, 62, 109, 112, 64, 104, 106, 112. 
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Notre coutumier est donc certainement postérieur aux années 
1313, 1314. 

D'un autre côté, comme il ne parle pas des ordonnances 
royales et ducales de 1354, 1357, 1370,.1380, etc., il nous 
semble certain qu'il est antérieur à ces dernières dates. Il est 
même tres vraisemblable qu'il est antérieur à des actes comme 
l'obligation qui fut imposée en 1344 par le duc Eudes IV à ses 
successeurs de jurer à leur avènement le respect des privilèges 
de Dijon (1), car on n'aurait pas manqué de les insérer dans un 
cartulaire de Dijon. Pour ces raisons nous pouvons considé- 
rer comme dates extrêmes 1314 et 1334. Il est probable que 
c'est peu de temps après 1314 que le manuscrit a été composé. 

Ce manuscrit a servi de source à 68 articles de la compila- 
tion de Boubhier, mais il n’est source unique, d’après les indi- 
cations de Bouhier, que pour quatre d’entre eux (2). 


B. — Date, classement et composition des manuscrits. 


Essayons maintenant de retirer des conclusions un peu gé- 
nérales que peut suggérer le rapprochement des différents ma- 
nuscrits que nous venons de décrire. 

Pour plus de brièveté, nous les désignons par des lettres et 
nous appelons : 


À. le manuscrit de Beaune, n° 24. 

B. le manuscrit de Troyes, n° 204. 

C. le manuscrit de Dijon, publié par Giraud, n° 393 (AF. 
216). | 

D. le manuscrit de Montpellier, n° 386. 

E. le manuscrit de Beaune, n° 25 (25 bis). 

F. le manuscrit de Beaune du carton 2. 

G. le manuscrit de Beaune copié par Gelicot. 


(1) Garnier, loc. cit., p. 63. 

(2) Nous ne parlons pas du coutumier publié par Marnier en 1857 dans la 
Revue historique du droit français et étranger, t. IL, pp. 525 à 360, sous le 
litre : « Ancien coutumier de Bourgogne ». Le manuscrit que nous recher- 
chons vainement et que n’ont pu découvrir ni M. Léopold Delisle ni M. Omont 
el qui ne se trouve ni à la Bibliothèque nationale ni au Musée britannique, 
est du xiv° siècle, mais les coutumes qu'il mentionne sont bien antérieures 
el remontent au moins au xiu° siècle. 
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IH. le manuscrit de la bibliothèque nationale de Paris, 
n° 1230. 

N. le manuscrit des archives de la Côte-d'Or publié par 
M. Stouf. 

Nous rechercherons d'abord la date de la rédaction des dif- 
lférents manuscrits, nous en examinerons ensuite le contenu et 
la filiation. 


a) Date des manuscrils. 


Il apparaît de suite qu'il faut meltre de côté les manuscrits 
D, À, G, H comme ayant une date certaine, D est du début du 
xiv® siècle (1314-1334); A est de 1402 et G et H sont des co- 
pies de À. 

Restent les manuscrits B, C, E, F, N. 

Nous pouvons mettre de côté N, le coutumier de Jehan Vai- 
cheret, postérieur à 1389 et présentant une physionomie toute 
spéciale. 

: Nous négligeons également le manuscrit B qui nous semble 
une copie de F. 

Quant aux autres manuscrits C, E, F, ils présentent entre 
eux de nombreux points de ressemblance : 

Tous sont postérieurs à 1380 ; 

Tous contiennent : 


1) Le même petit traité de droit coutumier que l'on trouve 
dans les $$ 1 à 89 de Giraud. 

2) L'assiette de la terre en Bourgogne. 

3) Les ordonnances de 1354, 1380, 1357 

4) Le privilège du scel. 

Mais à côté de ces ressemblances 1l y a des différences : 
C ne contient que les ordonnances susindiquées, les 3 autres 
ont en outre les ordonnances ducales de 1370, 1376, 1384, l'or. 
donnance des auditeurs de Beaune et les coutumes de France. 

Par contre C a toute une série d'articles que n'ont point les 
autres. Son commentaire du gage de bataille est en français el 
plus développé que celui de E. 

De plus si l'on compare le petit traité de coutumes civiles, 
qui se trouve au début de nos coutumiers, on remarque qué 
C présente des rubriques et certaines gloses que n'ont pas les 
autres manuscrils : 
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Dans les deux coutumiers E et F à la différence du coutu- 
mier C publié par Giraud, on remarque qu il n'y a pas de 
rubriques avant les $S 12,16, 17, 19. 

Une rubrique de heredibus instiluendis in feudis S'y trouve 
avant le texte du $ 23 qui dans Giraud ne porte pas de rubrique; 

La glose qui se trouve après le $ 40 dans Giraud et celle qui 
suit le $ 52 manquent ; 

Le $ 5 de Giraud manque dans E et F el le $ 44 de ces deux 
maouscrits n'est pas rédigé exactement comme dans C. 

Le S 47 de Giraud se trouve après le 52 dans Feet E,. 

Aux $$ 77 et 84 de E et de F nous trouvons deux rubriques 
de ressortis et de judiciis qui manquent dans Giraud. 

La première impression qui se dégage de cet examen est 
que le coutumier C qui est, en général, plus rubriqué et plus 
glose que les deux autres leur est postérieur. 

Cette impression est considérablement fortifiée par un argu- 
ment soltde que nous fournit le coutumier de Jehan Vacheret. 

Daus le coutumier C, au $S 296, nous avons une décision non 
datée : il y est décidé dans un procès entre Hugues de Tonnerre 
et le procureur d'Alexandre de Blaisy que l’on ne peut prou- 
ver après la publication que par lettre et par aveu ou « cognois- 
sance de partie ». 

Orla mème décision, mais reproduite maladroitement, se 
trouve au $ 57 du coutumier de Jean Vacheret, elle est datée 
du mercredi après la Saint-Remi (6 octobre) 1339. 

Le coutumier Giraud est donc postérieur à 1389. 

Comme d’un autre côté, aucun indice ne nous permet de re- 
lever dans les coutumiers E et F une date postérieure à 4384, 
nous en concluons que E et F sont antérieurs au coutumier C, 
lui-même postérieur à 1389- 

Mais si C est postérieur à 1389 il nous semble antérieur à 
1402, car le manuscrit H qui date de cette année 140? nous 
parait avoir connu C ou du moins l'original sur lequel C a été 
copié, car © n’est qu'une copie. 

Peut-être pourrait-on dater de plus près en remarquant que 
les coutumiers E et F ne contiennent pas, entre autres, les or- 
donnances de 1387 de Jehan Canart (1) et fixer entre 1384 et 


(1) On les trouve dans le manuscrit de Beaune, n° 24 (25), p. 120 à 122. 
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1367, probablement près de 1384, la date de leur fabrication. 
Enfin même déclarer que F est un peu antérieur à E car 
certaines parties de E : les coutumes civiles ($$ 1 à 89 de Gi- 
raud), les ordonnances de 1370 et 1380 nous paraissent co- 
piées sur F dont E n’a pas su reproduire les abbréviations un 
peu difficiles, et les a laissées en blanc. 
Nous avons donc: 


F antérieur à E (1384-1387). 
G (1389-1402). 


Ces dates étant précisées, la question de la filiation et du 
classement de nos divers manuscrits est la seule qui nous reste 
à trancher. Elle est importante car on ne peut conclure de le 
date d'un manuscrit à celle de ses différents morceaux et c'est 
de cette dernière que nous voulons nous occuper. 


Classement el composilion des manuscrits. 


On peut, je crois, se représenter l’histoire des manuscrits 
de la façon suivante. 

Au début du x1v° siècle, outre les chartes de villes, on trouve 
en Bourgogne des recueils de sentences et d’arrêls connus sous 
le nom de « coutumes anciennes », « consueludines ducalus », 
« coutumes de Dijon et de toute Bourgogne » et « Li usage 
de Borgogne » (1), etc.; à côté de ces anciens coutumiers 
établis dès la fin du xin° siècle il existe des compilations 
dues à des praticiens qui reproduisent les décisions de juris- 
prudence qui leur semblent les plus intéressantes dans des 
arrêts des Parlements de Beaune et de Saint-Laurent, des 
cours d'appeaux et des bailliages. 

De ces cahiers, le coutumier de Montpellier fournit un lype 
très caractéristique (2). On retrouve ces compilations informes 
encore représentées à la fin du xi1v° par les deux petits coutu- 
miers insérés dans la seconde partie du manuscrit de Giraud (3), 
et par le coutumier de Jean Vacheret publié par M. Stouf. 


(4) Ces différents coutumiers ont été publiés par Boubhier, Les coul. du 
Duché de Bourg., édit. de 1742, L, p. 152 à 172. Nous les étudierons plus 
tard. « Li usage de Borgogne » ont été publiés par Marnier, Rev. Aist. de 
dr. fr., 1. UT, p. 526 à 560. 

(2) Coutumier de Montpellier, $$ 2, 3, 12, 35, 24, 62, 83, etc. 

(3) Giraud, $$ 177-234; 292-310. 
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A la suite de ces compilations qui contiennent les noms des 
parties et présentent le cas de jurisprudence (1), on essaie 
d'en établir de plus générales dans lesquelles on supprime 
tout ce que peut rappeler l'espèce particulière pour mieux 
mettre en relief la règle générale. On y intercale les ancien- 
pes coutumes de la fin du xin° siècle. De ces rédactions l'une 
obtient un grand succés : c'est celle qui est contenue dans les 
$$ 1 à 89 de C (coutumier de Giraud) et que nous retrouvons 
dans les manuscrits E, F. 

Le tableau suivant montrera bien la composition d’un cou- 
tumier de ce type que nous nommerons le type M. 


Composition du coutumier du type M. 








Ms.393(A.F. | Ms. de Montpel- | Coutumes anclen- | Consuetudines  Ducatus 
216; de DI- ler (je donne nes (Bouhier,I, ‘  (Bouhler, I, p. 152,158) 
jon publié les $$ de ma 159-162) = CA. — CD. et coutumes de 
parGirand publication). Dijon et Bourgogne. 

Bouhier, p. 182-172) = 
DB. 
lise 4. | 
Phones 8. Cfr. 38. . Cfr. CD. 99. 
D esees 10e ss Pacs eue, Cfr. CD. 15. 
desere GE ER ER EC CD. 26. 61. 
SR 11. CD. 30. 
re 6,7 
PR RER CA IT. CD. 58. 
: ORRES 92. Cfr. 9... | ..... sssss ee LODE 97:00: 
Je 

Ass Cfr. 63 
à PETER CR Misissue lon aise CD. 60. DB. 31, 32. 
Las Des Lire DB: 20:52 CD. 24 
124. Cr: 20083 lotir. CD. 97, 24. 
ls 61. 

TR ne CA. 14....... | CD. 24, 97. DB. 20. 
10e Musee CA. 47 et 48.. | CD. 42 et 18. DB. 22. 
1 RER DB. 49; cfr. CD. 83. 
Ibis Joie CAS SD usse: CD. 25, DB. 48. 

| ÉENNE CD. 58. 

0. .. | 49, 50....... CA: 32: . | CD. 28. 

Alossetsee DL dessus ) 

sienne Sivit sans (LIGA 288 | DB. 50; ctr. CD. 59. 
23... ds 65, 113 


(1) Pour le premier des petits coutumiers de Giraud, $$ 177-239, on trouve 
de telles indications dans 39 articles et dans les $$ 292-310, dans 17 articles 
alors que de 1 à 89 il n’y en a pas uue. 
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Ms 293(A.F. Ms. de Montpel- Coutumesancien- Consuetudines  Ducatus 
216) de Di- | lier (je donne nes iBoubhier, I {Boubier, I, p. 152.16*) 
jen, publié | les $$ de imua 159-162; — CA. — CD, et coutuiues de 
parGiraud. : publication). Dtjon et  Bourcogne. 
| Boubier, p. 162-172; = 

| DB. 


Die 35. CD. 54. 
26... a . | CA 41... CD. 16. 
2 de _ CD. 78,9. 
es | CD. 80. 


+ Re : ” CD. 81. 


A CA.17, cfr. 217. | CD. 35, 38. 
DB Luce D CD. 89. DB. 74. 
CAS AD ass. CD. 101. 


rss. 


ss. ssses 


Fnac CD. 66. 
CA. 23... | CD. 400. 


0. » 


109........... CA. 36.....,.. | CD.3. 


A Ctr. DC:49. 
fers _ 

CA. 22... DB. 45, 46. Ufr. 15. 

dieu 41. 


Doha aues 
Date 108. 
Dis 


DJs 


..…. 62. 
Oise 


G4 (ac 1301). 
(6) PRESS 46. 
PRE EE 

0 die 
brise 
bises 
66... 


45 Cfr. 56. 
82. 
A CA: ASS CD. 9. DB. 114. 
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Ms 293 (A.F. | Ms de Montpel- Coutumes ancien- Consuetudlnes  Ducatus 
218) de Di- lier (je donne nes (Boubhier, I, (Bouhier, 1. p. 152, 158) 
jon, publié les $$ de ma 152-162) = CA. — CD, et coutumes de 
par Giraud. publication). Dijon et Bourgogne. 

Boudhier, p. 162-172) —= 
DB. 

TE nr CALME: 2 CD. 12. 

Oine 97. | 

1 iti 

Ass: 110 

Mari 24. 

EST ee Cle 19::3:3%: CAs Ass CD. 20. 

Ts 

FL NRSE 

10:82 

77........ | Cfr. 30. | 

Lie PE EES | 

ur Cfr. 47. ! DB. 12, cfr. 13. 

Mises | 

see 

a... | 

Msn | 

84........ l'unscessse ses VONT 20 CD. 37. 

se de essais CAS 20:25 

y | 

Desiess. este l'OMS, Cfr. CD.85; cfr. DB.26. 

RE CD. 82. 


Minas hrs A DB. 40. 


Le tableau précédent nous paraît prouver que le coutumier 
du type M. dérive du coutumier de Montpellier ou de ses 
sources et des anciens recueils de la fin du xuie siècle. On a 
fondu ensemble ou traduit des dispositions qui se trouvaient 
dans les différents articles de ces ouvrages, en groupant sous des 
rubriques communes celles qui se rapportaient au même sujet 
eten y ajoutant un certain nombre de développements nouveaux. 
À cedernier pot de vue il n’est pas inutile de signaler particu- 
lièrement à l'historien du droit les décisions qui n'existent ni 
dans les coutumes anciennes et les coutumes de Dijon-Bour- 
gogne, ni dans les consuetudines ducatus n1 dans le coulumier de 
Montpellier, elles peuvent, à notre avis, être considérées, pour 
la plupart, comme nouvelles et classées entre 1314-1334 et 1380. 

Cette année 1380, je ne la choisis pas arbitrairement. Elle 


m'est imposée par la considération que les manuscrits C. et F. 


contiennent immédiatement après le coutumier du type M les 
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ordonnances de 1354, 1380 et 1354, puis l'assiette de terre en 
Bourgogne. 

Ces ordonnances sont intercalées par conséquent dans le 
corps du coutumier tandis que les autres ordonnances, celles 
de 1370, 1376, 1384, etc. sont rejetées après le coutumier. 
Citons comme exemple le ms. F et peut-être le ms. C dontil 
ne faut pas oublier que nous ne possédons pas la fin. Nous 
aurions tendance à croire que les dernières ordonnances, celles 
de 1370, etc. n'ont été ajoutées qu'après coup, après 1380, et 
que primilivement, entre 1380 et 1384 par conséquent, les 
coutumiers présentaient ua type spécial correspondant au type 
M + les ordonnances de 1354, 1380, 1357, et que nous nom- 
merons le type M' (1). 

A côté de ce type M! nous avons un type M, ici l'on n'inter- 
cale pas les ordonnances de 1354, 1380, 1357 entre le coulu- 
mier du type M et l'assiette de terre en Bourgogne, on fait 
suivre celle-ci et le privilège du scel d'un petit traité sur les 
fiefs et de l'ordonnance sur les duels suivie du traité du gage 
de bataille, enfin l'on rejette toutes les ordonnances y compris 
celles de 1354,1380 et 1357 à la fin du coutumier. C’est ce que 
nous voyons dans le ms. E. Ces deux types sont définitivement 
établis après 1384, car Lous deux contiennent une ordonnance 
de cette date. Le type M? est postérieur à l'autre (2). 

Maintenant si nous remarquons la composition du coutu- 
mier de Giraud, ms. C, nous voyons qu'elle reproduit les deux 
types M' et M°. 

Dans une première partie, qui correspond à peu près aux 


(1) Pourquoi cette place spéciale faite aux ordonnances de 1354, 1357, 
1380? Ll est difficile d'être bien affirmatif. Peut-être, les deux premières 
ordonnances ayant été portées en présence du roi et de la reine a-t-on voulu 
les mettre à part. Mais la raison ne vaut pas pour l'ordonnance de 1380: 
elle a été portée en présence du duc de Bourgogne sans doute, mais les 
ordonsoances de 1310 et 1376 étaient dans le même cas. Le plus vraisemblable 
est que le début de l'ordonnance de 1370 reproduisant textuellement l'ordoc- 
nance de 1354 le scribe l'a mise de côté ainsi que les autres ordonnances 
ducales. On a fait une exception pour l'ordonnance de 1380 qui contenait à 
son début des dispositions sur l'appel qui semblaient ne pouvoir se raccorder 
facilement aux dernières dispositions de l'ordonnance de 1354. Dans le re- 
gistre JJ. 319 des Archives nationales de Paris, nous trouvons au contraire 
les ordonnances dans leur ordre chronologique, 1370, 1376 et 1380. 

(2) Voir p. 532. 
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rubriques lalines, et qui va jusqu'au $ 177, on suit un coutumier 

-du type M', par ex. ms. F'; et dans la seconde partie du $ 177 
à la fin : celle des rubriques françaises, on suit un coutumier 
du type M? plus complet que celui de Beaune, n° 25 bis (ms. 
E), et auquel on a ajouté un certain nombre de dispositions 
après les traités des fiefs et du gage de bataille. 

C'est un nouvel argument en faveur de l'antériorité des ma- 
auscrits E et F au manuscrit C. 

Tous ces coutumiers doivent leur apparition au vif mouve- 
ment de renaissance juridique encouragé parles ducs de Bour- 
gogne de la seconde race qui se manifeste surtout depuis 
l'année 1370, date de la première tenue du parlement de 
Beaune par le duc Philippe le Hardi. Les nouveaux ducs sont 
impatients d'organiser leurs tribunaux sur le même pied qu’en 
France. La réglementation de la procédure leur tient à cœur. 
Leurs ordonnances qui bouleversent les prescriptions des an- 
ciens styles obligent à une refonte de tous les vieux coutumiers. 

Il est vraisemblable qu'il faut également tenir compte de 
l'influence d'hommes comme Pierre d'Orgemont, conseiller 
du roi, Renaud de Corbie, Philibert Paillart (1), seigneur de 
Thorigny et de Lésy-sur-Ourc, tous présidents au Pardement 
de Paris et qui furent appelés successivement en 1370, 1376, 
1380 pour présider le parlement de Beaune; nommons avec 
eux Jehan Canart, chancelier de 1384 à 1394 dont les ordon- 
nances avaient attiré l'attention de ses contemporains. 

On se mit donc à recopier et à amender les coutumes d’au- 
trefois, en jetant de temps en temps un coup d’æil sur les 
usages du parlement de Paris (2), à mettre en ordre des vieilles 
ordonnances, à rassembler le plus grand nombre de dispositions 
sous des rubriques d'ensemble. Le point culminant de cet effort, 
à la fin du x1v° siècle est indiqué par le coutumier de Giraud. 

Le coutumier de 1402 vint ensuite continuer le travail com- 
mencé par celui de Giraud : reproduisant les anciennes déci- 
sions, ajoutant de nouveaux recueils de jurisprudence aux 
anciens ainsi que de petits traités dogmatiques, enfin envelop- 


(1) Palliat, p. 5. 

(2) La similitude des traités du gage de bataille dans le s{ylus curiae par- 
lamenli et dans le coutumier de Beaune n° 25 bis et le nom des présidents 
du parlement de Beaune autorisent cette insinuation. 


Revue misr. — Tome XXX. SD 
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pant le tout d’une glose de droit romano-canonique intéressante. 

Nous examinerons plus tard en détail ce coutumier qui con- 
stitue de beaucoup le plus important des ouvrages de droit qu: 
ont précédé et amorcé la rédaction des coutumes du duché 
de Bourgogne. Un tel travail ne rentre pas dans le cadre de 
notre étude actuelle. Nous ne nous étendrons pas davantage. 
Nous croyons en avoir dit assez pour permettre ie maniement 
judicieux de la compilation de Boubhier et de ses sources. Arri- 
vons eofin au but dernier de notre essai en donnant pour 
chaque article de la compilation l’indication précise des manus- 
crits dont 1l est sorti. 


E. CHAMPKAUX. 


(A suivre). 


VARIETES 


—<D—— 


UN MANUSCRIT INCONNU 
DE LA LECTURA 


SUR LES INSTITUTES DE JACQUES DE RÉVIGNY 


L'ioventaire des mss. latins provenant de la Sorbonne et 
conservés actuellement à la Bibliothèque Nationale donne du 
ms. 15424 la nolice suivante : 


15424. Lectura domini Petri de Belleperche. — Distinctiones 
Digesti {veteris (65) et Codicis (83). — Summa Guidonis de 
Colle Medio (113). — Questiones Bartholomei Brixiensis (147). 
— Questiones de facto a Refredo Beneventano (171). — x et 
XIV ss. 


Cette notice est incomplète. Elle ne fait notamment aucune 
mention de cahiers formant les folios 131 à 146 du ms.(1). Bien 
que le format des deux premiers duernions de cette masse ne 
soit pas le même que celui des cahiers suivants, l’ensemble 
s'en forme pas moins un seul ouvrage, à savoir une leclura sur 
le litre de actionibus des Institutes. Ce cours n'est pas complet : 
il va jusqu'au 8 Sunt preterea (S 36), inclusivement, suivi lui- 
même du commentaire incomplet du $ Preiudiciales qui n'avait 
Pas été exposé à sa place légitime. 

Cette partie du ms. fut copiée dans la deuxième moitié du 


(4) Au moment où j'écris ces lignes je n'ai pas encore examiné les autres 
Parlies du ms. 
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xm siècle ; la conservation en laisse un peu à désirer. Quelques 
feuillets sont légèrement mutilés, des taches d'humidité en 
maculent d’autres et rendent le déchiffrement d'autant plus 
pénible que l'écriture des folios 131 à 146 est assez fine et que 
l'encre employée par le copiste n’a pas toujours résisté aux 
injures du temps. Le premier duernion en a surtout souffert; 
l'encre y est devenue, par endroits, d’une pâleur déconcertante. 
D'autre part, il s'en faut que la leclura ait été écrite par un 
copiste soigneux ; elle est l'œuvre d'un scribe passablement 
pégligent ou ignorant. 

Si cependant on ne se laisse pas rebuter par ces pelites dif- 
ficultés et si on entreprend la lecture du ms., on est largement 
récompensé de sa peine. Ce texte n’est pas en effet autre chose 
qu’une partie notable de la lectura sur les Institutes de Jacques 
de Révigny dont on ne connaissait jusqu’à présent qu’un seul 
ms., le ms. Bibl. Nat. lat. 14350 (ançien S' Victor 190), plus un 
fragment peu important dans le ms. Bibl. Nat. lat. 4488 (1). 

On s'en convaincra aisément en comparant le commencement 
et la fin du texte du ms. 13424 (S) avec les passages corres- 
pondants du ms. 14350 (V) : 


V.156 r0 1; S. 131 re 4. — [Rubrica ins. S] De actionibus. 
Actio nichil aliud [alius! S] est quam ius persequendi [prose- 
quendi S] in fetc. S| iudicio [om. S] quod |om. S] sibi {om. S] 
debetur ;om. S]. hec verba uichil aliud est etc. [om S] positive 
poauntur. unde actio nichil aliud est quam ius etc. id lee? S' 
est ius etc. ad [om S' hoc [om. S] ff. [ff? S] de act. et ob. [obli. S. 
L. nichil aliud est. et per ista iura videtur quod, si dicam [v? 
add Si : non vendam [vendem ! S] alii lalteri S] nisi tibi, [quod 
sequatur add. S\ ergo [quod S1 vendam tibi, et ad hoc ff. si 
18. S] quis cauc. {cau. S]1. si eum $ quod iaiuriarum. Sed {si ?) 
or! S)tu dic contrarium, quod hec [hoc! S'dictio {datio! S\nichil 
nichil ponit ff. de man. [manumissis S] te. [testa. S]. L. titia. 


(1) M. Enrico Besta, L'opera di Jacopo da Revigny, p. 7 (extrait de la Riv. 
ilal. per le scienze giurid., t. X XVIII) signale « qualche frammento di essa 
[lettura alle Inst.] nel ms. marciano di Venezia el. V, lat. cxviij. Il s’agit 
sans doute des notes extraites de la lectura et mises en marge de la glost 
d'Accurse. Cf. Valentinelli, Bibl. manus. ad S. Marci Venet, t. Lil, p. 11. 
Chez ce deraier, le ms. porte la cote L. V. cxviij. 
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$. ultimo. [ult. S). Circa [contra ! S] istam diffinitionem [dis- 
sionem ! Si primo queritur ex quo iure processerunt actiones. 
secundo an actio sit [set! S] factum. tercio an actio et causa 
sint idem. rel. 

V. fol. 176. vo 2; S. fol. 146. r° 4. — Scis Lu que est utilitus 
(!) sutilitas S.] in illis dictis de fratre, quod aliquis [quis S] sit 
[in quasi add. S] possessione fraternitatis? Ego non pono, quia 
frater nullum [illum ! S] ius habet in fratre. set in filio pouo 
quasi possessionem filiationis et ibi est ius reale. Duo erant 
fratres decepti {!) [decrepisti! S]. unus decessit, alter lalius S] 
vult ei succedere. non {nan! S] potest probare quod sit eius 
frater [fratre! S), quia nullus est eius etatis, nisi quia [ipse 
add. S\ fuerat in quasi possessione fraternitatis [reliqua quae 
sequuntur in V. desiderantur in S] 


Quoique le ms. Sorbonne ne se distingue pas précisément 
par son acribie, il sera néanmoins d’un utile secours pour l’é- 
diteur de la lectura sur les Institutes de Jacques de Révigny, 


en lui permettant de suppléer aux bourdons, assez fréquents, 
du ms. de S' Victor. 


JEAN ÂCHER. 
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HISTOIRE DU DROIT PRIVÉ FRANÇAIS 


Paul Viollet. — Histoire du droit civil français. 3° édit. du 
Précis de l’histoire du dr. français, — Paris, 1905, Larose el 
Ténin, in-8°, vin, 4044 p. 


L'ouvrage de M. P. V. est trop connu et trop apprécié du 
monde scientifique pour qu'il soit convenable d’y insister lon- 
guement. La réédition du volume est d'ailleurs la meilleure 
preuve de son grand succès. Tous ceux qui s'occupent d'his- 
toire du droit français savent bien quelle reconnaissance lui 
doivent les travailleurs, puisqu'il n'en est sans doute pas un 
qui n'ait eu souvent recours à la si abondante et si complete 
moisson bibliographique qu’on y trouve sur chaque question. 
Les diverses éditions sont à ce point de vue soigneusement 
mises à jour. Et on pourrait, rien que par leur comparaison, 
dresser un tableau fort instructif de l'activité scientifique des 
diverses périodes récentes. On remarquerait même qu'à certains 
moments c'est telle partie de l’histoire qui a exercé le plus 
d'attrait sur les travailleurs : ainsi dans cette 3e édition, un des 
points frappants est l’accroissement des recherches sur le droit 
romain du Moyen âge ou sur le droit canonique, alors que le 
droit des Coutumes du Nord semblait auparavant l'emporter. 

Le traité de M. P. V. conserve, au milieu des plus récents, 
cette originalité précieuse pour les juristes d’avoir été écrit par 
un historien de race et d'éducation qui ensuite a étudié le droit. 
Ce n'est pas le cas de la plupart d'entre nous, nés ou formés 
juristes et qui se sont plus tard initiés à l'histoire. La science 
historique ne peut que gagner à cette double culture. Tandis 
que les uns s’attachent davantage à la syslémalisation el à la 
technique juridique dans son affermissement et son perfeclion- 
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sement, les autres voient les institutions comme du dehors, 
sans en démonter en bon horloger tous les rouages; ils nous 
en donnent comme la silhouette qu'en ont discernée les hom- 
mes intelligents et avisés du passé. Ils ont tendance à compa- 
rer dans leur fonction sociale les grandes masses, bien plus 
qu'à descendre dans le détail minutieux de leur agencement 
respeclif et qu'à discerner les nuances de leur réglementation. 
A ce point de vue le traité de M. P. V. mérite une place parti- 
culière dans la littérature de l'histoire de notre droit privé. 

Qu'on me laisse dire, d'ailleurs, que ce droit privé, il ya 
eacore peu d'années si déshérité en France, prend maintenant 
sa belle revanche. M. P. V. ne se blessera pas que Je rappelle 
ei à son occasion l’œuvre admirable que nous a laissée en 
mourant le si regretté Brissaud. Elle forme un contraste com- 
plet avec le livre dont je parle. Autant l’un est général dans 
son allure libre et aisée de voyageur, dans sa simplicité facile, 
autant l’autre est précis, exact, complet, touffu, nuancé; au- 
lant l'un aime à ne donner qu’une vue rapide d'ensemble de 
l'institution en en évitant les détails de construction technique, 
autant l’autre d'une main déliée fouille tout l'édifice, scrute 
tous les murs et sait d'un mot signaler telle survivance d'ar- 
théologie juridique, telle filiation lointaine, telle décoration 
d'un style étranger ou telle fusion de tendances originaires 
différentes. Les historiens-juristes n’ont pas à choisirentre ces 
deux livres qui représentent deux aspects de la science hu- 
maine, la synthèse et l'analyse, et deux formes d'esprit dis- 
linctes, le juriste et l'historien. [ls ont besoin des deux. Mais 
si, armés de ces deux instruments de travail, ils ne nous font 
pas de très bonne besogne, on aura droit de leur en vouloir, 
car la faute ne sera qu'à eux. 

En. MEYNIAL. 


Ch. Lefebvre. — Le droit des gens mariés. Cours de doctorat sur 
l'histoire du droit matrimonial français. — 14°r fasc., 1 vol. in-8°, 
X1-294 p. Paris, Larose et Tenin, 1906. 


C'est la troisième partie du grand ouvrage entrepris par 
l'auteur sur l'histoire du droit matrimonial. J'ai déjà rendu 
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compte à nos lecteurs du premier volume qui en constitue 
l'introduction. Le second volume qui viendra plus tard con- 
tiendra une étude sur le lien même du mariage. Enfio, le vo- 
lume actuel n’est pas complet : il s'arrête après le tableau de 
Ja communauté entre époux au xin° siècle, d’après Beauma- 
noir. Il forme un ensemble suffisant pour qu'il faille dès main- 
tenant l'éludier et le signaler à l'attention du monde savant. 
L'auteur y traite seulement de l'histoire de la puissance mari- 
tale et de celle du régime de la communauté entre époux. 

On sait déjà, par le volume antérieur, que le but de l'au- 
teur n'est pas seulement de donner un tableau du passé, mais 
d'en proposer une interprétation et comme un système : pour 
lui, notre régime matrimonial dans son ensemble et même 
dans sa technique a obéi à la direction chrétienne. Non pas 
qu'il refuse toute influence aux autres éléments, soit aux ori- 
gines romaine, germaine ou canonique, soit aux circonstances 
extérieures de tout ordre. Mais la conception chrétienne dé- 
passe de cent coudées les autres en importance. Il l’a déjà éla- 
bli, dans son introduction, pour l'ensemble de l’instilutioo. 
Ce volume la décompose pièce à pièce et donne la même dé- 
monstration pour la puissance paternelle et la communauté : 
il s’agit ici comme de cadres juridiques dont la forme et l'ajus- 
tement ont en vue la réalisation de l'idéal chrétien de la vie 
conjugale. On peut alors discerner dans l'ouvrage de M. Le- 
febvre deux parties, l’une d'exposition où l’auteur, avec une 
vision rosuste et souvent colorée des choses, avec cette luci- 
dité, cette méthode imperturbable, cetle hauteur de vues et 
cette chaleur de convictions qu'on lui connaît, extrait des res- 
tes du passé ce qui lui en paraît caractéristique en les élaguant 
de tout le détail; l’autre toute de discussions et où il établit 
son système sur les ruines des autres. Je veux les résumer 
l'une el l'autre avant de rechercher ce qu’on peut penser. 

I. — Et d’abord, de la puissance maritale. 

Elle a été très générale chez nous, puisqu'elle s'est imposée 
même dans les régions où la communauté n'a pas pénétré, 
comme le midi de la France. M. Lef. recherche d’où nous 
est venu ce principe; ce qu'il a été au xin° siècle, et enfin ce 
qu'il est devenu dans notre jurisprudence postérieure à la Re- 
naissance romaine et jusque dans le Code civil. Cette dernière 
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partie comprend à elle seule la moitié des développements que 
l'auteur consacre au sujet tout entier. On y comprend fort bien, 
un peu brièvement peut-être au début, mais abondamment à 
partir du xvi* siècle, les assauts qu'a dà subir de la part du 
droit romain la vieille tendance coutumière à l'égalité et à la 
capacité de la femme. Le résullat, ce sont d'abord les altéra- 
tions de la puissance du mari considéré comme chef des actes 
de la femme, lorsque s’introduisent avec Bouteiller l’autorisa- 
lion de justice et avec le droit canon dès le xu°-xin* siècle ou 
avec la jurisprudence séculière au xv° la séparation de biens. 
Le droit du mari comme chef des biens de sa femme est moins 
gravement atteint : la modification la plus sérieuse, c'est l’ad- 
mission successive de toutes les clauses de communauté con- 
ventionnelle. Enfin, l'autorisation maritale change comme de 
couleur, lorsqu'on la rapproche de l’auctoritas tutoris, et qu'on 
fait de la femme une incapable qu'on menace même du sénatus- 
consulte Velléien : c'est au xvi° siècle qu’on en vient à la 
mettre elle-même à l'abri des conséquences de ses actes par 
l'organisation à son profil d'une sanction d'incapacité. On lira 
avec très grand intérêt et plus grand profit les développe- 
ments que M. Lef. consacre à la jurisprudence des xvie- 
xvint siècles. Le tout se termine par une étude et une critique 
de notre Code civil. | 

Si j'ai parlé d’abord de cette dernière partie, c’est que c’est 
surtout sur Îles deux premières et plus spécialement même sur 
la première que je voudrais insister. 

Dans Beaumanoir, la femme, en dehors du mariage, appa- 
rail comme aussi complètement capable dans le domaine juri- 
dique que l’homme. Le jurisconsulte lui reconnaît, en effet 
(n°1332\, le droit de s'obliger pour soi ou pour autrui, même 
d'agir ou de défendre en justice. Nulle trace de ce mépris 
pour la légèreté ou la faiblesse de la femme qu’on accuse les 
légistes du siècle suivant d’avoir tant manifesté. Cette capacité 
n'est même pas spéciale au Nord de la France : on la retrouve 


semblable au Midi. Si l’on est curieux d’en retrouver l’origine, 


M. Lef. répond qu'il la croit fort ancienne, qu’elle a même 
sans doute toujours existé chez nous. On lui oppose bien la 
vieille institution du mundium que les juristes ont coutume 
de placer au début de notre droit et qui aurait soumis la 
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femme à une sorte de puissance paternelle perpétuelle. M. Le- 
febvre en nie l'existence chez nous. « L'on ne saurait citer, 
dit-il, un texte de loi rédigé ou édicté en Gaule qui ait cette 
portée ». Et, d'ailleurs, la pratique est si conforme à cette ab- 
sence de toute tutelle de la femme qu'on peut relever, même 
aux vus el vin siècles, des actes d’aliénation immobilière ré- 
digés dans le Nord de la France (Artois) par des veuves de 
race franque, sans la confirmation ou le soutien d'aucun 
homme de leur famille, sans doute parce qu'elles sont aussi 
pleinement maîtresses de leurs actes qu'un homme. 

Il n'y a que pour les actions en justice qu'il peut être ques- 
tion d'un représentant de la femme, vieux reste de traditions 
romaines égarées dans le monde barbare, sans que dans ce 
cas d’ailleurs la femme soit sous la dépendance de son repré- 
sentant. Pour symboliser en quelque sorte cette doctrine, 
M. Lef. choisit deux textes fort célèbres, l'un du vin siècle, le 
traité d'Andelot, l'autre du 1x° siècle, la Divisio regni de Char- 
lemagne où l’on charge les frères de protéger leurs sœurs sans 
imposer à celles-ci aucun devoir de soumission ou de subor- 
dination privée : on n'aurait pas manqué de le faire si le mun- 
dium eût été communément pratiqué chez nous. 

La femme en dehors du mariage est donc « dame de soi », 
libre et maîtresse de ses biens. Qu'est-ce que va donc lui ap- 
porter le mariage? La soumission à la « seigneurie » de son 
mari qui devient son « baron ». Mais qu'on ne s'y trompe 
pas, cette subordination, au moins dans l'ensemble des pay: 
francs, n'est due qu'à la nécessité pour l'association d'avoir 
un chef : le mari n'a de pouvoirs que comme chef du mé- 
nage. C'est de là que dérivent tous les traits essentiels de sa 
puissance. Le mari est « sire » des biens de sa femme, 
mais si les meubles lui sont entièrement abandonnés, encore 
a-t-1l besoin du consentement de sa femme pour aliéner les im- 
meubles de celle-ci, car celle-ci n'est pas dans son mundium 
Sans doute aucun acte de la femme, même son testament, nr 
vaut sans le gré de son mari, mais la femme est si capable, que 
si le mari devient absent ou impuissant, alors que, par l'exer- 
cice de sa profession de chef, le mari ne peut plus masquer 
la personnalité de sa femme, celle-ci devient capable des mêmes 
actes que le mari lui-même et sur les mêmes biens communs. 
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La remarque est plus frappante encore pour la femme mar- 
chande publique, plus pleinement indépendante qu'aujourd'hui. 
Eofo, si la femme a méconnu l'autorisation maritale, c’est le 
mari seul qui a le droit de rappeler l'acte, car aucune incapa- 
cité ne protège la femme. La puissance maritale n'est donc 
que l’autorité du chef de la compagnie conjugale. 

D'où nous vient cette coutume? Cerlainement pas du droit 
romain où la femme est à la fois indépendante de son mari 
dans le mariage sine manu et incapable. D'ailleurs, c'est jus- 
tement le droit romain qui, au xiv® siècle, viendra déranger 
toute l'harmonie de ce système. 

De la législation germanique franque? On l’a prétendu, en 
raltachant la puissance maritale à l'ancien mundium. Mais 
M. Lef. a déjà résolu la question en soutenant que le mundium 
n'a exislé que chez les Lombards : chez les Francs, ni les tex- 
tes de loi ni les usages pratiqués ne permettent de croire que 
les maris aient eu le pouvoir juridiquement reconnu de gou- 
verner les actes et les biens de leurs femmes. 

Qu'on se souvienne notamment de ces libellj dotis dont 
M. Lef. a déjà fait ressortir toute l'importance et qui confèrent 
à la femme mariée le droit d'aliéner dans son entière indépen- 
dance les immeubles qui lui ont été constitués. Ici encore, les 
documents coutumiers ne confirment-ils pas les conséquences 
qu'on peut tirer du silence des textes législatifs? 

I ne reste dès lors que l'origine chrétienne : c'est là qu'est 
la source de notre puissance maritale. La puissance du mari, 
comme chef de l'association conjugale sur une compagne ca- 
pable comme lui et pouvant le suppléer juridiquement n'est que 
ce que dit S. Paul de l'épouse « soumise ou subordonnée en 
toutes choses » qui est en même temps pour le mari un « adju- 
lorium simile sibi ». Ces textes saints, médités au Moven âge, 
ont fourni les invocations des formules franques et de bien des 
contrats de mariage. 

Voilà ia thèse. À première vue, il faut reconnaître que dans 
l'ouvrage sa principale force résulte de l'insuffisance des au- 
tres origines pour rendre raison de l’organisation de notre 
puissance maritale, au moins telle que M. Lef. nous le présente. 
D'argument positif et saisissant, je crois qu'on aurait peine à 
en découvrir. Mais ce n'en est pas moins une force très réelle 
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que d'apparaître comme l'explication la plus satisfaisante. 

IL. — Dans la seconde partie, c’est de la communauté qu'il 
s’agit. Après avoir dégagé les traits essentiels de ce régime, 
c'est-à-dire le caractère de « société universelle sous la seule ré- 
serve du tréfonds des propres », l’autorité du mari comme chef 
de la communauté, et enfin la qualité d'associée appelée au 
partage des biens communs attribuée à la femme, M. Lef. se 
livre à l'examen des législations romaine et germaniques. Il 
écarte rapidement la première et rejette généralement les se- 
condes, bien que certaines d'entre elles, comme la loi des 
Lombards et la loi des Wisigoths, se montrent très favorables 
aux droits de la femme sur les conquêts du mari, parce 
qu'elles ne présentent pas ces droits comme résultant d’une as- 
sociation des époux. Îl en arrive enfin à l'étude approfondie 
du célébre texte de la loi Ripuaire (tit. 37), réservant à la 
femme le tiers des conquêts acquis en collaboration pendant la 
durée du mariage : ce texte lui semble comme le point de dé- 
part de toute notre communauté. À la différence des lois lom- 
bardes ou wisigothiques, son caractère propre est en effet de 
supposer toujours un concours juridique constant entre les 
époux. Après une belle analyse et fort suggestive du texte même 
de la loi, et de sa pratique extensive en matière de conquêts, 
M. Lef. nous montre comment au 1x° siècle, le système ri- 
puaire passe dans les Capitulaires et se répand comme cou- 
tume générale dans tout l'Empire franc; puis, comment sous 
la doctrine chrétienne d'égalité des deux époux, la part 
de la femme grandit du tiers jusqu'à la moitié des con- 
quêts et comment enfin la coutume en développe les données 
en transformant le droit de survie de la femme en un droit 
d'associée héréditairement transmissible. C'est du vi® au ix° 
siècle que s’élablit cette société de conquêts. En même temps 
elle tend à devenir plus large en y comprenant les meubles et 
les dettes, les meubles comme la garantie des dettes et les 
dettes sans doute comme conséquence du devoir de protection 
de l’un vis-à-vis de l’autre. C’est au x° siècle que pour M. Lef. 
est déjà organisée cette communauté complète. Si elle ne s'est 
pas transformée en une communauté universelle, cela tient à 
la résistance de l'institution familiale et de la « terra aviatica » 
que la loi Ripuaire aussi avait la première énoncée et distinguée. 


_ Re me me ms mé 
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Après cel exposé d’une si magistrale allure, l’auteur revient 
à la question des origines et discute assez longuement toutes 
celles qui ont été proposées : origine gauloise où l'on ne dis- 
tingue aucune « collaboratio » et où la puissance du mari est 
ua « jus vitæ necisque » ; origine romaine où domine un ré- 
gime opposé de « séparation d'intérêts » et origines purement 
germaniques. Pour ces dernières, il déclare ne trouver nulle 
trace de communauté ailleurs que dans la loi Ripuaire et en- 
core n’y a-t-elle prévalu que lentement et il estime que jamais 
le mundium à supposer qu’on en reconnaisse un, n'aurait to- 
léré un régime de réciprocité et d'association. Cet usage fami- 
lial de propriété collective en « main commune » que la science 
allemande a prétendu reconstituer ne lui paraît établi sur au- 
cua document sérieux. Et enfin, en négligeant les origines 
canoniques qui n'offrent en effet guère d'intérêt, il repousse 
aussi soit la thèse qui fail sortir la communauté des nécessités 
urbaines, ou à l'inverse des sociétés taisibles rurales dont on 
aurait exagéré l'importance soit enfin celle qui, recourant aux 
circonstances extérieures où s'est développée notre civilisation, 
fait cas surtout de certain sens pratique qui aurait conduit nos 
ancêtres à ce régime si tempéré, si mesuré, si plein de bon 
sens de la communauté, comme par la pente naturelle de 
leur esprit. Tout cela écarté, il ne reste plus qu'à voir dans 
la communauté le résultat de la doctrine chrétienne du ma- 
rage « poussant l'union conjugale jusqu'à l’idée d’une société 
pécuniaire traduite en pratique de collaboration constante et 
d'usage commun des biens ». 

Le livre enfin se termine par un tableau de cette commu- 
pauté ainsi entendue, d’après Beaumanoir. L'auteur sait y 
sigoaler d’un trait lé rôle de chacun des éléments du patri- 
moine conjugal, depuis les meubles qui sont si peu à la femme, 
qui répondent des « torts » des époux, que le seigneur peut 
saisir en laissant la femme « sans soutenance », jusqu'aux con- 
quêts qui se multiplient à cette époque par le défrichement 
des forêts quand « les seigneurs font crier masures à petites 
rentes ». 

Tel est cet ouvrage entrainant comme tous ceux qu’écrit 
l’auteur, plein de choses et surtout ordonné en vue du but à 
alteindre avec une telle maîtrise et une telle solidité de struc- 
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ture qu’on est d'abord porté à en accepter toutes les conclu- 
SIOnS. 

IIL. — Sans les discuter longuement, je voudrais me borner à 
présenter quelques observations et à dire d'où vient l' hésitation 
où je reste encore à leur sujet. 

Pour parler d’abord de la puissance maritale, je m'empresse 
de reconnaître qu'il y a certains points sur lesquels on peut 
accorder à M. Lef. gain de cause. Le plus important est 
celui de la non-incapacité de la femme, mariée ou non-mariée. 
Les prèuves m'en paraissent abondantes, soit qu'on les cherche 
dans la condition de la femme marchande publique, dans celle 
de la veuve, ou dans celle de la femme mariée en l'absence de 
son mari, soit qu'on les trouve dans les chartes ou formules 
matrimoniales. L'indépendance de son action suppose bien 
qu'elle n’est pas incapable. Et rien ne nous autorise à ne pas 
raisonner de même pour la fille qui n’est plus sous-âgée. Mais 
faut-il de là en conclure avec M. Lef. que jamais notre droit 
franc n’a connu le mundium si répandu pourtant chez toules 
les races germaniques et même chez tous les peuples anciens ? 
Ce serait une anomalie bien siagulière contre laquelle le lan- 
gage même nous met en garde. Beaumanoir, pour désigner la 
puissance du mari sur sa femme ne la qualifie-t-il pas de main- 
bournie et le mari de mainbournissier de sa femme (n° 621, 
mundeburdum). C'est d'ailleurs la locution courante du xni° 
siècle et de plus tard. D'autre part, le mundium qu’est-il autre 
chose que la maiamise physique et brutale de l’homme sur la 
femme, qui est detoutes les sociétés barbares? Croit-on en vérité 
que l’époque mérovingienne cu carolingienne ou mème que la 
capétienne primaire aient échappé à la grossièreté commune? 
ll suffirait de quelques pages de Grégoire de Tours, de Frédé- 
gaire ou de Raoul Glaber pour faire disparaître cette illusion. 
La femme est réduite à la triste condition que lui impose sa 
faiblesse physique. Et quand Beaumanoir constate « qu'il loist 
à l'homme battre sa femme sans mort et sans mehaïng » ne 
voit-on pas que cette formule encore si dure n'estque la dégra- 
dation de ce droit de vieet de mort que le guerrier franc 
exerce en tout cas sur sa femme, à supposer que la loi ne le 
lui octroie pas”? Les historiens ne laissent guère de doule sur 
ce point et n'est-ce pas encore un écho que contient la ii 
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Ripuaire pourtant si christianisée d’après M. Lef. quand, au 
chap. 74, elle assimile la femme à l'esclave au point de vue 
de sa capacité ? Je concède volontiers que le Moyen âge est 
plein de contradictions, que c'est encore une énigme nou réso- 
lue que d'expliquer comment les hommes du xin° ou du xiv° 
siècle pouvaient concilier dans leur âme obscure avec leur 
brutalité d'action le sentiment d'amour si pur, si noble, 
si idyllique qu'ou trouve dans la poésie des troubadours. Mais 
pourtant s’ensuit-il qne leurs institutions Juridiques aient été 
ainsi au rebours de leur pratique quotidienne, qu'ils aient ainsi 
dass leurs lois soustrait la femme à une autorité qu'ils avaient 
l'habitude d’appéesantir lourdement et durement sur elle? Ne 
faudrait-il pas pour l’admettre que la chose fût invinciblement 
établie ? 

M. Lef. nie pourtant ce mundium en s'appuvant presque 
exclusivement sur deux textes, l'un Liré du traité d’'Andelot, 
l'autre de la Divisio regni que j'ai signalés plus haut et en 
alléguant la capacité de la femme que je viens de lui concéder. 

Les deux textes dont il s’agit ont ceci de commun de mettre 
la femme (dans l’espèce la sœur) « sub tutela et defensione.… 
sub tuitione » d’un de ses proches. Ils n’établissent nullement 
un droit de puissance au profit des parents à qui est octroyée 
la tutela. M. Lef. en conclut que ce droit de puissance n'existe 
donc pas. Je conserve des doutes au sujet de la conclusion. 
Car soumettre à la tutela et à la defensio, c’est créer à la 
charge du parent une obligation de protection, même et sur- 
tout contre la vengeance privée. Comment le parent y consen- 
tirait-il s’il n’a aucun droit de surveillance sur son protégé”? 
Les sociétés barbares sônt plus que les nôtres fondées sur une 
réciprocité de services et de droits. Et d'ailleurs y a-t-il donc 
des doutes sur celui qui est in tutela, in luitione, in verbo 
regis? Ne le reconnait-on pas soumis au mundium du roi? Dès 
lors n'est-il pas plus raisonnable de penser que ces mots de 
tutela et de defensio sont plutôt le revers du mundium et le 
supposent au lieu de l’exclure? 

Reste la capacité de la femme. Et en effet les mêmes textes 
qui donnent la tutela et la defensio au frère réservent expressé- 
ment à la sœur la faculté d'aliéner en toute liberté les biens 
qu'ils indiquent. Cette capacité de la femme, dit-on, est exclu- 
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sive du mundium. M. Lef. me permettra-t-il de dire que je 
conserve des doutes sur la légitimité de la conclusion? Voici 
comment Je l’'entends. À juger les choses avec notre mentalité, 
sans doute quand on est sous la puissance de quelqu'un, c’est 
qu'on ne peut faire aucun acte sans son consentement. Pour- 
tant à y bien réfléchir, on comprend que si parfois puissance 
et incapacité sont bien comme nécessairement les deux aspects 
complémentaires d'une même chose, cependant les deux no- 
tions ne sé sont pas chronologiquement développées concur- 
remment. Dans les temps anciens, si la puissance est, sous 
ses diverses applications, l'institution sociale la plus répandue, 
on ne l'analyse pas d’abord rigoureusement dans sa consé- 
quence, l'incapacité du subordonné. Et de fait cette incapacité 
est loin d’être absolue : les actes importants, comme l’aliéna- 
tion du patrimoine commun, comme la lutte pour la vengeance, 
sont accomplis par la collectivité tout entière. Tous y prennent 
part, sans distinction, même ceux qui sont soumis au mun- 
dium sauf l'esclave, et que M. Lef. qualifierait d'incapables, 
chacun selon l'autorité morale ou physique dont ils jouissent. 
On pourrait presque dire qu'aux yeux du barbare capable et 
incapable ont un sens bien différent de celui que nous leur 
donnons. Comme il n’y entre aucune idée de protection, l'in- 
capacité n’est pas une qualité qui fait défaut au sujet dans 
tous ses actes, mais une simple restriction à son entière indé- 
pendance pour les actes de sa vie qui peuvent avoir une réper- 
cussion collective. L'incapacité de protection ne s'est déve- 
loppée qu'assez tard : elle est d'abord un simple fait dont le 
contenu juridique a mis fort longtemps à se dégager. Beauma- 
noir ne nous dit-il pas qu'aux yeux de certains « les enfants de 
pooste sont toujours en âge », c'est-à-dire jamais incapables au 
sens romain du mot. On peut donc dire que vraiment dans la 
pensée des législations primitives la soumission au mundium 
u'entraine pas incapacité, pas plus d’ailleurs qu'elle n’entraine 
irresponsabilité pénale de l'agent vis-à-vis du dehors. Mais 
il y a mieux encore. De bonne heure à côté du bien de famille 
se sont glissés des objets dont la famille ne se soucie pas, qui 
ne bénéficient pas de sa protection et qui, étant hors du droit 
sanctionné, conservent un caractère essentiellement indivi- 
duel. Ce sont pour une femme, ses vêtements, ses bijoux; la 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. D53 


{oi Salique parle de son lit, de ses meubles, pour un homme, 
ce sont ses armes. Quand la loi s’en occupe, c'est pour en 
régler la succession différemment du droit commun familial. 
Rien d'étonnant à ce que l'individu puisse en fait en disposer 
tout seul, c'est l'embryon d'un patrimoine individuel, affranchi 
du mundium, pour lequel celui quiy est soumis sera pleinement 
capable, au sens actuel du mot. Ce patrimoine pourra même 
avoir de brillantes destinées : il se développera à mesure que 
l'activité individuelle se dissociera davantage de la vie collec- 
tive. Et cela ira vite après l'invasion, dans un pays déjà indi- 
viduellement exploité. C'est avec ce patrimoine qu’à l’imitation 
des usages gallo-romains on constituera personneliement à la 
femme dans les libelli dotis même des immeubles en dot, avec 
faculté pour elle d'en disposer sans contrôle. Est-ce que cela 
fera disparaître le mundium? Pas du tout. Parfois même, à 
l'époque où ces pratiques seront les plus répandues, une loi, 
favorable à la femme comme la loi Ripuaire, fera entendre la 
voix du passé et rappellera à la femme qu'elle est soumise au 
mundium comme l'esclave, qu’elle est incapable d'engager sa 
famille par un contrat (c'est ainsi que j'interprète le fameux 
chap. 74 que M. Lef. néglige un peu). De là cette complexité 
un peu déroutante où se rencontrent, au milieu de la végéta- 
lion touffue et désordonnée des lois primitives, des textes con- 
tradictoires. On aurait pu alors essayer de construire une 
théorie de la capacité de la femme, à la lumière de ces con- 
trastes entre les biens individuels et les biens de famille. On 
d'ena rien fait parce que la construction était délicate et qu'on 
n'aurait sans doute contenté personne. Je crois qu'il faudra 
le contact de la loi romaine pour y arriver et aussi plus d'af- 
faissement de l'institution familiale et l'usage d'actes juridiques 
à retentissements plus lointains et plus dangereux. Jusque-là, 
pour parler le langage du droit, il y a plutôt des indisponibi- 
liés que des incapacités : ce n'est pas l'individu qu'on veut 
Protéger, c'est le patrimoine familial à raison de son affecta- 
lon collective. 

Pour revenir plus directement à notre sujet, quel lien y a- 
il entre notre puissance maritale et tout cela? c'est que peut- 
être on pourrait penser que notre puissance marilale s’est 
Construite d'elle-même sur le modèle du mundium. L'opinion 
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n’est pas neuve, mais j'ai tendance à la croire vraie. Le mun- 
dium dans la grande famille, dans le lignage, s’est dégradé et 
a disparu ; ici 1l a survécu en se limitant dans sa portée. Dans 
la famille trop grande s'en est constiluée par sectionnemeni 
une plus petite, moins rude, moins brutale, mais de mème 
pature. Les droits primitifs manquent ainsi souvent d'imagi- 
nation. Pour la puissance sur la personne physique de ja 
femme, elle se reconnait à s'y méprendre dans Beaumanoir ei 
elle est même chez nous si résistante que la théorie n'en sera 
pas bien différente cinq siècles après, dans Pothier. C'est le 
xix® siècle seulement qui en allérera décidément la notion. 
M. Lef. s’y arrête à peine. Quant à la puissance sur les biens, 
il est bien difficile aussi d'en nier la parenté avec l’ancienne 
puissance familiale en songeant à la forme de vraie propriété 
que revêt le droit du mari sur les meubles (tel le bailliste) et 
sur les conquêls durant le mariage. Sur les immeubles en, 
le rôle prépondérant du mari dans l’aliénation de ceux de ia 
femme et la nécessité de l'intervention de la femme à l'acte ne 
sont que l'exercice de l’ancien pouvoir familial tempéré par le 
contrôle qui appartient aux membres du lignage. La femme 
fait partie du ligaage de son mari : c'est même pour cela qu'on 
lui accorde vis-à-vis de lui un droit de succession fortifié par 
la saisine. Mais d'autre part, le mari absent ou empêché, la 
capacité de la femme, comme celle de tout parent, reparail sans 
entrave sur les biens de la famille. 
._ C'est ainsi que les choses m'apparaissent. Est-ce à dire que 
la pensée chrétienne n’y a joué aucun rôle? Assurément non. 
et ce sera un des très grands mérites de M. Lef. de l'avoir 
mis en lumière avec éclat. On lui doit certainement d'avoir 
adouci la brutalité et la grossièreté barbare et fait à la femme 
une place qu'elle n'aurait pas eue sans lui. Mais son rôle n'esl- 
il pas vraiment moins considérable dans l’élaboration techni- 
que de l'institution? et c'est de cela qu'il s'agit ici. Je ne fais 
guèêre qu'opposer ici conception à conception inverse. Mais pour 
ces temps anciens où les textes sont rares et contradictoires el 
quand on en arrive à vouloir ainsi non pas seulement consli- 
tuer le faisceau des diverses influences qui se sont exercées 
mais encore en mesurer l'intensité, il est bien difficile de 
faire davantage. 
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Je m'’étendrai moins longuement sur les origines dela com- 
mupauté parce que } ai bien tendance à me ratiacher aux mêmes 
idées. Pour M. Lef. l'influence chrétienne s'est exercée d’abord 
sur la loi Ripuaire dans la rédaction du chapitre qui traite de 
la collaboratio et ensuite sur la coutume qui, avant le x1° siècte, 
simplifiant les données du texte franc l’ont conduit jusqu’à la 
notion d'association. J'y souscris bien volontiers, car ce n’est 
qu'un des aspects de la lutte du christianisme en faveur de la 
femme. Mais il me semble qu'il a fallu autre chose, notam- 
ment des circonslances extérieures favorables et aussi des 
habitudes de vie commune familiale qui ont fourni comme 
un instrument tout prêt pour le nouveau but. Les circon- 
stances extérieures, c'est surtout à l’époque carolingienne, 
le gonflement de ces biens individuels dont je parlais plus 
haut, le nombre croissant des défrichements individuels, la 
prise de possession de toutes les petites parcelles isolées du 
terriloire rural, les concessions personnelles de terre en vue 
du service de protection armée. Tout cela s'est accompli en 
dehors ei par suite en contradiction avec l’ancien lignage. On 
sait bien d’ailleurs que le pouvoir curolingien a été générale- 
ment peu favorable à cel ancien groupement famil'al, d'allure 
quasi nomade et batailleuse, qui convient peu au labeur patient 
régulier et attentif qu'exige la culture des terres riches comme 
celles de la Gaule. On voudrait substiluer à cette grande « ge- 
nealogia » la petite famille, connposée du père, de la mère et 
des enfants et c’est à eux qu'on concède les biens. On les 
soustrait à la grande famille; on permet au mari d'en faire 
don à sa femme : le don mutuel est la forme première de 
celte petite communauté dans la grande. Puis la loi réglemente 
ces conquêts pour les mettre à l'abri des prétentions collecti- 
ves, car c'est à cela surtout ‘que tend la loi Ripuaire. Que 
serait-il advenu de notre organisation matrimoniale si ce mou- 
vement eût continué dans le même sens? Je ne sais, et per- 
sonne ne peut le dire. Mais voici qu’au x° siècle, loi Ripuaire 
et pouvoir carolingien s'écroulent. Au milieu des désordres 
sociaux, l'institution familiale ancienne est la seule assez résis- 
lante pour y survivre. Quoi d'étonnant, dès lors, que ces biens 
individuels n'aient su que se grouper sous un régime techni- 
que analogue à celui de l’ancienne collectivité familiale? Il y 
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avail là un cadre juridique qu'une pratique immémoriale ren- 
dait familier et presque nécessaire à tous. Et, d'ailleurs, cette 
institution familiale n’est pas en lutte avec l'Église : l’Église 
y voit un moyen d'établir la paix entre les hommes. Elle 
l’étend jusqu'à l'infini dans ses empèchements au mariage, 
elle la développe même et elle en donne la raison d’apaise- 
ment social que j'indique. Pourquoi donc rejeter tout cela et 
déclarer que la Direction chrétienne a tout reconstruit à neuf? 
Sans doute, nous Sommes bien peu renseignés sur cette forme 
de la main commune et même sur les sociétés taisibles, et 
M. Lef. a grandement raison de s'élever contre bien des ima- 
ginations germaniques dont l’origine ne date peut-être pas d'un 
siècle. Mais pourtant, autant je serais de son avis pour les dé- 
tails d'organisation de ces institutions obscures et lointaines, 
autant cependant leur existence et leur forme générale me 
semble difficile à nier. L'existence du groupement familial et 
le grand rôle qu'il a joué dans la vie sociale ancienne sont éta- 
blissinon par le droit, au moins par l’histoire. L'intervention de 
Ja famille dans l’aliénation, dans la lutte judiciaire, la copro- 
priété des membres de la famille résultent soit de tous les 
actes privés du Moyen âge où se rencontrent le concours des 
parents à l'acte, soit de la procédure, soit enfin du droit de 
succession des parents et de cette forme de la saisine sous 
laquelle les biens leur sont transmis. Est-il vraiment bien osé 
de relier à tout cela ce que nous savons des anciennes sociétés 
taisibles pour y reconstituer dans ses grands traits la commu- 
nauté familiale ancienne, dont la parenté avec la communauté 
entre époux est frappante? Pourquoi notre communauté entre 
époux n’en serait-elle pas, au point de vue de sa technique, 
issue? M. Lef. paraît attacher beaucoup d’importance à la date 
à laquelle on peut constater cette communauté : mais la grande 
communauté familiale a eu une vie assez longue pour avoir 
pu voir naître l’autre à quelque époque qu’elle se soit dessinée. 
Et, enfin, que les communautés laisibles n'aient d’abord existé 
qu'entre vilains, alors que M. Lef. croit que la communauté 
entre époux apparait aussitôt chez les nobles, cela n'a pas non 
plus grande importance, puisque la communauté taisible n'est 
qu'un échantillon d'ua organisme bien plus ancien et plus gé- 
néral qu'elle. Notre communauté entre époux ne serait alors 
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que comme l'étape intermédiaire qui nous a menés de la 
grande famille lignagère jusqu'à notre régime individuel 
d'aujourd'hui. Après avoir peut-être servi de machine de 
guerre contre cette grande famille, elle en aurait subi l’ascen- 
dant technique pour lui succéder. 

Je n'ai nullement la prétention de diminuer par ces observa- 
tions toute l'importance de la démonstration de M. Lef. L'in- 
fluence chrétienne a été assez solidement établie par lui pour 
qu'elle puisse supporter facilément les réserves techniques que 
j'ai pris la liberté d'y apporter. Aussi bien toutes les institu- 
tions ne sont-elles pas les résultantes de mille causes qui les 
nuancent et les infléchissent et n'est-ce pas une œuvre qui ne 
comporte pas de vrate cerlitude collective que celle qui consiste 
à tenter d'en établir la hiérarchie? 

La longue analyse que je viens de consacrer au livre de 
M. Lef. est la meilleure preuve de l'intérêt scientifique qui s'y 
attache et de la très respectueuse admiration que j'éprouve 
pour son auteur. 

Ep. MEYNIAL. 


Robert Caillemer. — Le retrait lignager dans le droit provençal. 


— Naples, Pierro et fils, 1906, 4 broch. in-8°, 58 p. Extr. des Mél. 
Carlo Fadda. 


L'étude très pénétrante de M. R. C. mériterait d’être 
imitée par nos historiens du droit des autres provinces : c’est, 
en effet, seulement après des monographies de celte sorte 
qu'on pourra vraiment se rendre compte de toute la variété de 
notre histoire juridique. Le retrait ligoager qu'on croirait de 
prime abord n'avoir fleuri, selon la doctrine courante, que 
dans la partie de la France où ont prévalu les origines germa- 
niques fait bien mieux qu'aucune autre institution ressortir 
celle nécessité. Après avoir concédé que le retrait se rattache 
par ses origines à la nécessité du consentement des parents 
pour la validité de l'ahiénation des immeubles, et qu'il est le 
résultat de l’action dissolvante du droit romain sur cette semi- 
inaliénabilité, M. R. C. s'efforce surtout et avec grande rai- 
son de dégager les traits particuliers que les circonstances 
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économiques ou socialés lui ont imposés en Provence. Heureu- 
sement d’ailleurs les renseignements ne font pas défaut au 
chercheur avisé comme est M. R. C. et les chances d'erreur 
dans cette recherche sont bien réduites, si l’on songe que le 
droit provençal, dès le xiv® siècle, devient un droit vraiment 
écrit, cansigné tant dans les statuts locaux ou généraux que 
dans les décisions des États ou du Parlement. Le résultat frap- 
pant, c'est qu'en Provence, où pourtant les tendances fami- 
liales ou nobiliaires sont si affirmées, le retrait protège bivu 
plus l'héritier ab intestat, à la manière de la légitime romaine, 
que la famille proprement dite. C’est ainsi qu'il s'applique à 
tous les biens, sans distinguer, comme dans le Nord, entre 
les propres et les acquêts, qu’il est, par conséquent, à la dispo- 
sition de tout parent successible même d'une autre ligne que 
celle d'où vient le bien, et qu’enfin, chose bien plus surpre- 
nante encore, il est accordé même aux alliés. L'explication 
qu'en donnent les jurisconsultes, c'est que le de cujus a souvent 
autant d'affection pour son allié que pour son parent. Singu- 
lière institution que celle qui, en s'appuyant sur l'interpré- 
tation de la volonté présumée du disposant, porte atteinte à la 
libre disposition du bien par l'effet de cette volonté expresse 
et formelle! 

M. R. C. est un guide très sûr et très ingénieux dans Îles 
détours de cette institution. Il possède, avec une véritable mai- 
trise, les sources écrites ou manuscrites de l'histoire du droit 
provençal et les exploile avec une sûreté et un discernement 
dont je suis particulièrement heureux de le féliciter. 


ED. MEYNIAL. 


Brisson (Pierre). — Histoire du Travail et des Travailleurs; 

539 p. in-12. Paris, Ch. Delagrave, 1906. 

Le livre que publie aujourd’hui M. P. B. est un ouvrage de 
vulgarisation clair, consciencieux et parfaitement au courant, 
aussi bien en ce qui concerne le Moyen âge et l’Ancien régime, 
qu'en ce qui a trait à l'époque contemporaine. 

La place faite à l’organisation du travail et à la société labo- 
rieuse, dans l’ancienne France, est relativement considérable 
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el les historiens du droit en sauront gré à l'auteur, car ils 
trouveront, commodément réunis dans son livre, non seule- 
ment des renseignements généraux, mais aussi, sur de nom- 
breux points importants, d’utiles indications de détail (1). 

Dans cette étude substantielle, tout est à lire; néanmoins 
cerlaines parties paraissent mériter une mention spéciale. Tels 
sont : le chap. IIT (la vie des artisans d'autrefois) qui présente, 
un tableau de la ville commerçante au Moyen âge, fait péné- 
trer le lecteur dans la vie privée de l'artisan et enfin dépeint 
l'organisation et le fonctionnement des confréries existant à 
<ôlé des corporations; — le chap. [V (le travail industriel au 
Moyen âge, du xmui° au xv° siècle); — le chap. VIII (les salai- 
res et la vie ouvrière d'autrefois) où sont énumérés les divers 
modes de remunération du travail (salaire ea argent, travail 
fieffé) et apprécié « le rapport du prix du travail au prix de la 
vie »; — le chap. IX (grèves d'antan); — le chap. X (la terre 
et le paysan, du xm° siècle à la Révolution) qui montre, au 
point de vue économique, l'évolution du servage, de la pro- 
prièlé, des droits féodaux et des cultures; — enfin, le chap. XI 
(l'avènement de la bourgeoisie) dans lequel oa trouve l’exposé 
des causes économiques de la Révolution, l’histoire de la pro- 
priété et des classes laborieuses et celle du régime bourgeois, 
pendant la période intermédiaire. 

Notons, en terminant, qu'une forme tout à fait vivante donne 
à la lecture de cette Histoire du travail un attrait particulier. 


G. TESTAUD. 


(1) L'ouvrage se divise en dix-neuf chapitres, dont voici les rubriques : 
1. Les anciennes corporations; [l. La hiérarchie corporative; III. La vie des 
artisans d'autrefois; {V. Le travail industriel au Moyen âge (xiu° xiv° et xv° 
siècles); V. La révolution économique du xvi° siècle; VI. Origines de la grande 
industrie. — Les manufactures sous l’ancien régime; VII. A travers la France 
industrielle de 1189; VII. Les salaires et la vie ouvrière d'autrefois; IX. 
Grèves d'antan; X.La terre et le paysan (du x” siècle à la Révolution); XI. 
L'avènement de la bourgeoisie (1189-1815); XIT. Travail et travailleurs de 
l’industrie (1789-1815); XII. Le siècle de la vapeur. — La révolution écono- 
mique de 1815 à 1850; XIV. L'industrie contemporaine. — Le règne de l'élec- 
tricité et l'âge de l'acier; XV. Travailet travailleurs de la terre au xix° siècle; 
XVI. Les salaires au xix° siècle; XVII. La femme et l'enfant dans l'industrie; 
XVIIT. La législation du travail au xix° siècle; XIX. L'action ouvrière au 
xx siècle. — Grèves, syndicats, coopératives. 
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André Guillaume. — Étude sur le régime successoral de la 
coutume de Reims (Ouvrage couronné par l’Académie nationale de 
Reims). — Paris, Giard et Brière, 190%, gr. in-8°, m-213 p. 
L'étude de M. Guillaume est une de ces solides monographies 

dont il est aujourd’hui banal de dire que leur achèvement est 

le préliminaire indispensable de tout sérieux travail d'ensem- 
ble sur une institution de notre ancien droit. L'auteur examine 
successivement, suivant un plan logique, les conditions de la 
succession légitime, la dévolution héréditaire, les règles rela- 
tives à la protection des héritiers, l'acquisition des successions, 
le paiement des deltes et charges, enfin le partage et le rapport. 

On conçoit qu'en la plupart des points, ce tableau du régime 
successoral de la coutume de Reims nous présente des traits 
communs à bien d'autres coutumes. Il en est cependant d'ori- 
ginaux, que M. G. met très heureusement en relief. Ainsi, 
tandis que le droit coutumier donne trente ans à l’héritier pour 
réclamer les biens dont le seigneur haut justicier s'est emparé 
comme vacants, la coutume de Reims contient une disposition 
très particulière : si l'héritier se présente dans les dix ans de 
la prise de possession par le seigneur, celui-ci devra lui ren- 
dre tous les meubles et les immeubles; si l'héritier se présente 
entre dix et vingt ans, il aura droit aux immeubles et non aux 
meubles ni aux fruits des immeubles; enfin, passé vingt ans, 
l'héritier n'aura plus aucun droit. La coutume de Reims a en- 
core, en ce qui concerne le privilège du double lien, un sys- 
tème à elle propre, formulé dans l’article 311 de la coutume 
de 1556. Elle suit également un système spécial, très compl- 
qué, en matière de contribution aux dettes et charges. Mais le 
trait le plus original de la coutume de Reims est la succession 

à demi-naissant, inconnue des autres coutumes : cette succes- 

sion, applicable seulement aux biens roturiers, est la suite de 

la faculté extraordinaire donnée aux héritiers par la coutume 
de Reims, de n’accepter la succession que pour la moitié des 
héritages du défunt venant de leur côlé et ligne, y compris, 
sauf quelques exceptions, ceux qu'il avait aliénés; c'est un 
système fort curieux et fécond en complications, ainsi que le 
montrent les développements que M. G. a l'occasion de lui 

consacrer à plusieurs reprises (p. 65-70, 104-108, 159-160). 

Sans s’écarter absolument des autres coutumes, la coutume 
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de Reims s'en distiogue parfois par un esprit plus large : ilen 
est ainsi en ce qui regarde le droit de l’aubain de disposer à 
cause de mort. Parfois l'évolution de cette coutume a été sin- 
gulièrement rapide, comme en matière de représentation. M. G. 
ne manque jamais de relever ces particularités, qu'il éclaire 
toujours d'un rappel du droit commun. Pour achever de moc- 
trer le so'n que l’auteur a apporté à son élude, il suffira d'in- 
diquer de fines discussions de textes, telles que celles par les- 
quelles 1l écarte les témoignages qui paraissent contredire le fait 
que, dès le commencement du xiv*° siécle, les serfs, d'après la 
coutume de Reims, n'étaient pas soumis à la mainmorte. 


Louis BouLaARo. 


Egger (August). — Vermügenshaftung und Hypothek nach frän- 
kischem Recht(Untersuchungen zur deutschen Staats-und Rechts- 
geschichte hggb. von Gierke, 69° fasc.). — Breslau (Marcus), 1903, 
XXXVI1-488 p. in-8°. 

Le Litre de cet ouvrage semble annoncer une étude de « l'o- 
bligation du patrimoine (c'est-à-dire du gage général des 
créanciers) et de l’'hypothèque dans le droit frank ». Mais, en 
réalité, c'est du droit coutumier ancien et secondaire qu'il est 
question et même de celui de la Révolution et du Code civil. 
L'auteur explique (p. xxt1) que si le titre est ainsi libellé, quoi- 
qu'il ne soit pas question du droit frank dans son livre, c’est 
parce qu'il a voulu marquer par là que les institutions dont il 
va s'occuper sont, à ses yeux, purement germaniques dans 
leur origine et le sont restées dans leur évolution, malgré tous 
les contacts et tous les obstacles. 

Toutefois, ce que cette affirmation présente d’excessif sera 
tempéré dans le chapitre [*" de la 2° partie, où l’auteur ne 
peut s'empêcher de faire, malgré tout, une petite part à l'in- 
fluence du droit romain. 

M. A. E. connaît parfaitement nos sources médiévales, les 
travaux de nos anciens jurisconsultes et ceux de nos auteurs 
les plus récents et il a su habilement les mettre en œuvre. 
Néanmoins, il ne semble pas que son livre, malgré un très vi- 
sible effort d'originalité, ail apporté beaucoup de lumières 
nouvelles sur la matière. 
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Après une inlroduction consacrée à des considérations géné- 
rales sur l'obligation et l'exécution, M. À. E. divise son étude 
en deux parlies : le très ancien droit et l’ancien droit. Dans la 
première, 1] s'occupe successivement, en autant de chapitres : 
des notions fondamentales de l'obligation; du formalisme du 
contrat générateur de l'obligation ; de l'obligation de la personne 
et de celle du patrimoine; enfin de l'obligation el de la jüngere 
Satzung : obligatio generalis et obligatio spécialis. 

La seconde partie se divise en trois chapitres consacrés à la 
nature el au contenu de l'hypothèque dans l’ancien droit, aux 
privilèges et au droit en vigueur dans les pays de nantissemenl. 
M. A. E. termine cette partie en montrant la tendance à réfor- 
mer l'obligation, qui se manifeste à compter du xvi* siècle. — 
Eafan, le livre s'achève par un appendice, consacré aux précé- 
dents historiques de l'obligation du droit médiéval, auquel on 
aurait peut-être pu trouver une place plus méthodique. 


G. TEsTauD. 


Luigi Siciliano Villanueva. — Sulla legislazione aragonese 
in Sicilia. — Palermo, Scuola Tip. « Boccone del Povero » 1903. 


Vito La Mantia. — Consuetudini di Randaxzo. Palermo, Tip. À. 
Gianoitrapani, 1903. — Consuetudini di Paternd. Palermo, Tip. A. 
Giannitrapani, 1903. 


Guiseppe La Mantia. — 1 Capitoli delle colonie greco-nlbanesi 
di Siciliu dei secoli xv e xvi. Palermo, Tip. A. Giaunitrapani, 1904. 


La Sicile, dont le sol a été foulé par tant de peuples, de 
races différentes, et qui a subi tant de dominations diverses, 
offrit depuis l'antiquité un lieu propice au mélange des mœurs, 
des institutions, des législations les plus disparates. On est 
frappé qu'à certains moments de son histoire, ces mœurs, ces 
institutions, ces lois aient pu être ramenées à une sorte d'u- 
nité. Des tentatives furent en tout cas faites en ce sens et 
voici quelques études qui se rattachent à cette tendance, per- 
çue à travers des documents qui s'échelonnent du xu1° au xvi° 
siècle. 


Los événements qui avaient marqué la fin de la domination 
angevine en Sicile imposaient aux princes d'Aragon à qui al- 
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lait échoir le gouvernement de l’île, une attitude libérale et ré- 
formatrice. La réaction contre les agissements de leurs pré- 
décesseurs dut se manifester en sens divers. M. Villanueva, 
dans son étude Sulla legislazione aragonese, l'a étudiée dans 
les lois et la procédure pénales; il a comparé la législation ara- 
gonaise en Sicile sur ces matières avec celles des autres pays 
de l'Europe occidentale. Sur plus d’un point, il la montre quel- 
que peu plus perfectionnée ou en avance. Après le court règne 
de Pierre d'Aragon, c'est sous Jacques que commence la ré- 
forme législative proprement dite, par les Constilutiones immu- 
nilatum, en 64 articles, et l'extension à la Sicile des immuni- 
tés accordées à La Pouille par les Angevins et Honorius. Avec 
plus d’ampleur dans ses 117 à 118 lois, l'œuvre de Frédéric 
[1 présente les mêmes caractères : retour en partie aux usa- 
gés normands; emprunts aux réformes ébauchées entre 1282 
et 1284, application à l’ensemble du royaume des privilèges 
réservés jusqu'alors à certaines villes, notamment à Palerme, 
quelques souvenirs romains et tout autant d'imitations du 
droit espagnol. A ce travail législatif les règnes suivants n’a- 
joutèrent rien d'important : leur œuvre minime fut plutôt 
régressive. 

J'indiquerai brièvement les dispositions les plus saillantes 
de cette législation. 

Les peines admises sont pécuniaires ou corporelles. Les pei- 
nes pécuniaires, plus ou moins élevées, sontfixes pour le Juge, 
mais peuvent être arbitrairement modifiées par le roi. L’a- 
mende y a le caractére d’une vraie peine publique. La confis- 
cation et la destruction du corps du délit peuvent être rempla- 
cées en cas d’insolvabilité par une peine corporelle. Les chäti- 
ments corporels, particulièrement fréquents dans les lois de 
Frédéric III, sont la fustigation, la prison, la déportation el 
Ja mort. La prison qui dans la plupart des législations séculiè- 
res devait rester longtemps encore une simple mesure préven- 
tive, prend rang déjà en Sicile au nombre des pénalités subies 
en vertu d’une sentence. Le principe de la personnalité des pei- 
nes est nettement posé et il entraîne : 4° l'abolition par le roi 
Jacques de toute responsabilité collective soit familiale, soit 
vicinale, qui se maintient ailleurs soit comme fondement d'une 
pénalité, soit plus souvent comme mesure de police judiciaire; 
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20 l'interdiction par Frédéric 11[ de détruire les maisons et les 
plantations appartenant à des condamnés : « choses évidemment 
innocentes du crime de leurs propriétaires »; 3° des dispositions 
écartant pour les femmes et les enfants les conséquences des 
confiscations prononcées contre les maris ou les pères, sauf en 
cas de trahison et de rébellion. Les vieux délits de divination, 
de sortilège, les lois somptuaires des dnciens princes, celles 
contre le jeu, le port d'armes, l'exportation d'armes et de bois 
au profit des Sarrazins sont maintenues. Des dispositions nou- 
velles répriment les menées des fonctionnaires et des féodaux, 
les négligences des magistrats et assurent la tranquillité pu- 
blique. 

A côté de la procédure accusatoire qui restait la règie, l'in- 
quisiloire, déjà connue en Sicile pendant la période antérieure, 
s'était répandue sous les Angevins qui, conformément à la pra- 
tique française, l'appliquaient sans aucune des limitations con- 
tenues dans les décrétales d'Innocent III. Le résultat fut que 
les populations l'eurent en haine et que le roi Jacques, imitant 
en cela l’usage espagnol, la réglementa au point qu'elle perdit 
plus de terrain qu’elle n’en avait gagné sous les précédents prin- 
ces : 4° plus d’inquisilio specialis ou contre personnes détermi- 
nées, sauf contre les officiers royaux; 2° plus de composition 
collective imposée aux populations en cas d'inquisilio gen eralis; 
3° obligation de communiquer les noms et les dire des témoins 
à l'accusé ; 4° sous Frédéric [IT, plus d'inquisitio generalis sans 
l'ordre du roi ou de la Regia Curia. Ce ne fut qu'à la fin du 
xive et au xv° siècle que la procédure inquisitoire, suivant un 
mouvement général en Europe, reconquit le premier rang. 

Un autre mode d'introduction d'instance, aussi d'origine 
canonique, la denonciatio est admis par le droit sicilien d'alors. 
Ne devant entrainer tout d'abord que la charitativa correctio, 
elle s'était transformée et avait fini par revêlir le caractère 
que je viens de dire à mesure que les décrétales d’Innocent 
111 punirent les dénonciateurs ne pouvant faire la preuve el 
que les lois séculières, l’assimilant en quelque sorte à l'accu- 
satio, lui appliquèrent le système romain contre les délateurs 
défaillants. Mais son usage est limité par ce fait que les cons- 
titutiones ne permettent d'en connaître qu’au roi ou sur son 
ordre. 
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Frédéric [IT attribua également au roi seul l'initiative de Ja 
poursuite pour crime de lèse-majesté et décida que l'accusé 
pourrait se défendre soit selon les règles du droit commu, soit 
d’après les usages particuliers de Barcelone. 

Les abus commis par les Angevins en matière de prison pré- 
ventive appelèrent aussiune réaction. Avanteux ,on suivait à cel 
égard, tant en Italie qu’en Sicile, avec quelques variantes, les 
principes romains. La coutume de Messine ne l’admettait que 
pour les crimes entraînant une peine de sang, celle de Palerme 
qu'en cas d’aveu ou de flagrant délit. Dans tous les autres cas, 
on n’exigeait du prévenu qu'une caution modérée, souvent on 
se contentait d’une caulio juratoria. Les possesseurs de biens 
immeubles en étaient dispensés. Jacques d'Aragon n'admit 
plus la détention préventive que dans les hypothèses de fla- 
grant délit et d’accusation de lèse-majesté, ou encore à défaut 
de cautio fidejussoria proportionnelle au délit et à la qualité de 
l'accusé. De nombreuses précautions étaient prises, mais saus 
grand succès, contre l'exploitation des prisonniers par leurs 
gardiens. 

Les vieilles coutumes permettaient de transiger jusqu’à la 
sentence, tant au criminel qu'au civil; Jacques d'Aragon exi- 
gea, après l'introduction d'instance, la permission de la Regia 
Curia, sauf dans certains cas. Frédéric I{1, après s'être mon- 
tré plus large en faveur des Palermitaias, interdit en 1321 la 
transaction pour les crimes punis de peines capitales et ne la 
permit pour les autres que jusqu’à l'ouverture des débats. 


M. Vito La Mantia, continuant ses recherches sur les vieilles 
coutumes siciliennes, a publié récemment celles des villes de 
Paternd et de Randazzo : la première, — approuvée le 11 no- 
vembre 1405 par la reine Blanche, — d’après le manuscrit ori- 
ginal latia, en 87 articles, tiré des archives provinciales de Ca- 
lane, la seconde, — approuvée par le vice-roi Loup-Ximénès 
d'Urréa, le 6 juin 1446, — d’après un manuscril en langue vul- 
gaire de la Chancellerie du royaume de Sicile, conservé aux 
Archives d'État, à Palerme. Filiales, comme la géographie 
presque l’imposait, de la coutume de Catane avec laquelle, 
Pour Randazzo, le manuscrit contient en marge les concor- 
dances, tandis que, pour Paternd, l'éditeur a pu se livrer ai- 
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sément à un travail analogue, ni l’une, ni l'autre a‘inaugure le 
régime de privilèges et d'immunités municipales des cités 
qu'elles régissaient; elles ne sont que des rédactions nouvelles 
un peu remaniées et augmentées. 

Il appert, en effet, que la cité de Randazzo était depuis 
longtemps en possession de délibérer sur les affaires qui l'io- 
téressaient, puisque les nouveaux chapitres et la nouvelle 
rédaction soumise à l'approbation du vice-roi, ont été « ordi- 
nala et facta per Universitatem terre Randacii per consiglo 
generali in locu et consuelu ad sonum campane congregatam » 
et qu'elle a, d'autre part, des officiers qui lui sont propres et 
dont elle propose de modifier le procédé d'élection. Ses juges 
municipaux ont «lu mixtu meru imperium ». A côté des 
officiers municipaux les nouveaux chapitreë créent une assem- 
blée quasi-permanente composée de vingt personnes par quar- 
lier. 

Palernû irait son origine d'un château, bâti par Roger, comte 
de Sicile, au temps où il assiégeait Catane, et sous la protection 
duquel la ville se développa. Dans l’histoire de ses privilèges, 
telle qu'elle nous est contée par M. V. La Mantia, il semble 
qu'il soit question pour la première fois de ses juges et off- 
ciers municipaux dans un acte de Pierre Ier d'Aragon (1): 
mais rièn ne prouve qu'elle n'en eut pas auparavant. En 1356, 
nouvel acte du mème genre confirmant l'élection (2); en 1401, 
le roi Martin approuva quelques modifications à ses usages 
en matière de procédure pénale. Enfin, en 1405, la régente 
consacra la rédaction qui fait l’objet de la publication actuelle. 

Ces divers documents révèlent des communes dans une dé- 
pendance assez étroite du roi ou du seigneur; ce sont des villes 
privilégiées plutôt que des villes libres. Leurs coutumes, pres- 
que pareilles, ayant un modèle commun, touchent surtout au 
droit privé. Le seul article se rapportant à l'organisation pol- 
tique de la cité a pour but d'exiger des conditions d'origine ou 
de séjour de la part des candidats aux offices municipaux el 
d'assurer le respect, par les membres de la commune, de la 
compétence des juridictions municipales menacées à chaque 


(1) P. x. 
(2) P. xni. 
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instant par un recours direct de la justice royale (1). Quelques 
autres paragraphes se rapportent à des délits purement ruraux 
et nous révèlent des populations presque exclusivement agri- 
coles. Deux ou trois allusions à la procédure confirment ce qui 
a été dit plus haut de la législation aragonaise (2). Au con- 
traire, le régime matrimonial et le droit successoral font l’objet 
de développements plus étendus. Il en est de même du droit 
de retrait lignager ou vicinal connu, en Sicile, sous le nom de 
prothimisis, du contrat de louage, des servitudes. D'autres 
œ@alières sont traitées plus brièvement. 

Le régime matrimonial varie selon qu'il naît ou ne nait pas 
d'enfants du mariage. S'il n'y a pas d'enfants, les biens des 
époux leur restent propres, sauf les acquêts dont la femme 
pourra disposer par testament dans la mesure d'un tiers et le 
mari des deux tiers. Mais la naissance du premier enfant a 
pour effet de rendre communs entre lui, ses frères et sœurs, 
s'il en survient, et ses parents tous les biens de ceux-ci, 
quelque origine qu'ils aient. Dans cette communauté, les en- 
fants, quel que soit leur nombre, comptent pour une tête. Les 
père et mère conservent, leur vie durant, le droit d'aliéner en- 
semble à titre onéreux les biens communs; ils ne peuvent 
s'obliger sur eux par délit, ni à titre gratuit sans le consen- 
tement des fils. Cependant le mari et père peut disposer seul 
des meubles communs. Par mutuum et fidejussio, il ne pouvait 
tout d’abord engager que son liers : la coutume de 1405 se 
montre plus conciliante en ce qui concerne le mutuum, lui 
permettant d'engager même les immeubles. La femme ne peut 
s'engager sans l’assentiment du mari que pour le rachat de 
captivité du mari ou des fils. À sa mort, sous serment et pour 
le salut de son âme, le père peut retirer de la ma:se com- 
mune les biens qu'il juge mal acquis depuis le mariage. Un 
tel régime matrimonial ne comporte sur les enfants qu'une 
puissance paternelle très atténuée. Ceuxeci sont dits : « in 
polestate, in familia » ou « in potestate et famiglia di lu 
patri et di la matri ». Le dernier mot familia est plus con- 
forme à la réalité. En somme, ce sont des communistes; le 


(1) Radazzo, 2; Pateroù, 8. 
(2) Paternd, 1-7; Radazzo, 1. 
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partage entre eux et leurs parents peut avoir lieu pendant la 
durée du mariage. Si le père et la mère y consentent, il peut 
être opéré soit avecles enfants majeurs de dix-huit ans, soit avec 
les mineurs munis d’un curateur ad hoc. C'est ce qui arrive en 
cas d’émancipation ou de mariage d'un enfant. Après la mort 
de la mère, le fils peut l’exiger si le père se remarie, si lui- 
même prend femme; de même la fille qui veut se marier, si 
elle est autorisée par cinq parents consanguins de sa mère. 
Même in potestate les enfants ont un patrimoine quand ils 
héritent de leur mère et, à dix-huit ans, ils en disposent par tes- 
tament. A la mort du père, il y a lieu à ouverture d'une tutelle 
de la mére qui cesse si elle convole en secondes noces. 

La dot nese maintient distincte au cours du mariage qu'en 
l'absence d'enfants. Les coutumes de Paternd et de Catane 
frappent les biens du mari, tant qu'il en est ainsi, d’une hypo- 
thèque tacite dans la mesure du cinquième de la dot. À la 
mort de la femme la dot retourne à celui qui l’a fournie ou à 
ses héritiers, de plein droit; mais la femme peut disposer par 
testament : de la totalité, si eile l’a elle-même apportée en 
tout ou en partie; du tiers des meubles dotaux seulement, à 
moins de convention contraire, si elle a été dotée par un tiers. 

A la mort d’un des conjoints, la succession ab intestat échoit 
aux enfants in familia; les émancipés n'y sont admis que s'ils 
rapportent ce qu'ils ont acquis du défunt à titre gratuit ou 
onéreux. La succession d’un enfant sans postérité se par- 
tage entre ses père et mère ou entre le survivant d'eux et les 
frères et sœurs germains ou leurs enfants. En l'absence de ces 
derniers, l’ascendant survivant recueille tout ou les deux tiers, 
selon les coutumes. En ligne collatérale, les plus proches de 
chaque côté se partagent l'hérédité par moitié. Par testament, 
chaque conjoint peut librement disposer de son tiers, à lacon- 
dition d'instituer ses enfants pour une valeur quelconque; l'ap- 
plication de la Fakidie est écartée. 

On peut constater en d'autres matières quelques persistan- 
ces du droit romain librement interprété. Ainsi l'exécution sur 
les biens s'opère au moyen d'une distractio, arbitrée par le 
Juge, les biens des mineurs ne peuvent être aliénés qu'en cas 
de nécessité démontrée et en vertu d’un décret de la Cour su- 
périeure, elc. 
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L'institution la plus originale après le régime matrimonial 
est le jus prothimisios pour lequel on suivait à Paternd et à 
Randazzo la coutume de Catane, avec de très légères va- 
riantes; ainsi, tandis qu'à Paternd ce droit n'appartenait 
qu'aux habitants du territoire, c’est-à-dire à ceux « qui per 
annum, mensem, ebdomadam et diem cum uxoribus el familia 
eorum continue habitaverint in terra, dummodo alia civitale non 
gaudeat nec fruantur, contribuantes oneribus et immunilatibus 
urre predicte », à Randazzo, 1l pouvait être invoqué par les 
babitants et les étrangers. Ce jus prothimisios était un droit 
de retrait fondé sur le souvenir d’une ancienne communauté 
familiale, mais le soin qu'on avait pris d’écarter de son exer- 
cice les églises et les monastères, d'en exclure encore à Pa- 
lernd, les comtes et les barons, de n’admettre, à Randazzo, ces 
derniers qu’à défaut de parents y ayant droit, révèle qu'il avait 
pu avoir pour cause dans le passé une communauté plus éten- 
due que la famille, communauté entre gens soumis à la même 
autorité seigneuriale. 

Dans l’état de aos coutumes, il se fondait sur la parenté ou 
la possession contiguë. Les parents appelés sontles fils, petits- 
fils, arrière petits-fils, les père et aïeuls, les frères, les cousins 
au {et au 2e degré, les oncleset tantes paternels ou maternels. 
Les parents, possesseurs contigus, sont préférés aux autres pa- 
reuts même de rang plus proche et à l'acquéreur de même 
degré de parenté, mais non possesseur contigu. À égalité 
de droits et de date dans leur prétention, ils exercent le jus 
prothimisios concurremment. La contiguité résulte ou du fait 
que les fonds se touchent par quelque côté, ou du fait qu'ils 
sont desservis par un même chemin vicinal. Les fonds sépa- 
rés par un chemin public ou par une rivière ne sont pas conti- 
gus. En ce qui concerne la contiguité, est préféré le copro- 
priétaire du tout ou de la partie du fonds, objet du retrait; 
autrement celui dont le fonds est le plus proche. Sont soumis 
à ce droit de retrait les immeubles ruraux ou urbains aliénés à 
utre onéreux, par vente, échange contre des meubles ou des 
immeubles, avec ou sans soulte, ou par contrat contenant vente 
et donation pour partie. Le délai accordé aux ayants-droit va- 
rie un peu. Ea principe il est d'un an, un mois, une semaine et 
un jour pendant lesquels l'acquéreur du fonds ne peut ni l’alié- 
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per, ni en percevoir les fruits. 1l court à Randazzo à parlir de 
la prise de possession corporelle; à Paternd à partir de la ban- 
nilio et de l'enregistremeut à la Curia : à défaut de ces formali- 
tés, 1l dure deux ans à dater de la prise de possession effeclive 
par l'acquéreur. Pour les absents qui reviennent dans les six 
mois de la vente, 1l ne court que de leur retour. Il est de qua- 
tre mois à compter de l’adjudication aux enchères publiques 
pour les biens des mnorts et des prisonniers. L'exercice du 
droit est soumis aux conditions suivantes : 1° offre du prix par 
acte écrit à l’acquéreur cité à cet effet, en présence du juge: 
2 s'il refuse, consignation dans la forme réglée par le juge: 
s'il accepte, remboursement du prix dans les trois jours sous 
peine d'être forclos. En cas de contestation, et à défaut d'au- 
tres preuves, sur le montant du prix, on a recours au serment 
du vendeur; 3° ne pas vendre pendant deux ans sans absolue 
nécessilé reconnue par la Curia, sinon l'acquéreur évinté 
a le droit de récupérer le fonds, aux conditions de son acbat 
primitif. 


Oa sait qu'après la prise de Constantinople (1428) et surtout 
après la mort de Scanderbeg (1467) de nombreux Albanais st 
réfugièrent dans le royaume de Naples et en Sicile. Le mou- 
vement d'immigration grecque se continua même au Xvi° siè- 
cle. En Sicile, les nouveaux venus s'établirent tout d'abord, 
surtout daas la partie orientale de l'ile, ea vertu de conces- 
sions individuelles. Leurs pagi ou casalia Græcorum ne Com- 
mencèrent à être dotés d'une organisation municipale qu 
partir de 1482, date des premiers capitoli de Palazzo Adriano. 
Vinrent ensuite ceux de Callicari et de Piana dei Greci (1488. 
de Contessa (??), de Mezzoiuso (1501), de San Michele di Gan- 
zeria (1534) et la concession emphytéotique de la terre de S. 
Christina (1554) à des habitants de Piana. Ces capitoli, appelés 
aussi Consueludini ou Osservanse, rédigés en langue vulgaire 
ou en latin, sont le résultat d’un contrat entre le roi ou le sel- 
gneur de la terre concédée et les représentants des immigrants 
grecs. Bien accueillis des seigneurs qui en appelèrent mème 
de nouveaux à plusieurs reprises, ainsi à Casale de Contessä 
en 1520 et à S. Michele, en 1534 et 1554, ces Grecs furent 
installés tantôt sur des terres à défricher et à repeupler, taniôl 
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dans des lieux déjà habités par des Siciliens ou des Lalios 
dont ils se séparaient par la langue, le costume et la liturgie, 
étant Grecs unis. Les communes ainsi formées virent leurs pri- 
vilèges confirmés et élendus en plusieurs circonstances. Leurs 
charges souvent augmentées par les seigneurs laïcs et parfois 
diminuées par les seigneurs ecclésiastiques au xvui° siècle, ne 
persistèrent au x1x° siècle que dans la mesure où elles cessaient 
d'avoir un caractère féodal. 

Les lois de 1819 enlevèrent à ces communes leur marque 
d'origine en les soumettant au nouveau droit commun : elles 
ne restèrent grecques qu'au point de vue religieux. 

Jusqu'à présent les capitoli des colonies albanaïises étaient 
demeurés inédits ou fragmentairement et inexactement publiés. 
M. Giuseppe La Mantia les édite aujourd'hui avec un certain 
sombre de documents qui les complètent ou les éclairent. 

Ces capitoli sont assez semblables et décrivent presque 
exclusivement les rapports féodaux entre le seigneur qui four- 
nit la terre et les nouveaux habitants : droit d'occuper le sol, 
d'y bâtir et d'y planter ou ensemencer, moyennant un cens 
déterminé et minime; quelquefois les colons s'engagent à 
bâtir et à planter dans un délai préfixe sous une peine; — li- 
berté de quitter le territoire et de vendre ses immeubles ; ce- 
pendant en 1568 défense est faite aux habitants de Callicari qui 
quillent le territoire de vendre leurs fonds qui sont acquis au 
seigneur, — droit de couper dans les communs le bois néces- 
saire à la bâtisse, à l'entretien des maisons et aux autres usa- 
ges des colons; droit d'y faire paître moyennant redevance 
trés analogue à l’ancienne scriptura romaine; — dime des fruits 
de la terre et du bétail, traditionnelle en Sicile depuis l'époque 
préromaine; — moulin banal; — gabelles assez nombreuses 
rappant le commerce; — droit de préemption, parfois, sur les 
immeubles ou sur les blés vendus, en faveur du seigneur, ou 
des colons sur les biens aliénés par le seigneur; — corvées 
obligatoires, mais payées par le seigneur; — dispositions en 
laveur de la liberté des personnes; port d'armes et droit de 
chevauchée ; — droits de douanes, de gîte, de procuration, etc. 
Les officiers municipaux, nommés par le seigneur, plus tard 
dans certaines communes par le seigneur sur une liste pré- 
Senlée par les intéressés, doivent être pris parmi les colons 
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d'origine grecque, du moins en principe : capitaines, juges, 
notaires, elc. Leurs honoraires sont parfois soigneusement 
indiqués par les capitoli. L'exercice du culte selon le rite des 
Grecs unis est assuré. 

On y rencontre aussi, mais pas toujours, quelques règles 
sur la procédure criminelle, l’emprisonnement, les amendes, 
qui sont d'accord avec ce qui a été dit plus haut dela législation 
pénale sous les rois d'Aragon. 

Il n'est pas question de droit privé; c’est que s'applique le 
droit commun du royaume ou des villes voisines plus impor- 
tantes : cela est dit formellement pour Piana dei Greci dont 
les colons vivront « sub legibus et consuetudinibus quibus vi- 
vilur et habitatur in civitate ipsa Montis Regalis ». Il ne sem- 
ble pas que les immigrants aient gardé grand'chose des cou- 
tumes particulières à l’Albanie. 


J. DEcLaREuIL. 


Altamira y Crevea (Rafael) (1). — Derecho consuetudinario y 
economia popular dé la provincia de Alicante. — Madrid {Impr. 
del Asilo de Huerfanos del S. C. de J.), 1905, 127 p. gr. in-80. 


Cette monographie coutumière et économique de la province 
d'Alicante a été l'objet d’un prix décerné par l’Académie des 
sciences morales et politiques de Madrid. La source principale 
dont elle est tirée est l'information directe, résultant de recher- 
ches et d'observations faites sur place par l’auteur, dans un 
certain nombre de localités importantes de la province et d'en- 
quêtes faites à sa demande, dans les autres, par des correspon- 
dants appartenant en grande majorité au monde judiciaire. 

Après un chapitre consacré à la géographie historique et à 
la description ethnique dela province, M. A. y C. passe en revue: 
la famille, les locations de fonds ruraux, les communaux, le 
travail des champs, son salaire et les cuadrillas d'ouvriers agri- 
coles, le travail industriel, la pêche maritime, les confréries, les 
sociélés coopératives et de secours mutuels, les prêts de bétail 
agricole faits aux journaliers, les coutumes relatives à l'irriga- 
tion, enfin la colonisation intérieure de l'Espagne au xvi siè- 
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cle et principalement les fondations du cardinal Belluga. 

Dans cette étude, que distinguent de grandes qualités de 
précision, de clarté et de méthode, les détails intéressants ne 
sont pas rares, il n'est pas de chapitre qui n'en conlienne. 
Nous nous bornerons à en citer quelques-uns, choisis parmi 
les plus topiques, pour ne pas dépasser le cadre étroit dont 
nous disposons. 

Cuadrillas d'ouvriers agricoles. — Les travailleursruraux de la 
plupart des régions de la province ont l'habitude d'aller cha- 
que année chercher à s’employer au dehors. Ils sont groupés, 
par profession, en cuadrillas où escouades. La cuadrilla se 
compose de 6 à 30 hommes, quelquefois unis par les liens de 
la parenté. Le groupe est placé sous la direction d'un chef 
élu (1), qui est chargé d'organiser le voyage, de trouver du 
travail et de traiter, au nom de tous, avec les employeurs. On 
choisit toujours comme chef celui des membres de l'associa- 
tion qui convaît le mieux la région dans laquelle on se pro- 
pose d’émigrer temporairement. — Ces cuadrillas cherchent 
ordinairement du travail dans les provinces limitrophes et en 
Algérie. 

Tant que dure l'association, le chef est l’objet du respect de 
ses subordonnés et la coutume lui reconnaît un pouvoir disci- 
plinaire considérable, qui va jusqu'au droit d'exclure du groupe 
l’ouvrier qui travaille mal ou qui est un ferment de désordre. 

Le chef traite au nom du groupe, soit à forfait, soit à la 
journée. Dans le premier cas, les salaires collectifs constituent 
un fouds commun, sur lequel tous les frais sont prélevés et, 
au retour, ce qui reste se partage également entre tous Îles 
associés. Dans la seconde hypothèse, ou bien on procède 
comme dans le cas précédent, ou bien chaque ouvrier touche 
immédiatement le salaire qui lui revient. — Ces cuadrillas ont 
aussi des coutumes intéressantes et diverses, relativement à 
l’aide à donner à leurs membres surpris par la maladie, au 
cours de leurs déplacements. — Enfin dans une localité ali- 
cantine ‘'Monôvar) une organisation analogue existe même en 
ce qui concerne les travailleurs qui ne quittent pas le pays. 

Prét de bétail agricole aux ouvriers des champs. — Dans 


(1) Quelquefois ce chef est assisté d'un sous-chef. 
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certaines régions, il est d'usage que le propriétaire prête gra- 
tuitement ses bêtes aux laboureurs qu'il emploie, afin que 
ceux-ci puissent travailler leurs propres terres, s'ils en possè- 
dent, ou celles de la confrérie ou société, à laquelle ils appar- 
tiennent. En Alicante, 1l n'y a plus que des vestiges de cette 
coutume, qui est en voie de disparition; elle ne s'y rencontre 
plus que dans certaines localités peu nombreuses, où elle a dè- 
généré en concession bénévole (1). C’est d'ordinaire pendant 
les jours fériés, que les laboureurs ont la disposition des ani- 
maux du patron. 

A Elche, ce prêt exisle également, mais dans de tout autres 
conditions. Les journaliers qui sont petits propriétaires ne re- 
çoivent pas un salaire en argent. Leur rémunération consiste 
en la faculté de se servir, pour leurs propres travaux, des ani- 
maux des patrons pour le compte desquels ils ont travaillé. 

Culiure gratuite des terres appartenant à des mineurs ou à 
des veuves sans enfant mâle en âge de travailler. — Dans le val 
d'Ebe, la coutume, jadis en vigueur, imposait aux habitants 
l'obligation secourable d'accomplir gratuitement, sur le champ 
de la veuve, tous les travaux d'ensemencement et de récolle. 
Cet usage a disparu; néanmoins, dans la région d’Ibi, quand 
la veuve ou l'enfant mineur ne possède plus de parents, la 
coutume veut que ses parrains se chargent d'assurer la culture 
de sa terre. 

Nous signalerons enfin, sans la résumer tout entière, là 
question de l'irrigation, qui est des plus curieuses mais aussi 
des plus compliquées(2). L'insuffisance de l'eau, sur certains 
points du territoire alicantin, a peu à peu conduit la coutume, 
depuis le milieu du x1n1° siècle, à faire de l’eau un objet de pro- 
priété distinct du sol sur lequel elle coule et setransférantätitre 


(4) Toutefois, si cette coutume est en voie de disparaître du pays alican- 
tin, elle existe encore « dans de nombreuses provinces d'Espagne » et l'au- 
teur l'a personnellement constatée à Griñôn, en Castille. Elle est encore 
générale dans cette localité, mais néanmoins, elle semble tendre à faire 
place à une clause expresse du contrat de travail, stipulant ce prêt particu- 
lier, 

(2) D'ailleurs, elle n'est pas nouvelle pour le lecteur français, depuis les 
travaux de M. Aymard (/rrigalions du Midi de l'Espagne) et de M. Brunb-: 
(L'irrigation, Paris, 1903), que cite M. A. v. C., en les qualifiant l'un et 
l'autre d'incomplels. 
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onéreux ou à titre gratuit indépendamment de la terre. Cetle 
situation a donné naissance à une institution particulière, « le 
marché de l’eau » qui, dans la région du chef-lieu, est :dirigé 
par ua syndicat. Les bureaux de cette administration possè- 
dent un « registre de propriété des eaux », sur lequel figu- 
reat les noms des propriétaires avec l'indicat'on de l'étendue 
de leur droit évalué en minutes. Chaque propriétaire reçoit des 
bons représentatifs du temps pendant lequel il a le droit d'uti- 
liser le cours d'eau. S'il veut arroser ses terres, il remet ses 
bons aux « Gardes de l'eau ». S'il ne veut pas user directe- 
ment de son droit, il peut vendre ses bons à un tiers. Les 
achats et ventes de ces titres se font chaque semaine, à des 
jours déterminés, sur la place publique du village situé au 
centre de la région agricole qui s'étend aux portes mêmes 
d'Alicante. | 

Ailleurs, « le marché de l’eau », également placé sous la 
direclion d'administrateurs spéciaux, fonctionne sans interven- 
tion de Litres cessibles. L'eau est vendue aux enchères publi - 
ques et le prix doit en être acquitté sur-le-champ, à peine de la 
nullité de l’adjudication, qui est immédiatement recommencée. 

Enfin, dans certaines localités, où 1l n’est pas rare de trou- 
ver des propriétaires de terres ne possédant pas d'eau et des 
propriétaires d'eau qui n'ont pas de terre, l'eau se vend de 
gré à gré. Et comme c'est là un bien qui figure sur le « Regis- 
tre de la propriété », si ce n’est pas simplement l'usage de l’eau 
pendant un temps déterminé, qui est l'objet du contrat, s’il 
s’agit du transfert de la propriété de l’eau, il est d'usage de 
faire constater la vente par acte public. 


G. TESsTAUD. 


Karl Lessel. — Die Entivickhelungsgeschichte der kanonisch-scho- 
lashichen Wucherlchre im 13 ten Jahrhundert. — Luxembourg, 
1905, 1v-78 p. gr. in-8°. 


La réglementation du prêt à intérêt est une des questions 
qui a provoqué au Moyen âge les plus longs débats. C'est une 
des plus propres à nous faire comprendre les idées et les con- 
ceptions économiques de ce temps. L'auteur de l’intéressante 
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dissertation que nous signalons ici s’est borné à l’étude du 
xiu° siècle qu'il a divisée en deux périodes l’une antérieure, 
l'autre postérieure à l'introduction dans l'Europe occidentale 
(vers 1250) des théories d’Aristote. 

Après avoir rappelé les principes appliqués jusqu'au xu' siè- 
cle et résumé les dispositions des Synodes et des Conciles, 
M. Lessel présente un excellent commentaire du décret de 
Gratien en faisant remarquer que celui-ci ne cherche nul- 
lement à Jjuslifier rationnellement ses défenses, mais s'appuie 
uniquement sur les décisions des Pères de l'Église et des Con- 
ciles. Au moment où le décret parut, on en était encore aux idées 
de saint Jean Chrysostome : Pecunia non est disposita ad 
aliquem usum nisi ad emendum. M. Lessel le montre par l'exa- 
men des ouvrages de Guillaume d'Auxerre, de Raymond de 
Pennafort, d'Alexandre de Hales, de Vincent de Beauvais, 
d'Henri de Suse (Hostiensis), etc. 

Avec Albert le Grand, saint Thomas d'Aquin, Henri de Gand 
Duns Scot, les idées se modifient. On fait des distinctions entre 
le loyer du capital-lerre qui est permis, et le loyer du capital- 
argent qui ne l’est pas. Saint Thomas n’admet pas qu'on puisse 
vendre plus cher sous la condition d’un paiement différé, ni se 
faire vendre en dessous du juste prix sous la condition d'un 
paiement anticipé. Mais on en vient bientôt à se demander si 
l'usure est illicite en droit naturel. Est-11 donc vrai que l'ar- 
gent soit nécessairement stérile ? Mais l'usage des choses s'ap- 
précie par l'utilité qu'elles ont dans l'Etat, et l'argent a des 
ulilités multiples! Ce n’est pas sans raison qu'on peut considé- 
rer Albert le Grand comme un protagoniste de la théorie de 
la légitimité de l'intérêt. Peu à peu on voit triompher cette 
idée que l'argent est la mesure de la valeur, et peu à peu aussi 
s’ébauche la théorie des titres extrinsèques. On admet que si le 
prêteur ne peut toucher une usura, il peut toucher un dédom- 
magement quantum ejus interest. 

Le travail fort bien documenté de M. Lessel jette une vive 
lumière sur l’évolution qui s’est faite au xin‘ siècle dans les es- 
prits. Il intéressera ceux qui cherchent à se rendre compte de 
cette psychologie scolastique qui a pesé si longtemps d'un 
poids énorme sur la vie de notre pays. 


GEORGES BLONDEL. 
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P. de Pelsmacker. — Le courtage à Ypres aux xirt el x1v° siè- 
cles (Extr. des Bulletins de la Commission royale d'histoire de Bel- 
gique, 1905, t, LXXIV), in-8°, 48 p. 

Après l'indication des sources du sujet, l’auteur étudie suc- 
cinctement l'organisation du courtage à Ypres. Il le montre 
profession libre, encore unie à l'hôtellerie, mais strictement 
réglementée. Le courtier doit prêler serment, être bourgeois 
d'Ypres, en principe, et fournir caution. Son ministère, facul- 
tatif sauf en ce qui concerne les marchés de drap et de guëde, 
consiste à assister les marchands dans leurs achats et leur pro- 
cès; il ne peut être personnellement intéressé dans l'affaire 
qu'il traite et, plus largement, ne peut faire le commerce. Le 
défaut de paiement de la taxe sur les objets achetés ou du prix 
d'achat engage sa responsabilité. Le courtier des marchands 
allemands est soumis à des règles plus douces que les autres. 

La brochure se termine par quelques pièces justificatives : 
les règlements sur le courtage et trois actes Judiciaires. 


L. B. 


Émile Stocquart. — Aperçu de l'évolution juridique du mariage. 
[. France, Bruxelles, Oscar Lamberty et Paris, Librairie génér. de 
dr. et de jur., 1905, prix 3 fr. 50. — Le mariage en Espagne sous 
les Visigoths (Revue de droit intern. et législ. comp., 2: série, t. VI, 
1904) (tirage à part). — Ancien droit matrimonial espagnol (même 
Revue, 2° série, t. VII, 1905) (tirage à part). — La domination arabe 
en Espagne. Son influence juridique et sociale (Revue de l'Uni- 
versité de Bruxelles, avril 1905 (tirage à part), Liège, Impr. électro- 
mécan., 1905). 


La première de ces études est un livre d'environ 300 pages, 
où l’auteur retrace à grands traits l’évolution du concept juri- 
dique du mariage en France. C'est une œuvre de synthèse et 
de vulgarisation écrite en un style agréable émaillé de cita- 
lions bien choisies. M. St. nous montre comment l'Église s’em- 
para du mariage pour en faire un sacrement dont elle régle- 
mentait les conditions de fond et de forme. A cette conception 
s'oppose bientôt celle des légistes et des parlements qui ont 
tendance à voir dans le mariage à côlé du sacrement un con- 
trat civil soumis à la juridiction laïque. Leurs efforts se ren- 

contrent avec ceux des rois de France et des proteslants. Peu 
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à peu, la connaissance des cas matrimoniaux passe du juge 
d'église au juge séculier; on ‘aboutit enfin à la création du 
mariage contrat purement civil d'abord uniquement pour les 
non catholiques ensuite pour tous les citoyens lors de la Révo- 
lution : le mariage est désormais sécularisé. La Révolution 
tirant toutes les conséquences de l'idée de contrat admet la dis- 
solubilité du lien conjugal par le divorce largement ouvert. Le 
Code civil réagit sur ce point contre la législation révolution- 
naire : tout en gardant l’idée de contrat civil, 1l fait du ma- 
riage une union indissoluble en principe mais que dans cer- 
tains cas le divorce peut rompre. Le livre de M. St. se termine 
par un intéressant chapitre sur l’histoire du conflit des lois en 
matière matrimoniale. 

Passons aux trois autres éludes. Dans les deux premières 
M. St. semble s'être plutôt attaché à dégager les diverses ten- 
dances qui modifiérent l'ancien mariage espagnol qu'à étudier 
ce mariage lui-même. L'auteur explique comment le mariage 
visigothique que pratiquaient les barbares et le mariage romain 
_des Celtibères fusionnèrent sous l'influence du droit canon en 
une seule institution. Le lien conjugal y est régi par les prin- 
cipes romano-canoniques, les rapports pécuniaires entre époux 
sont réglés par une coutume, plus tard législativement sanc- 
tionnée qui admet la communauté et le douaire. À partir du 
x siècle, les rois d'Espagne essaient d'extirper de leur légis- 
Jalion tous les éléments qui ne sont pas purement romains ou 
canoniques, notamment en ce qui concerne le régime des biens; 
ils n'y peuvent réussir, et les lois de Toro, dernier monument 
législatif étudié par M. St. laissent subsister à côté du régime 
dotal romain la communauté coutumière et le douaire. 

Dans la dernière étude, M. St. expose d'abord quelle fut 
l'influence indirecte de l'invasion arabe : elle exalta l'indivi- 
dualisme et la combativité des Espagnols. Il passe ensuite à l'in- 
flueoce directe. L'exemple de la polÿygamie musulmane conduit 
les chrétiens à admettre un mariage de la main gauche (bara- 
gänas). De même, certains usages mauresques envahissent la 
jurisprudence espagnole. — L'influence scientifique des Arabes. 
dit en terminant l’auteur, fut comme on le sait considérable; 1l 
semble qu’elle n’a pas été étrangère au développement précoce 
de la science juridique en Espagne. C. CHABRUN. 
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L. Mitteis. — Griechische Urkunden der Papyrussamimluny zu 

Leipzig, 4 vol. in-#°, Leipzig, l'eubner, 14906. 

L'auteur de ce nouveau recueil de papyrus, M. Mitteis est 
depuis longtemps bien connu de tous ceux qui s'occupent de 
cette étude nouvelle. Après un savant travail sur le droit pra- 
iqué dans les provinces orientales de l'Empire romain, il à 
collaboré à la publication des pièces recueillies par l’archiduc 
Renier, et nous fait connaître en ce moment la collection 
réunie à la bibliothèque de Leipzig. On sait combien les travaux 
de ce genre sont difficiles. M. Mitlteis, aujourd'hui professeur 
de droit romain à l'Université de Leipzig a profité de cette 
situation pour rendre un nouveau service à la science du droit 
romain et de l'antiquité. 

Le volume que nous avons sous les yeux contient 123 pièces 
dont quelques-unes très importantes, à savoir 31 actes juridi- 
ques. 13 jugements ou procédures judiciaires, 45 actes admi- 
pistratifs, 27 comptes ou fragments de comptes, enfin 6 piéces 
qui ne rentrent dans aucune de ces catégories. 

Nous nous empressons de signaler aux lecteurs de la Revue 
ces textes nouveaux, intéressants surtout pour le droit romain 
dont ils font coanaître l'application en Égyple où cependant le 
droit gréco-égyptien se maintient encore dans la pratique. 
Cette fusion de lois d'origine différente est très remarquable 
et produit des résultats inattendus. Par exemple, le contrat de 
vente se fait habituellement dans les papyrus par trois actes : 
le premier est une convention, éuohoyiax, souvent accompagnée 
d'une stipulation dans la forme romaine, mais ce premier acte 
ne constitue encore qu'une obligation. Pour opérer la transla- 
tion de propriété et de possession il faut un second acte qui se 
fait en banque, sur le vu du premier et qui constate le paie- 
ment du prix, certifié par un employé de la banque. La minute 
de ce second acte reste aux archives de la banque. C'est ce 
qu'on appellele compte, &xyox5%. Enfin pour que la trauslation 
de propriété soit opposable aux tiers, 1! faut qu'elle soit enre- 
gistrée par l'officier public chargé de ce service, et confirmée 
par le serment de la partie qui présente l'acte. 

Le garantie de la vente est habiluellement promise par le 
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vendeur, qui s'engage à rendre le prix, au double. Si l'une des 
parties est une femme elle se présente en personne mais géné- 
ralement avec l'assistance de son xüptos, à moins qu'elle n'ait 
le jus liberorum. Toutefois celte formalité est quelquefois omise, 
quelquefois la femme déclare qu’elle a un xüpros, mais qu'il est 
absent, et on passe outre. 

Aprés les actes de vente viennent les actes de louage et de 
prêt. Ceux que publie M. Mitlteis sont très bien conservés et 
reproduisent exactement les formules conaues. Il y a aussi des 
quitiances de paiement et des partages. 

Sous la rubrique Actes administratifs, nous trouverons plu- 
sieurs cautionnements destinés à assurer la représentation d'une 
personne assignée à comparaître en justice. C'est la cautio 
judicio sisti. La déclaration est faite devant le Juge à la première 
audience de la cause et sur le vu de l’assignation ou plutôt de 
la dénonciation qui est faite nécessairement par écrit. 

Les petits procès et les incidents de procédure sont jugés par 
un juge inférieur appelé yauawdxaotns. C'est le jude.r pedaneus 
du droit de Justinien. Un décret impérial lu commencement 
du 1v° siècle se trouve reproduit en laugue latine dans un 
papyrus qui paraît être une simple copie sans valeur légale. 
Ce décret accorde la Vacatio munerum aux membres des cor- 
porations {hymelicorum et xysticorum qui auront remporté un 
certains nombre de prix dans les concours. 

N'oublions pas les comptes de salaires payés aux ouvriers 
agricoles, d'impôts, de prestations el enfin les lettres adressées 
par les intendants des domaines à leurs subordonnés, ou même 
échangées entre les membres d'une même famille. Il y a là 
comme on sait, une foule de menus faits à recueillir pour éclai- 
rer le tableau de la vie en Égypte à l'époque romaine. 

Les pièces qui nous ont paru le plus instructives dans ce 
recueil sont ce que l’auteur appelle les actes judiciaires, c'est-à- 
dire les procès-verbaux ou feuilles d'audience constatant ce 
qui s’est passé dans des procès civils ou criminels. La procé- 
dure la plus fréquente était la cognitio extraordinaria, qui à 
partir du ut siècle a été le droit commun des provinces romai- 
nes. Nous avons ainsi le procès-verbal d’une audience tenue 
vers l'an 240 à Hermopolis sous la présidence du juge Herma- 
noubis, entre un nommé Aurelius Colluthus et une femme 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 581 


appelée Aretus, au sujet de deux talents qui ont fait l'objet 
d'un séquestre et à propos desquels il est intervenu un arran- 
gement qu'il s'agit d'interpréter. Sont présents les avocats des 
parties, Ammonios, Origène le jeune, Sarapion. On donne 
lecture de l’arrangement puis, la défenderesse ne comparant 
pas, le président remet l'affaire à jour indiqué, en ajoutant 
qu'à défaut par Arétus de comparaître ce jour-là 1l sera passé 
outre au jugement. 

En 368 il s’agit de la succession d'un nommé Paxas décédé 
laissant cinq filles, léguant sa fortune à trois d’entre elles non 
encore mariées. Les deux filles mariées devront se contenter 
de leurs dots. Ce procès paraît avoir duré fort longtemps. In- 
terrompue quatre fois, l'instance a élé reprise chaque fois par 
un moyen de procédure appelé raçzyyekta, que le juge avait le 
droit d'accorder. 

C'est surtout en matière criminelle que la procédure de la 
cognilio est intéressante à suivre. Vers l'an 400 :l s'en ouvre 
une sous la présidence de Flavius Leontius Beronicianus, pré- 
sident de la province de Thébes. Un crime a été commis. Un 
certain Asynteritios fils de Philammon, membre du Conseil de 
la ville d'Hermopolis, a été attaqué et dépouillé un soir, dans 
Ja rue. Un esclave nommé Acholius est inculpé et prétend qu'il 
élait en état de légitime défense. Avait-1l des complices? C'est 
Je point à éclaircir. Il soutient qu'il était seul avec son jeune 
garcon, mais il finit par avouer qu'il avait avec lui un autre 
esclave appelé Gorgonius appartenant à la même familia. 

Le témoin Hormaion, curateur de la ville d'Hermopolis 
déclare avoir aperçu deux ou trois personnes; Philammon 
soutient, sans doute d’après le dire de son fils, qu'il y avait 
quatre personnes, Le gendarme Sénécion, qui porte le titre de 
Superstationarius, ou brigadier, va beaucoup plus loin. Il 
affirme qu'il y avait toute une bande de trente ou quarante 
personnes, qui à envahi une maison appartenant à Sergius, 
maître d'Acholius, et non habitée, mais contenant un dépôt de 
deniers publics. Il demande qu'un scribe qui a été Lémoin de 
l'affaire soit entendu, mais sa demande ne paraît pas avoir été 
accueillie. Toute cette conversation a lieu en présence de l’in- 
culpé, du plaignant, des témoins et de l'avocat Herminus. 

L'inculpé est mis à la question séance tenante. Le procès- 
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verbal s'arrête ici et on ne voit pas quel a été le résultat final, 
mais on peut toujours se faire par là une idée de ce qu'était la 
cognilio ou diagnose faite par le juge chargé de l'instruction 
criminelle. 

Citons encore une requête présentée au juge dans les cir- 
constances suivantes : une orpheline a élé mariée par son cu- 
rateur à un certain Arion qui s’est engagé à donner à sa femme 
certains présents, Eôv«, et a reçu par contre des présents d'é- 
gale valeur, ëôva cuuzuve. Arion a abandonné s1 femme et 
refuse de rendre ce qu'il a reçu comme de payer ce qu'il a 
promis. Le curateur réclame pour sa pupille la restitution de 
ce qu'elle a payé et le paiement de ce qui lui est dû. 

Il y a aussi une sentence rendue par un évêque chrétien 
entre une religieuse et les héritiers d’un nommé Bessarion. Il 
s'agit d'une succession qui se divise en deux parties égales. 
Les héritiers de Bessarion soutiennent contre la religieuse 
appelée Thaëésis, que celle-ci a détourné certains livres chré- 
tiens. L'évêque décide que Thaésis représentera les livres dont 
il s'agit ou bien prêtera serment qu’elle ne les a pas soustraits. 

Nous ne pousserons pas plus loin ces analyses. Elles suffi- 
sent pour montrer l'importance des pièces publiées par M. Mit- 
teis, et le profit que les romanistes peuvent y trouver pour la 
connaissance du droit appliqué dans l'Égypte pendant la domi- 
nation romaine.  R. DARESTE. 





HISTOIRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 


H. Suchier. — Les voyelles toniques du rieux français. Traduc- 
tion de l'allemand augmentée d'un index et d’un lexique par Uh. 
Guerlin de Guer. Champion, 1906 (230 p.). 

Bien que la science historique moderne procède autant de 
Jacob Grimm que de de Savigny, la philologie a été jusqu'à 
ces derniers lemps sinon méprisée, du moins igavurée par les 
hisloriens du droit. Nous lisions, sans toujours les comprendre, 
nos coutumiers du xur° siècle avec les seules lumières de notre 
intuition, soutenue tout au plus par de vagues souvenirs de 
Brachet appris au collège, et nous ne nous doutions pas de la 
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haute valeur qu'a, pour l'éducation historique, la science du 
langage. 

Les rares historiens qui avaient voulu prendre contact avec 
la philologie romane avaient éte vite rebutés par les innom- 
brables difficultés du début. Sans doute, il existe plus d’une 
excellente introduction à l'étude des langues romanes, mais 
toutes ont le lort de s'en tenir aux généralités sans faciliter 
l'étude des détails. Quant aux grammaires historiques, dont la 
plupart sont également fort remarquables, nous nous y noyons 
au milieu de toutes les voyelles toniques, protoniques, finales 
et contrefipales, sans parler des consonnes, mouillées ou non, 
combinées ou intervocaliques. 

Le petit livre de M. Suchier évite ce double écueil et rend 
l'initiation à l'étude du vieux français non seulement facile et 
aisée, mais encore attrayante. Dans 166 pages de petit format 
y sont étudiées, avec autant de science que de précision, les 
voyelles toniques de la langue littéraire, c'est-à-dire à peine 
19 phonèmes. Celui qui se sera assimilé le contenu de ce ma- 
auel (et il pourra le faire sans peine, car tout œuvre de haute 
philologie qu’il soit, ce livre n'a riea de pédant nt d'aride), 
a’éprouvera pas beaucoup de difficultés à apprendre les autres 
chapitres de la phonétique, qui est, comme l'on sait, la partie 
la plus pénible de la grammaire. 

Il faut donc féliciter M. Guerlin de Guer de nous avoir donné 
une traduction française du livre de M. Suchier, car, si nul 
parmi les historiens francais n’ignore l'allemand, on convien- 
dra cependant qu'il est malaisé d'aborder une étude nouvelle 
dans une langue étrangère, et il faut souhaiter que celte pla- 
quette se trouve bientôt entre toutes les mains, même et surtout 


entre celles des étudiants. 
| JEAN ÂCHER. 


HISTOIRE DU DROIT INTERNATIONAL 


Georges Scelle. — La truite négriére aux Indes de Castille. Con- 
{rats et traités d'assiento. — Deux vol. in-8°, xxui-845 p. et xxvu- 
715 p. Paris, Larose et Tenin, 1906. 


Voici un travail considérable, très complet et des plus inté- 
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ressants pour tous ceux qui s’adonnent aux études d’histoire 
coloniale et diplomatique. Le sujet : les procédés employés 
par les Espagnols pocr assurer aux [Indes occidentales la main- 
d'œuvre noire nécessaire à leur mise en valeur. Ce fut là, pen- 
dant environ trois siècles, une des grosses préoccupations de 
leur gouvernement. La fortune de l'Espagne paraissait liée 
étroitement a l'exploitation du Nouveau-Monde et celle-ci sem- 
blait impossible sans l'esclavage des nègres dont la source 
était la traite. 

L'Amérique réclame des bras; elle trouve qu’elle n’en a ja- 
mais assez. La métropole, de son côté, a pour maxime fonda- 
mentale de se réserver le commerce exclusif de ses colonies 
et de plus elle voit dans la traite un moyen d'assurer des res- 
sources nouvelles à un trésor toujours obéré. Ce sont là les 
deux considérations capitales qui ont poussé le gouvernement 
espagnol à réglementer étroitement la traite des noirs. 

Deux périodes dans cette histoire. La première comprend le 
xvi* et le xvrr° siècles. Elle fait l’objet du tome I. La fourniture 
des nègres aux colonies espagnoles est alors une simple ques- 
tion de droit public interne. Tantôt le gouvernement accorde 
à des particuliers des licences leur permettant de transporter 
des nègres en Amérique et la concession de ces licences devient 
vite pour lui un moyen de battre monnaie. Tantôt il y a un 
contrat d'assiento par lequel le titulaire s'engage « ou bien à 
percevoir au compte du Roi le droit sur les licences, ou bien 
à faire parvenir aux Indes une quantité déterminée de nègres, 
ou bien aux deux choses cnsemble » (p. 147). 

Ce second procédé fut surtout usité après la réunion du Por- 
tugal à l'Espagne. Des contrats d'assiento furent alors passés 
par le gouvernement espagnol avec des Portugais. Plus tard, 
dans la seconde moitié du xvu° siècle, des Hollandais devin- 
rent les bénéficiaires de contrats de ce genre. Mais ii faut bien 
remarquer que le gouvernement espagnol se maintient toujours 
énergiquement sur Île terrain du droit interne; il ne recon- 
nait pas aux gouvernements dont ceux avec qui il contracte 
sont les sujets le droit d'intervenir dans cette matière. 

Mais la pente est glissante. Les complications internationa- 
les sont fatales. Les autres gouvernements essaient d’en profi- 
ter et le gouvernement espagnol lui-même trouve dans les con- 
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cessions à faire sur ce terrain un précieux appoint pour les 
marchandages diplomatiques. Alorss'ouvre la seconde période : 
elle embrasse le xvim° siècle. Elle fait l’objet des tomes Il et 
I[I. Ce dernier n'a pas encore été publié, l’auteur ayant été 
obligé d'ajourner la fin de son travail. Le tome II, seul paru, 
nous conduit jusqu’après le traité d'Utrecht. Nous y voyons 
tout d’abord l'Espagne achetant l'alliance du Portugal en s’en- 
gageant à réparer les dommages causés aux assientistes portu- 
gais. Le traité d'alliance conclu entre les deux pays le 18 juin 
1101 est le premier traité intervenant de couronne à couronne 
au sujet de l’assiento. Bientôt après, le gouvernement de Louis 
XIV obtient pour une compagnie française ce monopole envié, 
mais 1l lui est enlevé douze ans plus tard et le traité d'Utrecht 
accorde pour trente ans à la puissante compagnie anglaise de 
la mer du Sud le monopole de l'importation des noirs en Amé- 
rique. Le récit des difficultés et des négociations relatives à 
ces traités remplit tout le tome If. 

Telest, en résumé, le contenu de ces deux gros volumes. Il 
fadt les avoir lus pour se rendre compte de la masse énorme 
des documents utilisés par l'auteur, du labeur considérable 
qu'ont nécessité les recherches patientes et minulieuses aux- 
quelles il s'est livré. Sur une question dont l'importance, un 
peu oubliée aujourd'hui, a été grande aux siécles passés, 
M. Scelle nous a donné un travail solide et définitif dont il 
convient de le féliciter et de le remercier. 


A. CG. 
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L'Université de Montpellier a pris l'initiative de la célébra- 
tion d'un jubilé en l'honneur de M. Fitting, professeur à 
l'Université de Halle, qui achèvera, le 27 août 1906, sa 75° an- 
née (1). Les beaux travaux de M. Fitting sur l’enseignement 
et l'influence du droit romain au moyen âge sont trop connus 
des lecteurs de cette revue pour qu'il soit nécessaire de les 
rappeler et de justifier cette initiative. Pour ne citer que les 
résultats les plus saillants, c’est lui qui a mis fin à la légende 
du pillage d'Amalfi et de la disparition de l'enseignement du 
droit romain au Moyen âge, lui qui a reconstitué la physio- 
nomie d’Irnerius, et qui, tout récemment encore publiait Lo 
Codi, dont notre distingué collaborateur, M. Meynial sigualait 
ici même l'importance (2). L'Université se propose d'offrir au 
célèbre professeur de Halle un volume de Mélanges sur le 
droit romain postérieur au 1v° siècle après Jésus-Christ ou sur 
le droit canonique (3). 


Le) 
o © 
Il convient de signaler sans plus tarder aux lecteurs de la 


Nouvelle Revue historique de Droit(4) deux nouveaux recueils de 
papyrus qui viennent se placer à côté des grands recueils con- 


(4) M. Chabaneau, professeur à l'Université de Montpellier, a été, celle 
année même, honoré d'un pareil jubilé par les plus illustres représentants de 
la science allemande. 

(2) V. Nouvelle Revue historique de droit, 1906, p. 382. 

13) Le prix fort en sera de 20 francs avec une remise de 3 0/0 aux sous- 
cripteurs. On peut d'ailleurs s'associer à la célébration de cet anniversaire 
par une simple cotisation. Les souscriptions et cotisations devront êire adres- 
sées, pour la France à M. E. Meynial (Montpellier), pour les pays étrangers 
à MM. Suchier (Halle), Wabrmund (Imsbrück), Van Wetter (Gand), Altanira 
{Ovielo), Vioogradoff (Oxford), Brugi (Padoue), Max Conrat (Amsterdam) et 
de Tourtoulou (Lausanne). 

(4) Nous devons ces renseignements à l’obligeance de M. P. F. Girard. 
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aus déjà depuis plus longtemps de Berlin, de Vienne et de 
Londres. 

Le premier, publié dans l'été de 1205 (Papyrus Th. Reinackh, 
Papyrus grecs et démotiques recueillis en Égypte et publiés par 
Théodore Reinach avec le concours de HM. W. Spiegelberg et S. 
de Ricci, Paris, Leroux, 1905, in-4°, 1v-243 pp. et 17 planches) 
est la publication d'une belle collection privée que son pro- 
priétaire a voulu rendre utile à tous, à l'inverse de ces amateurs 
égoïstes et inintelligents qui croient augmenter la valeur de 
leurs richesses en les tenant cachées. Le volume contient à la 
fois : six fragments littéraires et trente-trois documents de 
l’époque ptolémaïque publiés par le propriétaire de la collec- 
tion, le collaborateur bien connu de M. Dareste et de 
M. Haussoullier dans la publication du précieux recueil des 
Inscriptions juridiques grecques: puis dix-huit documents de 
l'époque romaine publiés par lui avec le concours de M. de 
Ricci ; enfin sept papyrus démotiques interprétés par M. Spie- 
gelberg, dont la traduction et le commentaire rédigés en alle- 
mand ont été traduits en français par M. Reinach. Ce volume 
est le premier par lequel la France s'associe à cette œuvre de 
divulgation des papyrus grecs de l'Égypte romaine qui a déjà 
exercé une si puissante influence sur notre connaissance de 
toutes les branches des antiquités romaines. On ne pouvait 
souhaiter un meilleur début, ni plus de nature à provoquer les 
imitations. 

L'autre volume, qui vient seulement de paraître (Griechis- 
che Urkunden der Papyrussammlung zu Leipzig. 1 Bd. mit 
Beiträgen von Ulrich Wilcken herausgegeben von Ludwig Mitteis. 
Leipzig, Teubner, 1906, in-4°, xiv-380 pp. et 2 planches) est 
dù à celui des romanistes allemands qui a peut-êlre le pre- 
mier entrepris l’utilisation des papyrus pour les études de 


droit romain sans se laisser depuis devancer par aucun autre 


dans la continuation de cette lâche; à M. Mitteis, de qui le 
Corpus papyrorum Raineri contenait déjà en 1895 une longne 
et importante dissertation sur deux papyrus judiciaires d'Her- 
mopolis et qui depuis n’a pas cessé dans l'Hermes, dans l'Ar- 
chiv für Papyrusforschung, dans la Zeitschrift der Savigny-Stif- 
tung, de dépouiller, dès la première heure, pour le grand pro- 
fit des jurisconsultes tous les recueils nouveaux de papyrus. Il 
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donne ici, avec traduction et commentaire, cent vingt-trois ti- 
tres appartenant à la collection de Leipzig et classés en actes 
juridiques, actes Judiciaires, acles administratifs, comptes et 
lettres, instructions. L'édition est telle qu’on devait l'atlendre 
de lui et de son collaborateur M. Wiicken. 


La) 
0 © 


Ouvrages récemment parus : 


Premier volume de la traduction du Droit pénal romain de 
Th. Mommsen, par M. Duquesne. L'ouvrage prend place dans 
le Manuel des Antiquités romaines, dont il forme le tome XVII. 

— Lequatrième volume de la Société d'histoire et d'archéolo- 
gie lorraine (1), sous le titre Die Metzer Chronik des Jaique Dex 
(Jacques d'Esch), über die Kaïser und Künige aus dem Luxemburge 
Hause, avec un glossaire de Fr. Bonnardot et une table alpha- 
bétique des noms propres. L'éditeur est M. Georg Wolfram. 

— Une histoire du Moyen âge jusqu'en 950 après Jésus-Christ 
de M. Ch. Moeller, professeur à l’Université de Louvain (2). 

— Un beau volume de M. Justin Godart, sur la Juridiction 
consulaire à Lyon avec reproduction de documents anciens (3). 

— Unequatrième édition du Manuel de droit romain de M. P.- 
F. Girard (3). Il ne semble pas qu'elle contienne d'importantes 
modifications par rapport à la 3° édition. Toutefois elle a été 
mise au courant des plus récentes découvertes de la science 
avec le soin scrupuleux que l’éminent romaniste apporte à tous 
ses travaux. 

— Un volume de M. Ch. Lefebvre sur l'Histoire du droit ma- 
trimonial français. L'Introduction générale a paru en 1900. Elie 
doit avoir comme suite une seconde partie qui paraitra ullé- 
rieurement. Le volume publié aujourd'hui et qui formera le 
début de la 39 partie (Droit des gens mariés) constitue un 
fascicule de 291 pages. Il en est rendu compte plus haut (5). 


(4) Le 3° volume sera publié plus tard. 

(2) Fontemoing, 2 vol. in-8o. 

(4) Lyon, Rey, 4 vol. in-40, 4905. 

(4) Paris, Rousseau, in-80, 1906. La première édition parut en 1595-1897. 
Des traductions de l'ouvrage vont être publiées en Angleterre et en Allema- 
gne. Une traduction de l'introduction vient d'être publiée au Canada. 

(5) Voy. ci-dessus, p. 543. 


+ 
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— Une quatrième édition des Éléments de droit constitution- 
nel de M. Esmein, dont la première édition fut publiée il y a 
seulement dix ans (1). L'ouvrage s'est peu à peu complété (2). 
Outre les remaniements et modifications de détail, l'auteur a 
repris certaines questions, notamment le droit de suffrage 
politique et le fonctionnement actuel du gouvernement parle- 
mentaire en Angleterreeten France. On trouvera sur quelques 
pays étrangers, particulièrement sur les États-Unis et la Suisse 
des détails nouveaux. | 

— Une quatrième édition du premier volume du Traité élé- 
mentaire de droit civil de M. Planiol (3). On y a fait entrer, bien 
entendu, les matières que le programme de 1904 a rendues à 
la première, année des éludes de licence (organisation de la 
famille et protection des incapables). Inutile d'ajouter que 
l'ouvrage est tenu au courant des dernières modifications de la 
jurisprudence et de la doctrine. 

— MM. W. Hunt et R. Poole ont ie de donner en 
douze volumes l’histoire politique d'Angleterre. M. Thomas 
Hodgkin a publié le 1°" volume comprenant les débuts jusqu’en 
1066. Le 2° volume, œuvre de M. G. Burton Adams, va de 
1066 à 1216; le 3° volume, de M. Tout, va de 1216 à 1377. 
M. W. Hunt publie un volume sur la période de 1760 à 1801 
et MM. Brodrick et Fotheringham ua autre volume sur celle 
qui s'étend de 1801 à 1837. 

— M. A. Audibert a fait tirer à part l'étude qu'il avait donnée 
aux mélanges publiés en l'honneur de M. Carlo Fadda. Elle 
porte sur le fragment d’Ulpien 17 ad edictum (6, $ 3, Dig. VIN, 
8), sè servitus vindicelur. 1l en sera ultérieurement rendu compte 
dans la Revue. 


A signaier dans les périodiques récents : 


F.-N. Nicozuer. Procès et mort de Balthazard de Flotte- 
Montanbau, comte de la Roche (1613-1614) (4). — D' FRaN- 
cus, Les chartes de libertés et franchises des seigneurs de 


(1) Paris, Larose et Tenin, in-8°, 1906. 

(2) La 3e édition contenait 912 pages; celle-ci en a 972. 

(3) Paris, Librairie générale de droit, 1906, in-8°. La première édition est 
de la fin de 1899. . 

(4) Bull. de la Soc. d'études des Haules-Alpes. 1905, p. 347-358. 
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Tournon (1}. — B.-E. Une transaction intéressante (2). — Cn. 
DanaiBEauD. Déclarations de biens de main-morte dans l’ancien 
diocèse de Saintes, sous Louis XIII et sous Louis XIV (3). — 
G. Musser. Les insinuations ecclésiastiques dans le diocèse de 
Saintes au cours de l’année 1565 (4). — Cx. Vian. Coastitu- 
tion de quatre paroisses en comité municipal, en 178915). — 
Saupau. Corporations, maîtrises ou jurandes de la Saintonge et 
de l’Aunis, 2° série des documents(6). —L. Vic. L'Université 
de Toulouse pendant la Révolution (1789-1793) (7). — Four- 
GoNs. L’arbitrage dans le droit français aux x111° et x1v° siè- 
cles {8). — DELouME. Centenaire de la réorganisation de la fa- 
culté de droit de Toulouse (1805)(9). — LesrRADE. Documents 
inédits sur les États de Nébouzan (10). — E. BacaLERiE. Bon- 
repaux de Sainte-Foy (11). — Bacnéris. Affaires de Montau- 
ban et communautés de la Châtellenie de Muret à Frouzins 
(1629) (12). — J. Décap, R. Rumeau et L. Vié. Le Fousseret, 
ses origines, sa coutume (13). — G. Pérouze. Un budget d'une 
municipalité rurale en Savoie au xv° siècle(14).— Abbé Via. 
Le tribunal d’inquisition de Pamiers (suite et fin) {15).— Abbé 
CLERGrAC. Les Grands Jours d'Auvergne et l'assemblée du 
clergé de France en 1665 (16). — Abbé TaiLLerEr. La percep- 
tion de l'impôt : 14 mars 1790 (17). — D'ARBOIS DE JUBANN- 


1} Jiev. du Vivarais, 1905, p. 368-398. 
(2) Même rec., 1905, p. 534-537. 
(3) Arch. hist. de la Saintonge el de l'Aunis, 1905, p. 1-249. 
(#) Même rec., 14905, p. 250-359, 
(5) Même rec., 14905, p. 360-413. 
(6) Même rec., 1905, p. 414-350. 
(1) Rec. de Lég. de Toulouse, 1905, p. 99-135. 
(8) Môme rec., 1905, p. 240-985. : 
(9) Même rec., 1905, p. 460-480. 
(10) Rev. de Comminges, 1905, p. 18-30, 57-70. 
11) Même rec., 1905, p. 38-50, 81-90, 137-152. 
2) Même rec., 1905, p. 92-103. 
3) Même rec., 1905, p. 197-224. 
(14) Msm. el doc. publiés par la Sac. d'hist. et d'archéol. de Savoie, 1905, 
p. 115-130. 
(43) Annales de saint Louis des Français, 1904-5, p.5-87, 121-160, 283-326, 
337-380. 
(16) Même rec., 1904-1905, p. 177-195. 
(17) Bull. du Comilé des trav. hist. el scient., 1908, p. 3+-55. 
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vilL£&. La famille celtique (1). — Sreix. Les Chartes de Mo- 
lesme relatives au prieuré de Douchy (1168-1935) (2). — 
P. AnGer. Cartulaire de l'abbaye de Saint-Sulpice-la-Fo- 
rêt (3). — GuiLoriN DE Corson. Petites seigneuries du 
comté de Rennes (suite) (4). — GuizLorTiN be Corson. Vieux 
usages du pays de Chateaubriant (5). — Grave. Les seigneurs 
de la Roche-Guyon et leurs paysans (1259-1503) (6). 


G. APPERT. 


LISTE DES OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE La REVUE. 


1. Clarke. — Historv of Roman private law. Part. [. Sources. 
Cambridge, University press, 1906, in-18, 168 p. 


2. Audibert. — Sur un fragment d'Ulpien, d, $ 4, Dig. VIE. 5 
(Extrait des mélanges publiés en l'honneur de M. C. Fadda). 


3. Ch. Lefebvre. — Cours de doctorat sur l'histoire du droit 
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LOI D'UPLAND 


DES CAUSES CONCERNANT LA VENTE 


I. Des ventes vicieuses d’or ou d'argent. 
[T. +. ventes vicieuses par un marchand et des ventes sur le mar- 
ché. 

III. Si quelqu'un vend un chrétien. 

IV. Des ventes qu’une femme peut faire. 

V. Dela vente et de l'échange d’un cheval et du délai d'essai. 
VI. Du louage d’un cheval ou d'une autre chose. 
VII. Du gage. 

VIIT. De la caution. 

IX. De l'hospitalité et du rættari. 

X. De la gengærp et de la skiuta gærb (1). 

XI. De l'hospitalité aux gens pauvres. 


L 


"Si quelqu'un achèle de l’or ou de l'argent, travaillé ou non 
travaillé, de celui qui n’est point fondeur d'or ou d'argent, 
il doit alors avoir pour cela le témoignage de deux hommes 
domiciliés (2), si la chose a une valeur moindre d’un demi- 
mark. Si celui qui achète vient et dit : « Tu m'as vendu une 
chose vicieuse » (3), (et\ si celui qui a vendu le reconnaît, il 


(*) V. Nouv. Revue hislor. de droit franç. el étr., 1904, p. 197, 337; 1906, 
p. 28. 

[.— (1) Equorum vectariorum præstatio. Schlyler, GI. Wg., vo Skiula gærpb. 

(2) Les témoins (viéni) doivent toujours, au minimum, être au nombre 
de deux. Mais ce chiffre est souvent plus élevé, suivant la valeur de la chose 
légitime, V. infra. Kp. 5: 3. Cf. Amira, p. 283, 290. 

(3) Le texte nomme cette chose flærb (flar = fraudulentus, en islandais). 


Revues misr. — Tome XXNX. 40 
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rendra alors le prix à celui qui a acheté, et il fera avec le ser- 
ment de dix hommes la preuve négatoire qu'il ignorait l'exis- 
tence du vice dans la chose vendue (4). S'il échoue dans ce 
serment, 1l paiera une amende de trois marks (5) pour avoir 
vendu une chose vicieuse. S'il nie avoir jamais vendu la chose, 
et si celle-ci vaut moins de six marks, il fera la preuve néga- 
toire avec le serment de dix hommes. S'il échoue dans ve ser- 
ment, il paiera une amende de trois marks pour le vice et res- 
Lituera le prix. Si la chose vaut plus de six marks et si {le 
vendeur) nie, il fera alors la preuve négatoire avec le serment 
de dix-huit hommes. S'il échoue dans ce serment, il resti- 
tuera le prix et (paiera une amende de) trois marks pour 
le vice, que la chose vendue vaille plus ou moins (6). — $ 1. 
Si un fondeur d’or ou d'argent vend à un bonde une chose 
fausse, soit en or, soit en argent, soit un autre objet travaillé 
quelconque, on doit mesurer la chose à la maison où se trouve 
l'enclume, et si la chose est (reconaue) pure, alors celui-là aura 
l'or et l'argent qui a acheté, et l'autre qui a vendu aura le prix 
et sera dégagé de toute responsabilité. Si elle n’est pas (recon- 
nue) pure, alors le vendeur restituera le prix et en outre six 
marks, et il aura sa chose vicieuse. S'il nie et ne veut pas repren- 
dre (la chose), alors l’acheteur fera preuve contre lui avec deux 
hommes et lui-même troisième, si la chose vendue vaut moins 
d'un demi-mark et l’autre partie ne pourra faire aucune preuve 
négatoire pour cela. — $ 2. Si quelqu'un veut faire travailler 
de l'or et de l'argent (7), il doit le livrer au fondeur en présence 


(4) En cas de bonne foi du vendeur (lorsqu'il n'est point un fondeur d'or 
ou d'argent), il y a donc lieu simplement à la nullité de la vente. 

(5) La loi municipale de Magnus Eriksson (Kp. 2 : pr.), plus sévère, édigte 
une amende de 40 marks. 

(6) Le texte ne vise que la vente de l'or et de l'argent. D'après le Dipl. 
4142 (a. 1347) la vente de cuivre falsifié entraîne une amende de 40 marks 
et la confiscation de la marchandise. Les Addita à la loi de Vestrogothie 
(IL: 81) punissent d'une amende de trois fois seize ürtug le fondeur de fer 
qui vend du mauvais fer. 

(7) H s’agit ici du contrat de louage d'ouvrage par lequel une personne 
confie à un artisan (gærningisman), une chose à travailler moyennant salaire 
({egha, lün). Les lois provinciales du continent ne s'occupent de ce contrat 
qu’à propos du travail de l'or et de l’argent et seulement dans l'hypothèse 
mentionnée au texte. Les deux témoins dont parle notre texte ont simplement 
pour mission d'attesier la livraison de la chose. Cf. Wu. II, Kp. 1 : 2. La 
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des deux témoins ; il doit le livrer pur et le reprendre pur. Si 
l'un d'eux dit que l’objet travaillé est pur et l’autre qu'il n’est 
pas pur, chacun d’eux nommera alors deux hommes qui doi- 
dent voir et examiner l’objet s’il est pur ou non. S'ils attestent 
qu'il est pur, le fondeur sera dégagé de toute responsabilité et 
percevra son salaire. S'ils le condamnent, il paiera l'amende 
du vol selun la valeur de la chose volée et sera qualifié de vo- 
leur (8). 


I 


Si l'on achète de la cire ou du sel falsifiés par une addition 
de sable ou d'autres substances ou de l’encens, si l'on achète 
du beurre à une autre personne, s'il y a du beurre extérieure- 
ment et une falsification à l’intérieur, si l’on achète de la graisse 
ou du suif ou toute autre chose pour laquelle on dise qu'il y 
a un vice dans la vente ou l'achat, chacune des deux parties 
oommera deux hommes, qui doivent attester s’il y a ou non 
une falsification. S'ils déclarent innocent celui qui est accusé 
de falsification, il sera dégagé de toute responsabilité; s'ils le 
condamnent, il paiera une amende de trois marks pour la fal- 
sification. Il en est ainsi toutes les fois qu'il se rencontre une 
falsification dans une chose vendue (1), et le vendeur repren- 
dra la chose falsifiée et l’acheteur reprendra son prix (2). — 
$1. Si quelqu'un achète de l'étoffe à une personne, que l’étoffe 
soit mesurée et le prix payé, et que l'acheteur s'aperçoive, 
avant de quitter le by (3), que l’étoffe est de qualité inférieure 
à celle qu'il a voulu acheter, il rendra l'étoffe au vendeur et se 
fera restituer son prix, et l'autre fera avec le serment de dix 
hommesla preuve qu'il ignorait avoir vendu une chose vicieuse ; 


loi de Sudermanie, ainsi que les lois nationale et municipale de Magnus 
Eriksson, les chargent aussi de vérifier la pureté du métal. Cf. Sm. Kp. 1: 3; 
MELI. Kp. 2: 2; St. Kp. 2: 2. 

(8) La notion du vol s’étend ainsi à la tromperie. — Cf. Bjürling, Den 
Svenska rätllens exstinktiva laga fäng till lüsôren pa grund of god tro, p. 95. 

II, — (1) Cette phrase peut laisser supposer qu'il n'est pas nécessaire, pour 
que le délit existe et que l’amende soit encourue, qu’il y ait une intention frau- 
duleuse chez le vendeur. Cf. Sjügreu, Kontraktsbrotlen, p. 61, 62. 

(2) Cf. We. H, Kp. 2 : pr.; Sm. Kp. 2 : pr.; MELI. Kp. 3 : pr. 

(3) Où le contrat a été conclu. 
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s'il échoue dans ce serment il paiera une amende de trois marks. 
—$92. Si quelqu'un fait un achat sur le marché (4), qu'il achète 
une choseinanimée ou animée, si la chose vendue est revendi- 
quée, el si celui qui est actionné ne connaît pas son auleur, 
l’autre jurera alors avec deux témoins que la chose est sienne 
et l'acheteur prouvera avec les témoins de la vente domiciliés 
qu’il a acheté la chose sur le marché et il se purgera ainsi du 
soupçon de vol et ensuite celui qui a revendiqué reprendra sa 
chose et l'acheteur cherchera son prix (5) (6). 


III 


Aucun chrétien n’a le droit de vendre un chrétien, car lors- 
que le Christ a été vendu, le Christ a racheté {ous les chré- 
liens. Si quelqu'un vend une personne libre et si la liberté de 
celle personne est démontrée, celui qui a vendu la personne 
libre paiera une amende de quarante marks (1). Si un chrétien 


(4) Les lois provinciales ou nationales prévoient le cas particulier où le 
possesseur actionné en revendication d'un meuble, allègue qu'il l'a acheté 
« sur le marché, a lorghe », ou « dans la rue, a straete ». Le défendeur peut 
alors se soustraire au soupçon du vol soit à l’aide des témoins qui assistaienl à 
la vente et le serment des cojureurs, soit à l’aide des témoins seuls. Certaines 
lois exigent que les témoins soient domiciliés et font dépendre le nombre des 
témoins de la valeur de la chose litigieuse. Wg.I, pb. 19 :3; Og. Vins. 8; 
Woo. [, Bb. 35 : 3; I1 Kp. 2 : 14; MELI. Kp. &; Chr Li. Kp. 5; St. Kp. #, 
Cf. Estlander, Klander à lôsôre, p. 83 et s. 

(5) C'est-à-dire réclamera à son vendéur la reslitution du prix. Cf. Bjôr- 
ling, Ezst. laga fäng., p. 92. Il faut en outre combiner ce texte avec le chap. #, 
infrà. 

(6) La garantie (hemuld) entraîne pour le vendeur l'obligation d'accorder 
à l'acheteur la jouissance exclusive de l’objet vendu. Suivant la théorie d'A- 
mira (p.562), si l'acheteur est évincé, le vendeur, d'après le droitle plus rigou- 
reux et ptobablement le plus ancien, doit, si l'acheteur ne se contente pas de 
la restitution du prix, Jui livrer une chose semblable à celle dont il a été 
évincé. C'est ce droit qu'applique encore notre loi relativement à la vente de 
bestiaux (infra, Kp. 5 : 5. — Cf. Woo. Il, Kp., $ 7 : 2). Mais d'après un 
droit moins rigoureux, dont notre loi fait application pour les ventes autres 
que celle de bétail (CF. Wm. II, Kp. 2 : 4), et que les autres lois appliquent à 
toutes les ventes en général, le vendeur est seulement tenu à la restitution du 
prix. Cf. Amira, p. 562. Contrà, Sjügren, p. 53. Mais cette théorie est fort 
contestable, Cf. Sjügren, p. 53; Beauchet, Propriélé foncière, p. 290. 

HI. — (1) Il s'agit ici du crime de plagium, puni sévèrement par les lois 
provinciales. Og. Vap, 30 :1; Wm. Il, Kp. &#; Sm. Kp. 3 : pr. L'ameude fixée 


DES CAUSES CONCERNANT LA VENTE. 597 


vend un-chrétien, qui cependant est son esclave, celui qui a été 
ainsi vendu devient libreet l'acheteur reprend son prix et il n’y 
a pas lieu au paiement d’une amende, et (la personne vendue) ne 
sera jamais esclave ensuite (2). — $ 1. On peut contester (3) 
l'état de celui qui était antérieurement esclave el qui a été af- 
franchi de la maison de son maitre. Celui qui veut prouver sa 
liberté a le droit d'en faire la preuve. Il en prouvera la huitième 
partie avec deux hommes, la quatrième avec quatre, la moitié 
avec huit et l'intégralité avec seize (4). C'est ce que doivent 
faire ceux qui ont reçu (l’affranchi) au ting (5\ en aussi grand 
nombre qu'il vient d’être dit. Ils doivent jurer que le proprié- 
taire légitime l’a remis et qu'ils l'ont reçu au ting (6). — 


par notre loi est celle du meurtre ordinaire. Cf. Calonius, p. 22; Landtman- 
800, Träldom, p. 14. 

(2) Ea vertu du droit de propriété qu'il possède, le maître peut aliéner son 
esclave, le vendre, l'échanger, le donner. Telle est du moins la conception 
primitive, qui est encore consacrée dans certaines lois provinciales, comme 
la loi d’Ostrogothie. Cf. Landtmanson, p. 17; Calonius, p. 201. Mais sous l’in- 
fluence du christianisme, les lois nouvelles, comme la loi d'Upland, apportè- 
rent des entraves à ce droit de disposition. Cf. Sm. Kp. 3 : pr. 

(3) Il s'agit ici d'une revendication. Pour désisner le défendeur, la loi em- 
ploie l'expression Klandæhzær, de Klanda — vindicare. Cf. Estlander, Klander, 
p. 245. 

(4) Schlyter, Gi. Upl., vo güpa, observe, à ce sujet : « Ex hoc loco apparet 
manumissionem servi in copventu judiciali factam esse, præsentibus sedecim 
viris, qui eum a domino reciperent, sine dubio initiatione quadam priscæ ac- 
ceptionis in familiam. Quod vero hi, mota lite, bini jurarunt, singulas quasi 
partes libertatis firmantes, id, ni fallor, originem ducit ex solemuitate quadam 
ipsius manumissionis nostro tempore incognita ». 

(5) L'affranchissement, quand il a lieu entre-vifs, constitue une donation, 
etla déclaration du manumissor devait se faire publiquement. La loi de Su- 
dermanie (Kp.3 : 1) est formelle à cet égard. Îl est vraisemblable que la publi- 
cité est également requise par notre loi, non seulement pour l'ællehing (v. la 
note suivante) mais aussi pour la déclaration d’affranchissement, Amira, 
p. 265. 

(6) La déclaration d'affranchissement, soit entre-vifs, soit par acte de der- 
nière volonté, ne suffit point à elle seule pour conférer à l'affranchi la situa- 
tion juridique d'an homme libre. Il fallait pour cela que l’affranchi fût, en 
outre, ætleder, c'est-à-dire reçu dans la famille (æf) d’un ingénu. Jusque là 
il ne faisait point partie de la communauté des hommes libres et notamment 
son affranchissement pouvait être révoqué, même s'il avait eu lieu publique- 
ment. Aussi, quand une personne revendiquée comme esclave, doit faire la 
preuve de sa liberté, il ne lui suffit pas de prouver l'affranchissement, il faut 
de plus qu'elle prouve sa réception dans une famille ingénue, l'ællehing, Ûg. 
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$ 2. Si un esclave ou une esclave est partie de chez son maitre, 
c'est à lui qu'accroissent les penning, et si le maître veut en- 
suite le rappeler, il a le droit de prouver sa liberté, comme il 
vient d’être dit. — $ 3. Personne n'a le droit de se donner 
comme esclave déditice, et personne ne peut recevoir un autre 
comme esclave déditice (7). 


IV 


Si l’on achète quelque chose de l'épouse d'un bonde, elle peut 
vendre jusqu’à concurrence de quatre penning, mais non davan- 
tage(1), et ni les serviteurs ni les enfants du bonde ne peuvent 
faire aucune vente. Celui qui achète avec eux ou échange davan- 
tage, paiera une amende de trois marks, à moins que l’achat n'ait 
été fait sur le marché. L'achat fait sur le marché doit loujours 
être valable (2). 


Æb. 25: pr.; Upl. Kp. 3 : 1; Wm. II, Kp. 3. Cette réception peut se faire 
soit par le manumissor lui-même, soit par un tiers avec l'assentiment de ce 
dernier. Elle consiste, d'après la loi d'Ostrogothie (Æb. 20 ; pr.), dans une dé- 
claration solennelle au ting. Les lois du Svealand, qui n'emploient pas l'ex- 
pression ælleha, avaient organisé une procédure analogue à l’ztlehiag et à !a- 
quelle fait allusion notre texte. Cf. Amira, p. 5t1; Landtmanson, loc. cil., 
p.36; Schlyter, loc. cit. suprä, note #. 

(1) Le texte nomme cet esclave gz#/f bræl. Cet esclavage volontaire pouvail 
avoir diverses causes, comme celle de se procurer l'assistance d'uoe personne 
puissante, de se faire nourrir et entretenir jusqu’à sa mort moyennant l'aban- 
don de ses biens. Cette source de l'esclavage fut interdite par Birger Jari. 
Oz. Æb. 11; Sm. Kp. 3 : 3. Cf. Ericksen, Om trældom hos Skandinavere, 
p. 84; Landtmanson, p. 47; Calooius, p. 15 et s. 

IV. — (4) La femme, bien qu'étant sous la puissance du mari, seul adminis- 
trateur des biens de la communauté et des biens propres de son épouse, est 
autorisée à consentir seule certaines aliénations. V. suprà, Kbb. 9 : pr. et $ f. 
L'ordonnance de Telge de 1345, c. 15 (Hadorph, p. 21) l'autorise à donner 
ses vêlements à l'église. Peut-être aussi peut-elle, d’après la loi d'Ostrogothie 
(Gb. 12 : pr. $ 1), doter ses filles sur sa propre dot. L'aliénation consenti® 
par la femme non autorisée peut être révoquée par le mari. En cas d'empé- 
chement du mari, le pouvoir d'administration passe à la femme. V. suprü, 
Jb. 4 : 6 el note 24. : 

(2) Il doit en être ainsi, même si la vente est faite sur le marché par un 
esclave, en principe iacapable de passer aucun acte au nom de son maitre. 
Cf. Landtmanson, loc. cil., p. 26; Calonius, p. 151. Il ne faut point d'ail- 
leurs prendre à la lettre ce que dit le texte, que l'achat fait sur le marché 
est toujours valable. Cette phrase ne vise que le cas où le maître a fait ven- 
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V 


Si l'on échange un cheval dans lehundari, le délai d'essai (1) 
est pour cela de trois nuits. Si l'on trouve un vice (au cheval) 
avant le délai d'essai, chacun (des coéchangistes) reprend (le 
cheval) dont il était propriétaire. Si l’on ne trouve pas de vice 
avant l'expiration du délai d'essai (chacun des contractants) 
aura (le cheval) qu'il a reçu dans le hundari. Entre deux hun- 
dari (le délai d'essai est de) cinq nuits, entre deux folkland de 
quatorze puits (2). — $ 1. Si l'on achète à une personne 
. un cheval, une jument ou un bœuf, il y a pour cela le délai 
d'essai qui vient d’être dit. Si (3) l’on trouve un vice avant 
l'expiration du délai d'essai, chacun reprendra le sien. Si l'on 
ne trouve pas de vice avant l'expiration du délai d'essai, la 
vente sera valable. — $ 2. Si quelqu'un achète à un autre une 
vache ou un cheval indompté, ou une jument, ou un bœuf 
indomplé, ou quelque autre animal vivant que ce soit, alors 
cela sera établi et incontesté, et leur vente sera ferme et vala- 
ble. — K3. Quelles que soient les marchandises que l'on achète 
à une personne, il doit y avoir des témoins de la vente, deux 
hommes domiciliés si la chose vendue vaut moins d'un demi- 
mark ; si elle vaut plus d'un demi-mark, cinq hommes seront 
présents et leur vente sera ferme et valable (4). —& 4. Si l'on 


dre la chose sur le marché par un préposé qui pourrait avoir excédé ses 
pouvoirs. La situation extérieure de ce mandataire est telle d’après la 
loi que les tiers doivent avoir cru à l'existence d'un pouvoir suffisant et que 
la vente est maintenue dans tous les cas. Mais la vente faite sur le marché 
en d'autres circonstances n'est pas opposable au véritable propriétaire. 
V. suprà, c. 2 : 2 Cf. Trygger, Om fullmakt, p. 82 s.; Bjôrling, Exst. laga 
fing, p. 99; Hellner, Hustrus fürmäga af rätishandlingar, p. 18; Amira, 
p. 511. 

V. — (1) Fræstmark = tempus probationis (de fresla — tentare). 

(2) Sic, Wm. 11, Kp. 6. La loi d’Helsingie admet, sous les mêmes con- 
ditions, le droit de résiliation, en cas d'échange, pour toutes sortes d'ani- 
maux : H. Kp. 3. La loi de Sudermanie va encore plus loin et assimile à 
l'échange des chevaux celui de « toutes autres choses » (Sm. Kp. 5 : pr., 
$& 13). 

(3) Le texte suppose l'animal dompté. V. infrà, $ 2. 

(4) Les témoins sont ainsi exigés pour la validité même de la vente et non 
pas seulement ad probationem. Cf. Amira, p. 283. 
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acquiert un cheval d’un serviteur (5) ou d’un voyageur, par 
voie d’achat ou d’échange, et avec des témoins de la vente, il 
n'y a pas de délai d'essai, si après le contrat, les pieds de der- 
rière du cheval se trouvent encore là où étaient encore ses 
pieds de devant (6). Pour les ventes faites sur le marché, iln'y 
a pas de délai d'essai. — $ 5. Celui qui vend, échange, donne 
ou paie une chose dont l’acquéreur est évincé, doit livrer une 
chose à l'abri de toute éviction (à la place de celle dont l'ac- 
quéreur est évincé)(7). Celui qui remet à un autre une chose 
sujette à éviction, paiera une amende de trois marks{s). On 
appelle brigh} la chose dont on ne peut présenter la défense en 
justice. 


VI 


Celui qui loue à une personne un cheval ou une jument, un 
bœuf ou quelque autre chose, doit la restituer non détériorée. Si 
elle est détériorée (le locataire) a le droit de prouver avec le 
serment de dix hommes qu'elle ne s’est jamais détériorée par 
son fait et il lui remettra le loyer entre les mains({). S'il 
échoue dans ce serment, il remboursera au bonde (2) sa chose 
aussi bonne que lorsqu'il l’a reçue(3). Si celui qui avait loué 


(5) Hirbmann — satelles, aulicus, faisant partie de la Cour (hof, hirb) du 
roi. Cf. Nordstrôm, I, p. 142. | 

(6) C'est-à-dire que si, après la vente ou l'échange, le cheval n'a pas été 
éloigné du lieu du contrat, de telle sorte que ses pieds de derrière se trou- 
vent encore à l'endroit où étaient ses pieds de devant, la vente est aussitôt 
parfaite. Schlyter, GI. Upl., ve Foter. Loccenius entend ce passage autre- 
ment : « Si equus a fronte et tergo bene perspici potest ». 

(7) V. suprà, Kp. 2 : 2, note 5. 

(8) Cf. Weg. III, 150; Wa. Il, Kp. 7 : 2. 

VI. — (1) Le locataire doit ainsi le loyer même quand il n'est pas tenu de 
restiluer la valeur de la chose. Cf. Sm. Kp. 7; Wm. f, Bb. 3 : 1; If, Ko. 
9, MELI. Kp. 5 : pr. Mais s’il s’agit d'un foherfæ (animal loué moyennant 500 
entretien), le locataire n'a pas à payer de loyer, car le fourrage tient lieu de 
loyer, pa ær füban leghan ». Wg..I, Fb. 6 : pr., Il; Wb. 13; Og. Bb. 
26 : pr. 

(2) C'est-à-dire au propriétaire de la chose. 

(3) Cette disposition peut d'abord être entendue en ce sens que le locs- 
taire devra rendre une chose d’égale valeur à la place de la chose perdue. 
Mais il est préférable de l'entendre en ce sens qu'il doit restituer la valeur 
de la chose d'après estimation. Cette seconde interprétation résulte de ls 
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. invoque un commodat(4) le vitsorh est donné aux témoins (5) 
du commodat(6). La chose empruntée doit être rapportée chez 
le prêteur (7). 


VII 


Si quelqu'un donne un gage (1) à une personne, que le meu- 
ble ait plus ou moins de valeur, il le fera en présence de deux 
témoins domiciliés (2). Ce gage peut brûler avant que le jour 
fixé ne soit arrivé ; si le bien des deux parties brüle, les deux 
parties supportent le dommage. Le gage peut être volé ou enlevé 
avec violence. Alors (le créancier) gagiste doit serendre à l'église 


comparaison de notre texte avec celui de la loi de Vestmanie. Wm. [, Bb. 
34 : 1; II, Kp. 9. Cf. Amira, p. 634. 

(4) Le commodat (lan) se distingue du prêt (legha) par son caractère gra- 
tuit. Cf. Amira, p. 655. Le texte suppose que le défendeur, poursuivi comme 
locataire en paiement du loyer, prétend avoir emprunté. Il est admis alors 
à la preuve testimoniale. | 

(5) Lansvilni. La présenee de ces témoins parait requise plulôt ad proba- 
lionem que pour la validité du contrat. Amira, p. 651. 

(6) La loi de Vestmanie accorde, au contraire, le vitsorh à celui qui, ac- 
lionné comme emprunteur en restitution, prétend avoir loué afin de ve pas 
être obligé de rembourser la valeur de la chose, du moment qu'elle n’a pas 
été perdue par son fait. D'autres lois posent en principe que celui qui af- 
firme avoir prêté est recevable à faire la preuve testimoniale. Sw. Kp. 6 : 
2; MEEI. Kp. 5 : 1; St. Bb. 20 : 2. 

(7) L'emprunteur répond d'une manière absolue de la restitution intégrale 
de la chose entre les mains du prêteur. Comme le dit l'ancienne loi de Vest- 
manie, hand skal hændi sælia — manus (commodatarii) manui (commodantis) 
tradito vel reddito (rem commodatam). Wim. 1, Bb. 34 : pr. Cf. Wg. 1, Rb. 
10, Og. Bb. 26 : pr.; Wa. II, Kp. 9. Sm. Kp. 6 : 2. Cf. Amira, p. 656. 

VIT. — (1) Le gage (væh) mobilier dans les lois provinciales, sauf dans la 
loi de Visby, suppose la mise en possession du créancier gagiste. Celui-ci 
n'a pas la jouissance de la chose engagée et ne peut s'en servir. Le créan- 
cier répond d'ailieurs de la conservation de la chose engagée et, ainsi que 
cela résulte de notre loi, il doit y apporter le même soin qu'à la conserva- 
tion de sa propre chose. La preuve de ce défaut de vigilance résulte no- 
lamment de ce que la chose du créancier n'est point perdue en même temps 
que la chose engagée. Cf. Sm. Kp. 8; Woo. II, Kp. 40; MELL Kp. 7 : 8; St. 
Kp. 6 : pr., $ 1, 1. Amira, p. 216 et s. 

(2) Sauf dans la loi municipale de Visby (III : 3: 14 : pr.), la présence 
des témuios n'est requise que ad probalionem (Upl. Kp. 7; Wmn. Il, Kp, 10; 
Sn. Kp. 8; H. Kp. 5; MELI. Kp. 7) ou quand la valeur du gage atteint un 
certain chiffre (Bj. 37 : 2). 





me 
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et y publier(3) la perte du gage. Si le bien des deux pârties 
n’a pas été volé, il restituera sa chose au bonde ; si le bien des 
deux parties a été volé il n’y a aucune indemnité à payer. Si 
le jour de l'échéance est arrivé pour le gage et s'il n'est pas 
racheté (4), il doit offrir le gage à un ting, à un second et à un 
troisième. Si (le débiteur) (5) veut alors le racheter il en a le 
droit. S'il ne le veut pas, deux hommes doivent alors estimer 
le gage. Si sa valeur est supérieure au montant de la dette, on 
donnera au propriétaire (du gage) l'excédent de sa valeur. Si 
sa valeur est inférieure au montant de la dette, le débiteur 
comblera le déficit. 


VII] 


Si quelqu'un cautionne une dette d'argent pour ua autre, il 
paiera la même chose qu'il a cautionnée (1) ou fera la preuve né- 
galoire par le serment selon l'importance de la dette qu'il a cau- 
tionnée. Siléchoue dans ce serment, il paieracequ'ila cautionné, 
que ce soit plus ou moins. Il peut y avoir désaccord entre eux, 
l’un disant que le cautionnement a été donné pour une somme 
plus élevée, et l’autre pour une somme moindre (le fidéjusseur) 


(3) La publication a un double but, d'abord d'assurer au créancier la 
preuve du cas fortuit, le vol, qui lui a fait perdre la chose, ensuite de faire 
découvrir le voleur. Le texte laisse supposer que le créancier gagiste était 
demandeur dans la poursuite du délit. Estlander, Klander, p. 239. 

(4) Le rachat consiste dans le paiement de la dette pour laquelle le gage 
a été donné. Pour le gage mobilier, dont les règles diffèrent à cet égard de 
celles du gage immobilier (V. suprà, Jb. 9 : pr.), le créancier gagiste doit of- 
frir au débiteur de racheter le gage. Wg. I, Jb. 6 : 4: II, Jb. 14; Upl. Kp. 
7, Sm. Kp. 8; Wa. Il, Kp. 10. Cf. Amira, p. 221. 

(5) Le créancier. ù 

VIIT. — (1) D'après la loi d’Ostrogothie {Bb. 39 : 9), qui est très nette à 
cet égard, le fidéjusseur est tenu directement et non pas subsidisirement 
envers le créancier, qui peut s'adresser immédiatement à la caution, sans 
être tenu de discuter préalablement le débiteur . principal. D'autres lois, 
comme la nôtre, ne résolvent pas la question. Cf. Wa. I, Bb. 18; TI, Ky. 
11: pr.; MELI. Kp. 9 : pr.; St. Kp. 8 : pr. Cependant, à les interpréter 
strictement, on doit plutôt en conclure qu’elles admettent la responsabilité 
directe de la caution. Les lois de Sudermanie (Kp. 9 : pr.) et d'Helsingie 
(Kp. 6) disent bien que la caution ue doit payer que lorsque le débiteur ne 
veut pas payer, mais elles ne disent pas que la caution doit attendre que le 
créancier ait vainement sommé le débiteur de payer. Cf. Amira, p. 698 ets. 
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oaiera alors en prêtant serment qu'il n’a pas cautionné plus 
que ce qu'il propose. — $ 1. Si l'un dit : « Tu as cautionné de 
d'argent », et l’autre « (tu as cautionné) un homme » (2), alors 
celui qui a cautionné devra produire l'homme et il sera dégagé 
de toute responsabilité. S'il ne se présente pas avec l’homme, 
alors celui qui a cautionné, paiera la dette ou aussi l'amende 
encourue par cet homme(3), ou se justifiera avec le serment 
de dix hommes. Si le caulionnement a été donné au ting, 
douze hommes témoignent s'il a été ou non donné un caution- 
nement. Si le cautionnement n’a pas été donné au ting, …l 
aura le vitsorh. 


IX 


Le roi Magnus nous a donné cette loi (1), en présence de la 
plupart des meilleurs membres de son conseil et d’autres 
personnes honorables. Aucun voyageur ne prendra avec vio- 
lence quelque chose ou ne s'imposera comme hôte à personne. 
Personne n'est tenu de fournir des aliments à un voyageur si 
ce n'est moyennant paiement intégral en argent (2), à moins 
qu'il n’y consente. Les voyageurs doivent aller trouver le ræt- 
tari (3). Le rættari doit ieur désigner (la maison) où ils doi- 
vent recevoir des aliments moyennant paiement intégral en 
argent, et les accompagner lui-même. Si celui à qui (le voya- 
geur) a été adressé ne veut n1 donner ni vendre (des aliments), 
il paiera une amende de trois marks, et le voyageur suivra 
le rættari qui devra lui fournir des aliments moyennant paie- 


(2) I s'agit ict du cautionnement donné pour garantir la comparution d'une 
personne en justice. Cf. Sm. Kp. 9 : 1; Wm. 1, Bb. 18; Il, Kp. 41 : 1; 
MELL. Kp. 9 : 1; St. Kp. 8 : 1. Amica, p. 100. 

(3) La cautiou ne peut, en principe, si celui qu'elle a cautionné ne com- 
paraît pas, encourir de peine plus grave que l'amende. Cf. Bjürling, Bôles- 
straf, p. 155. 

IX. — (1) Cette loi, qui est l'ordonnance d’Alsnô de 1285 (Hadorph, p. 3), 
est rapportée d'une façon bien plus détaillée dans la loi de Vestrogothie, Il, 
add. 6 et IV : 19 : 1. 

(2) C’est un des cas où la vente est forcée. Cf. Wg. IT, add. 6 : pr. &$ 2-4; 
[V : 19 : 1; Sm. Kp. 10 : 1-5; Wm. Il, Kp. 9. 

(3) V. sur le rættari, Beauchet, Loi de Vestrog., p. 315, note 2. — Les 
lois du xive siècle ont assimilé au rætlari les aubergistes établis sur Îles 
toutes ou dans les villes. Ord. d'Upsala de 1344, c. 6 (Hadorph, p. 16) ; 
MELI, Kgb. 23; St. Kgb. 13. 
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ment intéaral en argent. Si le rættari ne veut pas non plus lui 
en vendre, ni lui assigner un hôte, il paiera une amende de six 
marks, dont le roi prend un tiers, le demandeur un second 
tiers, et le hundari le troisième tiers(4). — 8 4. [l peut y avoirun 
désaccord entre le bonde et l'hôte qui lui a été adressé ou entre 
le rættari et l'hôte : alors l'affaire est décidée par la nämnd du 
fjerding (5) du hundari où il a publié qu'il n’a pas trouvé assis- 
tance; (elle décidera) ce qu'il y a de vrai dans la cause, et 
celui que la nämnd désigne comme le coupable paiera l'a- 
mende précédemment indiquée. — $ 2. Si l'hôte vient chez le 
rættari, (celui-ci) doit assigner deux hommes et deux che- 
vaux à chaque bonde et il doit le diriger sur sa route en avant 
et non en arrière. Îl ne doit pas y avoir une longue distance 
entre les rættari. Le bonde doit vendre à l’hôte du grain et du 
foin et les aliments dont il a besoin selon le prix courant dans 
le lieu de marché(6) le plus proche. Si quelqu'un veut s'établir 
sur la route pour (recevoir) les voyageurs et leur vendre ce 
dont ils ont besoin, il leur vendra au prix qu'il pourra. — 
$ 3. Le bon roi Magnus a également établi cette règle dans 
notre droit, que quiconque ira commettre un acte de violence 
contre des bonde ou leur prendre leurs biens avec violence, 
les bonde peuvent l'appréhender, sans Île frapper ni le blesser, 
et le mener ainsi devant le roi, sous cette condition toutefois 
qu'il fasse droit et paie l'amende de son crime, à savoir qua- 
rante marks dans les six semaines suivantes. S'il ne le fait pas. 
on doit le dénoncer au représentant du roi. Celui-ci doit le 
mener devant le roi avec les bonde. Celui-là encourt une 
amende de trois marks qui, ayant recu un message, n'a point 
voulu venir là où l’on devait appréhender l’homme qui avait 
fait violence à un bonde. Si cet homme n'a pas été pris en fla- 
grant délit, mais a été néanmoins appréhendé, et si la nämnd 
du hundari l'acquitte, 1l n'encourra aucune responsabilité, 


(4) Cf. sur l'hospitalité à donner aux voyageurs, Beauchet, Propriété fos- 
cière, p. 400. 

(5) Quatrième partie du hundari. V. suprà, Kgb. c. 10, note 26. Les lois 
gothes parlent du ting du fjerding (/jærpunger) ainsi que du juge de celte 
circonscriplion, far hungshüfhingi. Les lois du Svealand ne mentionnent que 
la nämnd du fjerding. Cf. Beauchet, Propriété foncière, p. 208 

(6) Kopstaper ville, littéralement lieu de vente. 
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et celui-là paiera une amende de douze marks qui a arrêté 
un innocent, amende qui sera partagée en trois parts. 
Si (le coupable) s'échappe, on doit lui fixer un délai 
de six semaines. S'il se présente dans les six semaines et 
fait droit pour son crime, il sera dégagé de toute responsabilité. 
S'il ne se présente pas dans les six semaines, la nämnd doit le 
condamner et il doit ensuite quitter la province (7). Si c’est le 
serviteur de quelque maître qui a commis le crime, et si son 
maître le retient plus de quinze jours après avoir recu la lettre 
du roi, le maitre sera passible d'une amende de quarante 
marks (8). Si le maître nie et dit qu'il ne l’a point reçu dans 
sa maison depuis qu'il a commis le crime, il fera la preuve né- 
gatoire avec son seul serment. Quiconque retient une autre 
personne, après (qu'elle a commis) un semblable crime, au 
delà de quinze jours, comme il vient d’être dit, que la lettre 
du roi soit arrivée ou non, paiera une amende de quarante 
marks, ou se justifiera avec le serment de trois tylpt. — 
$ 4. Sile bonde ne veut ni donner ni vendre (des aliments) 
au voyageur, l'hôte peut, en présence de deux témoins, déposer 
l’argent entre les mains d'un séquestre, la somme correspon- 
dante à la valeur des aliments qu'il prend pour lui, etil prendra 
ensuite ce qui lui est nécessaire. — $ 5. On ne peut assigner 
(un voyageur) ni dans le domaine du roi, ni dans celui de 
l’évêque (9), ni dans celui d'un chevalier ou dans celui d'un 


(7) C'est-à-dire qu'il est proscrit, ullægher, comme le dit l& loi de Vestro- 
gothie, IV : 19 : 4. | 

(8) Quel est le principe relativement à la responsabilité du maître pour 
les délits commis par ses serviteurs libres? Dans une opinion, on admet que 
la règle c'esl la responsabilité et l'irresponsabilité l'exception, Amira, p. 404. 
Daos une autre opinion, qui nous parait plus exacte, le maitre ne répond 
point, en principe, des délits commis par un serviteur libre lorsqu'il n'a 
point participé à l'infraction. C'est ce qui résulte, à notre avis, des textes 
suivants : Wg. IL, pb. 36; Fb. 23; [LL : 41; Og. Bb. 43: pr.; Woo. I, Bb. 
45 : pr. La règle posée au texte (Cf. Wg. IV : 19: 1; Sm. Kp. 11 : 1; 
Wa. Il, Kp. 12 : 3) ne prouve rien en sens contraire. En effet, le maître 
qui refuse de livrer son serviteur peut être considéré comme coupable de com- 
plicité subséquente. V. en ce sens Bjorling, Bôlessitr., p. 132, 135. 

(39) Le domaine de l'évêque était aussi probablement affrauchi de l'obliga- 
tion de payer la dime, ainsi que cela paraît résulter d'une addition de la loi 


de Sudermanie (Add. $ 42). Cf. Thurgren, Hecension de Rabeaiu:, Omlionden, 
p. 10. 
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des hommes qui servent à cheval. — $ 6. Si quelqu'un est ac- 
cusé de violence, bien qu'il ne fût pas là (sur le lieu de la lutte), 
il doit alors prêter serment avec douze hommes(10) sachant où 
il était alors, et il se dégagera ainsi de toute responsabilité, ou 
paiera l'amende précédemment indiquée. 


X 


Aucun ministre du roi ne peut dans son fief (1) ordonner de 
gengærh (2), ni aucun lænsman, ni chez un bonde, ni chez 
un fermier (3). Si le ministre du roi ou le lznsman veut régler 
une affaire avec un bonde, il pourvoira lui-même à sa nourri- 
ture. — $ 1. Aucun laghman ne doit chevaucher aux frais des 


] 


bonde, lorsqu'il doit tenir le ting, à moins que quelque 
bonde ne veuille lui offrir l'hospitalité. — $ 2. Aucun ministre 
du roi ni aucun lænsman ne doit laisser courir ses chevaux dans 
le hundari, de sorte que les bonde doivent les nourrir, sinon 
il perd ses chevaux qui sont acquis au roi (4). — $ 3. Personne 
ne peut prendre une jument sans le consentement de son pro- 
priétaire, à moins qu'il n’ait une lettre ouverte du roi ou qu elle 
ne lui ait été prêlée ou louée. S'il n’a pas l'autorisation gra- 


(10) {S'agit-il de témoins proprement dits, ou de la nämnd? Le question 
est douteuse. Cf. Nordstrüm, II, p. 720, note 9. 

X. — (1) Il s'agit ici du folkland, par opposition au hundari, fief du läos- 
man. | 

(2) V. supra, Kkb. & : pr. note 2 etKgb. 10 : 3, note 25. Des abus avaient 
dù 8e produire en ce qui concerne la gengær du roi et les ministres de celui- 
ci s'étaient arrogé le droit d'imposer une gengærh. Déjà l'ordonnance d’Alsoÿ 
de 1285, c. 14 (Hadorph, p. 5) interdit la levée de toute gengærp par les 
fonctionnaires royaux. Cf. Sm. Kp. 13 : pr.; Wa. II, Kp. 43: pr. ; ordonn. 
de 1403, $ 2, de 1449, $ 2, de Calmar de 1474, 8 1. 

(3) Dans le hundari auquel il est préposé. 

(4) Un impôt anaiogue à la gengærb royale consiste dans l'obligation pour 
les bonde de recevoir, pour les nourrir, les chevaux du roi. Quand celui-ci eut 
concédé de nombreux fiefs, de telle sorte que les domaines dont il gardait 
la possession étaient devenus insuffisants pour nourrir ses propres chevaux, 
on décida que les chevaux du roi circuleraient dans les différentes proviuces 
pour y être successivement entretenus pendant une année; c'est ce que l'on 
nommait kongsfodring ou konyshästar. Précis de Calmar, de 1474, $ 6. Des 
abus analogues à ceux qui s'étaient produits pour la gengærh avaient dû être 
commis par les fonctionnaires royaux : tel est le motif de notre disposition. 
Cf. Sm. Kp. 13: 14, Wm. IL, Kp. 13 : 2. 
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tuite ou payée du propriétaire, celui-ci peut l'appréhender et 
lui appliquer la peine du vol, et le convaincre avec les mêmes 
témoins que tout autre voleur. 


+ 


XI 


Une personne faible de corps ou indigente peut circuler entre 
deux by ou entre des bonde : chaque bonde est alors tenu de 
l'entretenir pendant une nuit (4). À quelque heure du jour 
qu'elle arrive on ne peut pas l’expulser la même nuit. Si cette 
personne est expulsée et en meurt ou en souffre un autre dom- 
mage, douze hommes du même fjerding doivent se prononcer 


X1.— (1) Une part de la dîme était, comme nous l'avons vu, réservée aux 
pauvres (suprà, Kkb. 7, note 3). Par quel procédé le bonde, qui conserve cette 
part, la fait-il parvenir aux indigents? On admet généralement, en se fondant 
sur notre loi et sur les dispositions analogues d'autres lois (Sm. Kp. 14; 
Wa. II, Kp. 14; H. Kp. 7), que les indigents étaient autorisés à parcourir le 
pays en allant de by en by, d’un bonde chez un autre, chacun de ceux-ci 
élant obligé de le loger et de le nourrir pendant un jour. V. en ce sens, 
Winroth, Om tjenstehjonsfürh., p. 46 et 8. Broomé, Om svenska allm fatt., 
p.52ets.; Bergfalk, Om fürsvar., p. 13; Nordstrüm, t. 2, p. 119; Beauchet, 
Loi de Vestrogothie, p. 271, note 2. Mais, après un examen plus approfondi 
de la question, nous estimons que cette conception de l'organisation de l’as- 
sistance publique est fort contestable. Elle supposerait d'abord un ordre à 
suivre entre les districts et les bonde, point sur lequel les lois sont muettes. 
D'autre part, les dispositions des lois précitées se concilient mal avec cette 
théorie. Ainsi nous voyons dans notre texte que le bonde doit recevoir le 
pauvre en question pour une puit, à quelque heure qu’il se présente. Or, si 
l'on s'était proposé d'organiser l'assistance publique par voie d’ambulance, 
où aurait dû imposer à chaque bonde l'obligation de nourrir l'indigent pen- 
dant une journée pleine. Notre texte s'occupe plutôt, à notre avis, de l'as- 
sistance que tout bonde doit à un voyageur pauvre, en lui fouraissant, grâce 
à son hospitalité d’une nuit, le moyen de continuer son voyage. Cette idée 
de voyage explique la place qu'occupent dans les lois les dispositions en 
question, à savoir dans le kiôpmalæ balker, ou livre du commerce. 1} y aurait 
ajosi une étroite corrélation entre cette obligation des bonde de fournir une 
assistance gratuite aux voyageurs pauvres et les règles que posent les lois 
provinciales dans le même livre (V. suprà, c. 9) sur le logement et la nour- 
rilure qui sont fournis aux voyageurs susceptibles d'eu payer les frais et par 
les soins du rættari. Quant à la part de la dîme réservée aux pauvres, on 
doit admettre que sa répartition était abandonnée à l'appréciation du bonde. 
V, en ce sens, Dahlberg, Bidrag till den svenska faltiglagsliflningens 
hisloria, p. 12 et 8. Beauchet, Propriété foncière, p. 400. 
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sur ce point. Chacune des deux parties, le demandeur et le 
défendeur, nommera la moitié de la nämnd. Si celle-ci acquilte 
celui qui est poursuivi, il sera dégagé de toute responsabilité. 
Si elle le condamne, il paiera l'amende pour dommage invo- 
lontaire. Quel que soit le dommage survenu, il n’y a pas lieu 
d'offrir ni de prêter le serment pour dommage accidentel. Dien 
n'oublicra pas ceux qui donnent volontiers l'hospitalité à ses 
pauvres. Le Christ élait l’hôte des hommes sur la terre; il 
nous donnera le royaume du ciel pour notre hospitalité. Amen. 


L. BEAUCHET. 


ÉTUDES SUR LES SOURCES 


DU 


DROIT COUTUMIER AUX XIV ET XV SIÈCLES 


IL — LES « COUTUMES NOTOIRES », LES « DÉCISIONS 
DE J. DES MARÉES » ET LEURS SOURCES 


Brodeau a publié ad calcem de son commentaire sur la cou- 
tume de Paris deux recueils de coutumes notoires et d’arrêts 
notables, « extraits de deux de ses manuscrits non jamais im- 
primés ». Le premier de ces recueils est intitulé : « Coutumes 
lenues loutes noloires et jugées au Châtelet de Paris ». Au second 
qui ne portait pas de titre, Brodeau a attribué le suivant : 
« Décisions de Messire Jean des Mares, conseiller et advocat du 
roy au Parlement sous les rois Charles V et VT, dans lesquelles 
sont transcripts les usages et coustumes gardées en la court 
du Chastelet et certaines sentences données en plusieurs cas 
notables ». Brodeau jugeait avec raison que ces deux textes 
étaient très uliles « pour l'intelligence de l'ancienne et de la 
nouvelle coutume de Paris », et on les a très souvent utilisés 
à ce point de vue. Par contre, on ne les a guère étudiés en 
eux-mêmes et les auteurs modernes se sont contentés d'écarter 
l'attribution des « Décisions » à Jean des Marès (1). La com- 
paraison des Coutumes et des Devisions et l'étude de plusieurs 
manuscrits des x1v° et xv° siècles nous permettront de détermi- 
per les sources des textes publiés par Brodeau et de signaler 
comment on pourrait les corriger et les compléter. 


(4) Voy. Aubert, Les sources de la procédure française au xive sivcle, dans 
Bib. Ec. Ch., 1890, t. 51, p. 502. 


Revue misr. — Tome XXX. A! 
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I. — Les « Coutumes notoires ». 


Dans son avant-propos, Brodeau nous apprend que les Cou- 
tumes notoires se trouvaient à la fin d'un « ancien manuscrit 
intitulé : Coustumes de France et Style du Châtelet avec la ma- 
tière des fiefs et autres enseignements de Cour d'Eglise », etil 
ajoute que « ce manuscrit a quelque sorte de rapport avec l- 
livre imprimé du Grand Coutumier de France publié sous le 
règne de Charles VI ». À en juger par le titre, il semble bien 
en effet que ce manuscrit contenait les textes du livre Il 
du Grand Coutumier relatifs à la coutume de France, et ceux 
du livre III consacrés à la procédure du Châtelet(1). La « ma- 
tière des fiefs », c'était sans doute le chapitre « Coutume de 
fiefs » que d’Ableiges a inséré dans son livre Il, et enfin « les 
enseignements de Cour d’eglise » correspondent aux chapi- 
tres V, VI et VIT de son livre IV, « des cas qui peuvent toucher 
le roi et l’évêque », « des clercs non mariés », « des clercs ma- 
riés » (2). — Ce manuscrit de Brodeau n'a pas élé retrouvé, et 
l'on n’en connaît pas qui réunisse les 186 coutumes notoires 
publiées par lui. Mais on peut retrouver ailleurs divers mor- 
ceaux de cette compilation. 

Une lecture attentive du texte de Brodeau suffit pour mon- 
trer que les « Coutumes Notoires » ne forment pas un tout ho- 
mogène et qu'elles se divisent en deux séries suivies l’une et 
l'autre d’additions. 

La première série comprend les coutumes 1 à 142. Les 
premières (n°* 1-11) sont des « coutumes toutes noloires, ainsi 
jugées communément »; elles ne sont suivies d'aucune indica- 
tion. À partir de la 12°, on trouve, au contraire très fréquem- 
ment, l'indication que la coutume a été prouvée par un certain 
nombre de témoins, probata per 20 … testes, ou qu'elle a été 
reconnue par l’adversaire, confessata per partem. À partir de 
la coutume n° 84 et jusqu'au n° 142, ces indications se préci- 
sent et deviennent plus développées. Le texte même de la cou- 
tume est suivi du nom des plaideurs, de la date et parfois du 
nom des conseillers, avocats, ou personnages notables qui ont 


(14) Voyez infrà, p. 624, n. À in fine, et noire première Etude. 
(2) Cf. Laboulaye et Dareste, Le Grand coulumier de France, pp. 290,608 ets. 
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« prouvé », la coutume. L'ordre chronologique est suivi. Le 
u° 84 est de l’année 1366. Les n° 100, 101, 102, 103 se placent 
en 1367. Les n° 106 et 109 en 1369. Au n° 124, on trouve la 
date de 1372; puis celle de 1373, aux n° 198 et 133. 

Les textes n°° 141 à 152 ne sont pas tous des coutumes notoi- 
res ou soat de date plus récente. Au n° 149 est citée une ordon- 
nance de 1355. Les n° 154 et suivants sont de 1377 et le n° 
151 est de 1387. Ces dix numéros sont, semble-t-il, une addi- 
tion à la première série. En tout cas, ils se Si nettement 
de la seconde. 

La seconde série commence au n° 152 pour se terminer au 
n°175. Les indications de provenance sont ici très complètes : le 
texte de chaque coutume est suivi ou précédé d'un alinéa 
en latin contenant la date, le nom des plaideurs et l'indication 
de la qualité des témoins. Par exemple : n° 172. « Tres sequen- 
tes fuerunt anno 14372 die 14 januarii, per 7 advocatos, 3 exami- 
natores, 6 procuralores inter magistros Jo.de Dicyet Jo.de Savi- 
gny actores, contra Dominum Gaufredum Parvum militem ». 
L'ordre chronologique est suivi sauf quelques exceptions : ces 
coutumes s’échelonnent entre 1369 et 1374. 

Les dix dernières coutumes (176-186) sont postérieures de 
dix ans : Elles se placent entre 1382 et 1384; et l’on a immé- 
diatement l'idée qu'elles ont été ajoutées après coup aux | Cou- 
tumes qui précèdent. 

Nous en trouverons la preuve dans ce fait qu’elles ae figu- 
rent pas dans un manuscrit qui contient les coutumes notoires 
de la seconde série. 

Ce manuscrit, que sans doute Brodeau n'a pas connu, est le 
fr. 18110 de la Bibliothèque Nationale. Il a été signalé par 
M. d'Espinay qui en a publié ici même une brève notice et un 
extrait : « les coutumes du temps de Charles VIT » (4). Ce 
manuscrit est du xv° siècle et contient les documents suivants : 
{° Des ordonnances du xiv° siècle; 2° « Les coutumes de 
Charles VIT » ; 30 Les « Usages du Châtelet » ; 4° Des coutumes 
notoires ;: 5° Une ordonnance sur le Parlement, de 1446, et le 
Style de du Breuil; 6° Un recueil d'ordonnances du x1v° siècle 
(1302, 1355, 1363, 1364); 7° Un recueil d'arrèts du Parlement 


(4) G. d'Espinav, Un document inédil sur la Coutume de Paris, dans Nouv. 
Rev. hist, mars-avril 1891 et tirage à part. 
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où l’on remarque une série d’arrêts rendus pâr G. de Seriz, 
premier président, en 1371 et 1372(1).— La plupart des docu- 
ments contenus dans ce manuscrit appartient donc au xiv° siè- 
cle. | 

Au f° 65 r° de ce manuscrit, après des « coutumes du païs de 
Nevers et environ », on retrouve sous la rubrique « autres cou- 
tumes » les textes qui dans Brodeau forment les « coutumes 
notoires » 153, 154, 155; au f° 65 v°, sous la rubrique : 
«Goutumes des Murs propres et communs », la coutume 156 (2). 
Enfin au f° 66 v°, commence une série de 43 « autres coutu- 
mes (3) » dont les n°’ 3 à 15 se retrouvent dans les Coutumes 
notoires, n°% 159, 160, 161, 162, 166, 168, 169, 170, 171, 172, 
173, 174. 

Trois des « coutumes » qui figurent sous forme d'addition 
à la première série dans le texte de Brodeau, sous les n°° 143, 
1448, 149, 150, se retrouvent dans le ms. fr. 18110 où elles 
forment les derniers numéros (37, 41, 42, 43) des « autres : 
coutumes » (fo 74, r°) (4). 


(1) Je laisse de côté un « Coulumier du Châtelet » qui a été inséré posté- 
rieurement aux feuillets 83 ro à 91 restés blancs, et qu'il serait cependant inté- 
ressant de rapprocher de l'ancienne coutume de Paris. Voici un relevé des 
rubriques : 1) f° 83-87 « de matière féodale » ; 2) fo 87 « de censives et droits 
seigoeuriaux » ; 3) fo 87 vo « de complainte en cas de saisine »; 4) fo 88 «a de 
prescription »; 5) fo 88-88 ve, « des actions personnelles et hypothèques: 
6)fo 88-89, « des rapports de jurés » ; 7) fo 89 vo-90, « des testaments et exé- 
cuteurs d'iceux; 8) fos 90-91, « de garde bourgeoise ». 

(2) Ces coutumes sont au nombre de 5. La première se retrouve dans les 
notables publiés par Bordier sous le n° 56. La seconde est le n° 156 de Bro- 
deau. La 3° et la 4° sont inédites; la 5° est au Grand Coutumier, éd. Lab. et 
Dar., p. 358, al. 2. 

(3) Le numérotage n'existe pas dans le ms. Les nos 4, 2, 16, 17, 18, 23, 
271, 28, 33, 35, 38, 39, 40 me semblent inédits. Les autres se retrouvent dans 
des Mares voyez infrà, p. 621 ou dans le Grand Coutumier de France. Cf. le 
n° 25 et Gd. Cout. loc. cil., p. 371; n° 34 et Gd. Cout., p. 307, al. 4, « Se 
aucun vassal... »; n° 35 et ibid, p. 307, al. 2. Cf. infrà, p. 613. (Ms. lat. 
12812, fo 92). 

(4) Notons de plus que trois autres coutumes de cette masse, les nos 144, 
145, 146 prouvées en 1377; et relatives au « retrait lignager » sont résumées 
dans les trois derniers alinéas de ce titre dans les « coutumes de France de 
Charles VII » telles qu'elles sont publiées par M. d'Espinay d'après le ms. 
18110. Cf. in/rà, p. 619. Ces trois alinéas ne sont pas dans les pseudo-déci- 
sions, ms. fr. 5359. | 
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Ce manuscrit ne contient d’ailleurs aucune des coutumes de 
la première série. 

Elles figurent au contraire dans un autre manuscrit de la 
Bibliothèque nationale, le fr. 5349, parmi les Décisions de Jean 
des Marès. Dans les décisions n° 142 à 197, nous trouverons 
en effet la plupart des coutumes 1 à 141, mais, nous n'y ver- 
rons apparaitre aucune des coutumes du second groupe (1). 

Tout ceci démontre nettement que les « Coutumes notoires » 
ne sont que la réunion de deux séries indépendantes de cou- 
tumes, la première, s'arrêtant en 1373 et grossie d’additions de 
1377 à 1387; la seconde, s'arrêtaat en 1374, et complétée après 
1384. On pourrait, s’il en était besoin, en donner une dernière 
preuve, c’est qu'on retrouve au Grand Coutumier de France la 
plupart des coutumes notoires de la seconde série, et qu’on n’en 
retrouve aucune de la première série ni des appendices (2). 


IT. — Les pseudo-décisions de Jean des Marès. 


Les Décisions de Jean des Marès forment un recueil beaucoup 
plus volumineux que les Coutumes Notoires. Brodeau qui les a 
numérotées en compte 422 et il n’a pas reproduit toutes celles 
que contenait son maaouscrit. Sur ces 422 « décisions », deux 
seulement contiennent le nom de Jean des Marès et il n’y a 
aucune raison de lui attribuer les autres, Brodeau lui-même 
ne l’a fait qu'avec hésitation, puisque dans le titre complet, il 
prend soin de noter que dans ces Décisions « sont transcriptes 
les usages et coutumes gardées en la court de Chastelet » 
(n°° 253 et suiv.). | 

Le maauscrit même qui a servi à Brodeau a été conservé à 
la Bibliothèque Nationale sous le n° 5359 des fonds français. Ce 


(4) Infrà, p. 6117. 

(2) Coutumes Notoires, 153 (ms. 18110, fo 65) — Grand Cout., éd. Labou- 
laye et Dareste, p. 222, al. 5. — C. N., 156 — G. C., loc. cit., p. 358 
al. 2 (ms. 18110, Fo 66 ro), — C. N., 157,158 — G. C., p. 304, al. 1 et 2, 
— C.N.,162 = G. C., p. 305, al. 1; Des Marès, 274; ms. 48110, fo 67. — C. 
N., 166 = G. C., p. 581, al. 7; ms. 18110, f° 68 ro, Cf. Stilus Parlamenti, 
XX, I. — C. N., 169 — G. C., dans ms. fr. 10816, fo 221 vo (Le passage 
manque dans l'édition). — C. N., 174-175 = G. C., éd., p. 359, al. 1; ms. 
fr. 18110, f° 69. — Notez que toutes les coutumes notoires recopiées au Grand 
Coutumier sont dans le ms. 18110 et Voy. infrà, p. 621 et 626. 
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manuscrit contient le livre 1 des Établissements de saint Louis, 
les Styles du Parlement et les « pseudo-décisions » qui y com- 
mencent immédiatement après les Styles et n’en sont séparées 
par aucune rubrique. D'après MM. Beautemps-Beaupré(1)etP. 
Viollet ce manuscrit a dû être exécuté au plus tard en 1391, et 
probablement avant 1388. Il ne contient en effet aucune trace 
des modificationsapportées dans les coutumesd'Anjou en 1391 
et de plus on trouve la date de 1388 sur des annotations (2) 
qui figurent à la dernière page du manuscrit. 

L'étude des Pseudo-décisions permet, à notre avis, d'affirmer 
que ce recueilest même antérieur de quelques années à 1388. — 
Denombreux passages prouvent que l'œuvre a été faite dans la 
région orléanaise. L'auteur reste anonyme, mais nous savons 
par lui-même, qu'il était présent au Châtelet de Paris le mercredi 
mi-août 1374 (3), et que dans les années suivantes (n° 261) 
il siégea plus d’une fois au Châtelet d'Orléans (4). Il y était sans 
doute avocat ou conseiller de même que M° Gentien Cabus (5), 
Messire Alain du Bié, M° Jacques Callart (6), personnages qu'il 
cite à plusieurs reprises. Eaofin il a rédigé son recueil du temps 
où Jean Barrau, chevalier, était gouverneur d'Orléans (7). — 
Or, on retrouve un « Jacques Callart » aux assises d'Orléans 


(1; Beautemps-Beaupré, Coulumes de l'Anjou et du Maine, J, p. 66-67; P. 
Viollet, Établissements de saint Louis, 1, p. 425-427. Cf. Guilhiermoz, En- 
quéles el procès, p. 168. 

(2) M. Viollet, loc. cit., p. 426, imprime ces notes. Les deux premières sant 
signées G. de Sa. et M. G. de S. Ne faudrait-il pas lire G. de Sens ou de 
Seris, qui revient si souvent dans les textes de cette époque? Voy., suprà, 
p. 612 et infrà, p. 622. (Bib. Nat., ms. fr. 18110, f° 192, lat. 12812, fo 67). 

(3) Déc., no 261. 

(4) Déc., nos 405, 381, 384. 

(5) Déc., no 419 « .… Me Gentien Cabus, souffisent avocat à Orléans …. » 

(6) Déc., n°388 : (je reproduis le ms. el non le texte de Brodeau qui contient 
plusieurs fautes) « Quand l'en requiert à aucun grand Seigneur, que il luy 
plese de aler ou venir en tel lieu pour faire honeur ou proufit, bon est et 
honest que ce soit sur celle condicion, c'est à savoir, se il le puet-fere hones- 
tement. Aussi pria Maistre Jacques Callart, le gouverneur d'Orléans, d'aler 
à la Messe et noces de la nièce Messire alain du bié (et non Vié), en excusant 
le dit Mess. Alain de ce que il n'y estoit alé en personne, quia il n'estoit pas 
bien sain ». 

(7) Déc., n° 393 ... « … et ainsi l'appelle le gouveraeur d'Orléans Jeaa 
Barrau, chevalier et bene ». Brodeau a lu Barnan. 
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le 30 octobre 1383 (1); Gentien Cabus figure aux assises en 
4368, 1383 et 1386 avec le titre d'avocat (2). Messire Alain du 
Bié ou du Bey {3) siège aussi aux assises vers la même épo- 
que. Quant à Jean Barrau, il fut gouverneur au bailliage d'Or- 
léans depuis 1368 jusqu'en 1383, époque à laquelle le roi 
Charles VI le rappela auprès de lui « pour le servir continuel- 
œment ès-requêtes de son hostel » (4). 


(1) Archives du Loiret. A. 2981. Je dois la plupart des renseignements 
biographiques contenus dans cette étude à M. Henri Stein, auquel j'exprime 
ma respectueuse gratitude. Je dois aussi de vifs remerciements à M. J. Soyer, 
archiviste du Loiret. + 

(2) Les Cabusétaient une famille de Beaugency (ch.-l. de con, arr. d'Orléans). 
On trouve un Guyot Cabut, prévôt de Beaugency en 1311 (cartulaire de Beau- 
gency, dans Wémoires de la Sociélé archéologique de l'Orléanais, XVI, p.7). Dans 
le Livre des fiefs du duché d'Orléans, fo 46 vo, (Arch. dép. du Loiret, A. 1807), 
est cité Gencian Cabut « demourant à Baugency ». Le 27 avril 1368, il siège 
aux assises à Orléans (fbid., A. 1977, Registre des assises du bailliage), et 
le 49 octobre 1368, à celles de Beaugency, présidées par Jean Riole, baili 
d'Orléans (/bid.); le 23 octobre 1483, aux assises d'Orléans (lbid., A. 1981), 
et en novembre 1386, avec le titre d’ «advocat » aux assises de Boiscommun 
{comune du canton de Beaune-la-Rolande, Loiret) et de Châteauneuf-sur-Loire 
{ch.4. de canton, ar. d'Orléans) ({bid., A. 1977). Beauvais de Préau (Essais 
historiques sur Orléans, p. 117) mentionne Gentian Cabu comme « défenseur 
des causes du roi » à Orléans en 1389. Il est fait mention de ses cens et pro- 
priétés à Saint-Jean-de-Braye, près Orléans, à la fin du xive siècle et en 4402 
(Arch. du Loiret, A. 1807 et 1803). La famille Cabu était alliée avec la fa- 
mille du Bey (C. de Vassal, Généalogie des principales familles de l'Orléanais, 
vo Cabu; Orléans, 1862, et Hubert, Essais de généalogie, t. III, fe 61; Bib. 
d'Orléans, ms. 457 bis). 

(3) On connaît plusieurs Alain du Bey. Le premier du nom fut professeur 
de droit en l'université d'Orléans, et on signale de lui une harangue faite 
en 1363 (Carlularium Universitalis Parisiensis, If, p. 696). Il était licencié le 22 
mai 13:9 et pendant 16 ans (1362-1378), fut recteur de l'Université et en 
même temps chanoine prébeadé de l'église d'Orléans (Fournier, Statuts 
el privilèges des Universilés, I[f, p. 454, 457, 461). Alain du Bey siège aux 
assises d'Orléans, le 16 octobre 1368 et le 8 juillet 1370 (Arch. du Loiret, 
À. 1971). Un autre Alain du Bey est qualifié d'étudiant en 1402 (Arch. du 
Loiret, À.1990). Il fut prévôt d'Orléans de 1408 à sa mort, 17 mars 4428- 
1429 n. s. (Arch. du Loiret, À. 2107). Il se distingua au siège d'Orléans 
(Jules Quicherat, {Jistoire du siège d'Orléans, Paris, 1854, p. 64). Sa sœur 
Pasquette épousa Jean de Thou, ancêtre de l'historien. Le 4 septembre 1389, 
on trouve un « Jean du Bay » en procès avec les habitants d'Orléans pour rai- 
son de contribuliun aux charges municipales (Arch. Nat., X1c, 59). 

(4) Lettres de Charles VI, du 14 octobre 1383, copie contemporaine aux 
Arch. du Loiret, A. 1981 (Comm. de M. Soyer). On trouve « Jean Barreau 
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Si maintenant l’on remarque que l'arrêt le plus récent rap- 
porté dans ces décisions est de 1380 (décisions 11 et 47), on 
pourra conclure que l’œuvre du praticien orléanais se place 
entre 1380 et 1333. | 

On peut dès lors affirmer qu'aucun des textes contenus 
dans le ms. fr. 5359 n’est postérieur à 1383. Mais beaucoup 
peuvent être antérieurs à 1380. Les Pseudo-décisions ne sont 
pas en effet un recueil homogène. De même que les Coutumes 
notoires, elles sont formées de la réunion de plusieurs séries 
de textes qui pour la plupart nous ont été conservées à l’état 
d'isolement et sous leur forme primitive. 

1. — Les trois premières décisions de Des Marès sont des 
coutumes notoires du Châtelet de Paris : Elles se retrouvent 
en appendice au Style de Du Breuil dans le ms. latin 4041 B, 
fo 58(1) et dans un autre ms. du même fonds, le 12812, 
f° 92(2). Dans ces deux manuscrits on retrouve le nom de Des 
Marès après le 1°* alinéa et ce nom, avec la date du 17 avril 


chevalier, maistre des requestes de l’ostel du roy notre sire et gouverneur du 
Baillage d'Orléans et des ressors » dans un acte du 22 avril 1379 (Arch. du 
Loiret, série H, cartulaire de l’abbaye de St-Mesmin-de-Micy, près d'Or- 
léans). On le retrouve avec le même titre en 1377, en 1381 et 1352 (Arch. 
Nat., X1c, 35, 42, 43; Arch. du Loiret, A. 1981, Registre des assises du Bail- 
liage). Cf. sur ce personnage, Revue Orléanaise, 1. I, p. 8; Abbé Rocher, His- 
loire de l'abbaye de Saint-Benoît, p. 356; Fournier, St. el priv. des Universilés, 
t. 1, 0. 215; Hubert, Antiquités de Saint-Aignan, p. 391,et Preuves, p. 105. 
J'emprunte cetle bibliographie au précieux répertoire ms. que m'a aimable- 
ment communiqué M. Cuissard, conservateur de la bibl. d'Orléans. 

(1) Aubert, loc. cit., p. 502. Ce ms. 4641 B contient, en outre du Style, des 
ordonnances et les coutumes de Reims. 

(2) Voyez notice de ce ms. dans Guilhiermoz, Enquéles et procès, p. 169. 

. Je reproduis d'après ce ms. les trois alinéas suivants résumés dans le ws. 
5359, décision nos 298-299 : | 

— « ll loit à tout seigneur de fief assener à leur fief touteffois qu'ils n'ea 
ont homme; /{em et durant ce temps lever et despouiller ce fief comme son 
domaine sans en répondre. 

— Îlem se aucun est homme ou vassal d'aucun seigneur de fief ne se peut 
clamer aux depens de son seigneur sans le sommer, si ce n’est par l'une 
des deux voyes, défaut de droit ou par appel. 

— Îlem, seigneur de fief peut perdre l’obeissance de son fief, et de son vas- 
sal, par commettre envers son vassal trayson ou fellonie et aussi le vassal 
peut forfaire son héritaige tenu de fief par commettre envers son seigneur 
trayson ou fellonie et est tenu pour nottoire. » 
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1363, après le second. De plus, ces deux manuscrits font suivre | 
les trois premiers alinéas publiés par Brodeau de trois autres 
coutumes notoires relatives aux fiefs. Sous les n°* 298 et 299 de 
l'édition Brodeau on retrouve l’une de ces coutumes notoires en 
matière de fief, précédée de la première des décisions de Jean 
des Marès sur l'échange but à but, mais cette fois sans indication 
de provenance. — Cette répétition laisse déjà entrevoir le pro- 
cédé de composition del’anonyme orléanais. Il copie, sans s'in- 
quiéter des répélitions, diverses séries de coutumes ou d'arrêts. 

If. — Les pseudo-décisions n°* 4 à 451, semblent bien former 
l'une de ces séries. Les textes qui se suivent sous ces numéros 
sont, en général, assez courts : plusieurs sont en latin , la ma- 
jorité, en français. Les décisions qui y figurent sont emprun- 
lées au droit romain, à des ordonnances royales, à des juge- 
ments sur coutume contestée, au Style du Parlement, mais 
surtout à des arrêts de cette juridiction; l'un porte la date de 
1380. Tous ces textes sont trop résumés pour qu'on retrouve 
facilement le modèle suivi ici par l’auteur et il n’existe pas à ma 
connaissance de manuscrit où figure à l’état isolé cette série 
de textes disparates. Elle présente d'ailleurs peu d'intérêt. 

III. — Les décisions 142 et 153 se retrouvent dans les Cou- 
tumes notoires sous les n° 146 et 150, c’est-à-dire parmi les 
additions à la première série de ces coutumes et les décisions 
148 à 195 sont empruntées à la première série elle-même. 
Le tableau suivant permettra de s’en rendre facilément 
comple. 


Des Marès. Coutumes notoires. 

148 — 6 

149 | — 7 

150 manque. 
151 — 13 

152 — 14 

153 — 15 

154 — 17 
155-158 manque. 
159 — 18 

160 manque. 
161 — 19 


162 — 20 
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Des Mares. Coutumes notoires. 
163 — 21 
164 — 27 (?) 
165 — 23 
166 — 24 
167 — 26 
168-170 —  ? 

171 — 27 
172 mauque. 
173 — 33 
174 — 35 
175 —  bl 
176 — 650 
177 — 53 
178-179 | manque. 
180 — 66 
181 — 70 
182 — 93 
183 manque. 
184 — 92 
185 manque. 
186 — 104 
187 — 120 
188 | — 122 
189 — 124 
190 — 128 
191 — 131 
192 | — 142 
193 — 134 
194 — 136 
195 — 141 


L'anonyme orléanais ne copie pas exactement son modéle : 
il laisse de côté de nombreux numéros des « Coutumes notoires ». 
De plus, la comparaison des textes communs aux deux recueils 
montre que le texte est plus complet et meilleur dans les « Cou- 
tumes notoires ». Nous pourrons faire des constatations analo- 
gues toutes les fois qu’on pourra confronter l’Orléanais avec 
sa source. Ù 

IV. — Dans les n°* 187 à 53, figure un recueil de textes 
coutumiers sur le rachat, le retrait, la dot, l’hypothèque, la 
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prescription, les bourgeois de Paris et les successions. Nous 
en possédoaos plusieurs autres manuscrits, mais tous plus ré- 
cents que le fr. 5359, et qui trompent sur la date de l'œuvre. 
Ces textes sont en effet ceux qui ont été publiés ici même par 
M. d'Espinay (1), d’après le ms. fr. 18110, sous le nom de 
« Coutumes de Charles VIT ». On les retrouve avec quelques 
variantes dans deux autres manuscrits de la Nationale, le fr. 
1076 et le fr. 5279 (2), sous le titre de « Coustumes du Cha- 
telet de Paris ». C'est, me semble-t-il, le titre qui convient 
le mieux à ce petit recueil. En tout cas, sa présence dans un 
manuscrit aatérieur à 1383 ne permet plus de l'attribuer au 
temps de Charles VIT, et au lieu d’être postérieur au Grand 
Coutumier de d’Ableiges, comme le pensait M. d'Espinay, 
il lui est sûrement antérieur (3). 


(1) G. d'Espiaay, Un document inédit sur la coutume de Paris, dans Nouv. 
Rev. Hist., mars-avril 4891 et tirage à part. 

(2) Voir la notice de ces manuscrits dans l'Inventaire de M. Omont. Le 
1076 contient eo même temps une grande partie du Grand Coutumier et 5219 
quelques chapitres de celte compilation (saisine en fief el en censive). M. d'Es- 
pioay n'a pas conou ces m3.. M. Viollet a utilisé le fr. 1076 dans son /listoire 
du droit français, sans avoir remarqué, semble-t-il, que le « Style du Châtelet » 
contenu dans ce ms. ne faisait qu'un avec les « Coutumes de Charles VII ». 

(3) Le tableau de concordance suivant montrera que les « Coustumes de 
Charles VII » sont formées des « Décisions de Des Marès » nos 187 à 253, 
grossies seulement de quelques « Coutumes noloires ». Pour simplifier les 
renvois, je numérote par chapitre les alinéas des Coustumes publiées par 
M. d'Espinay..— Ï. Consueludines circa censum. Les alinéss 5, 6, 10 8e re- 
trouvent dans Des Marès, 22%, 225, 197. — 11. De feudorum consueludinibus. 
Ce chapitre manque dans le ms. fr. 1076 et ne se retrouve qu'en partie dans 
Des Marès : les alinéas 16, 17, 18, 21, 23, 24 correspondent aux décisions 
209, 200, 201, 202, 203, 204, 206, 206. L'alinéa 17 est aux Coutumes Notoi- 
res n°5 157, 158 et 162 et au Grand Coutumier de France (édit. Lab. et 
Dareste, p. 305). — JII. Circa retractum : al. 1, 2, 3 — Des Marès, 82, 83; 
& = D. M.,287, 5 — D. M., 208; 6 — D. M., 209; 9 — D. M., 211. Cf. 367; 
10 — 210, 11 = 213; 12 — 2192; 13 — 214; l'alinéa 14 vient des Coulumes 
noloires, n° 144. — JV. Circa dotem : Tous les alinéas (1-6) se retrouvent 
dans Des Marès, 216-219, — V. Circa hypothecam — Des Marès, 220-223. — 
VI. De prescr.,al. 1 = D. M.,232; al. 2. Cf. Cout. Not., n° 129. Lire Gille du 
Greil au lieu de Gille Dupil (Cf. Cuut. Nol., n° 98). — VIL. De burg. : al. 1 
=D. M.,223. — VIIL. De succession. — D. M., 234 à 283. Le dernier alinéa : 
«Et sachez que xx ans a passés. » vise à mon avis la « Coutume Notoire » 
195, a0.1373. Ce qui laisserait croire que la rédaction du coulumier contenue 
dans le ms. fr. 18110 est au plus Lôt de 1393. Ce passage manque naturelle- 
ment dans le ms. 5359 qui est antérieur à 1383, et qui n’a pas utilisé la se- 
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V. — Avec le n° 253 commence une série de textes émanant 
comme les précédents du Châtelet de Paris, et auxquels — Bro- 
deau l'avoue implicitement, — Des Marès est sûrement étran- 
ger. Ce sont : « les usages et coustumes gardées en la Cour du 
Chastelet et certaines sentences données en plusieurs cas no- 
tables, extraits du papier Ruffi ». 

Quel est le Ruffus ou Leroux auteur de ce pelit recueil? Très 
probablement un Orléanais qui comme l'auteur anonyme des 
Pseudo-décisions aura milité au Châtelet de Paris avant de 
revenir dans sa province. On trouve en effet un Pierre Leroux, 
chevalier, sire de Bolle (1) siégeant en 1368, 1369 et 1370 aux 
assises d'Orléans (2). — Quoi qu'il en soit, son « papier » (à) 
nous est parvenu sous une meilleure forme et plus complète 
dans le ms. fr. 18110 que dans les Décisions. Dans ce manuscrit 
on trouve les textes qui dans Brodeau portent les n°° 253, 254, 
261, 262 (4) 263, 264, 269, 270, 271, 272 et 273. Les n°* 255- 
260 et 265-268 sont apparemment des adjonctions de l'anonyme 
orléanais (5). Mais celui-ci n’a pas reproduit les alinéas 2, 3,4, 
10,19 et 19 du papier Ruffi tel qu'il Ggure dans le ms.fr. 18110. 

VI. — Avec les n°* 274 à 290, c’est à une nouvelle série 
de Coutumes Notoires du Châtelet de Paris que nous arrivons. 


conde série des Coutumes Noloires. — IX. De priv. fisci: — D. M., 244. — 
X. Circa communionem : — D. M., 247-248. — XI. De gardia : l'alinéa 1°" es! 
à comparer avec Cout. Not., 157; les alinéas 3 et & avec Des Marès 249, 251. 
Deux des « Coutumes diverses » qui terminent le recueil se retrouvent dans 
Des Marès 251 et 252. 

(1) Archives du Loiret, À. 1807 {livre des fiefs du duché d'Orléans). Baule 
est une commune près de Beaugency. 

(2) Archives du Loiret, A. 1977. — M. Henri Stein me signale l'existence 
d'une famille Ruffi ou le Roux aux environs d'Orléans dès les débats do 
xive siècle. Le cartulaire de Beaugency, loc. cit., p. 156, contient une charte 
du 13 août 1313 où paraît un certain Auguerrandus Ruff, clericus subbedellus 
Aurelianensis. Je relève dans Fournier, Science du droit, III, p. 126, w 
Andréas Ruff, legum doctor. 

(3) Il a dû circuler au xiv* siècle un nombre très considérable de sembh- 
bles « papiers ». Dans le ins. Dupuy 247, fo 301, je relève la mention d'un « pa- 
pier le Grant ». L'opinion de cet avocat est souvent rapportée par d’Ableiges. 

(4) Le ms. 18110 (fe 62, vo) contient la date et le nom des parties qui mat- 
quent dans fr. 5359: … et pour ce fut dit au Châtelet … pour M° Jebu 
Drouart contre Maître Rencia dit Nocle la veille de la myaoust l'an LXXAI 
que.., etc. 

(5) Voyez n° 265 : « L'on dit à Orléans... ». 
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Elles se retrouvent presque toutes sous le titre: « Autres Cou- 
tumes » dans le ms. fr. 18110, fo 70 ve-f° 73 r° (1), ainsi 
intercalées entre deux séries de coutumes que nous avons 
retrouvées aux Coutumes Noloires 159 à 174 et 148-150. Bon 


nombre de ces textes ont passé au Grand Coutumier de Jacques 
d'Ableiges (2). 

Les décisions 292 et 293 visentexpressément la coutumed'Or- 
léans. La seconde est empruntée à Maître Jehan Pastorel (3). 

VII. — Une autre masse est constituée par les décisions 295 
à 300 qu'on retrouve dans le même ordre dans un manuscrit 
du Style de Parlement (Bibl. Nat., 12812, f° 99). Nous avons 
déjà signalé dans cet ensemble le n° 298 qui n'est qu’une 


reproduction un peu abrégée de la décision n° 1, signée de Des 
Marès (4). 

VIIL. — Une 8° partie est formée par les décisions 308-328. 
Ce sont des arrêts notables dont le ms. 5359 ne nous donne le 
plus souvent que l: -s'ution très résumée et dont il n'indique 
ni la date ni la provenance. Le ms. lat. 12811 (5) nous a con- 
servé ce recueil très important sous sa forme primitive. 


(1) Le texte de 18110 est plus complet. Comparez à titre d'exemple la déci- 
sion 279 et le n° 19 des Autres coulumes du ms.: « Se aucun prend un cheval 
a louage ancois que celuy à qui il est soit tenus de le reprendre ne que 
celuy qui l’a prins en soit deslié ne deschargié, il est tenu reaument et de 
fait de luy bailler les louaiges dud. cheval, probantur iste due per XVI ». 

(2) Des Marès, 274 — Grand Coulumier, éd. Lab. et D.,p. 305; D. M. 284 
= 6. C.,p. 347, al. 2; D. M., 285-287 — G. C., p. 306 (ad calcem des « cou- 
tumes de fief »). 

(3) Ce personnagerevientsouvent dans le Grand Coulumier. Peut-être avait- 
il rédigé un « papier » comme Ruffi et Le Grant, Voir sur lui Delachenal, 
Histoire des avocats au Parlement de Paris, p. 371. 

(4) Suprà, p. 616. 

(5) Ce ms. du xve siècle intitulé : « Compilation d'ordonnances et de cou- 
lumes » contient des éléments disparates, pour la plupart du xive siècle. Je 
note ici les principaux : 1. fo I-IX arrèts relatifs à Moutmorency, Villepreux, 
Bonneul.…. St-Denis; 2 fe X-XVI, ord. de 1302, etc... sur les sermentis des 
Gfficiers ; 3. fo XVI-XIX « les droits royaux »; texte très voisin du Grand 
Coutumier, p. 94 et sq.; 4. fo XIX et «q. Textes sur le Châtelet, etc.: 
extraits du « livre des ordonnances » … et fe XXII, « le prévôt de Paris est 
en possession... », texte qu'on retrouve au Grand Coulumier, éd. p. 661-668 
et 611; 5. Texte sur la juridiction ecclésiastique qu'on retrouve dans Dupuy, 
241 et fr. 5259 et où j'ai relevé la citation du « Siyle de Châtelet fait 
par d'Ableiges » ...: 6. fo 60. Texte sur la Flandre; 7. fo 60 vo-77, recueil 
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Dans ce ms. la « décision » n° 308 est précédée d'un titre 
« Arresta lata in parlamento per Dom. Guill. de Sens, 29 nov. 
4374 ». — La « décision » n° 309 est la reproduction presque 
complète d’un arrêt notable qui figure dans 12811 au f° 68 ro. 
Mais ensuite Je copiste orléanais s’est lassé de copier intégra- 
lement son modèle. Au lieu de reproduire le nom des parties, 
leurs moyens et le dispositif complet de l'arrêt, il s'est contenté 
de recopier de brèves mentions du contenu des arrêts qui, dans 
le manuscrit 12811, se retrouvent en marge ou sous forme de 
rubriques. 

Dans toute cette partie le ms. 5359 nous donne donc un 
texte très insuffisant et 1l faudra se reporter de préférence au 
recueil complet d'arrêts notables du ms. lat. 12811. 

IX. — Dans le même manuscrit 12811 ou retrouvera encore 
et dans de meilleures conditions les décisions 329 à 343. Elles 
y figurent sous la rubrique « Usages de Court Laye ». Ces usa- 
ges sont au nombre de 41 dont 22 seulement se retrouvent 
dans les Pseudo-décisions. 

Il est assez difficile d'en déterminer la provenance. Apres 
deux alinéas, il est dit : « la même solution est admise au 
Parlement et au Chatelel », ce qui implique que ce recueil d'u- 
sages n’a pas élé fait pour l’une ou l’autre de ces juridictions. 
Trois de ces usages sont relatifs aux foires de Champagne et 
mentionnent un « édit du roi Phylippe derrain trépassé » sur 
Ja matière. Le n° 41 et dernier rapporte un arrêt, rendu par le 
prévôt de Paris pour Pierre Chappellu contre messire Guy- 
Petitprêtre » et confirmé au Parlement le 10 mai 1348 (1). 

L'Orléanais a écarlé ce texte et résumé les alinéas relalifs 
aux foires de Champagne. 

X. — Les dernières pages de sa compilation sont composées 
de fragments très disparates dont il faut renoncer à chercher 


d’arrêts en latin du parlement, 1345-1349, fo 67. Arrêts en français de Guili. 
de Sens, ao. 1371, etc.…., utilisés dans les pseudo-décisions ; 8. fo 76 les 
« usages de Court Lave »; 9. Autre recueil d’arrêts. 

(1) Le ms. indique que ce dernier alinéa a été extrait du « livre des arrêts 
fo ViIxxvir », Au Grand Cout. (éd. p. 669) il est fait mention de Pierre Chs- 
pellu, changeur, dans arrêt de 1352-3. L’édit du roi cité plus haul est vrai- 
semblablement l'édit de Philippe VI de septembre 1347 (Isambert, t. IN. 
p. 516). Les «usages ile Court Laye » paraissent donc du milieu du xive sièci”. 


DU DROIT COUTUMIER AUX XIV° ET XV‘ SIÈCLES. 0923 


l'origine. On y remarquera seulement des définitions de termes 
de droit, en latin, que Brodeau a laissées de côté pour n'en 
retenir que la dernière relative à l’alleu (n° 371). Ensuite, le 
manuscrit contient des notes qui semblent personnelles à l’au- 
teur. Il se met en scène, nous raconte ce qu’il a vu juger au 
Châtelet d'Orléans ou aux assises et signale l'opinion des avo- 
cats fameux de la région. C'est cette partie du texte qui nous 
a permis de dater les Pseudo-décisions. 


L’on voit maintenant combien le recueil connu sous le nom 
de Décisions de Jean des Marès est factice et disparate. C'est 
une compilation, qui se présente sous la forme d'appendice aux 
Styles du Parlement, et dans laquelle se trouvent juxtaposées 
plusieurs séries distinctes d'arrêts notables du Parlement el 
de coutumes notoires provenant en majorité du Châtelet de 
Paris. Nous avons retrouvé la plupart de ces séries dans des 
manuscrits du Style de Parlement et dans des recueils d’ordon- 
nances. Îl est infiniment probable que le compilateur orléanais 
du ms. 5359 a puisé à des sources analogues. Peut-être, les 
différents recueils qu'il nous donne étaient-ils déjà groupés sous 
forme d’appendices dans le manuscrit du Style du Parlement 
dont il s'est servi. Plus vraisemblablement, il possédait plu- 
sieurs manuscrits de ce Style et en a recopié les diverses ad- 
jonctions, à la suite les unes des autres, sans se soucier des 
répétitions. Nous avons d'ailleurs pu constater à plusieurs 
reprises qu'il avait abrégé et déformé les textes qui lui ser- 
vaient de modèle, et nous pouvons conclure que l'historien 
devra désormais recourir aux sources de l’anonyme orléanais 
plutôt qu’à sa compilation. 

_ Une étude de ces sources — « livres d'ordonnances » (1) et 


(1) Il en existe un assez grand nombre à la Bibliothèque Nationale, par 
exemple, ms. fr. 5287, 5268, 5275, Dupuy 135, 266, 247, lat. 12811, et 
de nombreuses éditions gothiques. Dans beaucoup de ces recueils on trouve 
des chapitres sur les droits royaux, sur l'amortissement, la justice ecclésias- 
tique, ou d'autres fragments qui figurent au Grand Coutumier. La question 
se pose souvent de savoir s'ils lui ont été empruntés. Dans un de ces recueils, 
publié en 4515 chez Galiot du Pré (Bib. Nat. Réserve, F. 863), on trouve 
après les ordonnances du Châtelet, un « extrait du Style de Châtelet sur la 
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appendices aux Styles du Parlement — présenterait d'ailleurs 
un grand intérêt. 

Dans les recueils d'ordonnances on trouvera beaucoap de 
textes coutumiers inédits ou mal connus et par exemple un 
curieux traité du xv® siècle sur l'Amortissement (1). 

Les découvertes pourront être.encore plus nombreuses dans 
les manuscrits du Stilus Parlamenti. Rares, en effet, sont les 
manuscrits de ce style (2) où on le retrouve seul. Dans là 
plupart, il est précédé ou suivi d'ordonnances relatives à 
l'organisation du Parlement, à la procédure (3); de textes sur 
les « droits royaux », les « finances et nouveaux acquêts » (4), 
la juridiction ecclésiastique (5). Parfois il est accompagné de 


massonerie et la dénonciation de rouvel œuvre » (— Grand Coutumier, p. 82- 
89). Je conjecture que le livre I du Grand Coutumier a été imprimé aux dé- 
buts du xvie siècle sur de semblables Recueils déjà imprimés. 

(1) Ce traité a été publié par Baquet (Œuvres, éd. de Rouen, 1616, t. I, 
p. 236 et suiv.) et dans le Recueil de Galiot du Pré cité ci-dessus. Le 
traité sur l’amorlissement que cite M. Viollet ({nstitulions politiques el 
administratives, t. Il, p. 408), d'après un ms. du British Museum (Egerton, 
2207, Press 523), ne fait qu'ua avec celui publié par Baquet et par Galiot da 
Pré. J'en connais plusieurs manuscrits à la Bibliothèque Nationale (fr. 5907 
et 5290). Il est curieux de faire remarquer que la définition de l'amortisse- 
ment que M. Viollet emprunte à ce traité n'est pas du xve siècle, mais bien 
du xive siècle. Elle se retrouve en effet au Grand Coulumier de France (éd. 
Dar. et Lab., p. 259, {er alinéa). [l ne s'ensuit pas d’ailleurs que l’auteur du 
traité sur l'amortissement ait emprunté celte défiaition à d'Ableiges. Il a 
pu la prendre directement à sa source. Le chapitre d'amortissement du 
Grand Coutumier {11, 21) me paraît en effet venir d'un recueil de Consuelu- 
dines Franciæ auquel d’Ableiges aurait emprunté la plupart des chapitres du 
livre Il (voyez les chap. 11, 12, 13, 14, 16, 17, 18, début de 19, 21, 23, 25, 
34) qui ne viennent pas du Style de Maucreux (chap. 1 à 10), du Style de 
Parlement (chap. 20, 26, 36, 42, 43, 46), de ses appendices (chap. 45), de 
recueils de Notables ou de Coutumes Notoires (chap. 15, 19 et 24 en partie, 
32, 40, #1) ou du Pour Montrer (chap. 31). — J'étudierai ces Consuetudines 
dans une prochaine Etude. — Voyez infrà, p. 62€, D. D. 

(2) Je n'ai pu consulter que ceux de la Bibliothèque Nationale; il y eva 
un très grand nombre en province et à l'étranger (Bruxelles, Rome, Saint- 
Omer, Reims, Tours, etc.). Parmi ceux de la Nationale, 3 seulement ne con- 
tiennent que les Styles, sans appendices (ms. lat., 4642, 4644, 9844). 

(3) Lat. 46413, fo 65; lat. 9846 fos 37, 42 vo, etc.; lat. 4643; lat. 9845 
fo 61 vo; lat. 14669 fo 1-106. 

(4) Lat. n. a., 198; lat., 4641 B, fo 81. 

(5) Lat., 9845, fos 66 et 69. 
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séries de coutumes notoires ou d'arrêts notables (1) telles 
que les « Aliqua de Stilo curiæ parlamenti » (2), les « Notables 
points de l'usage de France » (3). les « Coutumes de fivf » (4). 
Eofin des recueils d'arrèts du Parlement ou du Chäâteiet viennent 
compléter dans divers manuscrits le Style de du Breuil, 

Les Pseudo-décisions nous donnent la preuve de l'influence 
de ces sources en dehors de la région parisienne. Mais leur 


importance apparaît encore plus nettement dans le Grand Cou- 
tumier de France de Jacques d’Ableiges. 


On sait, en effet, que divers documents qui nous ont été 
conservés dans des manuscrits du Stilus, tels que les Aliqua de 
Stilo (5) les Coutumes de fief (6), les Notables (7) et divers ap- 


(1; Lat. 4641 À contient deux séries de notables inédits en latin, fos 69- 
74 et fos 76 ve-88 v°. 


(2) Lat, 4643. Ces Aliqua ont été publiés par Bordier dans Recueil de terles. 
Paris, Durand, 1845. 

(3) Lat. 14669, publiés par Bordier dans le Recueil dé textes, p. 40-71. 

(4) Lat. 4643 (0 93 et sq. publiés par Bordier dans ib. Ec. Ch. 2e série, 
V,p. 45. Le préambule qui fait croire à une rédaction officielle ne se retrouve 
pas dans les autres ms. ni dans l'édition de Thaumas de la Thaumassière. Cf. 
Bib. Nat., fr. n. a. 1230; Bib. roy. de Berlin, Hamilton, 193 (Blondel dans 
Nouv. Rev. hist, T, p. 211-222). On remarquera que quelques-unes de ces 
coutumes par demande et par réponse se relrouvent sous une autre forme 
dans les Coutumes noloires du Chülelel : comp. le 3° alinéa « Le chevalier 
meurt eta plusieurs enfants » (Gr. Cout., p. 291) et Coul. not., no 136. 

(5) Les Aliqua de Slilo, se retrouvent tous au Grand Coutumier, parfois 
traduits, parfois en latin. lis forment la plus grande partie du chapitre « de 
douaire ». Cf. Aliqua, 15 et Grand Coul., p. 321 et 322; 17 et ibid., al. 5; 
18 et ibid., p. 322, al. 4; 19 et p. 321, al. 3; 20 et p. 322, al. 5; 21 et 
p. 322, al. 6. L'Aliqua 22 se retrouve p. #33. La comparaison de ces textes 
avec ceux du ms. fr. 10816, suggère l'idée que les Aliqua pourraient ètre 
emprucotés à Odo de Senonis. 

(6) Cf. Chénon, L'Ancienne Coulume du pays de Berry dans Nouv. Rev. hist., 
29, 1905, p. 592, n. 2. La non-concordance que l'auteur signale entre « les 
Coutumes de fief » du Grand Coulumier (éd., p. 290 et 291) et celles publiées 
par La Thaumassière, s'explique par ce fait que d'Ableiges a ajouté aux « cou- 
tumes de fief » 10 alinéas empruntés à un recueil de coutumes notoires. 
L’alinéa 4 de la p. 304 (selon raison) = Cout. Not., 157; al. 5 = C. N. 188; 
ibid., p. 305, al. 1 = C. N. 162; al. 2? — pseudo coutumes de Charles VII, 
p. 411; al. 3 — ms. fr. 18110 « autres coutumes », n° #1, et Das Marès, 285- 
286, ibid., p. 306, al. 1 — Des Marès, 287; ibid., p. 307, al. 1 et 2— Aulres 
coutumes (ms. fr. 18110), n°s 34 et 35; al. 3 — ibid., n° 18. D'autres notables 
suivent encore dans les ms. fr. 10816 et fr., n. a. 3555. 

(7) Les Notables points ont été en très grande partie insérés dans le Grand 
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pendices au Style des Commissaires (1) ont élé recopiés par 
d’Ableiges. Nous pouvons ajouter après l'étude que nous avons 
faite des Coutumes notoires et des Pseudo-décisions que, si d’A- 
bleiges n'a utilisé ni l’un ni l’autre de ces recueils dans leur 
easemble, il s'est servi d'un recueil de coutumes notoires, ana- 
logue à celui qui figure à côté du Style de Parlement dans je 
es. fr. 18110 (2). D'Ableiges a donc fait aussi bon accueil aux 
appendices des Styles du Parlement qu'aux Styles eux-mêmes. 
Les textes disparates et anonymes qui pendant le xrv° siècle se 
sont groupés autour de ces Styles ont bénéficié de leur popu- 
larité, et, en les rangeant « en ordonnance et par chapitres », 
d’Ableiges a contribué à étendre encore leur influence. 


HT. — UN TROISIÈME ABRÉGÉ DE BEAUMANOIR 


Il m'a semblé utile d'appeler l'attention des lecteurs de cette 
Revue sur un ms. des Coutumes de Beauvaisis qui n'a pas été 
utilisé par le dernier éditeur de Beaumanoir : c'est le manus- 
crit français 5332 de la Bibliothèque Nationale. D'après l’{n- 
ventaire ce manuscrit contient des « mélanges sur le droit el 
la morale », et s'ouvre par un « traité anonyme de droit cou- 
tumier ». Dans ce traité anoayme, on reconnaitra sans diffi- 
culté une rédaction abrégée des Coutumes de Beaumanoir, dis- 
tincte de celles que M. Salmon a signalées ici même (3). 

Le ms. 5332 ne contient pas la préface de Beaumanoir et 
c'est sans doute pour cela qu'il n’a pas été identifié plus tôt. 
Mais il commence au 1° chapitre « d'office de baillt » et repro- 


Coulumier. On en retrouve une cinquantaine dans l'édition et d'autres encore 
dans les manuscrits plus complets. Par exemple le n° 46 où il est question 
de l'opinion de Presles, Saint-Germain et Chaton (Bordier a lu Chatou. et a 
cru qu'il s'agissait de noms de lieux) se retrouve dans ms. fr. 4369, fo 138 r°. 

(4j Guilhiermuz, Enquêtes el procès, p. xxiv. 

(2) Suprà, p. 625, n. 6, 621 et n. 2, 613 et n. 2. 

(3) Sulmon, Deus réduclions abrégées des Coutumes de LBeauvaisis de Phi- 
lippe de Beaumanoir, dans Nouv. liev. Hist., 1899, t. XXIIT, p. 688. 
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dait ensuite, dans le même ordre que Beaumanoir, les trente 
premiers chapitres des Coulumes de Beauvaisis. Il s'arrête 
avant la fin du chapitre 30 « de meffaits » sur les mots : 
« .… car elle met les deux parties en péril de perdre corps et 
avoir. » (éd. Salmon, n° 930). 

D'ailleurs le nom de Beaumanoir ne figure ni au début de 
l'œuvre ni dans l'explicit. Bien plus, l’auteur de cette rédac- 
_tion a pris soin de supprimer les passages où il était question 
du Beauvaisis. C’est ainsi notamment que le chapitre 10 inti- 
tulé dans Beaumanoir « des cas des queux li cuens de Cler- 
mont n’est pas tenu à rendre la court à ses hommes... » devient 
dans le remaniement du ms. 5332 : « des cas dont les souve- 
rains pe rend pas ses subjects à leur court. » — De même au 
chapitre 14 « des heritages », l’abréviateur passe du $ 495 au 
$ 501 écartant le $ 497 : « selon la coustume de Beauvaisis... » 
(éd. Salmon, I, p. 237). 

Il ne se borne pas à corriger ou à supprimer les passages 
qui auraient permis de reconnaître sa source: il supprime 
parfois des séries entières de paragraphes. Par contre au même 
chapitre « d'heritages » il ajoute les deux alinéas suivants : 


Par la coustume de Champagne, quant ung homme de poste de 
franche condition à plusieurs enfans et l’un ou plusieurs d'ireux sont 
mariez et il y en a à marier el eu son adveu au jour et heure de son 
trepas, ceulx qui seront à marier et en son adveu emporteront fran- 
chement les meubles sans que les mariés y prennent riens si ce n'est 
par accord. Mais en ceulx de serve condition est autrement, car en- 
fant qui est en selle, cest assavoir a marier et en l'adveu de père et de 
mere garde la part à ses autres frères et sœurs et y prennent autant 
les uns comme les autres. 

Et par lad. coustume quand ung homme [est] de serve condition 
pren couronne par le congé de son seigneur et depuis son père ou sa 
mère vont de vie a trepas, il ne prent rien en sa succession supposé 
qu'il l'eust s’il fust serf. Car en tel cas ne peut prendre que ceulx qui 
sont de telle condition et l'aura franchement le seisneur. 


L'insertion de ces deux paragraphes dans l'œuvre de Beau- 
manoir porte à croire que le remaniement du ms. 5332 est 
l'œuvre d'un praticien champenois, peut-être d’un certain 
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Moreau de Saint-Benoit dont le nom se retrouvait à la fa du 
ms. qui a servi de modèle au copiste du ms. 53392 (1). 

En tout cas l'auteur était un érudit. A plusieurs reprises il 
remplace les développements de Beaumanoir par l'indication 
de sources romaines, ainsi qu'on pourra le constater par les 
deux exemples suivants pris au hasard. 


‘Ed. Salmon, 1, p. 16, n° 12. 


… Et cele vertus est appe- 
lee sapience, qui vaut autant 
comme estre sages. Donques 
disons nous que cil qui sen- 
tremet de baillie garder et de 
justice doit estre sages ne au- 
trement il ne saroit pas faire 
ce qui appartient à office de 
baillif. 


Ibid., n° 51. 


Li establissement que li rois 
fet pour le commun pourfit 
doivent estre fourment gardé 
par la porvéance des baillis ; 
et entre les autres 1l doivent 
estre soigneus de celi qui fu 
fes pour les vilains seremens, 
car il est establi que cil qui 
Jurent vilainement de Dieu et 
de Nostre-Dame doivent estre 
mis en l’eschiele une heure de 
jour en la presence du com- 
mun pout ce que il ait honte. 


(1) Le texte de l'abrégé du ms. 5332 se termine par les mots : 
Moreau el Moreau de Saint-Benoit ». 


Ms. fr. 5332, fo 1. 


Et cele vertus est appelée 
sapience qui vaut autant 
comme estre saiges, juxta no. 
in |. cum prœætor $ non autem. 
dejud. ff. (2). 


Ibid., F° 1 vo. 


Par les establissemens que 
les baillis font pour le com- 
mun prouffit doivent estre 
ferlmelment gardesetentre les 
autres doit estre gardez cilz 
qui fut faitz pour les villains 
sermens car cilz qui villaine- 
ment jurent de Dieu et de 
Nostre-Dame doyvent estre 
mis en prison puis en l'es- 
chelle une heure et jour. Jur. 
in tang. in R. qàin nigroet 
glossa ut non luxur. coll. 


VI. (3). 


« Signé, 


(2) D. 5, 1, 12, 2, « . quia judicio carent.…. non quia non habent judi- 


cium... » 


(3) Coll. VI,t. 6. Ut non luxurientur homines contra naturam nec jurent 


per capillos dei... cap. 1, $ 4 (nov. 71). 
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Le texte du ms. 5332 méritait d'être connu ne serait-ce qu'à 
cause de ces citations. Elles montrent, en effet, d’une facon 
évidente combien la part du droit romain dans l'œuvre de 
Beaumanoir est plus grande qu'on ne se l’imagine ordinaire- 
ment. L'existence d’un abrégé champenois des Coutumes de 
Beauvoisis est d’ailleurs une preuve nouvelle de l'influence de 
Beaumanoir sur la formation de notre droit coutumier {1}, et 
surtout, cet abrégé est un exemple intéressant de la façon 
dont les œuvres juridiques ont été traitées par les praticiens 
aux xive et xv° siècles (2\. [ls ne se faisaient pas scrupule de 
les démarquer, de les orner de citations, de les adapter à 
l'usage de leur province ou même de leur juridiction. Les Éta- 
blissements de saint Louis, le Conseil à un ami, et surtout le 
Grand coutumier de France ont été remaniés de la sorte. Je 


constate que Beaumanoir n'a pas élé traité autrement que 
d'Ableiges. 


ANDRÉ GIFFARD. 


(1) Peut-être pourrait-on expliquer par l'influence d'un texte remanié de 
Beaumanoir, le fait que Boutilier suit visiblement le plan de Beaumanoir sans 
jamais faire d'emprunts immédiats à son texte. 

(2) Je ne puis préciser actuellement davantage la date de l’abrégé cham- 
penois. Le ms. est du xvi° siècle. L'abrégé peut être du xiv* siècle. Je note 
en ce sens la modification du $ 32; le bailli au lieu de tenir ses assises 
toutes les six semaines, comme disait Beaumanoir, les tiendra tous les trois 


mois, ainsi que l’ordonne l'ordonnance du 5 févr. 1388, art. 6 (Isambert, VI, 
p. 641). 


LE 


MANUSCRIT VATICAN 4790 


ET LE 


GRAND COUTUMIER DE JACQUES D'ABLEIGES 


Le ms. coté sous le n° 4790 du fonds Vatican proprement 
dit de la Bibliothèque Vaticane ne semble pas avoir jusqu'ici 
retenu l'attention des historiens du droit qui se sont occupés 
du Grand Coutumier de France. Inscrit au catalogue sous le 
titre de Constituliones Galliae, il fut signalé pour la première 
fois par M. de Rozière, en 1864, comme contenant outre une 
traduction française du Stylus Curiae et des ordonnances sur 
les métiers, le Grand Coutumier dont MM. Laboulaye et Da- 
reste préparaient à ce moment une édition nouvelle. M. de 
Rozière en donna une notice succincte avec la table des chapi- 
tres (1). Depuis, à part une brève mention dans un catalogue, il 
n'en a plus été question (2). Et après l’importante découverte 
par M. Delisle en 1881 des manuscrits de Jacques d’Ableiges, 
le ms. Vatican 4790 a été négligemment classé parmi les mss. 
incomplets du Grand Coutumier(3). 


(1) La notice de M. de Rozière a paru en 1864 dans la Revue hislorique 
de droil français el étranger, t. X, p. 251 et s., el a été reproduite dansla 
Préface de l'édition Laboulaye et Dareste, p. XXV et pp. XXXV-XLI. 

(2) On sait que MM. Laboulaye et Dareste n’ont point tenu compte des 
mss. pour établir leur texte mais qu'ils ont pris pour base la plus ancienne 
édition gothique (Cf. Préface, p. XLV). — Notre ms. a été signalé une se- 
conde fois par M. E. Langlois, Notices sur les mss. français des Bibliothèques 
de Rome, dans Nolices el Extraits, t. XX XIII, 2e part., p. 267. Ces deux nv- 
tices sont assez complètes pour nous dispenser d'une description nouvelle. 

(3) M. Delisle, L'auteur du Grand coutumier dans Mémoires de laSociélé de 
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Il nous a été possible récemment d'étudier de très près le 
ms. du Vatican(1). Après avoir longuement pesé les résultats 
de notre collation, il nous a semblé utile, à un moment où la 
question toujours ouverte du Grand Coutumier retrouvecomme 
un regain de faveur (2), d'apporter à cette queslion une contri- 
bution précise et limitée en comparant ce ms. à la compilation 
de Jacques d'Ableiges. 

Nous nous sommes servis pour faire cette comparaison du 
ms. 40816 du fonds français de la Bibliothèque Nationale. Ce 
ms. qui est le seul à donner la préface de Jacques d'Ableiges 
pous semble reproduire plus fidèlement que le ms. nouv. acq. 
3555 de la même Bibliothèque l’œuvre primitive de ce ju- 
risconsulte (3). [l eût été plus simple, sans doute, de suivre ce 


l'histoire de Paris, 1881, se contente, pp. 441 et 142 de citer le ms. Vatican 
4790 parmi les mss. ne contenant que les trois derniers livres de l'ouvrage 
imprimé. Et M. Aubert, Bibliothèque de l'École des Chartes, 1890, p. 509, le 
considère comme incomplet. 

(1) Grâce à une bourse de voyage que nous a accordée la Société des 
Amis de l'Université de Paris, nous avons pu séjouroer à Rome en octobre- 
novembre 1904 et étudier Lout à loisir le ms. 4790. [l nous est un devoir 
agreable de remercier à nouveau ici la Société des Amis de l'Université. 

(2) A la suite de la découverte de M. Delisle, une série de notes furent pu- 
bliées, à la vérité plutôt pour ajouter quelques traits à la personnalité ré- 
cemment mise en lumière de Jacques d’Ableiges que pour creuser la ques- 
tion même du Grand Coutumier. Une édition critique en fut même annoncée. 
On trouvera un bon résumé de ces recherches, avec les renvois, dans F. 
Aubert, Les Sources de la procédure au Parlement de Philinne-le-liel à Char- 
les VII, Bibliothèque de l'École des Chartes, 1890, pp. 505-510. Tout récem- 
ment, M. Guilhiermnz, Méme revue, 1905, pp. 664-682 a étudié un très cu- 
rieux remaniement de la compilation d'Ableiges. Et M. Collinet vient de 
publier trois notes intéressantes sur le Grand Coutumier, Nouvelle Revue 
hislorique, 1906, p. 210-214. 

(3) Il ne faut pas croire cependant que le ms. 10816 représente d'une façon 
tout à fait salis’aisante la compilation d'’Ableiges ni que pour éludier cet ou- 
vrage on soit dispensé de recourir au ms. nouv. acq. 3555. On admet d'ordi 
naire, et cela semble résulter de la préface même de l'auteur, que l'ouvrage 
fut rédigé avant 1389, date à laquelle d'Ableiges quitta le bailliage d'Evrenx 
(UT. Delisle, art, cité, p. 151). Or le ms. 10816 contient des passages datés 
qui doivent être considérés, dans cette opinion, comme des additions à l'œu- 
vre primitive. Sans parler d'une coutume prouvée en Châtelet le 2 août 
4395 dont le caractère adventice résulte de sa place même à la fin du liv. IF, 
fo 243, on peut signaler entre autres, les mentions d'une ordonnance de 1394 
(f 4 vo) et d'une coutume prouvée en Châtelet le 29 février 1391 (f° 182 vo) 
qui sont vraiment incorporées dans le texte lui-même. — D'autre part, le 
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travail en prenant pour base le texte de l'édition courante de 
MM. Laboulaye et Dareste. Mais ce texte, reproduisant la pre- 
mière édition gothique de l'ouvrage, quoiqu'il dérive plus ou 
moins directement de la compilation d’Ableiges, est déparé 
par des lacunes et par des fautes qui le rendent parfois incom- 
préhensible (1). Nous comparerons donc successivement le plan 
général, la composition et le texte du ms. Vatican 4790 et du 
ms. 10816 (2). Puis nous chercherons par les résultats mêmes 
de cette comparaison à déterminer les rapports qui existent 
entre ces deux états différents d’une œuvre coutumière en per- 
péluelle transformation. 


I 


L'ouvrage de Jacques d’Ableiges est divisé en quatre livres 
qui sont fortement reliés entre eux par des renvois(3). Lelivre | 
après des indications sommaires sur le personnel du Parle- 


ms. 10816 n'est pas absolument complet. A la fin du livre 1, les fos 464, 165 
et 165 bis restés blancs étaient destinés sans doute à recevoir les rubriques 
indiquées par la table au fo c vo et qui se trouvent pour pattie dans le ms. 
nouv. acq. 3555, fos 19 vo, 20 et 60 vo. 

(4) Nous ne connaissons pas le ou les mss. d’après lesquels a élé établi le 
texte de cette première édition gothique. Mais il est certain que plusieurs 
mss. du Grand Coutumier utilisés par nos anciens auleurs ont disparu; le 
sujet de notre travail est trop neltement délimité pour que nous puissions 
aborder ici cetle intéressante question, mais nous avons des raisons de penser 
que certains de ces mss. se rapprochaient de la compilation d’Ableiges. — Le 
ms. Ottoboni 2791 de la Bibliothèque Vaticane, décrit par M. E. Langlois ‘loc. 
cil., p. 291), contient un fragment peu considérable de l'ouvrage en quatre li- 
vres de d’Ableiges. M. Guilhiermoz dans son récent article, p. 669, n. À, re- 
marque que les premières lignes du prologue de ce ms. reproduites par 
M. Langlois ressemblent au prologue défiguré de l'édition gothique : la collation 
que nous avons pu faire de ce ms. confirme la remarque de M. Guilhiermoz. 
mais le ms. est trop fragmentaire pour que l'on puisse y voir avec quelque 
sûreté le prototype de l'édition gothique. 

(2) Nous renverroas toutes les fois que ce sera possible au texte de l'édi- 
tion imprimée qui suit en somme d'ordinaire le ms. 10816 en abrégeant ainsi: 
Lab. et D. 

(3) Les renvois sont particulièrement nets et complets dans le ms. nouv.acq. 
3555. Dans le ms.10816, ils sont plus brefs et même ils n'ont pas toujours été 
déchiffrés par le copiste ; voyez par exemple au f° 265 ve à la fin du c. des ajour- 
nements que le ms. termine ainsi: « Des adjournemens en cas d'appel, comment 
et dedans quel temps ils doivent être impétrés el exécutés. » Le renvoi a été 
évidemment négligé. Voyez de même au f° 362 à la fin du c. de basse justice. 
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ment et du Châtelet, un petit exposé didactique de la procédure 
« des gaiges de bataille » et une énumération des droits royaux, 
donne une série d'ordonnances et d'instructions sur les ma- 
tièéres les plus diverses, eaux et forèls, francs-fiefs el nou- 
veaux acquêls, appel, vilain serment, etc. Au milieu de ces 
ordonnances suivies parfois de courtes annotalions, d'Ableiges 
reproduit les divers styles de la Chambre des Enquêtes et des 
commissaires qui ont.été publiés par M. Guilhiermoz et une 
version française du célèbre Stylus curiae Parlamenti de du 
Breuil. Le livre IT, moins disparate, contient, après des déli- 
pitions élémentaires empruntées en majeure partie à quelque 
traduction française des Institutes, une série de chapitres cor- 
respondant aux diverses matières du droit coutumier. Quelques 
rubriques isolées traitent du droit criminel (délits, sauvegarde, 
asseurement) ou de la procédure. À cette dernière malière se 
réfère dans son ensemble le livre III qui fournit un petit code 
complet de procédure, spécialement devant le Châtelet de 
Paris; une copieuse collection de libelles le termine. Enfin le 
livre IV, après un long chapitre sur l'office du juge qui serait 
mieux placé au livre précédent, groupe des chapitres sur la ju- 
ridiction spirituelle et sur les droits des différents justiciers 
pour terminer par un chapitre de droit criminel de composi- 
tion un peu flottante (1). 

Le plan du ms. Vatican 4790 est moins aisé à saisir dans 
son ensemble parce que la division en quatre livres fait défaut. 
La table placée en tête de l'ouvrage embrasse en une série uni- 
que ses 153 rubriques. Les mêmes définitions élémentaires 
précèdent un traité complet de droit coulumier qui comprend 
la détermination des cas de haute, basse et moyenne justice et 
où se mêlent quelques articles de procédure (ajournement, 
essoines, criées de maisons). Puis vient un groupe compact et 
bien ordonné concernant les conflits de juridiction et le droit 
criminel. La procédure est ensuite traitée avec méthode et 
Pouvrage se termine par des textes assez disparates qui se re- 
trouvent presque tous dans le livre [ de d’Ableiges et parmi 


(1) Voyez la table II, infra. — Nous n’avons pas jugé utile de donner le 
foliotage du ms. 10816 qui se trouve dans la table de M. Guilhiermoz, art. 
cilé, pp. 675-682. 


634 LE MANUSCRIT VATICAN 4790 


lesquels on est surpris de trouver la rubrique relalive au retrait 
et une petite collection de libelles (1). 

A première vue, il n'y a donc nulle concordance de plan 
entre nos deux mss. Il est cependant aisé de reconnaître, mal- 
gré cette divergence de plan, que les matériaux utilisés leur. 
sont en majeure partie communs (2). Cependant d’Ableiges 
donne quelques chapitres qui ne se trouvent pas dans le ms. 
Vatican 4790. Ainsi, en dehors des divers styles du Parlement 
qu'il a arüficiellement incorporés à son ouvrage, nous pou- 
vons signaler au livre I le c. des droits royaux et les ordon- 
nances sur le fait des juridictions, au livre Il, un c. sur les mi- 
neurs, luleurs et curateurs, un autre sur « ceux qui peuvenl 
ester en jugement ». Enfin au livre III, le ms. 10816 est seul à 
donner des chapitres sur l'ajournement des hériliers, les causes 
extraordinaires, vue, garant, jugement des hommes, causes des 
pairs de France (3). Par contre, le ms. Vatican 4790 nous 
fournit sur toutes les matières : droit coutumier, procédure, 
droit criminel, une riche série de rubriques qui ne se retrouvent 
pas ou dont on ne retrouve que de faibles débris dans la 
compilation d’Ableiges (4). Si d'autre part nous examinons 
d'un peu près les matériaux nouveaux que d’Ableiges nous 
fournit, nous pouvons de suite constater leur faible importance 
ou découvrir leur source (5). Les uns consistent en ordon- 


(1) Voyez la table du ms. Vatican 4790 que nous publions in/rà avee le 
foliotage. Nous avons rectifié quelques menues inexactitudes de la table de 
M. de Ruzière qui a considéré comme des rubriques distinctes des notes 
marginales n'indiquant nullement une nouvelle division. 

(2) Cela résulte immédiatement de l'examen des deux tables comparatives 
que nous avons dressées. 

(3) Cette énumération n’est pas absolument complète. Pour le surplus voir 
uotre table If. 

(4) Voyez pour le détail notre table [. Nous signalerons plus loin ea leur 
lieu les passages du ms. 10816 qui nous semblent être les débris de ces 
chapitres. | 

(5) Voici les rubriques données par le ms. 10816 et manquant dans le ms. 
Vatican 4790 dont nous n'avons pas directement retrouvé la source. Au livre 
II, fo 469 vo des choses corporelles el incorporelles : ce n'est qu'un remanie- 
ment du c. du nombre des biens, fo 173 vo; au fo 235 le c. de ceux qui peu- 
vent ester en jugement, qui se retrouve une deuxième fois au livre II, fo 272 vo 
est composé de quelques décisions extraites de différents chapitres. Au 
livre 111 enfin, il faut signaler le c. des causes qui sont extraordinaires, fo 278 ve 
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nances ou documents administratifs que d’Ableiges par ses 
fonctions mêmes au Châtelet, à la Chambre des Comptes ou 
dans l'administration de ses bailliages pouvait aisément se pro- 
curer-(1). Les autres ne sont que des remaniements du style 
de du Breuil, ainsi découpé en morceaux et médiocrement ac- 
commodé après avoir élé inséré tout au long dans le livre [ (2). 
Les matériaux propres au ms. Vatican 4790 ne se retrouvent 
au contraire dans aucun des ouvrages du xiv° siècle étudiés 
jusqu'ici et ils sont conformes au ton général du coutumier (3). 


et celui du jugement des hommes, fo 283 : le premier se compose de quel- 
ques $$,le secood de deux $$ seulement dont l'un est répété en français au c. 
des appellations, fo 287 vo (Voyez Lab. et D. p. 478 et p. 586, in fine) et dont 
le second se retrouve dans le ms. Vatican 4190, fo 62 à la fin du c. d'office 
de procureur en général. On peut donc semble-t-il considérer ces additions 
comme sans importance. 

1) Parmi ces documents nous pouvons ranger les diverses ordonnances 
sur le fait des juridictions, fos 21 vo-28, celles sur les finances el nouveaux 
acquéts, fos 142-152, l'ordonnance sur les bordeaux, fo 156, et les instruc- 
tions sur Les serments des baillis, (os 457 vo-162. — Le c. des droits royaux, 
fo 45 vo, demande un examen spécial {Voir Lab. et D. pp. 90 et s.). 11 dé- 
bute par une ordonnance du 8 oct. 1371 (Voyez Ord. du Louvre, V, p. 428, 
et {sambert, V, p. 358), accompagnée de quelques gloses qui sont sans 
doute l’œuvre de d'Ableiges. Cette ordonnance est suivie d’une instruction sur 
les droits royaux qui d'après un témoignage précis de Bacquet, Du droit de 
bitardise, c. 8, n° 4, se trouvait dans les archives de la Chambre des comptes. 
Bacquet nous en donne un passage d'après un extrait en forme qui lui fut 
délivré; il remarque que le mémoire est transcril au Grand Coutumier de 
France et le passage qu'il en cite, sur la succession des bâtarde, est litts- 
ralement conforme au texte du ms. 10816, fo 24 v°. — Lab. et D., p. 103. 

{2) Le c. des mineurs, luleurs, curateurs el baillisseurs au livre 11, fo 230. 
= Lab. et D. p. 268 est la traduction du Stylus curiae, c. 32 de l'édition Du- 
moulio, le c. de donner provision, f° 231 vo — Lab. et D. p. 382, traduit le c. 
33 du Stylus ; au même livre, fe 235 — Lab. et D. p. 285 le c. de feudis est la 
reproduction quasi-textuelle de du Breuil, c. 28. Au livre FI les c. d'adjour- 
ner les hoirs du trépassé, fo 265 vo — Lab. et D. p. 429, de ce dont lacteur a 
a faire foy, f° 218 v° = Lab. et D. p. 466, de vue, fo 279 vo — Lab. et D. 
P. 468; de garant, fo 280 — Lab. et D. p. #10, el des causes des pairs de 
France, fo 283 — Lab. et D. p. #79, reproduisent respectivement d'une façon 
plus ou moins littérale les chapitres, 14, 15, 11, 12 et 30 du Sfylus curiae. 

() Uo certain nombre de ces chapitres paraissent bien dériver des Ordon- 
nances de pluidoier de bouche et par escripl abbregies par Pierre et Guillaume 
Baucrueulxz de Montagu dont le seul ms. jusqu'ici connu est le ms. français 
19832 de la Bibliothèque Nationale. M. Aubert À consacré à ce ms. une inté- 
ressante aotice et il en a publié la table art. cilé, pp. 486-492). Ce ms. a 
été signalé en 1875 par M. de Rozière et M. Aubert remarque que d'Ableiges 
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Il 


Après cette vue d'ensemble, il nous faut maintenant étudier 
de près la composilion des mss. et la répartition des matériaux 
sous les diverses rubriques. Cette étude va nous révéler entre 
eux des divergences profondes, mais elle ne peut donner de 
résultats sûrs qu’à condition d'être complète et minutieuse, 
ce qui ne saurail aller malheureusement sans quelque aridité. 
Nous suivrons, malgré la logique, l'ordre du ms. 10816 pour 
cette raison pratique qu'il est déjà familier aux historiens du 
droit, étant à peu près celui de l'édition Laboulaye et Da- 
reste (1). 

Les deux premières rubriques du livre Ï sur la composition 
du Parlement et du Châtelet se retrouvent dans la dernière 
partie du ms. Vatican 4790. Il est de même du c. de gaiges de 
bataille un peu abrégé par le ms. Vatican 4790 et qui n'est 
que la reproduction avec quelques notes d'un texte bien connu 
au xiv° siècle (2). Par contre la rubrique des droits royaur 
manque dans le ms. Vatican 4790; elle comprend une décla- 
ration royale du 8 octobre 1271 au bailli de Touraine-Anjou 
relative à la conservation des droits du roi dans ce bailliage 
et une énumération sous une forme didactique des droits 
royaux qui est sûrement extraite des archives de la Chambre 
des comptes et qui est fort adroilement composée d'extraits 


semble avoir utilisé ce traité. La remarque est très exacte et ce point aurait 
saos doute déjà attiré l'atteation si l'on avait lu avec soin la table du ws. 
Vatican 4790 et celle du ms. 19832. Ce n'est pas le lieu ici de pousser plus 
loin une comparaison dont nous sommes en train de réunir les éléments. 
Mais il nous semble certain dès à présent que le Grand Coutumier, surtout 
dans l'état que représente le ms. Vatican 4790, doit beaucoup au petit traité 
de P. et G. Maucrueulx. 

(1) Les tables que nous avons dressées nous dispenseront de certains ren- 
vois : nous prions donc le lecteur d'y recourir. Pour abréger ces renvois 
aulant que possible, sans nuire à la clarté, nous désignerons le ms. 10816 
de d’Ableiges par la lettre À, et le cas échéant le ms. Vatican 4790 par la 
lettre V. 

(2) Ce texte qui n'est qu'une instruction annexée à l'ordonnance du 
4er juin 1306 a été plusieurs fois imprimé (Voy. Ch. V. Langlois, Textes re- 
lalifs à l'histoire du Parlement, 1888, p. 176). Dumoulin l’a reproduite au 
c. 16 du Stylus curiæ de du Breuil, tout en prévenant qu'elle était apocry- 
pbe. 
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d'ordonnances royales relatives à la matière (1). De même ne 
se retrouvent pas dans le ms. Valican 4790 les extraits de 
diverses ordonnances royales sur le fail des juridictions qui 
composent lec.suivant du ms. 10816. Les deux mss. contiennent 
des ordonnances sur les eaux et forêts avec des instructions 
annexes sur la pêche, la chasse et les garennes, le tout sous 
la rubrique : Des eaux et forêts. Puis viennent dans d’Ableiges 
les divers styles du Parlement et une riche série de documents 
sur les francs fiefs et les nouveaux acquêts qu'il a pu aisément 
recueillir tant comme bailli royal qu'en sa qualité de commis- 
saire délégué de la Chambre des comptes (2). Nos mss. donnent 
ensuite l’un et l’autre des ordonnances sur le fol appel, la de- 
fense des jeux de hasard, le blasphème, le sceau du Châtelet. 
Il faut remarquer seulement sur ces ordonnances que le ms. 
Vatican 4790 se contente d’en donner le texte, tandis que le ms. 
10816 accompagne parfois le texte mème de notes qui se retrou- 
vent dans le ms. Vatican 4790 logiquement classées parmi des 
matières voisines (3). Et 1l y a egalement concordance entre ce 
ms. et la compilation d'Ableiges pour les c. suivants sur les 
bourgeoisies, le serment des avocats et procureurs, le règle- 
ment de la geôle et les droits du bourreau (4). Mais le ms. Vati- 
can 4790 ne reproduit n1 un court résumé de l'ordonnance de 
saint Louis sur les bordeaux, ni une instruction plus longue 
sur le serment des baillis. 


(1) Voy. suprà, p. 635, n. 1. 

(2) Ms. 10816, fo 148 : « Jaques d'Ableiges et Jehan Cochet commissaires 
députez de par nosseigneurs les gens ordonnez par le Roy notre dit seigneur 
sur le fait de son demaine... ». 

(3) L'ordonnance de 1347 sur le blasphème est suivie dans le ms. 10816, 
fos 154 vo et 155 — Lab. et D., pp. 118-179 de quelques paragraphes dont 
deux sont relatifs à des cas concrets de « vilain serment » mais dont le 
3° relatif à des voleurs de pigeons, ne semble rien avoir à faire avec notre 
ordonnance. Ces paragraphes sont insérés par le ms. Vatican 4790 au f° 53 
vo au c. Des peines corporelles parmi une série de dispositions sur l'applica- 
tion de la peine du pilori. 

(4j Remarquons seulement que si certains de ces chapitres ne figurent pas 
dans le texte même du ms. 10816, ils n'en font pas moins parlie de la com- 
pilation d'Ableiges. Voy. suprä, p. 631, n. 3, in fine. Le c. des serments des 
avocats el procureurs se trouve dans le ms. nouv. acq. 3555, f° 20 ve. Ce petit 
texte est donné par plusieurs mss. du xive et du xv® siècle, par exemple, par 
le ms. latin 42812 de la Bibliotheque nationale, fos 44-45; il est transcrit aux 
archives du Châtelet dans le livre Doulx-Sire, fo 18. 
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Toutes ces constatations sur le livre T sont peu importantes 
car il se compose de matériaux étrangers et qui se trouvaient 
aisément à la disposition d'un travailleur désireux de joindre 
à un texte proprement coutumier quelques documents législa- 
tifs ou administratifs. Avec le livre Il au contraire, nous péné- 
trons dans le cœur même de l'ouvrage. 

Dès le début des divergences s’accusent. À près des définitions 
romaines de la justice et du droit qui sont communes aux 
deux mss., d’Ableiges à propos de la coutume insère une digres- 
sion copieuse faite d’une série de nota sur les matières les 
plus diverses du droit coutumier, tandis que le ms. Vatican 
4790, « pour ne pas empêcher les distinctions préparatoires », 
continue en définissant l’us et le style {1). Les c. suivants (Lab. 
et D., pp. 194-200) malgré bien des différences de détail sont 
assez voisins. Mais le ms. Vatican 4790 divise en deux rubri- 
ques le c. unique d'obligation de la compilation d’Ableiges 
et il complète la première de ces rubriques par une série de 
$S dont certains se retrouvent d’une façon inattendue dans le 
ms. 10816 au milieu de la théorie des exceptions et dont la 
plupart sont insérés par d’Ableiges au c. d’eteécution des 
lettres (2). Ce c., dont nous séparent seulement quelques 
rubriques assez concordantes sauf une singularité nota- 
ble (3), présente dans d'Ableiges une extrème confusion. 


(4) Cette digression se trouve dans A, los 167 vo-169. — Le début sur la 
preuve des coutumes d’après les seigneurs des requêtes du palais et ivs 
deux derniers S$ÿ se retrouvent dans V, fes 21 vo-22 sous la rubrique sje- 
ciale de consuetudine. La digression de d’Ableiges contient en outre d'autres 
décisions latines sur des matières diverses que V. classe aux chapitres 
correspondants : nota sur la saisine héréditaire, le rapport à succession, Île 
testament des bâtards au c. de succession, f° 18; une décision sur l'acquis:- 
tion du douaire au c. de douaire. fo 20 vr. 

(2) V. distingue la rubrique des obligations et ceile des actions. Sous Île c. 
des obligations figurent dans l’ordre : le S cloitrier ne peut obliger. et les 
deux $$ suivants [c. des dilaloires, A, fo 271 vo = Lab. et D., p. 446]; le’x 
llem nola que si aucun... et le suivant [c. d'exécution de leltres, À, f° 173 
— Lab. et D., p. 217]:le & Nola que si j'ay…. À, f° 178 vo — Lab. et D., 
p. 220; entin le $ {{em un homme... etle suivant À, fo 177 vo — Lab. et D., 
p. 218, au même chapitre. 

(3) N°us visuns au texte le c. des seigneurs et seigneuries. En lisant le ÿ 
Nota que la profitable seigneurie... À, fo 473 = Lab. et D., p. 205, où es 
frappé de l’incidente « bâturds et autres qui n'ont maisons sont dits aubaios 
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On y remarque maints $$ plus ou moins relatifs au sujel 
et que le ms. Vatican 4790 classe plus logiquement, semble- 
t-il, aux chapitres d'obligation, de criees de maisons, de clercs 
mariés, d'ajournement (1). Quant au surplus en le subdivisant 
et en présentant autrement les matériaux, il met un peu d’or- 
dre en cette confusion. Il n'y a pas grand'chose à signaler pour 
ce qui est des cc. suivants jusqu'au c. des criées de maisons et 
d'héritages, que le ms. Vatican +790 complète avec des S$ insé- 
rés par d’Ableiges au c. d'exécution des lettres (2). Sous la 
rubrique unique de saisine en censive, le ms. 10816 (Fos 198- 
499 — Lab. et D., pp. 270-271) insère deux SK relatifs aux 
terres tenues à champart que le ms. Vatican 4790 isole pour 
en former avec un autre $ perdu dans d’Ableiges au c. de 
saisine en fief (f 201 = Lab. et D., p. 277) une courte rubri- 
que de champart, {° 25. Ce c. de saisine en fief contient d’ailleurs 
dans le ms. 10816 comme dans le texte imprimé des matières 
assez diverses. Le ms. Vatican 4790 en exclut pour de bonnes 
raisons certains SS isolés qu'il classe à leur place au c. des 
mineurs, f° 27 v°, ou à celui d2 justice foncière, fo 12 vo (3); 
puis une série de $S concernant les fiefs qu'il range clairement 
sous des rubriques spéciales de moulins et pressoirs banniers 
(913 = Lab. el D., p. 279) de succession de fiefs entre nobles 


et ne peuvent décliner » qui vient rompre, à propos du mot aubaine la suite 
naturelle des idées. V. fo 9 vo, ne donne pas cette incidente, mais nous la 
retrouvons très naturellement au c. des bülards, fe 19 vo, l'un de ces chapitres 
qui manquent dans la compilation d’Ableiges. 

(1) Pour le c. d'obligation, voyez suprà, p.638, n.2. Au c. des criées demaisons, 
V. fo 6, rauge le $ Îlem nota que si par vertu. avec l'addition de A et le 
$ suivant, À,f0 177 — Lab. et D., p. 217; le $ [{em nota que pour opposition. 
A, f° 1478 — Lab. et D., p. 219; le $ si aucun met enchère... À, [9 478 vo — 
Lab. et D., p. 220 et enfia le$ se aucun est obligé... À, fo 180 — Lab. et D., 
p. 223. — Au c. des clercs mariés, [0 46 vo, V. range le $ [lem el si aucun 
clerc... et le suivant À, [0 179, vo — Lab. et D., p. 222. — Enfin au c. d'a- 
journement, fo 3, le $ Nola que la commission. A, fo 178 — Lab. et D., 
p." 248 et le & Ilem le prévôt de Paris.… A, fo 178 vo — Lab. et D., 
p. 220. 

(2) Voyez la note précédente. À, fo 181, ajoute à ce c. une lougue 
formule et cite, fe 182 vo, une coulume prouvée en Châtelet le 29 février 4491. 
Si l'on admet l'opinion de MM. Delisle et Aubert sur la date de l'ouvrage, il y 
aurait ici uae addition à l'œuvre primitive de d'Ableiges. 

(3) Ge sont les SS [lem par raison. el [lem si le seigneur. À, (o 201 — 
Lab. et D., p. 271. 
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personnes, f° 18 vo (1), des coutumes de fiefs, fo 26 v° (2). 
Quelques $$ enfin qui ne se retrouvent pas dans le ms. Vati- 
can 4790 sont des traductions de passages d’un c. du Stylus 
curiae que d'Ableiges avec une grande négligence reproduit un 
peu plus loin en entier (3). 

Nos mss. concordent davantage dans les cc. qui suivent ; le 
ms. Vatican 4790 ajoute bien le serment des nobles el le ser- 
ment des juifs à ceux des prélats et des aubains que donnent 
d’Ableiges et le texte imprimé; il ajoute même une riche série 
de notables au c. de retrail; mais d’importantes matières telles 
que le rachat des fiefs, l’amortissement, les retraits et les ser- 
vitudes sont dans les deux mss. en presque absolue confurmité. 
Par contre d’Ableiges traite avec moins de soin la théorie dif- 
ficile du bail à cens. Il débute (fe 216 v° = Lab. et D., p. 350), 
par tout un hors d'œuvre relatif au cas pétiloire qui est tra- 
duit du Stylus curiae, c. 17 el qu'il insère à nouveau parmi les 
libelles au Livre IT (fo 310 v° = Lab. et D., p. 529), puis il 
sépare la question des rapports entre censiers et propriétaires 
par deux chapitres consacrés aux servitudes (4). Le ms. Vati- 
can 4790 classe à peu près les mêmes matériaux, en dehors de 
la traduction du Stylus, sous trois rubriques distinctes : du 
droit des censiers, du droit des propriétaires, la coutume d'entre 
les censiers et les propriétaires. D'Ableiges ne consacre au 
droit matrimonial qu'un seul c. des conventions d'entre l'homme 
et la femme, f° 993, que reproduit avec seulement quelques 
suppressions le c. de douaire de l'édition Lab. et D., p. 321. 
Les textes concernant la communauté entre époux, le douaire 
de la femme, celui des enfants, les donations etautres contrals 
entre énoux sont donnés sans aucun ordre. Le ms. Vatican 
4790 réparlit ces textes au milieu de matériaux beaucoup plus 


(4) S$ [tem si... et Nola que. À, fo 201 vo = Lab. et D., p. 279. 

(2) Ce sont dans l'ordre : $ Nota que au royaume.…, Lab. et D., p. 280; 
$ Item un seigneur. $ [lem par la coutume des fiefs, p. 219; 8 se il advienf. 
p. 282; & le vassal. p. 284 et enfin 8 Nola que un bailli, p. 274. 

(3) Les K$ Nofa que quant. et s. À, fo 203 = Lab. et D., p. 280, sont la tra- 
duction du c. 28, $$ 1-10 du Stylus et se retrouvent en latin au c. de feudis, 
À, fo 235 — Lab. et D., p. 287. 

(4) Il reprend en effet la théorie au fo 221 — Lab. et D., p. 315. Le texte 
imprimé renverse l'ordre et insère entre les deux groupes de décisions toute 
une série de chapitres et notamment le c. de retrait lignager. 
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riches en deux rubriques dont le contenu répond à l'étiquette 
d'une facon satisfaisante (1). Le $ relatif au douaire des en- 
fants (Lab. et D., p. 322) estrenvoyéau c. de succession, f° 17 v°, 
à côté d’un autre $ sur la même matière que d'Ableiges, 
(fo 226 vo — Lab. et D., p. 367), range d'ailleurs à ce chapitre. 
Ce c. de succession comporte dans le ms. 10816 des décisions 
assez variées : il débute, f° 225 = Lab. et D., p. 364 par deux 
SS sur les testaments que le ms. Vatican 4790, f° 19 vo, met en 
tèle d'une rubrique spéciale des testaments et de l'exécution 
d'iceux, à côlé d'autres $S se référant à la matière et que 
d'Ableiges disperse au c. de succession(2), et même au Li- 
vre IV, au c. des cas qui peuvent toucher le roi et l'évêque 
(fo 347 v° = Lab. et D., p. 616). Puis le ms. Vatican 4790 
renvoie auc. des mineurs, {° 28, deux $$ sur ce sujet (Lab. et 
D., p. 370-371) et groupe sous une rubrique distincte, f° 19, 
des décisions éparses dans d’Ableiges sur les communautés 
taisibles (3). Enfin 1] donne au c. de succession les textes cor- 
respondants en obtenant par un meilleur groupement une théo- 
rie cohérente de la saisine et de l’acceplation, et en complé- 
tant la matière par d'importantes additions. 

Les questions relatives à la minorité sont étudiées par 
d’Ableiges en deux chapitres dont l’un n'est que la traduction 
du c. 32 du Stylus curiae et manque dans le ms. Valican 4790. 
Le seul c. de garde et bail est commun à nos deux mss. En les 
comparant, nous constatons que certains $S sur le rachat (4), 
simples répétitions, ne se trouvent pas dans le ms. Vatican 
4790, non plus que trois S$ sur le droit de renonciation à la 
communauté des femmes nobles (A,S f° 229 vo = Lab. et D., 


(1) C'est ainsi que le c. de douaire, fo 20 vo comprend les $$ se femme 
vesve.. et une femme... Lab. et D., p. 324; le & Ilem murilus... et le suivant 
Lab. et D., p. 321, enfin leS Jtem dicunt.. Lab. et D., p. 322. Les autres 
s$ sont rangés en bon ordre sous le c. de dons muluels et autres conven- 
tions d'entre l'homme el la femme, fo 20 vo. 

(2) Ce sont dans l’ordre les $$ Nota que si aucuns mariés... el pour ce 
que. item par l'usage. Lab. et D., p. 369 et le $ [lem contre exéculeurs.….. 
Lab. et D., p. 365. 

(3) $ Nota que si... Lab. et D., p. 3:5;$ Nota que par usage. Lab. et D., 
p. 371; enfinle $$ {{em que si el les trois $$ suivants. Lab, et D., p. 366. 

(+) Les deux courts & Nola que les enfants. et Ilem garde... À, fo 229 vo — 
Lab. et D., p. 375 se retrouvent au c.derachat À, f° 205 = Lab. et D., p. 312, 
in fine. 


Revce misr. — Tome XXX. 43 
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p. 375) qu'il range au c. des privilèges des nobles. Par contre 
il classe sous ce chapitre, à leur place, quelques $$ que d’Ableiges 
a dispersés aux cc. de saisine en fief, de succession, ou mêmeau 
livre IV, au c. des peines (1). Le petit groupe de rubriques 
concernant le droit criminel qui suit dans le ms. 10816 se 
retrouve sans modification dans le ms. Vatican 4790 qui le 
complète par plusieurs chapitres étrangers à la compilation 
d’Ableiges (2). Le livre IT se termine dans le ms. 10816 par 
deux chapitres de droit féodal dont le premier en latin f° 23 
— Lab. ei D., p. 285, n’est autre que le c. 28 du Stylus curiae 
à peine modifié. Le second f° 237 — Lab. et D., p. 290 est une 
sorte de catéchisme de droit féodal par demandes et par 
réponses dont le caractère original a été depuis longtemps 
signalé. On sait aujourd’hui que ce chapitre est la reproduc- 
tion d’un petit traité indépendant que M. Bordier a retrouvé 
dans un ms. et que la Thaumassière avait publié au milieu de 
textes relatifs au Berry d'après un ms. aujourd'hui perdu (3). 
Mais d'Ableiges a supprimé les formules originales du texte 
primilif. Or nous retrouvons ces formules ainsi que le préam- 
bule complet que d’Ableiges ne connaît pas davantage dans le 
ms. Vatican 4790 f° 29 sous la rubrique des fiefs à l’usage de 
France. Le texte de ce petit traité est suivi dans les mss. d'ad- 
ditions sans concordance entre elles. 

Avec la rubrique d'office de procureur f° 246 débute le 
livre III de la compilation d'Ableiges, exclusivement consacré 
à la procédure. Cette rubrique, sans aucune subdivision et 
dont il faut rapprocher le c. auxquels procureurs il convient 
grâce. f° 266 v°, contient de très longs développements, un 
peu embrouillés, sur le rôle du procureur et par suite sur la 


(1) Voyez suprà, p. 639, n. 3 et p.681. — Le S$ l’an mil... AÀ,f° 370 — Lab. et 
D., p. 669 est rangé au c. des peines peut-être parce qu'il pose une question 
d'usure à propos de l'emploi de l'argent des mineurs. 

(2) Voyez la table I, rubriques 91 et s. — Ces chapitres ne se retrouvent 
pas dans l'ouvrage manuscrit des Maucrueulx. 

(3) Voyez Bordier, Bibliothèque de l’École des Charles, 2e série, t. V,pp.45- 
59 et la Thaumassière, Les anciennes et nouvelles coutumes locales du 
Berry et de Lorris, signalé par M. Chénon, Nouv. Revue Historique, 1905, 
p. 592, n. 2. — Le texte de la Thaumassière ne reproduit pas le préambule 
et il est incomplet, moins toutefois que celui publié par Bordier. Le texte du 
ms. Vatican 4790 nous semble être le meilleur. 


æ 
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conduite générale du procès. Le ms. Vatican 4790 met tout de 
suite de la clarté en subdivisant la matière en quatre rubri- 
ques nettement classées : d'office de procureur en général, 
fe 61 v°; d'office de procureur pour le demandeur, f° 62; d'of- 
fice de procureur pour le défendeur, 62 v° et auxquels procu- 
reurs il convient grâce. f° 65. Mais sauf cette différence toute 
extérieure, la divergence réelle de plan n'est pas très forte. 
Seulement le ms. Vatican 4790 réunit en tête des $ généraux 
sur les devoirs du procureur qui sont dans le ms. 10816 à la 
fin ou même en dehors du chapitre {1). Pour le surplus il y 
aurait grande concordance de fond entre les mss. si d’Ableiges 
ne coupait par des digressions incessantes l'exposé clair et 
rapide du ms. Vatican 4790. Par exemple, à propos du débat 
sur la grâce, tandis que le ms. Vatican 4790, f° 63 se contente 
de préciser les conditions de ce débat, d’Ableiges, f° 249 vo, en 
énumérant les cas dans lesquels la grâce est exigée et en jus- 
tifiant la nécessité de la grâce, donne une série de décisions 
qu’il répétera plus loin dans les mêmes termes, f° 266 v. De 
même, à propos des exceptions, d’Ableiges, f° 252 v° introduit 
une digression.sur les exceptions déclinatoires, simple résumé 
de ce qu'il dira au chapitre consacré à la matière, f° 268 vo. Il 
semble que dans ce chapitre d’Ableiges veuille tout dire au 
moins sommairement sauf à revenir plus tard à loisir sur les 
points indiqués. Et pour reprendre avec le ms. Vatican 4790 la 
suite de son exposé 1l use parfois de raccordements un peu 
pénibles (2). : 

La même méthode de travail vient, semble-t-il, compliquer 
dans le ms. 10816 le c. d'office d'avocat, f° 255 v°. Au texte à 
la fois plus simple et plus complet du ms. Vatican 4790, f° 35 
vo, d’Ableiges ajoute en les appliquant aux avocats toute une 
série de décisions qu’il a déjà données à leur place au c. des 
procureurs (3). Et la redite est si évidente que le ms. dont 


(1) $ {tem procureur doil être et les $S suivants A, fo 254 — Lab. et D., 
pp. 595 ets.; $ Nota que si aucun procureur... au c. Manière de procéder. À, 
fo 262 — Lab. et D., p. 419, etle 8 Nola que un procureur. au c. du juge- 
ment des hommes, À, fe 283 — Lab. et D., p. 478. 

{2) Nous en donnons quelques exemples infrà, p. 658, n. 2. — Nous n’a- 
vons pu indiquer la concordance avec l'édition Lab. et D. qui abrège 
beaucoup, comme nous le signalons au texte, le c. d'office de procureur. 

(3) Il ne nous est pas possible de donner des indications plus précises car 
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dérive le texte imprimé ou peut-être même l'éditeur a fait de 
larges coupures au c. des procureurs : il eût mieux fait, il est 
vrai, d’abréger le c. d'avocats. On pourrait faire la même 
observation à propos du c. suivant que l'édition Lab. et D., 
p. #04 intitule de la manière de procéder en cas d'héritage et de 
propriété. M. Tanon (1) a fait justement remarquer que le titre 
de ce chapitre ne concorde pas avec son contenu : c'est en effet 
tout un petit traité de procédure tant en matière personnelle 
qu'en matière réelle. Le ms. 10816, [0 256 v° l'intitule donc 
plus logiquement de manière de procéder tout court. Mais si 
nous y regardons de près, nous constatons que les décisions 
relatives sans conteste à des procès personnels sont des répéti- 
tions de ce que d’Ableiges a déjà dit à propos des procureurs 
ou des avocats (2). Et en nous référant au ms. Vatican 4790, 
fo 54 v° qui intitule notre chapitre comme le texte imprimé 
nous ne retrouvons plus ces décisions relatives à des proces 
personnels qu'il a déjà données au c. de procureur pour le 
défendeur. Nous pe trouvons qu’un petit traité concernant ua 
procès réel pris comme type sans doute parce qu'il est d'ordi- 
naire le plus riche en incidents. Le texte imprimé a maintenu 
sous un titre inexact des matériaux étrangers, ce qui lui a 
permisau c. d'office de procureur de faire de nouvelles coupures. 

Sur les chapitres qui suivent dans le ms. 10816, il n’y a pas 
grand’chose à signaler. Le ms. Vatican 4790 traite un peu plus 
complètement le c. des ajournements et celui des ecoines ; mais 
les textes sont très voisins; de même nous ne serons pas surpris 
de ne pas y retrouver le c. de ajourner les hoirs du trespasse 
que d’Ableiges, f° 265 v° traduit du Stylus curiae c. 14. La 


ces $$ sont très dispersés et d'autre part ne sont pas littéralement corcor- 
dants. Mais la constatation qui est faite au texte résulte d’une lecture même 
rapide des deux chapitres. 

(1) L'ordre du procès civil au xiv° sivcle, p.3. 

(2) Le $ I{em nola que... et les S$ suivants, À, fo 257 ve — Lab. et D., 
p. 404 se retrouvent sous une forme un peu modifiée au c. de nrocureurs, À. 
fo 250 ve; deux $S sur les exceptions, A, fo 258 — Lab. et D., p. 406 se 
retrouvent au même c. un peu plus loin, fe 252 vo. Le $ Jfem qui se frit 
avouer. Lab. et D., p. 407 et le $ suivant ont déjà été donnés au c. d'avocat, 
À, fo 256 vo = Lab. et D., p. 402. — Pour ne pas allonger indéfiniment ces 
notes nous nous contentons de ces quelques renvois, mais nous avons fail la 
vérification $ par K. 
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théorie des exceptions est traitée par le ms. 10816 sous une 
seule rubrique, Ê 268; le ms. Vatican 4790, {° 57 y consacre 
une série de chapitres distincts. Cependant le même ordre 
général est adoplé par les mss. Mais d’Ableiges traite la ques- 
tion avec peu de sobriété. Il reprend, en les résumant, des 
passages entiers du c. d'office de procureur, emprunte quelques 
SS à la matière des obligations (1) et redonne même pour la 
troisième fois, f° 272 la théorie de la grâce et les motifs bien 
connus qui la justifient. Cette fois Je texte imprimé le suit et 
reprend pour la seconde fois la matière : Lab. et D., p. 448- 
449. 

Les mêmes digressions fatigantes n’alourdissent pas dans le 
ms. 10816 l’exposé dela théorie délicale des défauts, f*272 v°ets. 
Ici la matière esten somme convenablement divisée quoiqu'une 
série d'additions latines soit rejetée arbitrairement à la suite 
des défauts sur appellation, f° 277 vo, alors que dans le texte 
imprimé elle figure non moins arbitrairement au milieu du c. 
des défauts en cas réel, Lab. et D.,p. 460. Le ms. Vatican 4790 
fs 67 et s., use d'une classification un peu différente sans la 
suivre bien rigoureusement dans le détail. Mais il donne au 
début d'importantes décisions qui ne se retrouvent pas dans 
d’Ableiges. 

Après une série de petits chapitres qui sont conformes dans 
les ,mss. ou que le ms. 10816 compose d'éléments empruntés 
pour la plupart au Stylus curiae (2) d’Ableiges traite très copieu- 
sement la théorie de l'appel, f°284.I1 y transporte littéralement 
des ordonnances royales, des S isolés ou des chapitres entiers 


(1) Voyez, suprà, p. 638, n. 2. 

(2) Vovez la Table IT et ce qui a été dit, suprà, p. 635, n.1, des emprunts 
faits au Stylus curiae. Mais il n'est pas mauvais d'étudier de plus près l'un 
de ces chapitres, par exemple, le c. de vue, fo 279 vo — Lab. et D., p. #68. 
Le premier $ n’est qu'une traduction abrégée de Slylus curiae, c. 11, 1-3. 
Le & suivant reprend une autre décision déjà donnée au c. des défauts : $ Ilem, 
il n'est si forte. in fine À, fo 215 vo — Lab. et D., p. 4:56. Le dernier $ débute 
par un remaniement du $ tlem comme dessus, au ©, manière de procéder À 
fe 260 = Lab. et D., p. 411, et se termine par une traduction de Stylus c. 11, 
6-7. Ce court chapitre nous fournit un bon exemple des procédés de travail 
de d’Ableiges. — On pourrait faire les mêmes constatations à propos du 
c. de garant À, fo 280 = Lab. et D., p. 470, qui n'a rien à voir avec le c. du 
même nom dans le ms. Vatican 4790, fo “6. 
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du Stylus curiae comme on peut le constater en éludiant le 
texte imprimé qui est en concordance avec le ms. 10816 (1). Le : 
ms. Valican 4790, f°° 70 et s., présente une exposition dégagée 
de tous ces éléments étrangers mais singulièrement enrichie 
de décisions non retrouvées ailleurs. Il isole d'autre part deux 
$S relatifs aux jugements nuls classés approximativement dans 
d'Ableigesau c. des appellations, Lab. et D., pp. 584 et 589et les 
Joint à une série de textes nouveaux sous une rubrique distincte 
des jugements nuls, fo 72. 

Le livre IIT se termine dans d’Ableiges, °° 299 et s., par une 
riche collection de libelles qui ne sont pas tous reproduits dans 
le texte imprimé. Ces libelles ont pu aisément être assemblés 
par d’Ableiges lui-même au cours de sa longue pratique judi- 
ciaire. Très peu ressemblentaux libelles moins nombreux etplus 
brefs du ms. Vatican 4790 f°* 99 et s., qui se trouvent tous ou 
presque tous dans l'ouvrage inédit des frères Maucrueulx. Ce- 
pendant on est surpris de trouver dans le ms. 10816, f° 293 v° 
au milieu de copieux libelles en matière d’injure quelques lam- 
beaux du c. complet que le ms. Vatican 4790 consacre à la me- 
tière des injures, et un peu plus loin, A, fo 297 = Lab. et D., 
p. 491), au milieu d'une série de nota, des & littéralement 
semblables aux décisions du c. de déception d'outre moitié du 
juste prix dans le ms. Vatican 4790, f° 7 w°. 

Lelivre [IV dela compilation d’Ableiges débute par un impor- 
tant c. d'office de juge, ° 335, qui nous présente de la façon la 
plus instructive le déroulement d'un procès avec la série d'ap- 
pointements que le juge a coutume de délivrer selon les cas. 
Ce chapitre est mutilé dans l'édition Lab. et D., p. 599, au pas- 
sage correspondant; mais en appendice on en retrouve des 
fragments curieusement modifiés, pp. 768 et s. M. Guilhiermoz 
a démontré que ces fragments ont été empruntés à quelque 
ms. dérivant du ms. 4472 de la Bibliothèque Nationale, intel- 
ligent remaniement de la compilation un peu diffuse de d’Ablei- 


(4) Outre les ce. 73-75 du Livre I[T, Lab. et D., pp.591-597 == A,fo° 289 ets., 
qui sont la traduction textuelle des cc. 24-26 du S{ylus, de nombreux & su 
- c. précédent proviennent de la même source. Ainsi A, fo 285 ve — Lab. et 
D., pp. 582-583, est extrait du Stylus c. 20 88 5-7; Lab. et D., p. 589, jusqu'à 
la fin — A, fo 288 traduit le Stylus c. 21, S$ 1-7 en intervertissant seulement 
l'ordre des $. 
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ges (1). Mais dans le ms. Vatican 4790, le c. d'office de juge 
est en conformité presque absolue avec le ms. 10816 (2). La 
question des conflits entre la juridiction temporelle et la juri- 
diction spirituelle est traitée de la même façon à peu près dans 
nos deux mss. On peut relever cependant, dans le ms. Vatican 
4790, de menus perfectionnements de plan. Le c. des cas qui 
peuvent toucher le roi et l'évêque est mieux ordonné et com- 
prend des décisions rangées moins logiquement dans d’Ablei- 
ges aux chapitres suivants (3); d’autre part des rubriques dis- 
tinctes sur les régales, les clercs bigames, la franchise en église 
diminuent la confusion de l'exposé. Les rubriques suivantes sur 
les diverses justices ne présentent pas de divergences sensi- 
bles sauf quelques répétitions dans le ms. 10816, [°° 362 vo-363 
= Lab. et D., p. 647 à la fin du c. de justice foncière, répéti - 
tions que le ms. Vatican 4790, fo 42 v° évite. | 
.. Un long c. consacré au droit criminel termine la compilation 
de d’Ableiges. Ce chapitre n’est guère qu'un abrégé peu métho- 
dique des rubriques importantes que le ms. Valican 4790 con- 
sacre aux mêmes matières. Il débute par des considérations 
générales sur la nature de la peine, les circonstances aggravan- 
tes, puis il donne à la suite quelques indications sur la procé- 
dure criminelle et une quantité de décisions sur les différentes 
peines, avec beaucoup de souvenirs sur des affaires concrètes 
ou sur des incidents auxquels d’Ableiges lui-même fut mêlé 
en sa qualité de commissaire en Châtelet (4). Le ms. Vatican 


(1) Art. cité p. 669. — M. Tanon, dans son étude sur l'Ordre du Procès 
civil au xive siècle, p.2, avait déjà attiré l'attention sur cet appendice des édi- 
tions. 

(2) Cependant le ms. Vatican 4790 contient quelques additions et termine 
par des considérations générales sur les devoirs du juge dont quelques-unes 
se retrouvent dans d'Ableiges au c. des peines, fo 364 — Lab. et D., p. 650, 
in fine. 

(3) C'est ainsi que V rejette à la fin, fo 42 vo tout ce qui concerne les héré- 
tiques et en rapproche des $$ sur les excommuniés endurcis considérés comme 
hérétiques : voyez A, fo 345 — Lab. et D., p. 609 et A, fo 346 = Lab. et D., 
pp. 611-613. De même il insère à notre rubrique, fo 42, des décisions concer- 
nant la séparation de corps et ses conséquences que d’Ableiges range moins 
logiquement au c. des clercs mariés, fo 356 vo — Lab. et D., p. 630. 

(4) Le ms. 10816, fe 364 raconte une mésaventure qui arriva à « Jacques 
d'Ableiges adonc commissaire au Châtelet » chargé d'arrèter un malfaiteur. 
Le récit est d’ailleurs fait sous une forme impersonnelle, ce qui est assez sur- 
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4790 rassemble les décisions éparses sur les diverses peines 
sous une rubrique des peines corporelles, 52 vo; celles sur 
la procédure, sous la rubrique de procès criminel, fo 53 vo(i). 
Le c. de forfaitures et confiscation, f° 55 présente dans un ordre 
excellent des matériaux que d’Ableiges disperse dans son cha- 
pitre unique. De même la rubrique aucuns cas dont le prévôt de 
Paris et autres juges royaux ont la connaissance, F 84 v° groupe 
des décisions relatives à des conflits de juridiction entre le roi, 
les hauts Justiciers, le connétable, les notaires apostoliques, 
A ,f° 349 vo = Lab. et D., pp. 667, 668, 671 passim (2). Les ru- 
briques de bannissement, fe 55 et de franchise en eglise, f° 48 
v° ne font que mettre sur des matières communes une étiquette 
distincte (3). 


prenant, étant donné que d’Ableiges tient la plume. — Le ms. Vatican 479, 
fo 54 raconte la même histoire mais dit simplement « y fut envoie un com- 
missaire de Châtelet ». 

(1) Ces décisions sont assez aisées à reconvaître dans le texte imprimé qui 
suit à peu près l’ordre de d'Ableiges. C'est ainsi que la rubrique des peines 
corporelles comprend dans le ms. Vatican 4790: des généralités sur les pei- 
nes et les circonstances aggravantes À, {0 363 ve — Lab. et D., p. 639; une 
échelle des peines selon les différents crimes qui ne se retrouve pasailleurs; 
le £ Jlem aucun tiennent. A fo 367 — Lab. et D., p. 658; une série de K 
sur l'application de la peine de mort, le cas de prison brisée, les rémissions, 
les faux lémoignages, les cas de torture A fo 367 vo — Lab. et D., p. 660, 
in fine el s., puis deux &8$ sur les conniniers de St-Denis A, fo 370 vo — Lab. 
et D., p.670, amenés par le $ {{em des convers.… [Lab. et D., p. 36: donnent 
à tort « convers » au lieu de « conniniers »]; le $ Nola que si... À, fo 368 vo 
— Lab. et D., p. 664 sur la peine de pilorien cas de blessure; le 8 Nsta que 
si plusieurs compagnons. À fo 369 — Lab. et D., p. 665 sur les blessures 
en réunion; deux $$ sur le violet le maquerelage Lab. et D., pp. 665 et 666; 
enfin trois $$ sur le vilain serment et les « preneurs de coulons » quise trou- 
vent dans le ms. 10816 au Livre [ à la suite de l'ordonnance sur le vilain 
serment f° 154 vo — Lab. et D., p. 178. — Si l'on veut bien lire dans l'ordre 
ces divers $$, on reconnaîtra d'ordinaire entre eux un léger lien. Et si nous 
ne craignions pas de trop allonger ces notes, nous pourrions montrer que le 
ms. Vatican 4790 classe pareillement sous la rubrique de proces criminel des 
décisions que d'Ableiges a enchevêtrées avec les précédentes et qui se réfè- 
rent exclusivement à la procédure criminelle. 

(2) On retrouvera aisément ces décisions. Remarquons seulement que le 
ms. Vatican 4790 ne reproduit pascomme d'Ableigesle $ {lem seung homme. 
et le 8 suivant À, fo 366 vo — Lab. et D., p. 657 qu'il a donnés déjà au c. 
d'obligation, fo 6 vo (A, fo 177 vo — Lab. et D., p. 217). 

(3) D'Ableiges traite des bannissements au fo 365 vo — Lab. et D., p. 65t 
et des franchises au fo 368 — Lab. et D., p. 662, in fine. 
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Si nous comparons maintenant le texte même des deux mss., 
abstraction faite des différences de plan ou de composition, 
nous constatons une grande conformité d'ensemble. À chaque 
page, les mss. s'entendent pour apporter au texte de l'édition 
Lab. et D. d'excellentes corrections. Mais en examinant de près 
ces mss. on peut relever quelques divergences. Le ms. Vatican 
4790 fournit quelques leçons fautives ; ces incorrections appa- 
raissent surtout dans les passages latins dont plusieurs se 
retrouvent en meilleur état dans le ms. 10816; le c. de nou- 
velleté présente une série de petites fautes certaines et les 
incorrections sont beaucoup plus. nombreuses en ce chapitre 
que dans le reste du ms.(1). Est-ce parce qu’un second copiste 
prend la plume à ce chapitre même et n’est pas encore très 
familiarisé avec le texte qu'il copie? Est-ce parce que le ms. 
copié était lui-même fautif à cet endroit ? La question ne pourra 
être résolue que si l’on découvre quelque ms. voisin du ms. 
Vatican 4790 ou appartenant à la même famille(2). En tout 
cas, le ms. Vatican 4790 est moins absolument correct dans son 
ensemble que le ms. 10816 (3). | 


(1) Nous relevons ici les fautes les plus nettes : à la fin du 8 Nofa que par 
la coutume... Lab. et D., p. 233, V, fo 33 vo donne asseurement au lieu de 
accensement; au $ Îlem en ce cas. in fine, Lab. et D., p. 238, juxta de causa 
au lieu de Justa de causa, f° 34 vo; au début de la p. 240 de Lab. et D., 
verbi au lieu de utrubi, fo 35; au $ se aucun par ignorance... Lab. et D., 
p. 245, de la demande au lieu de l'amende. Toutes ces fautes se trouvent au 
c. de nouvelleté. — Au c. des délits rédigé en latin, V. à la fin du $ Jlem ubi 
in baronia, Lab. et D., p. 287, donne la leçon inintelligible « ad adjectum 
reddilum pour anliquum ad aream redacltum, fo 50 vo et un peu plus loin Lab. 
et D., p. 388 au début juramentum au lieu de tnjuriantem.. Îl y a quelques au- 
tres fautes du même geare çà et là. 

(2) 11 nous semble bien que le ms.de Rouen n° 884 appartient à la même 
famille que le ms. Vatican 4190. Mais ce point demande uue étude attentive 
que nous n avons pas encore terminée. 

(3) Oa trouvebien, quoique très rarement des passages incorrects dansles deux 
mss.que nous connaissons de la compilation d'Ableiges ; mais ces passages 
sont corrects dans l'édition Lab. et D. et concordent avec le ms. Vatican 
4190. Cela fait croire qu'il a existé d’autres mss. meilleurs de d'Ableiges. La 
question est trop délicate pour être abordée ici. 
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IV 


Après cette étude comparée des deux mss., étude que nous 
avons essayé de rendre aussi objective que possible, nous 
devons rechercher s’il est possible d'en tirer quelques conclu- 
sions. Nous avons constaté, en somme, que le ms. Vatican 
4790 est plus complet, qu’il est mieux ordonné et que son expo- 
sition est plus claire et plus rapide. Il est d’abord plus complet, 
malgré les apparences: les additions du ms. 10816 sont presque 
toutes des documents officiels, des libelles ou des emprunts 
faits au Stylus curiae de du Breuil, emprunts d'autant plussur- 
prenants que le Stylus est inséré tout au long dans le livre | 
et que d’Ableiges au cours de son ouvrage y fait de nombreux 
renvois. Les additions du ms. Vatican 4790 sont d'un tout 
autre intérêt : des rubriques entières sont étrangères à la com- 
pilation d'Ableiges et dans de nombreux chapitres communs, 
les développements qu'il donne sont beaucoup plus complets. 
Sans doute, on peut découvrir, comme nous l'avons dit, la 
source d'un certain nombre de ces additions, mais les par- 
lies tout à fait neuves restent importantes. Le ms. Vati- 
can 4790 est aussi mieux ordonné : le plan général révèle 
bien les flottements ordinaires dans les ouvrages de ce 
genre. Mais la répartition des matières entre les différentes 
rubriques, comme leur classement à l’intérieur de chaque 
rubrique sont très satisfaisants. Nous n’y retrouvons pas 
les longs chapitres de d'’Ableiges où, sous un titre approxi- 
matif, sont reproduites, au petit bonheur, les décisions les plus 
diverses. Enfin l'exposition estsimple et rapide, tandis que dans 
le ms. 10816 elle est embarrassée et coupée surtout au livre III 
de continuelles digressions. Il n’y a pas un seul doublet, à 
notre connaissance, dans le ms. Vatican 4790 : ils abondent 
dans la compilation d’Ableiges : nous en-avons cité plusieurs, 
chemia faisant, mais il serait aisé de multiplier les exemples({). 


(1) En voici quelques autres. Le ms. 10816, fo 211 — Lab. et D., p. 335, 
répète au c. de retraif tout un $ qu’il a déjà donné à sa place naturelle au 
c. de division des meubles et héritages, [9 48k vo — Lab. et D., p. 229 in 
fine. Ce $ est visiblement attiré par un passage du $ précédent. — Au c. 
de succession, fo 227 vo — Lab. et D., p. 370, il répète le $ [tem que par la 
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Certaines de ces redites par trop évidentes ou rapprochées ont 
été supprimées dans les éditions, mais beaucoup s’y retrou- 
vent encore. Par contre, nous avons constaté que le texte du 
ms. Vatican 4790 était déparé cèet là, surtout dans les passages 
latins par des fautes de copiste. 

Que devons-nous conclure de ces constatations? Le ms. Vati- 
can 4790 doit-il être considéré comme dérivant de la compi- 
lation d’Ableiges? C'est une hypothèse très simple : nous ne 
dirons pas que c’est l’opinion commune, puisque notre ms. n'a 
pas encore été véritablement étudié. Mais n'est-ce pas le sen- 
timent implicite des auteurs qui comme M. F. Aubert rangent 
notre ms. Vatican 4790 parmi « les mss. incomplets » du Grand 
Coutumier? D'autre part, nous connaissons un certain nom- 
bre de mss. qui dérivent, à n’en pas douter, de l'ouvrage de 
Jacques d’Ableiges, bien que leur plan soit tout autre. M. Gui- 
lhiermoz a récemment démontré, par exemple, que le ms. franc. 
4472 de la Bibliothèque Nationale n'était qu’un remaniement 
postérieur de la compilation en quatre livres de d’Ableiges. Et 
la même démonstration pourrait être faite sans doute pour les 
autres mss. de ce type que l'on désigne d'ordinaire sous le 
nom de Styles du Châtelet (1). Mieux encore une étude atten- 
tive permettra d'établir que la plupart des mss. classés spécia- 
lement comme mss. du Grand Coutumier sont des remaniements 


coutume noloire.. qui se retrouve au c. de don, fo 171 vo = Lab. et D., 
p. 200 in fine ; il repread le même principe sous une forme un peudifférente a 
fo 228 = Lab. et D., p. 371 in fine. À lafin du c. de provision, fo 232 — Lab. 
et D., p. 383, nous retrouvons une décision déjà donnée au c. de douaire, 
fo 225 — Lab. et D., p. 324 in fine. — Au c. des erceplions, fo 270 — Lab. 
et D.,p. 4461 in fine, d'Ableiges ajoute une décision : « Nola se aucun 
clerc. » classée déjà au c. d'exéculion des leltres, fo 179 vo — Lab. et D., 
p. 222 medio; — Enfin le $ Se un homme marié au c. des exoines, fo 267 
vo — Lab. et D., p. 434 est répété à la fin du c. de manière de procéder, 
fe 263 — Lab. et D., p. 422. Et même le ms. 10816 au c. de procureur, 
{0 248, l'avait déjà résumé à propos de la possibilité générale de se faire exo- 
nier indiquée par le texte (Voyez, ms. Vatican 4790, fo 62 vo, qui ne donne 
pas cette incidente). . 

(1) Par exemple, les mss. franc. 1076 et 18419 de la Bibliothèque Natio- 
nale. M. Guilhiermoz, art. cité, p. 667 a relevé avec raison l’erreur de M. Ba- 
tiffol, le Chélelel de Paris vers 1400, Revue hislorique, t. LXI, p. 228 qui 
considère comme indépendant de d’Ableiges les « Styles du Châtelet » et en 
particulier le ms. 4472 du fonds français de la Bibliothèque Nationule. 
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abrégés de l'œuvre de d’Ableiges. Nous avons fait celte étude 
pour le ms. de la Bibliothèque de Troyes n° 682 qui a appar- 
tenu à François Pithou et elle est pleinement probante. De- 
vons-nous ajouter le ms. Vatican 4790 à la liste de ces 
remaniements? La date relativement récente (1), les quelques 
fautes de copiste qu'on y trouve, la concordance d'ensemble 
des matières traitées sont des indices en ce sens. D'autre 
part, bien que l'ouvrage qu'il contient soit absolument ano- 
nyme, l'atmosphère générale dans laquelle 1l nous reporte est 
favorable à cette hypothèse. Sans doute, il est remarquable 
de constater que dans toute la partie purement coutumière de 
l'ouvrage, on rencontre peu de dates ou des dates relativement 
anciennes. Mais, dans la partie qui traite du droit criminel, 
notamment, les dates qui nous sont données se réfèrent à la fin 
du xiv° siècle et même un peu après 1390. Les indications de 
personnes sont beaucoup plus rares dans le ms. Vatican 4790 
que dans le ms. 10816, on n'y retrouve pas le nom de d’Ablei- 
ges, même dans un épisode assez curieux où d’Ableiges figura 
en qualité de commissaire au Châtelet(2). Mais les quelques 
noms qui sont donnés çà et Jà par le ms. Vatican 4790 nous 
reportent bien dans ce milieu d'officiers royaux et de gens de 
justice où d’Ableiges a vécu (3). Et la disparition des autres 


(4) Le ms. Vatican 4790 a été copié en 1445 après Pâques par un certain 
Petrus de Lafertez de Besançon. Cela résulte d’une petite note au bas du 
2e foliu de garde qui a été publiée par M. E. Langlois, loc. cil. mais qu'il 
n'est pas inutile de reproduire : « Petrus de Lafertez de Besançon l'a copié 
pour Antoine de Laye, seigneur de Saint-Laigier en Beaulois, de part \Mon- 
seigneur de la Boissière qui luy prestit l’an mil CCCC et XLV apprès Pais- 
que. 

(2) Voyez suprä, p. 641, n. 4. 

(3) Le ms. Vatican 4790 cite, à la vérité d'ordinaire dans les chapitres 
relatifs au droit criminel et aux conilits de juridiction : Chatou, Leccq, Porel, 
Jacques de Tournay, Dreux d’Ars, Romain et quelques autres personnages de 
la tio du xive siècle. Voici quelques indications plus précises encore dans le 
même sens. Le ms. Valvun 4790, fo 119 v°, à la fin du petit traité des ga- 
ges de balaille fait une allusion directe au célèbre duel entre Jehan de Car- 
rouges et Jacques Legris, auquel Jean Lecoq a consacré sa quest. 85. Au 
fo 41 vo, il est parlé de l'affaire de la nonnain Marguerite du Pré qui en 
1392 souleva un conflit de compétence entre l'évêque et le prévôt de Paris; 
Jean Lecoq traite plus longuement de cette affaire dans sa quest. 246. Eaña 
le ms. Vatican 4790 au fo 43, contient comme beaucoup d'autres ms5s. du 
Grand Coutumier de longues écritures produites ea Parlement par l'evèque 
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noms et du nom de d’Ableiges lui-même s'expliquerait par un 
démarquage bien naturel. Les éditions qui dérivent cependant 
à n’en pas douter de la compilation de d’Ableiges n'ont-elles 
pas supprimé ou bizarrement déformé tous ces noms de per- 
sonnes (1) ? 

Tels sont les indices que l’on peut relever en faveur de cette 
dépendance du ms. Vatican 4790 vis-à-vis de l'œuvre de d’Ablei- 
ges. Bien loin de chercher à les affaiblir, nous les avons eus 
toujours présents à notre esprit au cours de cette étude. Et 
nous aurions voulu trouver une preuve décisive de cette hypo- 
thèse qui simplifierait singulièrement le problème (2). Car si 


de Chälon dans un débat très important avec le duc de Bourgogne. Or, la 
quest. 45 de Jean Lecoq est relative à cette affaire et le jurisconsulte, après 
avoir relevé que l'arrêt du Parlement fut une victoire considérable pour la 
juridiction temporelle, termine ainsi : « Et pour ce que la plaidoirie fut no- 
table, je prins copie des écritures dudit évêque que j'ay ». Cette indication 
est des plus curieuses si l'on songe que le ms. Vatican 4790, comme d'ail- 
leurs les autres, ne reproduit que les écritures de l'évêque et ne donne pas 
mème l'arrêt du Parlement. 

(1) On sait que le texte imprimé ne donne pas le nom de d'Ableiges. Dans 
le ms. 10816 d'Ableiges est nommé dans la Préface, puis dans deux pièces ad- 
ministratives du 19 mars 1386 au c. des francs-fiefs el des nouveaux acquéls, 
fos 147 et 148. Au Livre 111 il est cité dans unlibelle, f° 322 en sa qualité de 
commissaire au Châtelet; enfin au Livre [V, en la même qualité, fo 364. Or 
dans ie texte imprimé, la préface a été profondément remaniée et le c. des 
francs-fiefs... a disparu. D'autre part, le libelle reproduit par Lab. et D., 
p. 557 ne donne aucun nom et au Livre LV, l'épisode en question est résumé 
en trois lignes, p. 651 : « Mémoire de la femme Vincenot.… ». On peut citer, 
comme ex. de noms déformés dans Lab. et D., p. 662 : Chaton, Doublet, 
de Silporelles, pour Chatou, Double, Delsi, Poirelles et à la p. 666 : Messire 
Audouin Chameron pour Chauveron. Quant aux noms supprimés, ils sont 
très nombreux. 

{2) Nous avons notamment cherché avec soin dans le ms. Vatican 4790 un 
renvoi révélateur de quelque remaniement. Il arrive souvent que le remanieur 
conserve par inadvertance un renvoi à un chapitre supprimé. Ainsi le ms. 
de Troyes 682, fo 493 vo — Lab. et D., p. #10, au début, renvoie au c. d'a- : 
mortissement et à celui « des rouveaux acquéls libro primo »; un peu plus 
loin, fo 494 vo — Lab, et D., p. 641 in fine, il renvoie au c. des droits 
royaux. Or tout le Livre Ï a disparu dans le remaniement : de tels renvois 
prouvent directement la dépendance. Nous en avons relevé de ce genre dans 
d'autres mss. du Grand Coutumier. 1] n’y en a pas un seul dans le ms. Vati- 
can 4790. Le renvoi de Lab. et D., p. 207, qui vise un c. manquant dans 
V. n'existe pas au f° 9 ro. De mème le renvoi de la p. 634 in fine qui serait 
inexact, car ilse réfère à un & placé après dans notre ms., ne se retrouve 
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le ms. Vatican 4790 dérivait comme les autres de la compiia- 
tion d'Ableiges, il n'en faudrait tenir compte, pour une édi- 
tion critique de l'ouvrage, que dans la mesure où il représen- 
terait un ms. aujourd'hui perdu de cette compilation. Mais 
nous n'avons pas rencontré cette preuve et bien au contraire 
nous avons dù reconnaître les objections considérables qui 
s'élevaient contre l'hypothèse elle-même. 

Comment expliquer avec elle d’abord les additions impor- 
tantes que nous avons constatées dans le ms. Vatican 4790 ? 
Sans doute nous avons retrouvé certaines de ces additions dans 
l'ouvrage inédit des Maucrueulx. Mais il ne faudrait pas croire 
que cet ouvrage aurait été utilisé seulement par le remanieur 
supposé qui l'aurait ainsi fondu avec l'ouvrage personnel de 
d'Ableiges. Ce dernier a connu et largement utilisé l'ouvrage des 
Maucrueulx (1); même dans la série de ses libelles qui certes 
diffère grandement de la série correspondante du ms. Vati- 
can 4790, nous en trouvons qui dérivent à n'en pas douter 
des Maucrueulx. 11 faudrait donc admettre que le remanieur 
supposé a de nouveau mis au pillage le travail des Mau- 
crueulx. Et cette explication, assez contournée on l’avouera, 
n'est pas suffisante, car il reste toute une série d'additions indé- 


pas au fo 47 v°. On pourrait multiplier les exemples. Il nous paraît utile de 
signaler seulement les passages de notre ms. qui correspondent aux renvois 
cités plus haut du ms. de Troyes. Au f° 44, V. termine ainsi le $ : « Sicomme 
il est contenu au c. d'amortissement »; le terme cy-devant qui serait inexact 
car le c. d'amorlissement est au f° 22 vo, n'existe pas. De même au fo 11 v°, 
il dit seulement : « si comme il est dit au commencement des droits royaux » 
et non pas : « si comme il est cy devant dit... ». Ce passage prouve seulement 
que l’auteur du ms. Vatican 4790 connaissait l'instruction sur les droits royaus. 
qui se trouvait, comme nous l'avons établi, dans les archives de la Chan- 
bre des Comptes et que d'Ableiges a transcrite in extenso, dans son Livre |, 
sans doute avec quelques remarques personnelles. 

(4) Nous espérons pouvoir un jour traiter aver les développements qu'el'e 
mérite la question jusqu'ici négligée des rapports qui existent entre l'ouvrage 
des Maucrueulx et le Grand Coutumier. Mais nous pouvons affirmer dès a 
présent qu'une série de rubriques du Grand Coutumier, notamment au dé- 
but du Livre II,ne sont que la reproduction de certains chapitres des Mau- 
crueulx. Il suit de là nécessairement que d’Ableiges a connu et utilisé cet 
ouvrage; il ne l’a connu qu'à travers un ms. dont dérive le ms. Vatican 
47390 selon l'hypothèse que nous expasons plus loin. Mais il n'eu a utilise 
qu'une partie et celaexplique qu'on en retrouve de larges fragments nouveaux 
dans notre ms. Valican 4790. 
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pendantes. D'où pourraient-elles provenir? Il est possible qu'un 
remanieur ajoute quelque chose qui lui soit personnel, un dé- 
veloppement en forme ou un arrêt nouveau (1). Mais on 
n’ajoute pas des rubriques entières, et surtout on ne complète 
pas par des matériaux exactement appropriés des passages in- 
complètement traités dans l'ouvrage primitif. Et si cela pou- 
vait se faire, ce serait comme un nouvel ouvrage ayant sa 
valeur propre. Même cette supposition extrême est impossible 
si l’on songe à certaines constatations positives que nous avons 
faites. Le ms. Vatican 4790 reproduit par exemple les formules 
originales et le préambule du petit traité des coutumes de fiefs 
à l'usage de France que nous possédons d'une façon indépen- 
dante (2). Comment expliquer ceci, en admettant que le ms. 
Vatican 4790 dépende de d’Ableiges ? De même, le ms. 10816 
reproduit au milieu de très copieux libelles deux ou trois $ 
isolés qui se retrouvent dans le ms. Vatican 4790 au milieu de 
rubriques complètes consacrées à la matière (3). Se peut-il 
après cela que le ms. Vatican 4790 ne soit qu'un remaniement 
de d’Ableiges ? 

Comment expliquer encore d’une façon naturelle, dans cette 
hypothèse, la supériorité du ms. Vatican 4790 tant au point de 
vue du classement des matières qu'à celui de la simplicité du 
texte? Le remanieur présumé a-t-il pu recueillir de ci de là 
tant de décisions dispersées pour les grouper en bon ordre à 
leur place, au besoin sous des rubriques distinctes. Des modi- 
fications aussi heureuses et aussi suivies dépassent la portée 


(1) C’est ce qui est arrivé par exemple pour le ms. français 18099, de la 
Bibliothèque Nationale. Un examen rapide nous y a fait reconnaître quelques 
additions sans importance du xv° siècle: 

(2) Voyez suprä, p. 642, n. 3. Ajoutons que V donneun texte plus complet 
de ce petit traité avec toujours la formule : « Le roy demande... ». 

(3) Nous avons déjà signalé suprà, p. 646, quelques exemples de ces cu- 
rieuses déformations. Le même libelle d’injures A, fe 293 vo reproduit un $ 
détaché du ms. Vatican 4790, fo 52 v°, c. des peines civiles. Le court c. des 
guerres privées qui se trouve dans V, fo 50; est donné dans d'’Ableiges partie 
au c. des délits, fo 233 — Lab. et D. p. 387, et partie à la fin du ms. fo 372 vo, 
au milieu d'une série de notables parmi lesquels se trouve, fe 373 une cou- 
tume prouvée en turbe le 9 juillet 4394. Enfin comment ne pas rappeler ici 
l'intercalation au milieu d'un $ sur la seigneurie directe d'un court nota 
extrait du c. des bätards dans le ms. Vatican 4790. Voyez suprä, p. 638, 
D. 3. 
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d'un remaniement, si intelligent soit-il. De même pouvons- 
nous croire que ce remanieur a su débarrasser la compilation 
d'Ableiges de ses nombreuses redites et des digressions que 
nous avons signalées en leur lieu. Toutes ces redites peut-être 
ne sont pas attribuables à Jacques d’Ableiges lui-même; les 
copistes postérieurs ont pu reproduire les gloses de lecteurs 
attentifs qui auraient inséré en marge, de mémoire ou tex- 
tuellement, certain passage déjà lu (1). Mais nos mss. sont trop 
voisins de la compilation primitive pour que cette observation 
explique tant de doublets : elle est en tout cas insuffisante 
pour ces longues digressions qui ne peuvent ëêire toutes des 
notes marginales. 

Nous espérons qu'on voudra bien reconnaître la valeur de 
ces objections. Elles nous ont paru décisives contre l'idée d'une 
dépendance directe du ms. Vatican 4790 vis-à-vis de la compi- 
lation d'Ableiges. Nous croyons au contraire que le ms. Vau- 
can 4790 dérive d’un ms. qui a été utilisé très largement par 
Jacques d’Ableiges. Cette hypothèse explique très simplement 
toutes les constatations que nous avons faites. D’Ableiges n'a 
utilisé qu’en partie ce ms. : il a laissé de côté une série de dé- 
veloppements jugés superflus, tout en en relenant quelques 
décisions isolées. Il en a complètement refondu le plan en 
imaginant une division en quatre livres et en introduisant 
quelques chapitres nouveaux d'après du Breuil, son guide de 
prédilection. Non seulement le plan a été refondu, mais l'ordre 
des matériaux a été bouleversé, sans nulle méthode, mais selon 
des procédés familiers à ua praticien d'esprit médiocre, ne s'at- 
tachant qu'aux relations purement extérieures et superficielles 
des choses ; à vouloir être trop complet, il devient prolixe et 
multiplie les remarques incidentes, les digressions ou les re- 
dites. Son ouvrage nest qu'une adaptation consciencieuse, 
mais un peu diffuse, de matériaux dont une infime partie lui 


(1) Ilest certain que ces doublets se multiplient quand on s'éloigne de 
l'œuvre primitive, Ainsi nous avons relevé dans le ms. nouv. acq. 3555 un 
doublet qui ne se retrouve pas dans le ms. 10816. Au c. sè aucun délinque 
tellement, Lab. et D. p. 657, le ms. nouv. acq. 3555 reproduit un $ sur les 
droits du geôlier qu'il a déjà donné au livre I au c. de la geole, Lab. et D. 
p. 184. Le ms. 10816 ne le donne qu'une fois, fe 462 v°. Nous ne croyons pas 
qu'il y en ait beaucoup d'autres. 
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est personnelle. Et nous pensons qu'il a eu sous les veux, à 
côté du Stylus curiae, un ms. dont dérive le ms. Vatican 4790. 
Quel était exactement le contenu de ce ms., prototype dans 
notre pensée du travail de d’Ableiges, nous n'en savons rien 
dans l’état actuel des sources. Il se peut que le ms. Vatican 
4790 qui a légèrement déformé son texte, en ait aussi un peu 
allongé le contenu. Mais nous croyons à une dépendance assez 
directe et à une reproduction assez fidèle. 

Cette hypothèse concorde au mieux, ce nous semble, avec 
ce que nous dit d'Ableiges lui-même dans sa préface, en 
avouant avec bonhomie qu'il a pris son bien partout où il l’a 
trouvé, en y mettant bien peu du sien (1). Il y a dans cet aveu 
même une raison sérieuse de chercher l'ouvrage dont il s'est 
servi directement en puisant par ailleurs largement dans du 
Breuil et dans les archives des diverses cours de justice (Par- 
lement, Chambre des comptes, Châtelet). Toutes les vraisem- 
blances nous conduisent à voir dans le ms. Vatican 4790 la 
reproduction déjà un peu fautive de cet ouvrage dont on peut 
a priori affirmer l'existence. Il est bien difficile en pareille 
matière de rapporter une preuve irrécusable. Cependant voici 
quelques observations qui sont bien près d’être des preuves 
directes. Le ms. 10816 ajoute certains passages d’un tour très 
personnel et qui sont sans doute des réflexions de d’Ableiges 
sur telle décision de ses guides habituels (2). Ou encore nous 


(1) Ce passage est à reproduire d’après le ms. 10816 : « Je ay de long- 
temps encommencié à conqueillir et à assembler plusieurs mémoires et oppi- 
nions des saiges que je qui petitement suis fondé pour estudier en grans li- 
vres ne en grant ou haultes sciences ay quis et serchié en plusieurs peliz 
livres et petis traictiez, puis çà, puis là en grant peine et en grand cure... 
Et a present que je suis a plus grand loisir et moins embesongne que je 
nay plusieurs fois este, les ay mises en ordonnances par chapitres. Et ne 
vueillez mie avoir en despit ceste petite compilacion pour ce se je lay faicte. 
Car le bien qui y est saucun peu en y a ne vault de rien moins pour mon 
insuffisance. Et en verite ce qui y est je lay trouve et a conqueilly dautre 
part et acqueste sur aultruy scens... » : 

(2) Ainsi au c. des mineurs... qui est emprunté certainement au Sfylus cu- 
riae, d'Ableiges, fo 231 — Lab. et D., p. 380écrit ingénument : « et moi qui 
écris ce présent livre suis esbahi pourquoi... » Un peu plus loin, fo 269 vo. 
Lab. et D., p. 440, dans un c. qui cette fois se trouve dans V. : « Pourquoi 
dit-il ci-dessus : de droit commun ». Ne saisissons-nous pas sur le vif les 


procédés de travail de d’Ableiges, telle qu'il les avoue d’ailleurs dans sa 
préface ? 


Revue misr. — Tome XXX. 44 
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pouvons noter de ci de là quelques corrections faites par d’A- 
bleiges au texte qu'il suit el que nous retrouvons pur de ces 
corrections dans le ms. Vatican 4790 (1). Eofin il semble bien 
dans le même ordre d'idées que nous pouvons saisir parfois 
les raccords qu'il utilise pour reprendre avec le ms. Vatican 
4790 la suite du développement (2). 


(1) Nous pourrions relever certains passages du ms. 10816, qui sont cer- 
tainement fautifs par suite d’une correction maladroite. Mais comme le lexte 
imprimé donne correctement ces passages, ce ne serait pas probant pour 
notre thèse; cela prouve seulement, ce que nous avons déjà remarqué, que 
le ms. 10816 n'est pas une copie parfaite de la compilation d’Ableiges. Par 
contre, le $ [lem se ung noble, au c. de rachat, À, fo 205 — Lab. et D., p. 312, 
nous fournit un exemple curieux de ces remaniements. Ce $ dans d'Ableiges 
est très différent quant à la forme du $ correspondant de V, fo 28 veetil est 
moins complet au fond. Mais nous le retrouvons ane seconde fois conforme 
en tous points au texte de V.au c. de saisine en fief, À, fo 204 = Lab. et D., 
p. 283,8 Ilem se je donne. Le ms. Vatican 4790 ne le donne pas bien eutendu 
à ce chapitre. Ne peut-on pas conclure de là que d'Ableiges après avoir 
inséré ce $ au c. de saisine en fief en suivant le texte qu’il avait sous les 
yeux a voulu le modifier un peu pour l'insérer cette fois à sa place. — Au c. 
d'officé de procureur, le ms. 10816, fo 247 in fine rapporte à l'avocat du de- 
mandeur un $ que le ms. Vatican 4790, fo 62 v° rapporte plus exactement au 
procureur du défendeur. Quelques iignes plus loin après avoir distingué l'ac- 
teur original, le défendeur insteur et le défendeur pur et simple, distinction 
qui est faite par V, {0 52 vo, il confond dans une rédaction des plus mé- 
diocres l'acteur original et l'insteur pour arriver insensiblement à reprendre 
le texte du ms. Vatican 4790. | 

(2) L'exemple cité à la note précédente est intéressant dans ce genre. La 
transition par laquelle le ms. 10816 passe à l'étude du procureur pour le 
défendeur est également curieuse : « Quant au défendeur, il convient qui 
veut faire demande que le défendeur soit ajourné ». Le ms. Vatican 4790 qui 
a commencé par quelques distinctions préliminaires transportées à tort par 
d'Ableiges au procureur pour le demandeur, continue ainsi, fo 64 ve : « Item 
au commencement du procès, si le demandeur veut faire sa demande, il 
convient que le défendeur soit ajourné... » Il semble que l'on aperçoive ici le 
raccord. Au fo 63 vo, le ms. Vatican 4710, après avoir étudié le « débat de 
fondation » passe au second débat sur l'ajournement par cette transition très 
simple : « Item après ce premier débat, le procureur doil voir et examiner 
l'ajournement qui est le second débat ». Le ms. 10816, fo 249 vo qui suit le 
même plan donne après une petite digression cette traosition singulière : 
« Item l'adjournement peut-il débattre après sa protestation et ce sont les 
premiers débats. item après ce premier débat, le procureur dnit voir et cxa- 
miner l’adjournement qui est le secand débat... ». Nous ne jugeons pas utile 
de donner d'autres exemples. Mais cela ne démontre-t-il pas en quelque 
sorte que d'Ableiges avait sous lea yeux le texte même reproduit par le ms. 
Vatican 4790 et qu'il accommodait à sa façon °? 
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Voici maintenant un argument d'un autre genre et d'un 
maniement délicat. Le ms. Vatican 4790 nous apprend à deux 
endroits différents que la succession d’un bâtard décédé ab 
intestat et sans hoir de son corps appartient au seigneur haut- 
justicier. Le ms. 10816 reproduit littéralement cette décision, 
mais 1l la contredit en ajoutant, Lout de suite après, un nota 
d'après lequel la succession du bâtard appartient au roi, à 
moins que le bâtard ne soit né, n'ait vécu et ne soit décédé sur 
la terre du seigneur. La source de ce nota est aisée à découvrir: 
c'est l'instruction sur les droits royaux que Bacquet a connue 
à la Chambre des Comptes et que d’Ableiges a reproduite dans 
son livré [ (1). Ceci paraît bien prouver directement que d’Ab- 
leiges copie un ms. dont dérive le ms. Vatican 4790, sauf 
à le corriger de cette façon singulière. Sans doute le ms. Vati- 
can 4790 connaît cette instruction sur les droits royaux, mais il 
n'a pas corrigé par elle le passage en question qui doit être plus 
ancien. 

Nous ne saurions insister davantage, mais il oous parait au 
plus haut degré vraisemblable que d’Ableiges a principalement 
utilisé pour composer son ouvrage un traité antérieur dont le 
ms. Vatican 4790 dérive plus ou moins directement. Et si l’on 
se soucie un jour de donner une édition critique de l'ouvrage 
que nous appelons aujourd'hui le Grand Coutumier de 
France (2), il ne faudra pas se préoccuper uniquement de la 


(1) Le ms. Vatican donne cette solution au c. des brilards, fo 40 vo et la 
rappelle sous une autre forme au c. de succession, fo 188. Le ms. 10816 la 
reprend littéralement sauf à la contredire de suite au fo 468 ve au milieu des 
nota qui suivent le c. de coutume, et il renvoie très nettement au c. des droits 
royaux. 

(2) On sait que le nom de Grand Coutumier ne date que des éditions go- 
thiques. 11 doit être étranger aux mss. : nous ne le retrouvons en tout cas 
dans aucun des mss. qui nous sont parvenus. L'ouvrage de d'Ableiges était 
connu au xv° siècle sous le nom de Style de Châtelet. Voyez Collinet, Nouv. 
Rev. Hist., 1906, p. 211 qui renvoie au ms. Dupuy 2417, fo 149 ro; M. Delisle 
en 1882, Bulletin de la Société d'histoire de Paris, t. IX, p. 27 avaitdéjà 
signalé le même texte dans le ms. fr. 5259 qui est une compilation juridique 
du xve siècle dans le genre de Dupuy 247 et de Dupuy 135.— Il est curieux 
de remarquer que ce titre assez vague de Grand Coutumier est donné à d'autres 
imprimés du début du xvic siècle. On lit en effet la mention suivante « fin de 
la table de ce présent livre appellé le Grant Coutumier de France », à la fin 
de la table d'un livre intitulé réellement : « Les grandes coutumes générales 
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compilation d'Ableiges. Le ms. Vatican 4790 nous révèle un 
autre état plus satisfaisant à notre sens, et plus complet de 
cette œuvre coutumière. Le problème, à la vérité, se complique 
par l'introduction d’un élément nouveau : mais il n’était peut- 
être pas inutile d'essayer de le clairement définir. 


OLzivikr MARTIN. 


el particulières du royaume de France ». Paris, 1519. Goth. in. 4° chez Jehan 


de la Garde. Nous en avons vu un exemplaire à la Sd de la ville 
de Lyon, n° 106184. 


mn © = - + un mn — 


ET LE GRAND COUTUMIER DE JACQUES D'ABLEIGES. 


Ms. Vatican 4790. 


1 Quest justice........ 
2 Quelz sont les com- 

mandements de droiz. 
3 Quest droit naturel... 
4 Quest droit escript... 
5 Quest droit non escript. 
6 Quest coustume de 
7 Quest us... 


8 Quest stille......... : 
9 Des drois et des livres 
de 10ÿ8........,.. 


10 La differance des com- 
missions, supplica- 
cions et rngas..... 

11 Quest prevosté, vi- 
conté et banlieue... 

12 D'office de sergents et 
des adjournemen ts. 

13 Des essoines...... … 

14 Des obligacions...... 

15 Des actions.......... 

16 De arrest et de dlvi- 
sion de meuble et 
béritage........... 

17 D’execution delectres. 

18 Criées de maisons ou 
héritages.......... 

19 Des causes pour an- 
anujer un décret .…. 

20 De donacion........ 

21 Des pleiges et pleige- 
ries. 

22 De caucion ......... 

23 De reyvendication .. 

24 De usucapion et pres- 
cription.......,.... 

25 De possesseur de bonne 
LOF siseisdsus — 


[428 PA 


UE y 


vw 


fo 1 v°, 


f° 2. 
fo 3. 
fo 3 vo. 


fo 4. 
fo 4 ve, 


f° 5 vo, 


TABLE I 


Nat. fçais 10.816. 


fo 167. 


FEV YS Y 


f° 167 v°. 
fo 169. 
fo 169 v°. 


manque. 


fo 183. 

fo 183 vo. 
f° 263 v°. 
f° 267 ve. 


f° 172. 
» 


f° 184. 
fo 176. 
f° 181. 


f» 281. 
f° 171 v°. 


manque. 
fo 170 vo. 
f° 182 ve. 
fo 171. 


manque. 
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Livre II, c. 1, p. 189. 


D» 
» 
» 


Il, 


III, 


II, 


III, 
IL, 


II, 


» 

c. 2, p. 190. 
» 
» 


c. 3, p. 192. 
» 
c. 8, p. 193. 


MADqUe. 


c. 17, p. 227. 
manque. 


c. 4, p. 493. 
c. 7, p. 435. 


c. 10, p. 201. 


» 


c. 18, p. 229. 


c. 15, p. 214. 
c. 22, p. 202. 


c. 17, p. 473. 


c. 9, p. 200. 


manque. 
c. 7, p. 197. 


c. 16, p. 225. 


c. 8, p. 198. 


manque. 
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Ms. Vatican 4790 Nat. fçais 10.816. EJ. Laboulaye et Dareste. 


26 De possesseur de male 
fOY se der soostaes. 107 MANQUE. manque. « 
27 De decepcion deoultre 
la moitié de juste 
Prius sg . 1°7 ve. » 
28 De action de dol..... » » » 
29 Comment meubles 
nont suyte se par 
fraude ne sont tran- 


sportez........,.... » » » 
80 De emencipacion..... fo 8. » » 
81 De ceulx estans en 

puissance dautruy. » ‘ v » 


82 Comment cil qui pour- 
suit en nom appel- 
latif doit enseigner 
de son titre....,.... » » » 

83 Du stille du Chastel- 
let de Paris et coum- 
ment on y procède. » » » 

834 Comment chacun peut 
faire de sn chose à 
sa voulenté....... f{° 8 vo. » » 

35 Comment usages et 
coustumes sont à 


Censure ss » » » 
36 La division deschoses. fo 9. f° 169 ve. Livre IT, e. 4, p. 191. 
87 Des deux lignes de 

conmanguinité...... » fo 174. »  c. 13, p. 209. 
38 Du nombre des biens. » fe 173 v°. » c. 12, p. 207. 
39 Des seigneurs et sel- 

gneurles....... es » fo 179 ve. >» c. 11, p. 204. 
40 Des personnes nobles, fo 8 vo. fo 174 ve. »  C. 14, p. 210. 
41 Des personnes non no- 

bles et franches... f° 10. » » » 
43 Despersonnes de serve 

condicilon ......... » » » » 
43 De servitute....,..., f° 10 v°. fo 170. » C6, p. 198. 
44 Des hastars...... .. » manque. manque. 
45 Quest haulte et 

moyenne justice... » fo 359. IV,  o. 8-9, p. 837. 
46 Do basse justice...., fo 12. fo 861 vo. »  C. 10, p. 644. 
47 De justice foncière... » {° 363. » 0. 11, p 615. 
48 De selgnorie foncière. fo 12 vo. » » 
49 De justice tresfoncière. » » mauque 
50 De champurt....... s f°12v°. fo 198. II, C. 24, p. 270. 
51 Des molins et pres- 

soers banniers..... f° 13. fo 201. » c. 25. p. 979. 
52 Du droit des censiers. » fo 221. > C. 31, p. 315. 


53 Du droit des proprié- ; 
taires........ voor 19 13 vo. fo 216 vw. » ce 37, p. 253. 
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Ms. Vatican 4790. 


84 La coustume d'entre 
les censiers et le 
propriétaire....... 

55 Des cas de fortune... 

58 Des cas de péril. ,... 

57 Des veues, agoux, 
eviers et glacouers. 

S8 De succession........ 

59 De succession de fiez 
entre nobles per- 
SONNES...,..-..... 

60 De société et comral- 
gnie et de commu- 
pauté de blens..... 

61 Des testamens et de 
l'exécution d’iceulix. 

62 De douaire....... sus 

63 De dons mutuelz et 
autres conventions 
entre lomme et la 


femme........... s 
64 De consurtudine..... 
65 De priviiège....... és 
66 Du droit de patron- 
nAge...... sise 
67 Des régalrs....,..... 


68 De amortissement... 
69 De salsine en cenaive. 
70 De saisice en fief.... 
71 Coustumes de fiefs... 
72 Des prevllèges des no- 
bles issue 

73 De garde et ball et des 
mineurs tuteurs cura- 
teurs et baillisseurs. 

74 De rachat.....,.... a 
75 De franc alleu ...... 
76 Du serement de feauté 
que les prelas de 
France dolvent faire. 

71 Le serement et hom- 
mage que doivent 
faire les nobles... 

78 Le serement de feauté 
d'un aubain..°.... 

79 Le serement des juifs. 
80 Des 1fiez à l'usage de 
France............ 

81 Des cas de nouvelleté. 
82 Des excepcions sur 
cas de nouvelleté.. 


f° 14. 
fo 14 vo. 
f° 15. 


fo 15 v°. 
{° 17. 


f° 18 v*. 


fo 19. 


fo 19 v°. 
fe 20. 


fo 20 v°. 
f° 21 v°. 
fo 22. 


» 

fo 22 v°. 
» 

fo 25. 

fo 25 v°. 

fo 26 v°. 


fo 27. 


fo 28. 
fo 28 v°. 


f° 33. 


f° 39. 


Nat. feais 10.816. 


fo 221. 
manque. 
f° 220 v°. 
fe 218 vo. 
f° 226. 


manque. 


fos 225-228 passim. 


fo 223. 


f° 187 v°. 
fo 216 ve. 


fo 207 v°. 
manque. 
f° 206. 
f° 198 vo. 
fo 199 v°. 
fos 199 vo-204 passim. 


manque. 
fo 228 v°. 


f° 204 v°. 
{° 207. 


fo 204. 


manque. 


fo 204 vo. 
manque. 


fo 237. 
f° 184 v°. 


fo 195 vo. 
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IT, ©. 31. p. 315. 
manque. 
IT, c. 39, p. 361. 


» c. 28, p. 355. 
C. 40, p. 864. 


e 


manque. 


II,  o. 40, passim. 


» 
II, c. 33, p. 321. 


manque. 
II, c. 35, p. 349. 


manque. 
» 

II, oo. 21, p. 258. 

» c. 23, p. 264. 

» c. 25, p. 273. 

» O0. 25, passim. 


manque. 


II, ©. 41, p. 378. 


» c. 30, p. 811. 

» OC. 33, p. 325. 

II, c. 28, p. 309. 
manque. 


II, c. 29, p. 310. 
manque. 


II, c. 27, p. 290. 
» c. 19, p. 231. 


p ©. 90, p. 256. 
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83 


84 


85 


86 


87 
88 
89 
90 


9 
92 
93 
94 
95 
96 
97 
98 
99 
100 
101 
102 


re” 


103 
104 


106 


106 


107 


108 


109 


110 


4 


M3. Vatican 4790. 


Cas particuliers tenus 
et gardez selon au- 
cuns pays......... 

De saisine et possession 
et de recréance et 
prescription en cas 
de nouvelleté ..... 

Des cas touchans le 
roy et sn juridiction 
temporelle et leves- 
que et sa juridicion 
espirituelle.....,.. 

Du descord dentre le 
duc de Bourgongne 
et son ballli à Chalon 
contre levesque de 
Chalon et son offi- 
cial..... Sao 

Des clers non mariés, 

Des clers mariés..... 

Des bigames........ ” 

De franchises en ecgll- 

De sauvegarda....... 

De asseurement...... 

De guerres privées... 

De accusacion....... 

De denonciation..... 

De injures.......... 

De dellcts...... sie 

Des peines civiles.... 

De peines corporelles. 

De procès criminelz.. 

De bannissemens.... 

De forfaitures et con- 
fiscations . .... …. 

Item de accusacion.….. 

De prisonnier qui 8e 
met en enqueste.., 

Item de denonciacion. 

Des excepcions et re- 
plicacions en géné- 


Des excepcions pé- 
remptoilres.....,.,. 


fo 39 vo. 


f° 40 ve. 


| di 41, 


fo 43. 
f° 45. 
f° 47. 
1° 48. 


fo 48 v°, 
fo 49. 
fe 49 v°. 
fo 60. 


fo 59 ve. 
fo 58 v°. 
f° 55. 


» 
1° 56. 


Nat. fais 10.616. 


manque. 


f° 344 v°, 


fo 348 v°. 
fo 352 ve. 
f° 356. 

» 


{95 363 vo-371, passim. 


f° 284, 
» 
manque. 
» 

» 

» 
f° 232. 
manque. 
» 

»p 

fe 365 vo. 


for 363 v°-371, passim. 


manqué. 


{9 368-272. 
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Ed. Laboulaye et Dareste. 


IV, 


IV, 


II, 


IT, 


1V, 


III, 


manque. 


©. 5, p. 608. 


manque. 
c. 6, p. 619. 
c. 7, p. 629. 
» 


c. 13, nassim. 
manque. 
C. 46, p. 391. 
manque. 

» 

» 

» 
C. 44, p. 384. 
maniue. 

» 

» 
c. 13, p. 654. 


c. 13, passim. 
manque. 


c. 89, p. 437. 
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Ms. Vatican 4790. Nat. fcals 10.816. Ed. Laboulaye et Dareste. 


111 Manière de procéder 
en Cas de héritage 

et de propriété.... fe 59 ve, f° 267 v°,. III, ©. 3, p. 404. 

112 De garant .......... f° 61. manque. 
113 D'oftice de procureur | 
\ 

| 


manque. 


en général...... s. f° 61 ve. 
114 D'otfice de procureur 

pour le demandeur, f° 62. 
115 D'office de procureur 

pour le défendeur.. f° 62 v°. 
116 Ausquelz procureurs 

il esconvient grâce 

et ausquelz non... f° 65. {° 266 v°. » c. 6, p. 432. 
117 D'ofilce d'advocat.... f° 65 v°. f° 255 v°. ... D» C3. p. 899. 
118 Les serremens que 

font les advocns et 

procureurs du chas- 


[os 246-255 V°. III, © 1, p. 393. 


tellet de Parls..... f° 66. manque. I, ©. 14, p. 185. 
119 De muer, croistre ou : 
diminuer demande. fe 68 vo. » manque. 
120 De accorder ou dis- ; 
corder escriptures.. D » » 


121 Des deffauix et cous- 
tumaces en accion 
personnelle....,...,. f° 67. 
122 Des deffaulx en cas 
T@OlZ........sso..e 1° 69. 
123 Item des deffaulx en fes 972 v°-978 vo. III, C. 10-12, p. 450. 
action personnelle 
sælon le stille du 
Chastellet.....,... f° 69 v°. 
124 Des deffaulx sur ap- 


rellacion....... dis » 
125 Des appellacions et 

admendes......... f° 70. f° 284. » c. 72, p. 576. 
126 De jugemens nulz.... f° 72. manque. manque. 
127 Reprouctes de tes- 

moingsselon lestille 

de Parlement....., f° 73 v°. f° 281 v°. III, c. 18, p. 474. 
128 Reprouches de tes- | 

moings selon le stille 

du Chastellet de 

Paris............ f° 73. manque. manque. 
129 De contredire lec- 

tres............ se 1 78 VS » » 
139 De tesmoingnages et 

preuves......... +. f° 74. » 2 


131 De l'office du juge... f° 76. 
132 D'oftice de examina- 

LOUP ss sideschkse. 1982. 
133 Des arbitres........, f°.82 v°. 


{os 335.344 v°. IV, oc. 1-3, p. 599. 
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134 Comment justice est 
ROUVErNÉS. . .ssss.e 
135 Du nombre des gens 
de Parlement...... 
136 Du nombre des gens du 
Chastellet de Paris. 
137 Quest prevoste viconte 
et banlieuede Paris. 
138 Comment le prevost 
deParis a la cognols- 
gance du gecile de 
Chastellet....,..... 
139 Aucuus cas dont le 
prevost de Paris et 
autres juges royaulx 
ont la cognolssance. 
140 De la geûle du Chas- 
tellec de Parls..... 
141 Iostruccion faicte a 
Saint-Denis en 
France sur la garde 
et gouvernement 


de la geôle....., se 
142 Les drois du borrel 
de Parls...... ARR 


143 Du villain serment .. 
144 La defence du jeu des 
dez et dautres jeux 
qui nabilltent hom- 
mes à usage dar- 


145 Ordonnances que les 
appelians renoncans 
dedens vrriepaieront 
soixante 301z...... 

148 Des bourgeolsies..... 

147 Ordonnance ancienne 
de la chambre des 


COMPTES... soso. 
148 Demande en cas de 
rétPNÎt cs sosie 
149 Plusieurs notables 
touchans fait de 
retrait....,., ses 


150 Libelles,,,..,....... 
151 Des eaues et forêts... 
152 Autres ordonnances 
faictes sur le fait 
des eaues et des fo- 
FORT es 
153 De galge de bataille... 


LE 


{° 83. 


fo 88 v°. 


f° 84. 


fo 84 ve. 


fo 86. 


fo 86 v°. 


f° 87. 


fo 87 v°. 


{° 58. 


fo 88 v°. 


fo 91. 


fo 95 v°, 


fo 99. 
f° 107. 


fo 108 vo. 
{03 115-119. 


MANUSCRIT VATICAN 4790 


Nat. fçais 10.816. Ed. 


f° 1, I, 
» 
» Ï, 
fe 2 v° 
1° 155 ve. LE 
manque. 
fe 162. L, 
manque. 
» 
f° 154. F, 
fo 153. » 
f° 152. » 
fo 156 vo, 
manque. 
fs 208. II, 
f9 216. 
fos 292-333 v°. » 
f° 28. L, 
fo 31 v°. » 
{9 2 vo, 


Laboulaye et Dareste. 


c. 1, p. 7. 


c. 9 bis, p. 33. 


c. 11, p. 180. 


manque. 


c. 13, p. 183. 


manque. 


» 
c. 10, p. 176. 


c. 9, p. 173. 


c. 8. p. 170. 
manque. 


c. 834. p. 356 


P pp. 341. 


 @ 21-71, p. 481. 


c. 4, p. 104. 


c. 6. p. 158 
manque. 
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TABLE II 


Ma Vatican 4790 Ma Vatican 4790 


Compilation &’Ablelges. Hi Compilation d'Ablelges. : nn. 
Livre I. Livre II. 

1 Primo lenombre desgens ] De justice...... Rés ate 1. 
du Parlement......., 131-136. 2 Dé droit: ess 2-5. 

2 Du nombre des gens du 8 De coustuure..... ..... 6. 
Chastellet de Parls.... 136-137. NES PRE EE bases 7: 

3 Des gaiges de bataille... 153. B SUITE: ss ce es sde 8. 

4 Des drois royaulx....... manque. 6 De !a division des choses. 86. 

5 Desoridonnancesrovaulx. » 7 Des choses corporelles et 

6 Des eaues et forestz..... 151-152. incorporelles ......,.. manque. 

7 Du stille du Parlement.. man:jue. 8 Servitude........ CRT 43. 

8 Item le traictié malstre 9 Des caucions...... eus 22. 
Guillaume du Breuil}, 10 Prescription et usucapion. 24. 
super codem..... Ses » 11. Dé ON: ess ce 20. 

9 Des finances etnouveau]x 12 Obligacion ...... nie 14. 
acquestz faiz par gons 13 Des seigneurs et seigneu- 
d'église et non nobics. » ul PP Sacs 39. 

10 Que cealx qui appelleront 14 Item du nombre desbiens. 38. 
et renonceront palent .- 15 Des deux lignes de con- 

LX #o1z d'amende..... 145, sanguinité........ se 37. 

11 De la deffence du jeu de 16 Item du nombre des per- 
dez et du commanide- BONNES. soso... 40-42. 
ment du jeu de l’ar- 17 Delexecucion deslectres. 17. 
balestre........, sas 144. 18 Criées des maisons...... 18. 

12 Da vilain serement..... 143. 19 De reivendication....... 23. 

13 De la congnolssance du 20 De la différence entre la 
sælle du Chastellet de commission dounée à 
Paris... init 138. son sujet, commission 

14 Des bordeauix.......... . manque. réquisitoireet un rogat, 10. 

15 Des bourgeoisies......., 146. 21 Quelle chose est prevoste 

16 Des seremens des baïillifs. manque. viconté et banlieue... 11. 

17 Des seremens que les ad- 22 De la division de meuble 
vocaz doivent faire et et herltalge......,.... 16. 
aussi les procureurs... 118. 23 Des cas de nouvelleté... 81-$2. 

18 De la garde de la geôle 24 De saisine en censive.... 69 et 50. 
et des fnstructions 25 De gaisine en fief....... 70 et 51. 
falctes sur ce......... 140-141. 28 Le serement de feauté 

19 Des droiz du bourrel de que les prelas doivent 
PATISs uses te nes 142. faire... ...o.sossu. 76. 
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Compilation d'Ableliges, 


Livre 11. 
27 Le serement dun aubain. 
28 Rachapt............0.. 
29 Amortissement......... 
30 Franc alleu............ 
81 De droit de patronage .. 
32 Des retrais......,...... 
33 Des privilèges.......... 
34 De propriété et du droit 
des propriétaires. ..... 


35 Veues, agoux, esviers, 
glacouers...,..... ET 
86 Le cas de péril...... se 


37 Du droit des censiers.... 
38 Des convencions dentre 
l’omme et la femme... 
89 De succession .....0.ve. 
40 De garde et bail..... se 
41 Des mineurs, tuteurs, cu- 
rateurs ou balllisseurs. 
42 De donner provision. ... 
43 De dellcts......... NT 
44 De effractione salvegar- 
QUES dan env 
45 D'asseurement,........, 
46 De ceulx qui peuvent 
ester en jugement.... 
47 De feudis...,........., 
Livre III. 
1 De l'office du procureur. 
2 De l'office d'advocat.... 
3 Manière de procéder..., 
4 Des adjournemens...... 
5 De adjourner les hoirs 
du trespassé à repren- 
dre ou délaissier...... 


Ma. Vatican 4790 


(n°* des 


rubriques). 


78. 
74. 
68. 
75. 
66. 
148-149. 
65. 


53. 


57. 
56. 


562 et 654. 


63. 
58. 
73. 


manque. 
» 
97. 


91. 
92. 


manque. 
80. 


113-116. 
117. 
111. 
12. 


manque. 
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Compilation d'Ablelges. 


Livre III. 

6 Ausquelz procureurs îl 
convient griûce et aus- 
quels nON.....o....e 

7 Des essoines...... ess 

°< 8 Des exceptions et repli- 
CACIONS.. ... se. 
9 De ceulx qui pevent ester 


en jugement......... ë 
10 Des deffaulx ..... sus 
11 Des causes qui sont 
extraordinaires. ...... 


12 De ce dont l'acteur a à 
faire foy avant....... 
18 De veue.....:......... ; 
14 De garant .... 
15 Les causes pour annuller 
ung décret.........0. 
16 Des reprouches......... 
17 Du jugement deshommes. 
18 Des causes des pers de 
France............... 
19 Des appellncions........ 
20 Des libelles......... Fr 
Livre IV. 
1 De l'office du juge...... 
2 Des cas qui pevent tou- 
chier leroy et l’evesque. 
8 Des clercs non mariés... 
4 Des clercs marlés....... 
6 Quest haulte justice..... 
6 Quest moyenne justire.. 
7 Quest basse justice. ..... 
8 Quest justice foncière et 
justice presfoncière... 
9 Des pelues... 


0e 


Me Vatican 473% 
(n°* des 
rubriques). 


116. 
13. 


106-110. 


manque. 
121-134. 


manque. 


127. 
manque. 


125. 
150. 


131-133. 


85-86. 
87. 
88-69. 
45, 
» 
46. 


47-49. 
99-102 poss. et #. 


LA 
COMPILATION DE BOUHIER 


ET LES 


COUTUMIERS BOURGUIGNONS DU XIV° SIÈCLE ( 


IT. — SOURCES DE CITACUN DES ARTICLES 
DE LA COMPILATION DE BOUHIER 


Les indications ci-dessous ont été prises dans le manuscrit 
de la Bibliothèque nationale (anciens petits fonds français, 
n° 25209). Elles émanent de Bouhier lui-même. Nous nous 
sommes contentés de les contrôler et de les corriger quand il y 
avait lieu. Bouhier indique les pages des manuscrits sources; 
nous mettons entre crochets les paragraphes correspondants soit 
de la publication faile par Giraud du manuscrit de Dijon soit 
de celle que nous donnons nous-même du manuscrit de Mont- 
pellier à la fin de cette petite étude (1). Sont également entre 
crochets les quelques compléments que nous avons apportés 
au travail de Boubhier. 

Dans une première colonne nous mettrons les Litres et les 
paragraphes de la compilation de Bouhier. 

Dans les seconde, troisième, quatrième et cinquième nous 
indiquons les passages des manuscrits de Beaune, Troyes, 


(*) Voy. Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1906, p. 499. 

(1) Nous avions d’abord établi pour le mauuscrit À le renvoi aux paragra- 
phes de la publication que nous comptons en faire sous peu. Mais, réflexion 
faite, nous avons reculé devant les inconvénients de citer un travail non en- 
core paru, et qui peut subir certaines modifications précisément dans sa 
numérotation. Il suffira d'ailleurs d'établir une table des pages du manus- 
crit À, lors de sa publication, pour rendre les recherches très faciles. 
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Dijon et Montpellier qui sont passés dans la rédaction de l’ar- 
ticle de la compiiation cité dans la première colonne de gauche. 

Enfin une sixième colonne contient les emprunts faits aux 
« coutumes anciennes », aux « coutumes éprouvées à Dijon et 
en toute Bourgogne » et aux Consuetudines Ducatus. Les deux 
premiers recueils ont été publiés par Perard dans son recueil, 
p. 360 et 345 et par‘Boubhier, dans ses Coutumes du Duché, édit. 
de 1747, pp. 159 à 162, 1469 à 172; le troisième par Boubier seul, 
op. cil., p. 152 à 153. [ls appartiennent à peu prés à la même 
époque (fin du xr1° siècle); nous avons cru pouvoir les rap- 
procher (1). 

En note, l’on trouvera l’ordre primilif de la compilation qui 
a été presque toujours modifié après coup par le président et 
qui nous prouve, preuve d'ailleurs surabondante, que c'est bien 
l'ordre du manuscrit À qu'a suivi, de préférence, l'illustre com- 


piiateur. 
Coutumes an- 
Me. de Me. de Me. de M. de RER 
Compton Beaune Troyus Dijon Montpeiiler, Dijon et ce 
de no 24 n° 2Uu4 (A. F, 216) b° 3K6 Lea ns 
Bouhier. = à —B =C — D Consuetadia 
… Ducatus = 
=. [au bai su CD 
Tirre PREMIER. — Des coutumes. 
Mis es A. 59. . 
Is Ru A. 212. P. 131. C. 35 [$ 147]. DB. £ 24. 
Tirxe F1. — De ï'état et condition des personnes. 
TI eee A. 138, 207, 208. 
ÉV aa aie A. 138, 202 
Miss ie .. À. 200 
Visions A. 2112 
Titur If — Dos tutelles, Avoüerics ct émancipations 2. 
VIT 4... « A. 1ÿ$. 
Mises A Te 
ans .…. À. 164 CO. $ 107. 


({; Diubhier disisnait ies coutumes anciennes sous le nom de « vieiiles coutumes », 
les consueluilines ducatux sous celui de « coutumes latines ». Pour éviter les coniv- 
sions uous préferons prendre les titres qu'il a donnés lut-même aux coutumiers dans 
sa pubication, titres qui sont du reste ceux des mavuuscrits. 


(2) L'ordre prhuitif À été jntervortl par Bouhier : les $ étalent d'abord présentés dan: 
lorure suivant : ÿ$ 14, 15, 16, 17, 11, 7, n, 9, 10, 13, 12, 18. 
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Coutumes an- 
ciennes=CA; 
en Mas. de Ms. dr. Ms. de Ms. de utun de 
ORPI Beaune Troyes Dijon Montpel'ier, Dijon et de 
de n° 24 ne 204 (A. F. 216) n° 396 soute me 
Buubler. gogne == ; 
=.A — 0 = D Cousuetudine 
… … . _ Ducatus— 
CD 
Rs A. 199. CD. & 107. 
(: : 
dE … À. 198. CA. 5 33 [ÿ 64]. 
CD. $ 106. 
NID A. 195, 199 CD, $ 108. 
XIII.......... A. 199. 
NV ue A. 100. DB.$9,10.11,83, 
{cfr. CA.S$ 5]. 
NV ts A. 200. CA. & 5,54, DB, 
$ 84, CD. $ 1. 
A 2 re A. 87, 197. C. 58 [213]. D. 121 [96]. 
RAR A. 45, 100. +, 130. C. 37 [113]. DB. £ 30 
XVIII........ A. 196. - CD. $ 46. 
Tirue IV. — Des Bastards. 
VIN uses A. 65. 
Vanne A. 65. 
NN lea us A. 64-65. C. 53 [198]. D. 114 (69). 
AN sexe: À. 140, C. 53 [200]. 
Tire V. — De seigneurie et Justice (1\. 
XXIIT........ A. 140, 141. 
Lie A. 75,115, 143, \ CA. $ 17, CD. 
NNEV ue B. 106. C. 12 [37]. 
; 167,170,174. [37] { 34,39. [35]. 
PL CD. $ 74. 
XXVI........ A. 167. B. 110. C. 17 [57]. D, 124 (108). 
\CA. & 96. CD. 
NAN TT seu . 84. B. 117. . 84]. 
XXVII A. 84 117 C. 23 [51] 8 87 [38]. 
XXVIIE...... A. 106. C. 52 [194]. 
XXIX......... A. tbid. C, 52 [195]. 
XN users CAS TI D. 114 [68]. 
ANNE re A. 104, 105. C. 94 [309]. D. 55 [1]. 
NA VIRE A. 86. B. 112. C. 19 [67]. D. 134. 
NN IIS C. 41 [160]. 
Tire VI. — Du privilège de cléricature. 
ANN IN DB. $ 59. 


Tirue VIT (21. -—- Des gardes, sauvegardes et essuremens. 


(1) L'ordre primitif était 31, 82, 30, 29, 2°, 23, :6 


. 115. 
. ibid. 
. ittd.et 174, 


175. 


27. 93,28, 94. 


(2 L'ordre priinitif étalt 55, 26, 35, 5€, 39, 43, 40, 41. 42. 
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Contumes an- 


Ms. de Ms. de Ms. de Me.de  emszCa: 
Compilation Beaune Troyes Dijon Montpellier, Dijon et de 
ss n° 24 n° 204 (A. F. 216) n° 386 RU ALe 
Boubhier gogne = li: 
‘ = À = Bb = 0 = D Consuetui:r= 
| Ducatus= 

n = u Œ — CD 


XXXVIII..... A, 64, 174, 175. 
XXXIX....... A, 175. 


Abies: A TIE 
XLI.......... A, 119. 
XIIT..... °... À. {bid. 
API: 5:54 A. 174. 


Tirre VIIT (4). — Des droits et cas réservez au duc 
de Bourgogne ou à ses officiers. 
XLIV........, A. 148. C. 52 [191]. 


XLVIL...,:. A. ibid - 
XLVIII....... A. 60. 
XDIN se À. 59. 
Lu........... À. 61, 138, 161, 
174. 

LI............ A. 61,118, 174. 
PE CNP a 
LIIT....... A. 61, 116. 
DEV » A GT: 
LV. A. 61. 
LVÉss. A. 173. C. [220]. 
LVII..... .... À. 60, 137. 
LVIIL........ À. ibid. | 

À. 75. 


DIN ae 


Tire IX (2). -- Des fiets. 
LX..,.....,.. A. 139. 
LXI.......... A, 139. 
HAT as *.. À. 139. 
LXIII (3)... A. 139. 
LXIV....,.... A, 139. 
LXV (4)...... A. 139. 


LX VI ve: A. 139, 149,147. C. [189]. D. 110 [54]. 
LXVII...... À. 142, 147. C. 51 [189]. DB. $ 102. 
LXVIIL....... A. 138. 

| F5. D PRE A. 202. 

HN se. = À. 130: 

LNXXI......,. A, 139, 

LXXIL...... + À. 146. C. [187]. 


(D) L'ordre ancien était le méme sauf 54, 53. 

(2) Ordre ancien : 60-72, 74, 78, 75, 76, 77, 79-86, 73. 

(3) Je ne sais s'il ne faut pas « et non de service » (note de Bouhier). 
(4) V. Dunod, Hist, de Fr.-Comté, t. 2, p. 294 (note de Bouhier!, 


<€Compilation 
de 
Boubhier. 


LXXIII....... 


s 2... 


Tirre X (2). 


LXXXVII.... 
LXXXVIII. 
LXKXIX....- 


ss. 


Cire 
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Coutumes an- 
Ms. de Ms. de Ms, de Med. | a a 
Beaune Troyes Dijon Montpellier, Dijon et de 
n° 34 no304 (A. F. 116) n° 386 A D 
= = B =C = D Consuetudine 
Ducatus — 
… . _ CD 
C. 64 [201]. 
À. 139, 140. 
À. 140,143, 144, C. 46,49 [178], D. 93 [16], 96 
146. [184]. [91 cfr. 20]. 
A. 140, 145. C. 48 [181]. D. 95 [19]. 
A. 144. C.47[179]. D. 94 [17]. 
A. 143. B. 106. C. 19 (85, 36]. 
A. 141. 
À. 141. 
A. 143, 146.  B. 106. O. 11, 49 [33, D. 96 [20], 137. 
34, 183]. 
A. 147,194. DB. 108. C. 9, 51 [23], D. 114 [66], 124 
[190]. [113]. 
À. 145. C. 48 [183]. D. 95 [20]. 
À. 142. D. 129 [103]. 
A. 143, 143. 
C. 50 [188]. D. 116 [74]. 
— Des cens, rentes et droits seigneuriaux. 
A. 176. B. 104. C. 10 [27]. CD. $ 78. 
A. 176. B. 105. C. 10 [27 bis]. CD. $ 79. 
A. 176. B. 105. C. 10 [28]. CD, $ 80. 
A. 176. B. 104. C. 10 [26]. . À #1, CD. 
A. 176. B. 105. C. 10 [29] (3). 
DB. $ 114. 
çCA: $ 45. 
A. 88. |CD. #9. 
A. 176. B. 105. C. 11 [30]. 
A. 177. B. 105. C. 11 [32]. D 
CD. & 81. 
A. 176. B. 105. C. 11 [31]. 
A. 184. 
A. 185. 
A. 183, 184. C. [27]. D. 114 [70]. 
A. 173. C. 62 [221]. 
A. 105. C. 53 [196]. D. 96 [22], 118 
[77]. 
A. 106. C. 52[195,cfr. D. 116 [75]. 
192, 193]. 
A. 61. 


(1) Dunod, Hist. de Fr.-Comté, t. 9, p. 394 (note de Boubhler). 
(2) L'ordre de Bouhier était 87-91, 53, 92, 94, 98, 95, 99, lUL, 100, 102-107, 96, 97. 


43) Giraud n'a pas la négation. 


Revue nisr. — Tome XXX. 


45 
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Coutumes a- 
Ma. de Ms. de Ms. de Mado me di 
Compilation Beaune Troyes Dijon Montpellier, Dijon ec de 
. de ne 34 n°204 (A. F. 316) n° 886 eh 
Bouhier. = — B = 0 — D Consuetvdisæe 
Ducatui- 
TT E ou Eu … CD 
CVI. Sets. L ] À. 61. 
OVIRissisense: A: 62 
Tirre XI (4). — De la guerre et des duels. 
CVTIL LS A. 164. 
CIN pce A. 167. B. 110. C. 16(54], 62% D. 106 [47]. 
GX ses . A. 167. B. 110. C. 16 [55]. 
GX siens. CD. $ 48. 
CXII......... A. 929. C. [291]. 
CXIII........ A. 917. C. 72 (259,391). 


Titre XII (2). 


— Des hommes taillables, serfs et Mainmortables. 


CXIV......... À. 186. 
CXViscossusse À: 186. 
CXVI(3)...... A. 186. 
CXVITL.E su A. 186. 
CXVIHT:. 56 A. 177,186,187. C. 13 [40 bts]. 
CIX: 1255 AS TR: 
Cine A. 188. 
COX .. À. 188. 
CXXII........ A. 188. 
CXXIII....... A. 188. 
CNXXIV... ... A. 188. 
CN Ve . À. 188. à 
CXXVI....... A. 187. 
CNNVIT ue A. 157. 
CXXVIIT..... A, 187, 188. 
CXXIX....:. A. 188. 
CN Ness, A. 172 B. 107. C. 18 [41]. CA. $55 Cfr. 
CXXXI..,.... A. 186. CD. £ 25. 
CXXXII...... A. 186. 
CXXXIII..... A. 181. 
CXXXIV...... A. 181. 
CXXXV...... A, 177,183,184, B. 107. C. 13 [40]. CA. $ 40. CD. 
185. £ 101 fl]. 
CXXXVI...... A, 185. 
CXXXVII..... A. 185, 
CXXXVIII.... A. 181. 
XXXIX..... A. 184. 
CONS. CA. $ 57. 
CXLE is As 198 


(1) L'ordre primitif : 108-110, 113, 112, 111. 
(2) L'ordre aucivn était 114-137, 144-155, 140, 139, 142, 143. 141, 138. 
(3) V. Dunou, List. de Fr.-Comié, t. 2, p. 398 (note de Bouhier) Ç 


Te 


fL 
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Ms. de M. de 
Compilation Beaune Troyes 
de n° 34 ne 904 
Boubhier. == =B 
CXLIT...... .. À. 178,184,185. B. 107. 


CXLIIT!{1).... A. 182. 
CXLIV....... À. 188. 


ONB Vraie A 183: 
CXDVI....... A. 178. C. 14 [45]. D. 123 [106]. 
CXLVIT...... A. 177,185,188. B. 107. C. 13 [42]. D. 104(43],121, 
(99, 100]. 
CXLVIII..... A. 203. 
CXLIN....... A. 187. 
CL........... A+ 185, 186. 
Chan A. 182. 
CLIT..... ee A. 182. 
CLIIT. ....... A. 181. B. 108. C. 14 [46]. 
CLIV....es... A. 181, 182. 
CDN À. 183. 
Tirre XIII (2). — Des sociétéz et partages. 
CENTS 6350 A. 190,192.  B. 98,100. C. 3, 6, [7, 19 
note 1]. 
CNIL) . À. 146. C. 50 [186]. 
CLVIIL....... 
CLIN tn. 


Ms. de Ms. de 
Dijon Montpellier, 

(A. F, 216) no 386 
= 0 = D 


C. 14(44],[394]. 


Coutumes an- 
ciennes —=CA; 
coutumes de 
Dijon et de 
toute Bour- 
gogne — DB; 
Consuetudine 
Ducatus = 
CD 

CA. $ 23. 

CD. $ 100. 


CA. 8 37, CD 
$ 58. 


CD. £ 34. 
CD. $ 99. 


TiTRE XIV (3). — Des droits apartenans à gens mariez. 


CLX...oos.re A. 195,196.  B. 116. 

CLXL. soso. À 99 B. 111. 

CEXTI:2:525: . À. 196. 

CLXIII..... . À. 203. 

ÉLNIV A. 194, 204, 

CLXV........ À. 203. 

CLXVI....... À. 194,204. B. 103. 

CEXVILL Hu, A. 90, 192. B. 100. 

CLXVIII...... A. 192,196.  B. 100. 

CLXIX....... A. 98. 

CLXX.... .... A. 137, 197. 

CAN 

CLXXII...... A. 196. 

CLXXIIL..... A. 190,191,195, B. 98, 99. 
205. 

CLXXIV...... A. 191. B. 38. 


C. 22 [79]. 


C. 18, 62 [64], D. 105, [45]. 


[224]. 110 [56]. 


C. [21]. 
C. 9 (221. 


C. 6 [16, 48]. 
C. 6 [16]. 


C. 4 [8,11]. D. 89 [9]. 


C. 4 [10]. 


(, Dunod, Hist. de Fr.-Comté, t. 2, p. 399 (note de Bouhier). 


(2) L'ordre primitif était 157, 156, 158, 159. 


(8) Ordre primitif 160-186, 170, 172-174, 177, 178-182, 175, 169, 171, 176. 


CD. $ 41. 


CD. $ 59, 62. 


CD. $ 18. 
CD. $ 42. 
CA. $ 47. 


CD. $ 19. 
CD. $ 54, 55. 
CD. $ 57, 60. 
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Dee 
ennes —{ 4: 
Compilation er sn “e _— coutumes dé 
yes Dijon Montpellier, Dijon et de 
. n° 34 n°204 (A. F. 916) n° 386 toute Bour- 
Bouhier. = Æ _ç ss ee — DB: 
= = —= us “Dsuetuiiine 
Le + — DE _ Ducatas= 
CD 
CLXXV....... A. 196,199,200, 
303. CD. # 96. 
CLXXVI...... CD. $ 68. 
CLXXVII..... A, 194. 
CLXXVIII.... A. 183. 
CLXXIX...... A. 190,191,196. B. 98. C. 4 [9, 8]. CD. $ 55. 
CLXXX...... A. 199. 
CLXXXL..... A. 189,194  B. 96. C. 3 [3]. CD, $ 15. 
CLXXXIL.... A. 195. 
Tire XV (4). — Du dotaire. 
CLXXXIIT.... A.188, 189. DB. 95. C. 1 [1, 4]. D. 87 [4], 109 DB. $ 4. 
[53]. 
CLXXXIV.... A. Ibid.et 201. B. 95. C. 1(?),2 (2,4). D. 110 [53]. DB. $ 35. 
CLXXXV..... A. 197. DB. £ 23. 
CLXXXVI.... A, 189,203,205, B. 96,97.  C. 3 [4, 8]. D. 88 [6]. 109 CD. & 61. 
(52],119(28]. 
CLXXXVII... A,189, 197. DB. 96. C. 1 [2]. D. 89 [8], 103 
[38]. 
CLXXXVIII.. A.190,201. B. 98. C. [8]. D. 89[8]. 
CLXXXIX.... A. 190,203,205. B. 97. C. 3 [6]. D. 87, 88 [5]. 
CRC uses + À. 93, 189,194, B. 96,104. C. 3, 9, 10 [Set D. 89 [10], 99 
201. note 9, 34,  [31],102(35). 
28]. 
CNOL isa A. 194. B. 104. C. [25]. D. 102 [35]. 
CXCII........ A. 202. 
CXCIIT....... A. 902. 
EXC se . À. 190,201,202. B. 97. C. 8 [5]. D. 89 [11]. CD. & 30. 
LEAT 0 PERS .… À, 201. C. [298]. 
Titre XVT (2). — Des achapts et ventes. 
CRC Lucie DB. $ 73 
CACVIRisuse D. 124 [112]. 
CXCVIIL..... DB. $ 102. 
CXCIX..... .. A. 91. B. 111. C. 18 l62]. DB. $ 3. 
Tirre XVII (3). — Du retrait lignager. 
CÉrans e A. 134. B. 113. C. 20 [73]. CD. $ %. 
EC A. 134. RB. 114. C. 20 [73]. 
CCR ASS . À. 135. B. 114. C. 20 [73]. 
CO « À. 135. B. 114. O. 20 [73]. 


(1) Ordre primitif 183-185, 187, 186, 188, 190-195, 189. 
(2) Ordre primitif 199, 198, 198, 197. 
(3) Ordre prituitit 200, 209, 208, 207, 901, 202. 203-205, 910, 9206, 211, 9216, 216, 313, 212, Slt. 
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G 77 


Coutumes an- 


Ms. de Ms. de Ms. de Ms. de PR 
Compilation Beaune Troyes Dijon Montpellier, Dijon et de 
- n° 34 n° 304 (A. F.216) n° 886 DE: 
Bouhier. = = B =—"c0 -=)D Consuetudine 
Ducatus— 
— _ En di CD 
C'1V......... À. 186. B. 114. C. 90 [73]. CA. $ 
CCV . À. 136. C. 90 [297]. UD. $ 20 
CCVI......... A 136. B. 114. C. 20 [73]. 
CCVII........ À. 186. D. 99 [80]. 
CCVIII ....... A. 134,137. DB. 114. C. 20 [73]. 
CCIX 5.5 . A.134,136 DB. 113. C. 20 [78]. D. 90 [13]. 
CON ne A. 136. [305]. D. 90 [13]. 
CCXIsis A. 134,136. DB. 114. C. 30 [73]. 
CCNIL 550 CD. 8 21. 
CCXIIT....... À. 187. CD. $ 28. 
Ci IVe CD. $ 92. 
CCXV......... A. 135,114,115. C. 31 [74]. 
CCXVI........ A. 185. B. 116. C. 91 [75]. 

Titre XVIII (1). — Des dettes et payemens. 
CCXVII.......: A. 88. CD. 8 105. 
CCX VIII ...…. A. 91. B. 111. O. 18, 63 [63], D. 108. 

[226]. 

CCXIX....... A. 81 

CD. $ 9. 
CCXX........ A. 88 B. 113. C. 18 [661]. 7 er 
CCXXI....... A. 112. : 

Titre XIX. — Des donations entre-vifs. 
CCXXII....... A. 198. 
CCXXIII...... A. 199. 
Titre XX (2). — Des successions. 
COXXIV...... A. 196. CD. 8 56. 
CENSV SiuSS CD. 8 31. 
CCXXVI..... CD. $ 32. 
CCXXVIL(3).. A. 198,189,200, B. 96, 106. C. 2 [4]. D. 109. CD. 4 26. 
203, 904. 
CCXXVIII (4). A. 143, 900. B. 108. C. 12 [39]. D. 191 [101]. 
CCXXIX (5).. A. 193. B. 101, 10% OC. 7 [20]. D. 106 [49].  [CA. 8 32], [CD 
$ 25]. 

COXXX ..0.. A. 199,193.  B. 101. C. 7 [20]. D. 105 [49]. CD. $ 98. 
C' XXXI...... A. 193. B. 102. C. 8[20#nfine]. D. 107 [50]. CD. $ 98. 
CCXXXIL..... A, 136. 


(1) Ordre primitif 217, 219-220, 218, 221. 

(3) Ordre primitif 224, 227-228, 235, 238, 240, 239, 230, 233, 249, 241, 934, 229, 240, 225-226, il 
y avait deux numéros 240 alnsi 240, 241, 242 sont devenus 241, 242, 248. 

(3) Dunod, Hist. de Fr.-Comté, t. 2, p. 204. 

(4) Hotmann, Franco-Gallia, p. 61. 

(5) Respectu ejudem linee semper loquitur, quia si haberet morlens diversas lineas, proxi- 
mior portaret mobilla et acquestus (ces trois notes sont de Boubhler). 

e 
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Coutumes ar- 


M, de Ms. de Ms. de Ms. de et 2 
Compilation Beaune Troyes Dijon Montpelller, Dijon et de 
_ n° 24 n°204 (A. F. 216) n° 386 ee 
Boulhiler. .. _ —C = D Conanetrdine 
_ on Le 2 : _ Ducatus= 
CD 
COXXXIII.... A. 194,200,204, \ 
COXXXIV.... A. 194. B. 103. C. 8 [21]. D. 108 [51]. 
CCXXXV..... À. 191,196.  B. 99, C. 5 [13]. CD. & 95. 
CCXXXVI.... A. 191. B. 99. C. 5 [14]. D. 114 [67]. 
CCXXXVII... A 192, 196 B. 100 C. 5[15] Sion 
XX: - 2, 196. : ; \ ! CA. $ LA. 
CCXXXVIII.. A. 191. B. 99. C. 5 [12]. D. 108 52]. 
CCXXXIX (1). À. 192,197,198, B. 100. C. 6[17,18J. D. 103(39],120 CD. $ 25 ($39i. 
201. r95]. 
COXD::::.3: . À. 197. CD. $ 97. 
CCXLI....... , L C. 8[20etnote 
1]. 
COXLIL..5.22 A. 195. B. 118. C. 19 [70]. D. 124 [111]. 


CCXLIIT....., À. 160. 


Tirre XXI (2). — Des cautionnemens et hypothèques. 


CCXLIV...... A. 88. CD. ÿ$ 45. 
CCXLV ....... A. 169, 168. B. 111. C. 17 [61]. D. 106 [46]. 


CCXLVI...... CD. $ 59. 


CCXLVII..... CD. $ 40. 
CCXI.VIIL.... D. 120 [92]. 
CCXLIX...... A. 89. B. 112. C. 18 [65]. D. 118 [82]. 

CCL.,.. ..... A. 97. C. 57 [211]. 

CGOLI..... +... À. 88, 147. 


Tirre XXII (3). — Des actions, exceptions et prescriptions. 


CA. $ 29. 

COLII........ CD 4 5x 
CCLIII. ...... CA. $ 27 
& 38]. 

CCLIV........ C. [132]. CA. $ 24 
8 36). 

CON: CD. $ 44. 
CCLVI........ A. 94, 98. D. 126(4). DB 6489. 
CCLVII....... CD. $ 14. 


Tirre XXIIT (4). — Des meubles et immeubles. 


CCLVIII...... DB. $ 77. 
CCLIX,....,, CD. $ 64. 


() La Thaumasière sur la Coutume de Paris, $ 502 (note de Bouhier). 


[CD 


[CD 


(2) Par suite du double n. 240, il faut dorénavant augmenter d'un chiffre tous les noméros 
de Bouhier que nous dounons ci-après en note. Son ordre primitif était 243-244, 249, 250, 245, 


247, 245, 246. 
(3) Ordre primitif 251-258, 255, 256, 254, D. 126 — DB $ 89. 
(4) Ordre primitif 257, 259, 258, 260. 
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Ms. de Ms, de 
Compilation Beaune Troyes 
de n° %4 ne 204 
Boubhlier. AR —B 
CCLX ........ À, 205 
CCLXI...... ; 


Coutumes an- 


Clennes—CA; 
Ms. de Ms. de coutumes de 
Dijon Montpellier, Dijon et de 
toute Bour- 
(A. F. 216) n° 886. gogne — DB; 
= 0 = D Consuetudine 
= 0 Ducatus — 

CD 

C. 54 [203]. 
CD. $ 66. 


Tirre XXIV (1). — Des bois, pâturages et rivières. 


CCLXII......, A. 63,103,108, B. 109. 


107, 108. 
CCLXIIT. .... A. 63,103, 107, B. 109. 

113. 
CCLXIV...... À. 103. B. 109. 
CCLXV....... A. 108. 
CCLXVI...... À. 166, 213. 


CCLXVIT..... A. 213. 
CCLXVIII.... A. 219. 


CCLXIX,...., A. 165, 168. B. 113. 
CCLXX....... A, 165. B. 113. 
CCLXXI...... A. 108. B. 109. 


CCLXXIT..... A. 108. 
CCLXXIII .…. A. 108. 
CCLXXIV ...… 


C. 14 [47]. D. 124 [109]. (CA. $ 36. 
CD. $ 3. 
C. 15, 83 [51, 
295]. 
CA. $ 22. 
C. 16 [52]. CD, 4 2. 
C. [Cfr. 48]. 
C. 19 [71]. D. 124 [110]. 
CO. 19 [73]. D. 97 [24]. 
C. 15 [50]. CA. $ 24 [CD 
$ 21]. 


D. 119 [89]. 


Tirre XXV (2). — Des bestiaux, cheptels et mesus. 


CCLXXV...., A. 170. 
CCLXXVI..., À. 166. B. 110. 
CCLXXVII... A. 165,168,219. B. 118. 
CCLXXVIII.. A. 212. 
CCLXXIX.... A. 312. 
CCLXXX..... A. 111. 


O. 58 [197]. 
OC. 17 [59]. D. 113 [32]. 
C. 19 [71]. D. 24. 


Tirre XXVI (3). — Des titres, sermens, preuves et enquestes. 


CCLXXXI..... A. 92. B. 130. 
CCLXXXIT... B. 129. 
CCLXXXIII.. A. 183. B. 138. 
CCLXXXIV... 
COLXXXV.….. 


C. 36 [142]. 
CA. $ 9, 19, 560 
[11,12]. 
CD. [5, 6]. 
DB, $ 37, 38. 
C, 40 [158]. DB. $ 26. 
CD. $ 110. 
ee $ 8. 
(CA. $ 20]. 


C. 36 [138,184]. 


(1) Ordreprimitif 261-262, 270, 263, 265, 271-272, 264,266, 267, 269, 273, 268. 


(2) Ordre primitif 274- 975, 279, 276- 278. 


(3) Ordre primitif 280, 286, 281, 304-305, Ar 282, 291, 288-289, 392-293, 296-299, 301, 300, 


291, 302, 290, 984, 303, 285, 988. 
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CCLXXX VI... 


CCLXXXVII.. 
CCLXXXVIII. 
CCLXXXIX... 


CCXC......... 
CCXCI........ 
CCXCII....... 
CCXCIII...... 
CCXCIV...... 


CCXCVII. ... 
CCXCVIII..... 
CCXCIX ...... 
CCC... soso 


CCCIII........ 
COCIV........ 
COCV siens 
COCVI. se 


— 


LA COMPILATION DE BOUHIER 


Ms, de 

© aune 
ne 24 

— À 


° 


A. 312. 
. 87. 


D > 


+ 94. 
94. 


. 94. 
84. 


> > D 


æ 


96. 


D 
$ 


94. 
180, 
94. 
94. 


RE 2 dd 


95. 


À. 167. 


. 84, 94, 96. 


Ms. de 

Troyes 

n° 204 
=RB 


B. 188. 


B. 124. 
B. 122. 


B. 123. 


B. 122. 
B. 122. 


B. 122. 
B. 123. 


B. 109. 


Ms. de 
Dijon 
(A. F. 916) 


C. [146]. 


C. 38 [104]. 
C. 28 [104]. 
C. 40 [156]. 
C. [135, 111]. 
C. [298]. 


C. 39 [109,148]. 


C. 38 [105]. 
C. 38 [106]. 


C. 28 [107]. 
C. 38 [108]. 


Ms. de 
Montpellier, 
n° 886 
=D ; 


C. 29, 93 [112, D. 98 [97]. 


806, 313]. 


C. 16 [53]. 


Coutu:1es an- 
ciennes—CiA; 
coutumes de 
Dijon et de 
toute Bocr- 
gogne = DB: 
Consuetudine 
Ducatus= 
CD 


CD. $ 52. 
[CA. $ 9]. 
CA. ÿ 9, 19, 5%. 
DB. ÿ 37, 84. 


DB. $ 17. 
CD. $ 93 


DB. $ 18,43,57. 


CD. $ 10 [1:. 
CA. £& sx 
a $ 39. 
CD. $ 10. 
CA. $ 55. 
je ÿ 18. 
CD. $ 109. 
DB. $ 14. 


CA. $ 51. 
CA. $ 52. 
CA. 88. 
CD. $ 87. 
DB. 4 60. 
DB. & 58, 
CD. $ 11. 
DB. # 46, 46 
DB. $ 44 


Tirre XXVII. — Des contracts passez sous le sçel du Prince. 


CCCVII....... 
CCCVIIL...... 
CCCIR sue 


A. 92. 
À. 93. 
A. 98. 


B. 133. 


B. 132. 


C. 89 [151]. 


C. 89 [152]. 


D. 118 [81]. 


DB. $ 78. 


Tirre XXVIIT (4). — De saisine, possession et récréance. 


CCCX. ss... 


CCCXI........ 
CCCXII...... . 
CCCXIII..... . 
CCCXIV. °.ue.e 


A. 114. 
À. 114, 192. 
À. 192. 
A. 101. 


A. 103, 108. 


B. 100. 
B. 100. 


B. 118. 


C. 6 [17]. 
C. [308, 307]. 


C. 34 [89]. 


(1) Ordre primitif 312, 314, 809-310, 313, 311, 816, 815. 


CD. $ 83. 
CD. $ 88. 


D. 100 (32],112 


[63]. 


DB. $ 40. 
CD. f 81. 
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Coutumes an- 


Ms. de Ms. de Ms. de Ms. de de 
Compilation Beaune Troyes Dijon Montpellier, Dijon et de 
de n° 24 n° 904 (A. F. 316) n° 386 toute Bour- 
Bouhier. gogne — DB; 
= À = B = C = D Consuetudine 
_ _ 2: _ … Ducatus— 
CD 
CCCXV....... A. 109, 116. CA. $ 38. 
CCCX VI ...... CD. $ 16. 
CCCXVII..... A. 84. B. 116. C. 92 [81]. 

Titre XXIX (1). — Des procédures judiciaires. 
CCCXVIIT..... CD. $43[$ 48} 
CCCXIX.....…. A. 86. B. 134. C. 41 [159]. DB. $ 28. 
CCCXX....... À. 86. CD. 8 58. 
CCCXXI...... A. 88. B. 134. C. 41 [158]. 

CCCXXII...., A. 86. B. 117. C. 23 [86]. 
CCCXXIII.... A. 886. B. 116. C. 22 [80]. 
CŒXXIV..... DB. $ 29, 62. 
DB. $ 1 et suiv. 
COCXXV...... A. 98. ù 35. CD. 4 90, 
$ 91,99. 
CCCXXVL.... A, 138,143.  B. 106. C.[38,ofr. 801]. en cn 
CCCXXVII.... A. 135. C. [306]. CD, $ 95. 
CCCXXVIII... A. 99, 186. 
CCCXXIX..... A. 97. 
CCCXXX...… RS 
CD. 8 85. 
CCCXXXI.... A. 88. B. 116. C. 22 [80]. 
CCCXXXIIL... A. 97. CD. 8 92. 
CCCXXXIII... A. 100,114  B. 117. C. 23 [88]. 
CCCXXXIV... (CA, 55. 
(CD. 8 51. 
CA. & 13. 
: ; DB. $ 26. 
CCCXXXV.... | C. [228]. CD. 8 88 [efr. 
_ #1] 


YITRE XXX (2). — Des jugemens et appellations. 
CCCXXXVI.. A. 86. 


CCCXXXVII. A 84. B. 117. C. 28 [85]. CA. $ 26. 
CCCXXXVIIL.. CD. $ 103. 
| CA. $ 28. 
COCXXXIX... A. 85. C. 89 [295]. DB. # 111. 
CD. 8 68. 

CA. & 30. 

CCCXL. ÉD. dus. 


(1) Ordre primitif 318-320, 323, 391,324, 329, 325-397, 334, 333,329 831-332, 322, 330, 817. 
(2) Ordre primitif 336, 335, 338-539, 341, 340, 342, 350, 346, 345, 344, 343, 352, 351, 356, 
353, 859, 358, 854, 348-349, 347, 355, 367, 337. 
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CCCXLII..... 


CCCXLIIT..... 


CCCXLIV..... 
CCCXLV ...., 
CCCXLVI..... 
CCCXLVIT.... 
CCCXLVTIL... 
CCCXLIX...., 
CCCL......... 


CCCLVIIT...., 
CCCLIX..... . 
CCCLX....... 


CCCLXI.... 
CCCLXII. .... 


CCCLXIIL..... 


CCCLXIV..... 
CCCLXV...... 
CCCLXVI..... 
CCCLXVII 
CCCLXVIIIL... 


CCCLXIX..... 
CCCLXX...... 
CCCLXXT..... 
CCCLXXIL.... 
CCCLXXIIL... 


LA COMPILATION DE BOUHIER 


Coutumes an- 
Ms. de Ms. de Ms. de Ms. de Ces 
Beaune Troyes Dijon Montpellier, Dijon et de 
toute Bour- 
n° %4 n° 204 (A. F. 216) n° B86 gogne = DB: 
= — B = C = D Consuetudins 
Ducatus— 
. nc éd — CD 
A. 198 B. 121. C. 27 (99. cfr. CA. 4 44. 
295]. CD. £ 71 
a 18. 0. 38 (57. . 
A. 128. B.151. C. 27 [102]. D. 105 [48]. ce : Rae 
A. 127. B. 119. C. 26 [93]. 
A. 126. 
A. 129,131.  B. 119. C. 24 [91]. 
A. 128. A. 191. C. [101]. 
D. 112 [60]. 
A. 139. 
C. 24 [90]. 
A. 198. B. 129. C. 27 [99] [103]. DB. $ 85. 
A. 109,127.  B. 120. C. 36 [96]. | 
A. 127. B. 120. C. 95 [95]. 
A. 127. B. 119. C. 25 [94]. 
A. 132. B. 117. C. 33 [87]. 
CD. $ 74. 
CA. $ 18. 
A. 197,132,167. B. 119,113. C. 19 [68,69]. D. 121 [97]. CD.$1s 
CD. & 194. 
A. 128,1129,132. B. 121. C. 26 [98]. D.121,122(102]. 
A. 124. 
Titre XXXI. — Des saisies et exécutions. 
A. 112. DB. $ 47. 
A. 1192. 
; (CA. & 15. 
(CD. $ 4. 
A. 87, 112. C. [218]. 
DB. $ 96. 
A. 112. 
A. 85, 112. C. 89 [293]. 
A. 111. C. 58 [212]. D. 90 [19]. 


Tirre XXXII, — Des usuriers et Juifs. 


A. 62. 
À. 62. 
À. 62. 
A. 62. 
À. 68. 


ET LES 


Cornpilation 
‘le 
Brubler. 


COUTUMIERS BOURGUIGNONS DU XIV° SIÈCLE. 


Ms. de Ms. de Ms. de Ms. de 

Beaune Troyes Dijon Montpellier, 
n° 24 n° 204 (A. F. 218) n° 386 
— À = B = C = D 
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Conutumes an- 
ciennes—CA; 
contumes de 
Dijon et de 
toute Bour- 
gogne = DR: 
Consuetudine 
Ducatus — 
CD 


Tirre XXXIII (4). — Des délits, peines, amendes et confiscations. 


CCCLXXIV. . 
CCCLXXV...….. 
CCOCLXXVI.. 
CCCLXXVIL.. 
CCCLX XVIII. 
COCLXXIX. 
CCCLXXX.... 
CCCLXX XI. 
CCCLXXXII.. 
CCCLXX XIII. 
CCCLXXXIV.. 
CCCLXKXV.. 
CCCLXXXVI. 
CCCLXXXVII. 
CCCLXXXVEL 
COCLXXXIX.. 
CCCXC ss. se 


CCCXCE....... 


CCCXCITL...... 
CCCXCTII...….. 
CCCXCIV..... 
COCXCV...... 
CCCXCVI..... 
CCCXCVII. 
CCCXCVIIT.... 
CCCXCIX...., 
CDs sise 
CDI... sous 

CDs. 
CDIII......... 


A. 65. 


À. 
A. 


À. 


À. 
A. 


A. 163, 


À. 
A. 
A. 
À. 
A. 
A. 


À. 


La a 


A dE 


æ 


À. 


| 4 


A. 64, 167. 


168. B. 110. 
62, 158. 

162. 

169. 


162. 


C. 17 [60]. D. 113 [64]. 


C, 64 [229]. 


167. 
168. 
168. 
60. 

159. 
159. 
62. 


163. 
168. 
164. 
168. 
170. 
168. 
164. 
168. 
160. 

64, 171. 
164,171,201. 


B. 108. C. 15/[49]. D. 97 [25]. 


. 64 [202]. 

. 54 [202]. 
.17, 63 (58, 
199]. 

13 [43]. 


AaQoQ 


B 110. 


186,177,184, B. 107. c. D. 114 [68]. 


187. 


. 163, 164. 


159. 


CD. $ 47. 


CD. $ 17. 


CD. $ 13, 50. 
CD. $ 49. 


CD. $ 66. 


(1) Ordre primitif, 391, 390, 373-379, 389, 380, 388, 381-382, 392-393, 402, 383, 393-394, 392, 
395-396, 308, 401, 403, 384, 385, 386, 387. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


HISTOIRE DU DROIT PUBLIC 


Henry Michel. — Lu loi Fallouxz (4 janvier 1849-15 mars 
4850). — Paris, Hachette et Cie, 1906, 4 vol., 524 p. 


Le regretté professeur Henry Michel s’est momentanément 
écarté de i’histoire des doctrines politiques sur laquelle portait 
son enseignement à la Sorbonne pour étudier dans l’application 
— peu doctrinaire, d’ailleurs, — qui en fut faite en 1850, la 
liberté d'enseignement dont Montalembertavait été le champion 
sous la monarchie de Juillet. Son récit commence à l'entrée de 
M. de Falloux au ministère ; il nous fait suivre toutes les étapes 
parcourues successivement pour arriver au vole et à la pro- 
mulgation de la loi du 15 mars 14850. L’exposé est minutieux, 
précis, mais toujours fait avec une maîtrise telle que jamais on 
ne se sent débordé par le détail; toujours on est guidé par 
une idée directrice. 

Cette idée directrice, le titre l'indique. C’est la loi Falloux 
que l’auteur étudie (il est vrai qu'on la nommerait aussi exac- 
tement loi Thiers car celui-ci, tant dans les travaux prépara- 
toires que devant l'assemblée, joua un rôle prépondérant dans 
son élaboration). C’est la loi Falloux dont l’auteur nous trace 
l'histoire, ce n’est pas une loi sur la liberté de l'enseignement. 
L'idée qui domine son livre, en effet, c’est que les auteurs de 
cette loi ont beaucoup moins cherché à réaliser cette liberté 
qu'à amoindrir l'Université et à soumettre l'enseignement à la 
tutelle de l’ Église, tout cela dans un but de défense sociale. 

L'ouvrage est composé avec toute la sûreté dans les infor- 
mations qu'on pouvait attendre de son auteur. Il a utilisé les 
brochures et les journaux de l’époque, comme aussi les docu- 
ments d'archives. Quand, voulant aller aux sources pour con- 


. COMPTES RENDUS CRITIQUES. 685 


trôler telle publication incomplète, il a essuyé un refus, il le 
dit {p. 102). 

Henry Michel avait presque terminé son livre quand la mort 
est venue le frapper. Les quelques lacunes qui subsistaient 
ont été comblées par M. S. Charléty. 

J. BASDEvanT. 


Tohernoff. — Associations et Sociétés secrètes sous la deurième 
République (1848-1851), d'aprés des documents inédits. — Bi- 
blinthèque d'histoire contemporaine. Paris, F, Alcan, 1 vol. in-8°, 
396 p. i 
Le nouvel ouvrage de M. T. est, avant tout, un recueil de 

documents. L'auteur y publie des circulaires ministérielles et 
des rapports adressés au garde des Sceaux sur les sociétés 
secrètes de 1848 à 1851. Ces textes font apparaître l’idée que, 
dans les sphères officielles, on se faisait alors de ces sociétés : 
ils nous les présentent comme nombreuses, actives, ne songeant 
qu'à organiser des complots et des insurrections : les procureurs 
généraux tremblent pour l’ordre menacé par les menées des 
socialistes, des anarchistes, des rouges. 

L'auteur, moins sévère pour ces sociétés que les ministres ou 
procureurs de la deuxième République, ne croit pas à leur 
caractère subversif. Dans une introduction, il met en garde le 
lecteur contre l'étroitesse du point de vue officiel. Si nous le 
comprenons bien, il estime que les associations si nombreuses 
à cette époque et qui s'efforcent de remédier au malaise social 
représentent exactement la tradition républicaine que, par ses 
travaux antérieurs, l’auteur connaît bien. Le mouvement répu- 
blicain tendait à faire passer des mains du pouvoir aux mains 
des individus associés, maintes fonctions. C’est là une décen- 
tralisation que tentent les associations républicaines. Mais leur 
action se beurte à la routine administrative et à la politique du 
Président. Ces associations qui représentaient la tradition répu- 
blicaine, quiétaient décentralisatrices sont brisées et, par là, se 
trouve à nouveau libérée de toute entrave l’action centralisée 
et exclusive de l'État, c’est-à-dire le gouvernement personnel. 

L'ouvrage qui nous occupe est une source précieuse pour 
l'étude du droit d'association et du droit de réunion : pour les 
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travaux d’ordre historique il est utilement complété par un 


index des noms propres. 
J. BASLEVANT. 


Meilloc. — Les Serments pendant la Révolution. Ouvrage pubté 
par l'abbé Uzureau, directeur de l’Anjou historique. — Paris, 
Victor Lecolfre, 1904, + vol. in-12, 368 p. 


M. l'abbé Uzureau fait débuter cet ouvrage par une intro- 
duction dans laquelle il met en relief la personnalité de l'abbé 
Meilloc, vicaire général, supérieur du séminaire et administra- 
teur pendant la Révolution du diocèse d’Angers. Réfractaire 
à la Constitution civile du clergé, l'abbé Meilloc n'est cepen- 
dant pas un intransigeant : il n'émigre pas, il cherche à s’ac- 
commoder au régime nouveau, il admet le serment de liberté et 
d'égalité, la promesse de soumission aux lois de la Républi- 
que, la promesse de fidélité à la Constitution de l'an VIIT, or- 
donne aux prêtres de son diocèse de ne procéder au mariage 
religieux qu'après célébration du mariage civil (p. 33 et 34), 
et ae tient pas pour attentatoires au droit de l'Église les lois 
de l’État sur le mariage civil et le divorce (p. 83-86, 126-131, 
158). 

Cette introduction qui sert de mise au point nécessaire est 
suivie de l'indication des divers serments exigés des ecclésias- 
tiques pendant la Révolution et d’un certain nombre décrits 
dus à l’abbé Meilloc et relatifs au serment de liberté et d'éga- 
lité (14 août et 3 sept. 1792), à la promesse de soumission aux 
lois de la République (30 mai et 29 sept. 1795), à la promesse 
de fidélité à la Constitution de l'an VIII. Dans cesécrits, l'abbe 
Meilloc se place au point de vue spécial du directeur de con- 
science, recherchant s'il est permis aux prêtres et religieuses 
de son diocèse de prêter ces serments. Cela l’amène à des so- 
lutions qu'un juriste trouverait peut-être contradictoires : c'est 
ainsi que, partant de la théorie de la légitimité, il dit que, 
néanmoins, on peut prêter serment d’obéissance à l’usurpateur, 
mais que celui-ci reste un rebelle et que l'obéissance cessera 
de lui être due quand on pourra se placer sous la protection 
du souverain légitime (voy. p. ex., p. 71 et s., 90 et s., 137 
et s.). Le point de vue adopté fera que l'œuvre appellera plu- 
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tôt l'attention des théologiens que celle des juristes. À ces der- 
niers nous signalerons cependant une comparaison curieuse 
— peut-être plus curieuse qu'exacte — entre les déclarations 
des droits de 1789 et du 24 juin 1793, en ce qui touche la 


liberté et l’égalité (p. 170 et s.). 
J. BASDEVANT. 


Jefferson. — Manuel de pratique parlementaire. Edition française, 
par J. Delpech et A. Marcaggi. — Paris, Fontemoing. Marseille, 
imprimerie Barlatier, 4905, 4 broch. gr. in-8°, 181 p. 

Ce Manuel, par son objet même, ne comporte pas l'analyse. 
Le mieux est de dire qu’il fut composé par Jefferson alors que, 
vice-président des États-Unis, il dirigeait les délibérations du 
Sénat américain. Jefferson l’a rédigé pour guider sa propre 
conduite et suppléer à l'insuffisance des règles posées par le 
Sénat : il s’est, pour cela, largement inspiré des précédents 
du Parlement anglais. Ce Manuel est tout imprégné de l’esprit 
pratique d’un homme politique qui conuaît l'utilité de dispo- 
sitions réglementaires dominant les débats des assemblées. 

Ce Manuel a acquis aux États-Unis valeur officielle quand 
la Chambre des représentants, par une résolution du 15 sep- 
tembre 1837, l'a annexé à son règlement. 

Ce Manuel contient, avant tout, des solutions positives. 
Cependant, les vues théoriques n'en sont pas absentes : signa- 
lons notamment l’idée que les traités sont des actes législatifs 
soumis seulement à des règles de compétence particulière 
(p.134), idée qui impliquerait que le Sénat n'intervient pas ici 
comme autorité exécutive ainsi qu'on le dit d'ordinaire, et qui 
pourrait fournir une base solide au droit d'amendement du 
Sénat, droit reconnu par la pratique américaine et qui nous 
paraît si difficile à justifier théoriquement. 

Oa ne peut qu'être reconnaissant à MM. Delpech et Marcaggi 
d'avoir donné au public français une traduction du Manuel. Ils 
l'ont accompagnée de tables qui permettent de l'utiliser facile- 
ment : ils l'ont fait suivre du règlement du Sénat et des règles 
suivies par celui-ci en cas d'impeachment. M. Delpech a, dans 
un avant-propos, donné toutes les indications nécessaires sur 
le Manuel. 
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Ajoutons que cette publication est le fruit d’une collaboration 
établie entre professeurs et étudiants à la Faculté de droit d’Aix 
et qu'avant de former une brochure distincte elle a pris place 
dans les Annales des Facultés de droit et des lettres d'Aix. 


J. BASDEVANT. 


Claparède. — La Norvège indépendante. — Genève, Société 
« Atar ». Paris, Fischbacher, 1906, 1 broch., 107 p. 


Cette brochure est la reproduction de lettres et articles pu- 
bliés dans le Journal de Genève en août et septembre 1905 et 
écrits pour la plupart à Christiania. Cette enquête faite par un 
Suisse sur la façon dont la rupture entre la Suède et la Norvège 
a été envisagée dans les deux pays est utile à connaître pour 
quiconque s'intéresse à la politique scandinave. | 


DROIT ADMINISTRATIF 


mm 


Die Denkmalpflege. — Berlin, Wilhelm Ernst et Sohn, un volume 
annuel d'environ 475 pages in-4°. 


Un certain nombre d’Allemands distingués, préoccupés de la 
conservation des monuments historiques de leur pays, organi- 
sent tous les ans des congrès dont les comptes rendus, fort 
instructifs, nous apportent l'écho de discussions qui offrent 
fréquemment, au point de vue de l’histoire du droit, un certain 
intérêt. 

C'est à Bamberg, sous la présidence d’un des professeurs les 
plus distingués de la faculté de droit de Bonn, M. Hugo Loersch, 
que s'est tenue la dernière assemblée. On y a parlé des meil- 
leurs moyens d'assurer la conservation non seulement des 
grands édifices sur lesquels l'attention se porte de préférence, 
mais aussi de constructions plus modestes, par exemple 
des maisons de petits bourgeois dont la disposition mème 
au point de vue de la connaissance des mœurs et des institu- 
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tions du passé n’est pas inutile à étudier. On s'est élevé avec 
force contre certaines restaurations peu heureuses des derniè- 
res années. Ainsi sous prétexte de reconstituer l'État primitif, 
on a détruit sans pitié des adjonctions de style postérieur 
qui avaient cependant en elles-mêmes un réel intérêt. 

On a dit aussi des choses piquantes sur les dénominations 
récentes de certaines rues et sur ces vieilles inscriptions qu’on 
a pu comparer à des diplômes écrits sur la pierre. On a cité à ce 
sujet l'exemple de la ville de Wolfenbuttel pour laquelle on 
avait au xvi° siècle conçu de grandes ambitions : on voulait 
qu'elle dépassät Brunswick! Des changements parfois grotesques 
ont eu lieu en effet en divers endroits. C’est ainsi que la 
Lauenkuhle est devenue la Lauenstrasse, la Arztkarrengasse 
s'appelle Harzkehrt, la Saustrasse, Schaustrasse, le Sauklint, 
Südklint, etc. 

L'un des rapporteurs s'est efforcé de montrer ce qu’on peut 
tirer au point de vue de l’histoire générale des institutions et 
spécialement du Hofrecht, de l'examen de certains châteaux 
n'ayant même au premier abord que peu de valeur architec- 
turale. M. Kronfuss a emprunté de nombreux exemples aux 
châteaux de Franconie : Pretzfeld, Freyenfels, Egglofstein, Ra- 
benstein, Lisberg, Eyrichshof, Rentweinsdorf, Strüssendorf, 
Plankenfels, etc. 

Les conclusions du professeur von OEchelhäuser et celles du 
savant architecte Hofmann sur le château d’Heidelberg et les 
travaux actuels de restauration dont il est l’objet ont provoqué 
de vifs débats. 

Les volumes consacrés aux précédents congrès (ils ont eu 
lieu à Mayence et à Erfurt) renferment aussi d'intéressantes 
dissertations. Nous signalons en particulier celle de MM. Fren- 
tzen et Slübben sur les Bauordnungen, c'est-à-dire sur les règle- 
ments du Moyen âge et de la Renaissance concernant les ali- 
gnements et constructions de maisons dans diffé rentes villes. 


GEORGES BLONDEL. 


Revue uisr. — Tome XXX. 46 
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HISTOIRE DU DROIT INTERNATIONAL 


Irénée Lameire : — Théorie et pratique de la conquéte dans 
l'ancien droit (Étude de droit international ancien}. Les occup- 
tions militaires en Italie pendant les guerres de Louis XIV. Paris, 
1903, in-89, vinr-400 p. — Les occupations militaires en Espagne 
pendant les querres de l'ancien droit. — Paris, 1905, in-8°, xv-755 p. 


En 1902, M. Lameire exposait, dans une Introduction dont 
il a été rendu compte dans cette Revue (1), le genre et la 
méthode des travaux auxquels il entendait se consacrer. || 
voulait aborder un domaine juridique inexploré : étudier, dans 
notre ancien droit, les effets juridiques des occupations mili- 
taires, en dehors de tout traité diplomatique venant régulariser 
la situation de l'occupant. Il voulait, en d'autres termes, 
examiner, au point de vue du droit, les conséquences que l’on 
attachait alors au seul fait de la conquête, dégagé de tout 
élément étranger. 

Pour mener à bien un tel projet, M. Lameire a dù aller étu- 
dier l'histoire sur place. Pensant avec raison que les Archives 
Nationales ne lui offriraient que peu de renseignements sur les 
menus faits des occupations militaires, il a exploré les pays de 
l'Italie ou de l'Espagne que les troupes françaises ont occupés 
à la fin du xvn° siècle et au début du xvin°. Ces recherches l'ont 
conduit dans beaucoup de petites localités que d'ordinaire les 
touristes, et surtout les historiens, ne visitent guère. Il a erré 
d'archives en archives, relevant, daus la poussière des greniers 
des mairies de village, la très abondante documentation qui 
devait servir de base à ses travaux. 

Aujourd’hui, deux volumes ont déjà paru ; et ces deux 
volumes sont assez importants pour que l’on puisse, dès main- 
tenant, juger des qualités de la méthode suivie, et apprécier 
l'intérêt des résultats acquis. L'un des deux ouvrages est rela- 
tif aux occupations militaires en Italie : soit pendant la guerre 
de la Ligue d'Augshourg, durant laquelle les armées de Catinai 
s'emparèrent de la partie méridionale des États piémontais, 
de Suze, de Saluces, de Coni, de Mondovi; soit pendant la 


(1) Nouveile fevue historique de droit, XXVII (1903), p. 463 ets. 
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guerre de la succession d'Espagne, au cours de laquelle les 
troupes françaises occupérent, non seulement les payssavovards 
limitrophes du Dauphiné ou de la Provence (Savoie, duché 
d'Aoste, Suze, Pignerol, Saluces. Monudovi}, mais aussi la 
partie nord-est des États de la maison de Savoie, limitrophe 
du duché de Milan, qui étaitaux mains du petit-fils de Louis XIV, 
de Philippe V; c’est ainsi que furent occupés Asti, Verceil, 
Bielle, Ivrée, le Montferrat. M. Lameire a laissé de côté provi- 
soirement l'occupation de la « part de France » des États du 
duc de Savoie, c’est-à-dire de la Savoie et du comté de Nice, 
parce que cette occupation lui a semblé présenter des caractères 
particuliers. — Le second volume est consacré aux occupations 
militaires en Espagne : soit pendant la guerre de la première 
coalition (Puycerda et l’Ampourdan), soit pendant la guerre de 
la Ligue d’Augsbourg, durant laquelle les troupes françaises 
occupèrent une grande partie de la Catalogne (Puycerda, Urgel, 
Vich, Manresa, Gérone et même Barcelone), soit enfin pendant 
la guerre de 1719 (occupation de Puycerda, du Val d'Aran, 
el surtout des pays basques). Incidemment M. Lameire a été 
conduit à étudier une occupation étrangère en territoire fran- 
çais : l’occupation par les Piémontais, à partir de 1708, du 
Dauphiné aux eaux pendantes vers l'Italie, qui devait être cédé 
au Piémont par le traité d'Utrecht. 

Ce n'est pas arbitrairement que M. Lameire a choisi le sujet 
spécial de ces deux volumes. En effet, toute occupation ne peut 
pas lui donner, au point de vue particulier qui l’intéresse, des 
renseignements d’égale valeur. Un très grand nombre d'occu- 
pations militaires, dans notre ancien droit, sont, selon l’expres- 
sion de l'auteur, entachées de précarité, parce que ces occupa- 
tions sont faites dans un but ou dans des conditions qui les 
différencient d’une conquête proprement dite : ce phénomène 
se produit, par exemple, chaque fois qu’une action militaire 
tend, non pas à réaliser éventuellement une annexion au pro- 
fit de l'occupant, mais à soutenir les droits d’un prétendant 
au pays occupé. Par exemple, cette précarité est manifeste en 
Milanais, pendant la guerre de la succession d'Espagne : Fran- 
çais ou Autrichiens occupent le Milanais, non pas en conqué- 
rants, mais pour soutenir les droits de leurs candidats au duché 
de Milan. C'est, au fond, une guerre civile milanaise, qui ne 
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saurait entraîner aucun déplacement de la souveraineté au 
profit, soit de la France, soit de l’Autriche. De même encore, 
de 1641 à 16592, le roi de France occupe la Catalogne, non 
pas au titre de roi de France, mais au titre de comte de Barce- 
lone, que les gens de Barcelone, soulevés contre l'Espagne, lui 
ont décerné; ici encore, 1l n’y a pas de place pour un transfert 
de la souveraineté au profit de la France : c'est ce que M. La- 
meire appelle la precarité ségadorienne, parce que les insurgés 
étaient des moissonneurs, des segadors. Les guerres d'inter- 
vention étaient fort nombreuses autrefois; elles doivent être 
écartées d’une étude sur la conquête; et cela restreint fort le 
nombre des occupations que M. Lameire, étant donné son point 
de vue, peut utiliser. Au contraire, les deux séries d'expédi- 
tions militaires étudiées par l'auteur ont constitué de véritables 
conquêtes, sans précarilé ou presque sans précarité. Tout au 
plus y a-t-il, lors des occupations de la Catalogne pendant la 
guerre de la Ligue d'Augsbourg, non pas une précarité réelle, 
mais une certaine survivance de la précarité « ségadorienne » : 
Louis XIV prend, dans quelques actes, le titre de « comte de Bar- 
celone, Roussillon et Cerdagne » ; mais cela n'empêche pas le 
déplacement de souveraineté de s'opérer au profitde la France. 
L'œuvre de M. Lameire se présente sous l'aspect d'une 
succession de monographies. Il étudie tour à tour l'occu- 
palion militaire dans chacune des localités occupées, suivant, 
autant que possible, l'ordre chronologique de ces occupa- 
tions, et, pour chaque ville ou village occupé, il examine, 
autant que les sources le lui permettent, les conséquences de 
l'occupation. Les questions que celle-ci faisait naître étaient 
singulièrement complexes. L'occupant se trouvait en contar: 
avec des organismes politiques mulliples et variés: commu- 
nautés d'habitants, mandements piémontais ou vigueries cata- 
lanes, provinces diversement organisées; ilentrait en rapports 
avec des municipalités, des puissances ecclésiastiques, des 
seigneuries, des Universités, des juridictions de tout ordre. 
M. Lameire a été, tout naturellement, conduit à étudier en 
détail l’organisation administrative des pays occupés par les 
troupes françaises; les renseignements de première main, qu'il 
donne surces administrations piémontaises ou espagnoles, sont 
‘en eux-mêmes fort précieux et rares à trouver, l'on ne saurait 
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donc trop louer la très heureuse idée qu'a eue l’auteur, de 
donner, au début de chacun de ses ouvrages, une description 
succincte de ces divers rouages administratifs. Souvent, la 
situation de l'occupant se trouve étrangement compliquée 
par suite de l'existence de vieux cadres politiques et d'an- 
ciennes franchises. Dans le duché d’Aoste, les troupes fran- 
çaises trouvent un pays d'États, avec son organisation par- 
ticulière et ses libertés spéciales. L'occupation de Gérone 
par Noailles en 1694 met l'administration du Grand Roi en 
face d'un imbroglio de puissances féodales, au sein desquelles 
des institutions médiévales, les guerres privées, les trè- 
ves, les sauvegardes, sont encore en plein fonctionnement. De 
même, en 1719, lorsque les Français occupent les pays bas- 
ques, ils se trouvent en contact avec une organisation poli- 
tique très archaïque, et la nécessité de respecter les libertés 
des Fueros rend singulièrement délicate la tâche de l'occu- 
pant. 

M. Lameire a donc, incidemment, rendu de grands services 
à l’histoire comparative des institutions européennes, aux Xvui° 
et xvuis siècles. Il faut ajouter que, au point de vue même du 
droit public français, son œuvre abonde en renseignements 
précieux. Car nous voyons agir, dans les pays occupés par 
les troupes françaises, des fonctionnaires dont les attributions, 
ou même parfois le nom, sont pour nous chose nouvelle. Ce 
sont d’abord les intendants : quelquefois les pays conquis sont 
rattachés à la Généralité la plus voisine, ainsi la Savoie, Suze, 
Saluces sont annexés à l'intendance de Dauphiné, devenue 
|” « intendance de Dauphiné et Savoye »; mais souvent aussi 
on crée des intendants spéciaux aux pays conquis : ainsi Mi- 
chel Carret à Verceil, à Biella et à Ivrée, de 1704 à 1706; ainsi 
d'Esgrigny en Catalogne pendant la guerre de la ligue d'Augs- 
bourg, et plus tard dans la partie méridionale et orientale du 
Piémont. L'auteur a noté le remarquable développement des 
pouvoirs de ces intendants, en particulier au point de vue ju- 
ridictionnel; en 1695, d'Esgrigny, à Gérone, intervient dans 
une affaire civile, en 1705, Michel Carret se proclame, à 
Biella, « juge suprême », investi de la « justice, tant civile que 
criminelle » ; et 1l reçoit les appels contre les décisions des 
« juges ordinaires ». À côté des intendants, nous trouvons des 
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commissaires des guerres, des gouverneurs mililaires, des lieu- 
tenants du Roi. Enfin, en Catalogne, il y a eu deux vice-rois, 
Noailles en 1694, Vendôme en 1695; et on lira avec un vif in- 
térêt le long diplôme qui confère pour trois ans à Noailles un 
pouvoir dictatorial. 

Les recherches de M. Lameire sont faites avec un soin mi- 
nutieux. Il a notétout ce qui pouvait éclairer le sujet qu'il trai- 
tait. Il n’a pas étudié seulement les effets de l’occupation sur 
les attributs essentiels de la souveraineté, tels que le droit de 
rendre la justice ou de lever des impôts (et nous noterons, à 
ce propos, les renseignements si curieux qu'il nous donne sur 
l'application, en 1695, à la Catalogne occupée, du nouvel im- 
pôt francais, de ia Capitation; sur la répartition de la popula- 
tion catalane en classes; sûr les résistances que cel établisse- 
ment rencontra); l’auteur nous renseigne même sur les moin- 
dres détails administratifs, sur des particularités qui, en soi, 
ne nous paraissent avoir qu'une importance minime, et qui, au 
point de vue du déplacement de la souveraineté, sont parfois 
caractéristiques : ainsi l'emploi de tel ou tel papier timbré, ainsi 
le chant du Te Deum. Il n’a rien omis de ce qu'il a trouvé rela- 
tivement aux douanes, aux monnaies, à la langue des actes. 
On peut dire que l’auteur, au point de vue où il s’est placé, a 
tiré tout ce qu'il était possible de tirer des archives qu'il a ex- 
plorées. 

À cet énorme amas de documents, la conclusion semble man- 
quer. On est en présence d’un chantier de matériaux; l'édifice 
n’est pas construit. Et, si l’auteur refuse de le construire dès 
maintenant, c'est qu’à plusieurs égards i! le croit impossible 
ou du moins prématuré. Tout d'abord, la variété infinie du 
droit public des pays occupés amène une variété infinie des 
effets de l'occupation; car l'occupant est obligé de respecter les 
libertés locales, privilèges du duché d’Aoste ou de la Catalo- 
gne, Fueros basques, etc.; et l'administration des envahisseurs 
ne saurail avoir plus de droits que l'administration piémon- 
taise ou espagnole dont elle prend la place. Mais surtout l'oc- 
cupalion aura une allure différente, selon qu'elle portera sur 
un organisme administratif subalterne ou au contraire sur un 
grand centre administratif; l’occupation d'un village ne peut 
avoir les mêmes caractères ni les mêmes conséquences que 
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l'occupation d'une capitale de province, siège d'une juridiction 
d'appel, à laquelle ressortissent de nombreux centres adminis- 
tratifs secondaires, dont une parlie peut n'être pas encore oc- 
cupée. C'est ce qui explique pourquoi la souveraineté ne fut 
que faiblement déplacée dans les pays piémontais, voisins, au- 
delà des Alpes, de la Provence ou du Dauphiné, à Suze ou à 
Saluces; de ce côté, aucun grand centre administratif ne fut 
occupé. Les effets de l'occupation sont déjà beaucoup plus ac- 
centués, pendant la guerre de la Succession d'Espagne, dans 
les pays conquis sur les confins du Milanais, à Biella ou à Ver- 
ceil. Enfin, quand Vendôme cunquiert l’État catalan, quand 
Berwick conquiert l’État basque, le déplacement de la souve- 
raineté est intégral et absolu. L'ancien droit ne craïgnait pas 
d'attacher au seul fait de l'occupation militaire ce maximum 
d'efficacité, que le droit international moderne devait condam- 
ner et rejeter. 

Mais cette variété des effets de l'occupation ne saurait, à 
elle seule, empêcher la construction d'une théorie d'ensemble, 
classant les phénomènes et rendant compte de leur diversité. 
De l'absence actuelle de conclusions, l’auteur donne une raison 
plus profonde. M. Lameire travaille dans un domaine inex- 
ploré au point de vue juridique, et il doit se garder, dès lors, 
de toute généralisation hâlive et impatiente. Les monographies 
qu'il nous donne sont seules de leur espèce, et l’on ne pour- 
rait pas contrôler, par voie de comparaison, la valeur générale 
des conclusions qui paraitraient s’en dégager. L'auteur lui- 
même ne considère pas sa tâche comme terminée, et il entend 
bien nous conduire encore, dans de nouveaux pays, vers d’au- 
tres occupations militaires. La synthèse ne viendra qu'après 
de nombreuses analyses. Seulement l'on trouvera peut-être 
que l’auteur a exagéré ce scrupule, louable en soi; l'on pen- 
sera qu’une synthèse, même provisoire, et dût-elle ne valoir 
que comme une hypothèse que des recherches ultérieures feront 
écarter, est utile et mime nécessaire aux progrès de la con- 
paissance. À maintes reprises, au cours de son ouvrage, 
M. Lameire, interrompant la longue histoire du détail des 
occupations, a esquissé des théories d’une portée plus générale : 
nous en avons indiqué ua certain nombre. Il aurait pu les 
grouper et les développer à la fin de chacun de ses livres, les 
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dégageant de l’amas des documents, et notant ainsi, aux éta- 
pes successives de ses recherches, le chemin parcouru et les 


résultats acquis. 
ROBERT CAILLEMER. 


Wiener. — Les traités matrimoniaux des princes. — Bruxelles, 
imp. veuve Monnom, 1906, 1 vol. in-8°, 156 p. 


Après la mort de Sa Majesté Marie-Henriette, reine des Bel- 
ges, plusieurs intéressés ont contesté devant les tribunaux 
belges la validité du contrat de mariage qui réglait les condi- 
tions pécuniaires de son union avec le roi Léopold. Le grief : 
qu'ils relevaient tenait à ce que cet acte n'avait pas été passé 
en la forme prescrite par les lois civiles, mais avait êté fait en 
forme de traité international. Successivement, le tribunal civil 
et la cour de Bruxelles puis la Cour de cassation belge ont 
admis la validité de ce contrat. Cette solution avait été soute- 
nue devant ces juridictions par M. Wiener en qualité d'avocat 
de la liste civile : c'est sa plaidoirie devant la cour d’appel que 
contient l'ouvrage que nous analysons ; à titre d'unnexes figu- 
rent aussi les trois décisions Judiciaires rendues dans l'affaire. 

M. Wiener s’est efforcé de démontrer par les précédents du 
xIX° siècle qu'il y avait, en droit des gens, une véritable cou- 
. tume autorisant les princes de famille souveraine à passer 
leurs contrats de mariage en forme de traités internationaux : 
il a montré que la Belgique, eu particulier, ne répudiait point 
cette coutume. Îl est largement documenté et intéressant à ce 
titre. Malgré celte documentation, sa plaidoirie reste une plai- 
doirie et ne devient pas une œuvre scientifique véritable. Par 
la nature des choses, elle ne fait voir la question que sous le 
point de vue de la thèse qu'elle soutient : une étude scienlifi- 
que poussée plus à fond, par exemple, sur le rôle exact du 
notaire daus les anciens contrats de mariage des princes, eùt 
été curieuse mais eût risqué de compromettre le succès de ja 
thèse en jetant le trouble dans l'esprit des juges. D'autre part, 
nous n'assurerions pas que M. Wiener et, après lui, les tribu- 
paux belges aient bien compris la nature juridique du contrat 
de mariage d’un prince fait, à notre époque, en forme de traité 
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» 
international : mais examiner ce point nous ferait sortir des 
bornes d'un compte rendu. 


J. BASDEVANT. 


Hrabar (V1 E.!. — De leyatis et legationibus tractalus tarii, xiv- 

250 pp. gr. in-8°. — Dorpati Livonorum (Mattiesen), 1905. 

Le savant professeur de [ourief, dont nous nous félicitons 
de voir peu à peu les études s'orienter vers l'histoire du droit 
international (1), s’est aujourd'hui proposé de réunir en un re- 
cueil commode, tous les traités relatifs aux légations, qui ont 
été publiés antérieurement à Grotius. 

1! donne le texte intégral des opuscules suivants : 1° l’Am- 
baxiatorum brevilogus de Bernard du Rosier (p. 3-28) précédé 
d'une notice bio-hibliographique empruntée au De Tholosa- 
norum gestis ab urbe condila de Nicolas Bertrand 2) (p. 7-14); 
2° le Tractatus de legatis maxime principum de Martnus 
Garratus Laudensis (p. 45-52); 3° le De Officio legati d'Her- 
molaus Barbarus {p. 65-70); 49 le Legatus, ejusque jura, 
dignitlas et officium d'Hermann Kirchner (p. 163-197). — Quant 
à tous les autres traités (au nombre de quarante-cinq) relatifs à 
la matière des legati et legationes, publiés dans la période que 
M. H. avait en vue, ils sont représentés dans ce recueil, les 
plus importants par le sommaire de leur contenu, les moindres, 
par des extraits nombreux et souvent fort étendus. 

ILest inutile d’insister sur l'intérêt de premier ordre que 
présente cette collection pour l'histoire du droit international 
public, à laquelle elle offre des sources naguère ignorées ou du 
moins difficilement accessibles. G. TESTAUD. 


(14) On fait allusion à son Rimskoïé pravo v'islorii mejdounarodno-pravo- 


oykh oulchenii. — Elementy mejdounarodnova prava v'troudakh legistof, xu- 
xv, 0. lourief, 1904 (Le droit romain dans l'histoire des doctrines du droit 
international. — Éléments du droit international dans les œuvres des légis- 


tes du xui° au xive siècle), qui appela sur lui l'attention de tous ceux qui s'in- 
téressent à l'histoire des institutions. : 

(2) Li N'y a que l'archevêque B. du Rosier qui soit l'objet d’une semblable 
notice. M. H., tout en expliquant que cet auteur en avait plus besoin que 
tout autre, ayant été complètement ignoré de tous ceux qui écrivirent sur le 
droit des gens, nous fait espérer qu’un supplément ou une seconde édition 
comblera cette lacune à l'égard des autres historiens dont il s'occupe. 
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ÉCONOMIE POLITIQUE 


Marcel Lecoq.— L'assistance par le travail et les jardins ouvriers 
en France. — Paris (Giard et Brière), 1906, 384 p. in-8°. 


Le problème de l’assistance par le travail est un de ceux qui 
méritent le plus justement de préoccuper les hommes de cœur. 
Si les essais de solution tentés (depuis plusieurs siècles) n'ont 
pas abouti aux résultals qu’on espérait, il n'en est pas moins 
intéressant de les étudier et de rechercher les causes de leur 
échec. 

L'ouvrage, surtout historique, de M. Lecoq est fort utile à 
cet égard. L'auteur raconte ep effet d'une façon très attachante 
les diverses expériences faites dans notre pays, depuis les pre- 
miers arrêts du Parlement, comme celui du 4 février 1516 qui 
assujeltissait déjà les mendiants à un travail régulier, et celui 
du 15 mars 1551 qui n’hésitait pas à faireenchaïner les « ocieux » 
n'exerçant aucun métier, jusqu'aux tentatives récentes des 
apôtres de la Ligue du coin de terre et des propagateurs des 
jardins ouvriers. Nous recommandons la lecture des chapitres 
consacrés aux ateliers de charité des xvir et xvmmi* siècles, aux 
ateliers de secours pour les hommes valides, et aux ateliers 
de filature de la période révolutionnaire. 

Quant à l'échec des ateliers nationaux de 1848 il est dans 
toutes les mémoires. [l y a beaucoup à dire aussi sur les colo- 
nies agricoles de l'Algérie qui ont donné cependant quelques 
résultats. | 

Nous nous trouvons aujourd’hui en présence de tentatives 
mieux conçues, telles que la fondation Mamoz, les sociétés 
d'assistance des VIII et X VIIS arrondissements, l’œuvre des 
ouvroirs-ateliers, les maisons hospitalières du pasteur Robin, 
la fondation Laubespin, etc. Nous ne pouvons suivre M. Lecoq 
dans l'examen critique auquel il s'est livré de ces différentes 
fondations. Il se prononce en faveur du régime de l'internat, 
c'est-à-dire du régime qui permet de soustraire le pauvre à 
l'ambiance dans laquelle il végète, qui l’aide, mieux que l'assis- 
tance à domicile, à reconstituer les forces de son corps et les 
facultés de son inteiligence, et qui lui assure en même temps 
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une « formation professionnelle ». L'expérience a démontré 
que les pauvres sortent habituellement de ces maisons meil- 
leurs qu'ils n’y étaient entrés. Il y a tout profit pour la société 
comme pour eux-mêmes à les préserver du contact des influen- 
ces malsaines et à leur donner progressivement les qualités 
morales et économiques qui leur sont nécessaires. 

Le dernier chapitre du livre est consacré aux jardins ouvriers. 
S'appuyant sur les travaux de M. Louis Rivière, sur les en- 
quêtes de la Ligue du coin de terre et sur les rapports de di- 
verses sociétés charitables, il met en lumière la portée morale 
de ces créations, et rappelle cette déclaration caractéristique 
que faisait naguère la femme d’un ouvrier : « Le plus grand 
profit de notre jardin, ce n'est pas les légumes que nousn'avons 
pas dû acheter, ce sont les petits verres que mon mari n'a pas 
bus ». Comme M. Lecoq, nous pensons que si les essais qui ont 
été tentés depuis quelques années en faveur de l’assistance par 
le travail sous ses diverses formes n’ont pas encore porté tous 
les fruits désirables, 1l ne faut pas se décourager. Le problème 
est ardu, mais on ne peut nier que celte forme d'assistance ne 
soit une pierre de touche, pour écarter les miséreux qui ne 
sont vraiment pas dignes de sollicitude, ceux que la perspective 
d'un travail sérieux et régulier suffit à faire fuir. N'est-ce pas 
aussi dans cette direction qu'il faut chercher le meilleur remède 
contre les conséquences désastreuses du chômage? L'assistance 
par le travail conserve l'habitude du travail et de l’activité, 
évite les entrainements qui résultent de la paresse ou du dé- 
sœuvrement, soutient et fortifie l’ouvrier en attendant qu'il 
puisse reprendre dans de bonnes conditions la lutte pour la 
vie. Elle a une importance indéniable au point de vue du relè- 
vement économique et moral des déshérités de ce monde, elle 
est éminemment propre à soulager les misères imméritées. 
celles qui sont vraiment dignes de notre sympathie et de notre 
appui. GiorGEs BLONDEL. 


G. Blondel. — Lu situation économique et sociale des États- Unis. 
— Paris, Lecolfre, br. in-18, 3% p. ; 


M. G. Blondel vient de publier une brochure sur la situation 
économique et sociale des Etats-Unis. Il n'a pas la prètention 
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de « juger » en ces quelques pages la civilisation actuelle des 
États-Unis. Mais il se propose de donner une idée des progrès 
économiques accomplis en un temps très court par la grande 
République américaine et de montrer à quels dangers son pro- 
digieux essor expose les nations européennes. 

M. Blondel continue ainsi la série des très remarquables 
études qu'avec une infatigable activité 1l ne cesse de publier 
depuis quinze ans. Quelques-unes sont devenues des livres 
hautement appréciés du public savant et devenus très rares. 
D'autres ont été réimprimées plusieurs fois. Toutes offrent ce 
caractère commun d'être à la fois très suggestives et trés ins- 
tructives. L'auteur qui a beaucoup voyagé et beaucoup retenu 
pe se paie pas de mots, ni même de doctrines toutes faites. Il 
a ses idées à lui, qu'il défend au besoin courageusement ; mais 
il lit ou écoute les autres, croit volontiers à leur sincérité, et 
sait reconnaître ce qu'il ÿ a de bon et de vrai chez ses adver- 
saires. Il entend ne se décider qu'après discussion, sur de 
solides raisons et surtout après examen des faits. Par dessus 
tout il veut être utile, évite les disputes oiseuses et irritantes 
et recherche avec soin les terrains de conciliation. Ce sont là 
des qualités rares qui ont fait de M. Blondel un des écrivains 
actuels qu'on lit le plus volontiers et avec le plus de profit. 


G. APPERT. 


Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE, 


: LA 


PROPRIÉTÉ FONCIÈRE EN CHALDÉE 


D'APRÈS LES PIERRFS-LIMITES (KOUDOURROUS) 


DC 


MUSÉE DU LOUVRE 


Les fouilles, entreprises à Suse par M. de Morgan, sont 
devenues promptement célèbres grâce à la découverte du Code 
de Hammourabi, roi de Babylone vers l’an 2000 avant notre 
ère. Cette découverte, quelle qu’en soit l'importance, ne doit 
pas faire négliger les autres documents trouvés par l'habile 
explorateur et dont le classement méthodique permet d'appré- 
cier l’état de la civilisation Chaldéenne avant et après Hammou- 
rabi. Parmi ces documents aujourd’hui déposés au Louvre 
dans la nouvelle galerie des antiquités de l'Elam et de la Chal- 
dée, il ea est plusieurs qui, par leur forme, attirent l'attention. 
Ce sont de gros galets ovoïdes de calcaire noir, blanc ou jau- 
nâtre. Ils mesurent 0,45 à 0",68 de haut; 0,20 à 0,392 de 
large; l'épaisseur n’excède pas 0",19 (1). 

Ces galets portent à leur partie supérieure, ou sur une de 
leurs faces, des bas-reliefs représentant sous une forme conven- 
tionnelle toule une série de divinités. À la partie inférieure et 
sur les autres faces sont inscrits des actes royaux portant dona- 
tion de terres soit à un particulier, en récompense de services 


(1) Un résumé de cette étude a été présenté par l’auteur à l’Académie des 
inscriptions et Belles-Lettres, dans la séance du 13 juillet dernier. Cette 
communication a donné lieu à une discussion à laquelle ont pris part 


MM. Babelon, Heuzey, Viollet, Pottier (Comptes rendus de l’Académie, 1906, 
p. 308-311). 


Revue msr. — Tome XXX. 47 
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rendus, soit à un dieu ou au fils du roi. Trois d’entre eux con- 
tiennent des jugements relatifs à ces donations et confirmant le 
droit du donataire. 

Tous ces actes désignent d’une façon précise les limites de la 
propriété concédée par le roi. De là le nom de la pierre, sur la- 
quelle l'acte est gravé, et par extension de l'acte lui-même : 
c'est un koudourrou, mot qui signifie borne ou limite (1). Le 
Louvre possède actuellement 22 pierres de ce genre; il en aura 
bientôt 23 : la campagne de 1906 a donné une nouvelle 
“pierre-limite (2). Faute de place, on n’en a exposé que sept, les 
mieux conservées (3). 

Les koudourrous n'étaient pas inconnus avant les fouilles 
pratiquées à Suse par M: de Morgan. C’est à Bagdad sur les 
bords du Tigre qu'on a trouvé le premier en 1786. On l'appelle 
le caillou Michaux du nom de son inventeur. Il est aujourd'hui 
au cabinet des médailles. Dans la seconde moitié du siècle der- 
nier, on a découvert en Chaldée d’autres pierres-limites : les 
unes sont au musée de Berlin, les autres à Constantinople et à 
Londres. Le British Museum en possède six, trouvées en partie 
par H. Rassam (4). L'une d'elles se distingue par sa forme et ses 
dimensions : c'est un bloc de pierre rectangulaire d'environ 
75 centimètres de haut sur 45 centimètres de large (5). 


(4) Sur un koudourrou du British Museum (Londres 105 [908411, on lit : 
« Le nom de cette pierre est : indication de limites pour l'éternité », 

(2) On n'en a qu'un estampage. D'après une note que le P. Scheil a bien 
voulu nous envoyer, ce koudourrou contient trois actes de donation : le pre- 
mier, mutilé et martelé, est entièrement perdu; le second est en faveur d'une 
fille du roi Melichihou; le troisième, en faveur d'un particulier. 

(3) Cf. de Morgan, Histoire et {ravaux de la Délégation en Perse, 1995 
p. 420; R. Louis, Revue biblique, 1905, p. 586. 

(4) Eu visitant la salle des antiquités assyriennes el babyloniennes au 
{er étage du British Museum, nous avons remarqué quatre autres pierres que 
la notice appelle « Boundary stone » : 90836, fragment ; l’inscription manque ; 
90837 : inscription martelée ; 90833 : « Boundary stone recording the sale of a 
field. About B. C. 1400 ». Nous n'avons pu savoir sur quoi est fondée la date 
attribuée à cette pierre; le texte semble à pau près illisible; 90834 : c'est à 
tort que cette pierre a été classée parmi les « boundary stone »; voir ci-après. 

(5) Londres 99 [90850]. La citation des koudourrous de Londres est assez 
compliquée par suite du remaniement opéré dans le classement des collections 
du B. M. Il nous a semblé utile de conserver les n°s anciens, sous lesquels ces 
pierres sont cilées dans Rawlinson, Oppert, Schrader, Belser, et de mettre 
entre crochets les n°s qui leur sont attribués dans le nouveau classement, 
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On a parfois classé parmi les koudourrous quelques pierres 
qui présentent extérieurement le même aspect, mais qui ont un 
objet tout différent : 1° L'une contient une lettre de franchise 
accordée par Nabuchodonosor I‘, roi de Babylone vers 1140, 
après la victoire remportée sur les Élamites. En récompense des 
services rendus sur le champ de bataille par le chef de la tribu 
Karzijabkou (1), le rot rend aux villes de cette tribu l'indépen- 
dance dont elles jouissaient avant d'avoir élé incorporées par 
les Élamites au district de Namar(2). — 9° Une autre pierre, 
dite de Zà'aleh du nom de la colline‘où elle a été trouvée à 12 
milles anglais au Nord-Ouest de Babylone, sur la rive gauche 
de l’Euphrate, contient également un acte de franchise(3). La pre- 
mière année du règne de Mardouk-nädin-ahè (1025), Aradsou 
accorde à perpétuité à certaines personnes l’exemption des cor- 
vées que pourraient exiger divers fonctionnaires et les vend 
indépendantes du district situé à l'embouchure du fleuve Sal- 
mani(4). — 3° Une pierre du British Museum, n° 90834, quali- 
fiée « boundary stone » par le Guide of the assyrian and 
babylonian antiquities in the British Museum (1900). Mais l'ins- 
cription dont l'éminent assyriologue anglais M. Theo. G. Pin- 
ches a eu la gracieuseté de nous envoyer la traduction (5), con- 


(1) Le même nom se retrouve dans Louvre 18, col. 1, 16 — Scheil, VI, 
44: Londres 102 [90835], col. 9, 6 — Peiser, KB., IV, 83. 

(2) Londres 100 [90858] — Peiser, KB., III, 4, 465. Texte publié par 
Rawlinson (The Cuneiform inscriptions of Weslern Asia, t. V, p. 1884, pl. 
55-57) et traduit par Meissner (Zeits. f. Assyrio!ogie, 1V, 259). 

(3) Texte publié par Rawlinson (op. cif., t. [°r, 1861, p. 66), traduit par 
Oppert (Documents juridiques, 1817, p. 81), et plus exactement par Peiser 
dans le recueil de Schrader, KB., IV, 67. 

(#) Un acte analogue, mais d'une portée moins large, a été publié par 
Rawlinson (t. IIT, 45, no 2), comme annexe de Londres 106 [90840], et tra- 
duit par Belser, (Beiträge zur Assyriologie und semilischen Sprachwissenchaft, 
t. Il, 4894, p. 125). C'est un acte de franchise accordé sans doute au dona- 
taire pour l’exempter des corvées qu'exigerait un gouverneur de Al-nirêa 
ou un chef de la tribu Ada. Cf. Louvre 3, col. 2, 7 — Scheil, II, 401, et la 
stèle de Bêl-Harran-Bël-Outsour, rappelant la franchise accordée par le nagir 
du palais de Teglat-phalasar, roi d’Assyrie, lorsqu'il fonda dans le désert la 
ville de Dour-bêl-harran-bêl-Outsour (Scheil, Recueil des travaux relatifs à 
l'épigraphie et à l'archéologie égyptienne et assyrienne, XVI, 175-182, 1. 19-22). 

(5) « Image (qu’) Addu-êtir, celui qui porte le glaive de Merodach, (qui 
est) l'ornement de Sin, Chamach et Nergal, qui adore Nabou et Merodach, 
qui adresse des prières au roi son seigneur — Mardouk-balatzou-ikbi (et; 
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tient simplement la dédicace de deux portraits (vraisem blable- 
ment ceux de Mardouk-balatzou-1kbi, roi de Babylone vers 830, 
et de son fils aîné), sculptés au-dessous des emblèmes des dieux 
Chamach, Sin el Nergal. Ce n’est donc pas une pierre-limite. 

Parmi les koudourrous aujourd'hui connus, iln'y en a guère 
plus de la moitié dont le texte puisse être utilisé. Nous devrons 
laisser de côté quinze de ceux qu'on a rapportés de Suse ; le 
texte a été détruit ou martelé, ou n’a pas été gravé {1). 

Les koudourrous du Louvre, trouvés de 1898 à 1905, ont 
été décrits par M. de Morgan, avec des dessins ou des hélio- 
gravures dans les tomes 1 (1900), p. 165-182 et VII (1905), 
p. 137-159, des Mémoires de la Délégation en Perse. Nous les 
citerons d’après les numéros qui leur ont été assignés au 
t. VIT, p. 137. Nous y ajouterons les n°* 2 bis, 18 bis pour deux 
koudourrous menlionnés aux t. II, 97 et VI, 46 el qui ne figu- 
rent pas dans cette liste. Les textes ont été publiés et traduits 
par le P. Scheil dans les t. II (1900), p. 86-116 et VI (1905), 
p. 31-42, de la même collection. Les historiens du droit ne sau- 
raient être trop reconnaissants au savant Directeur des études 
d'assyriologie à l’École pratique des Haules-Études, qui leur 
a rendu accessibles, dans le plus bref délai, les inscriptions 
découvertes par la Délégation. L’auteur de cet article tient à le 
remercier de l'extrême obligeance qu'il a mise à lui fournir les 
éclaircissements nécessaires. 

Les Kkoudourrous des musées étrangers ont été, pour la plu- 
part, plusieurs fois publiés. Nous les citerons d’après l’édition 
la plus récente, donnée avec la traduction dans le recueil de 
Schrader (2). Le koudourrou de Constantinople et le fragment 
de Berlin (V. A. 213) ont été publiés par M. Hilprecht (3): le 
P. Scheil a bien voulu nous en communiquer une traduction. 


son fils aîné — a faite et placée pour les jours de l'avenir (et) pour sa pro- 
géaiture et sa postérité. Quiconque plus tard détruira l'image et cette ins- 
cription, ou par machination (les) fera disparaître, que Merodach, le grand 
seigneur, le regarde avec colère et qu'il fasse disparaître son nom et sa pro- 
géniture, etc. ». 

(4) Louvre 20 — Mém. VII, 146. Ce koudourrou, remarquable par ses 
bas-reliefs, est resté inachevé : on a simplement tracé les lignes pour rece- 
voir le texte du document. 

(2) Keilinschriflliche Bibliothek, t. I à VI, 1, 1889-1904. 

(3) The Babylonian Expedition of the Universily of Pennsylvania, series À, 
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L'étude des koudourrous présente un double intérêt, pour 
l'histoire des religions et pour l'histoire de la propriété foncière. 
Le texte donne les noms d'un grand nombre de divinités : on en 
comple 45 dans une seule inscription (1). Les bas-reliefs révèlent 
les symboles sous lesquels elles étaient figurées. Il n'est plus 
douteux aujourl'hui que ces sculptures représentent les dieux 
invoqués dans le texte (2) : dans certains koudourrous du Lou- 
vre, le nom du dieu est inscrit sur l'emblème (3). Nous lais- 
sons à ceux qui s'occupent de l’histoire des religions le soin 
d'identifier tous ces emblèmes. Nous envisagerons les koudour- 
rous uniquement au point de vue de l’histoire du droit. Cette 
étude soulève deux questions : 


49 Dans quels cas faisait-on usage des pierres-limites? 
2° Quels renseignements fournissent ces pierres sur l'histoire 
de la propriété foncière en Chaldée ? 


I 
De l'usage des pierres-limites. 


Les pierres-limites servaienttout d'abord de moyen depreuve. 
Chez les peuples de l'Assyrie, de l'Élam et de la Chaldée, il 
était d'usage d'écrire les actes juridiques sur des tablettes d'ar- 
gile. Les parties intéressées, parfois même les témoins, y appo- 
saient leur cachet; à défaut d'un cachet, on enfonçait l'ongle 
dans la pâte encore tendre (4). L'ayant-droit conservait chez lui 


euveiform texts. Old Babylonian inscriptions chiefly from Nippur, 1893- 
1896. Vol. I, 2, pl. 65-67. M. Hilprecht a publié dans le même recueil (pl. XXV, 
69; pl. 68) la photographie et Je texte d'un fragment de koudourrou du 
Musée de Berlin (cf. Verzeichniss der in den Künigl. Museen zu Berlin befind- 
hchen Vorderasiatischen Allertümer und .Gipsabgüsse, 1889, p. 66). Cette 
pierre, trouvée à Nippur, est, d'après Hilprecht, de l'an 1000 enviroo. 

(1) Louvre 16 — Mém., VIT, 143. 

(2) Le fait avait paru invraisemblable à Oppert (Doc. jur., 87) et à Belser 
Babylonische Kudurru-Inschriflen (Beïtr. z. Assyr., Il, 111). M. Piaches 
(Guide of the Nimroud central salon, p. 40-60) avait entrevu la vérité. 

(3) Louvre 1 — Mén. I, 168; cf. Louvre 2, col. 3, 16-24 — Mém. 11, 89. 

(4) Cf. sur l'usage des cachets, Oppert et Ménant, Doc. jur., 61; Maspero, 
Histoire ancienne des peuples de l'Orient classique, II, 131. L'un de nos kou- 
dourrous (Louvre 3) porte la signature du roi Melichihou, tracée à la pointe, 
sous les emblèmes divins (Mém., 11, 114). 
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ces lablettes, comme le font aujourd'hui les créanciers pour les 
billets souscrits par leur débiteur (1). Dans certains cas l'usage 
des tablettes fut jugé insuffisant : lorsqu'un acte intéressait un 
grand nombre de personnes et devait avoir une durée indéfinie, 
ilétait nécessaire de l'exposer en public. La brique étant trop fra- 
gile, l'acte était gravé sur pierre ; on employait un calcaire très 
dur, susceptible de résister aux intempéries. C’est ce que l'ona 
fait pour les actes de franchise déjà cités et pour les koudour- 
rous. Ceux-ci se terminent toujours par une longue formule où 
l’on menace de la colère des dieux « quiconque dans les jours 
éloignés méconnaitra le droit de l'acquéreur ». 

Les pierres-limites étaient ensuite un mode de publicité : on 
les plaçait sur le champ de l'acquéreur. On a objecté que les 
emblèmes et l'inscription couvrent toute la surface de la pierre; 
on n’a pu, dit-on, enfoncer dans le sol une partie de l’acte des- 
linée à la publicité. Mais cette observation n'a pas une portée 
générale : il y a des koudourrous dont la partie inférieure a été 
réservée pour être fixée dans le sol. Cette disposition est mani- 
feste dans les n°* 90829 et 90850 du British Museum : dans le 
premier, la partie supérieure porte les emblèmes; la partie 
centrale a été grossièrement équarrie pourrecevoir l'inscription; 
il n'y a rien sur la partie inférieure qui mesure environ 0,10. 
Dans le second, le rectangle inférieur, qui a environ 0%,20 de 
haut, ne porle aucune trace de sculpture ni de gravure. Il y a 
donc des koudourrous qui ont effectivement servi de borne; 
il en est d'autres qui ne justifient pas, à cet égard, leur 
dénomination. 

Les koudourrous du Louvre donnent l'explication de cette 
diversité. Ils attestent que la pierre était placée sur le champ 
de l’acquéreur de manière à être vue. Le donateur défend 
« d'enlever la pierre qu’il a gravée... et que, sur ce champ, il a 
laissée pour jamais » sous peine d’encourir les malédictions « que 
J'ai écrites sur celte pierre. et que j'ai laissées sur ce champ ». 
Il défend également de déplacer les digues, les limites et 
les koudourrous(2). Mais, d’aulre part, on faisait une copie de 
l'original et on la déposait dans un temple, où elle restait sous 
la protection des dieux. Dans l’un des médaillons gravés au 


(1) Même usage chez les Hébreux, Jérémie, XXXII, 18. 
(2) Louvre 3, col. 5, 43, 52,54; col. 5, 6-7; col. 2, 10 = Mém., II, 107-108. 
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bas du koudourrou de Nazi-Marouttach, il est dit que le dona- 
taire inscrivit l'acte sur une stèle d'argile qu'il plaça devant son 
dieu (1}. Cette stèle ayant été écrasée par la chute d'un mur, 
fut remplacée par la stèle de pierre qui estau Louvre. L'usage 
des doubles est confirmé par le koudourrou de Bitiliyachou : 
lors du procès intenté contre un descendant du donataire, celui- 
ci montra au roi une copie du document rédigé plus d'un siècle 
auparavant, sous le règne de Kourigalzou (2). 

Tous les koudourrous du Louvre ont été trouvés dans les 
ruines des temples de Suse. Il faut se garder d'en conclure que 
c’est là qu'ils ont été d'abord déposés, carils sont relatifs à des 
terres situées en Chaldée. Ils doivent avoir été transportés dans 
la capitale de l'Élam, comme beaucoup d'autres monuments 
babyloniens, par un de ces rois Élamites qui, à diverses épo- 
ques, ont envahi et dévasté la Chaldée. Il est difficile de dire 
pourquoi les rois de l'Élam ont confisqué ces titres de pro- 


priété (3); le seul point qui semble certain, c'est qu'ils n'ont 


pas fait rechercher dans les champs de la Chaldée ces galets de 
pierre rappelant la générosité des rois de Babylone : ils ont 
plutôt enlevé les doubles déposés dans les temples. 


Si les koudourrous servaient à donner une publicité durable 
à l'acquisition de la propriété, ce n’était pas leur véritable rai- 
son d'être. La publicilé n'était pas en Chaldée une condition de 
validité de l'acquisition, comme en droit grec ou en droit mo- 
derne(4). Les koudourrous avaient pour but principal de placer 
l'acquisition de la propriété sous la protection des dieux. Ils 
présentent en effet deux traits distinctifs : des bas-reliefs figu- 
rant les emblèmes de certaines divinités, des imprécalions et 
anathèmes contre celui qui contesterait le droit de l'acquéreur, 
déplacerait, cacherait ou détruirait la pierre indiquant les limi- 
tes de sa propriété. Les koudourrous appartiennent donc à une 


(1) Louvre 2 = Mém., Il, 91. 

(2) Louvre 9 — Mém., Il, 93. 

(3) Cf. les conjectures émises par M. de Morgan, I, 167; VII, 138. 

(4) Cic., p. Flac., 29, 32. Loi du 23 mars 1855, a. 1. Cf. pour le droit grec, 
Dareste, Nouvelles éludes d'histoire du droit, 110. D’après un papyrus d'Oxy- 
riachos, il y avait en Égypte, dans chaque caaoton, une conservation des by- 
pothèques et des titres de propriété. Cf. Édouard Cug, Lesinstitutions juridi- 
ques des Romains, Il, 1902, p. 831, n. 3. 
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époque et ont été usités dans des cas où l'autorité de la loi était 
impuissante à assurer le respect de la propriété. 

Quelle est cette époque et quels sont ces cas? Avant les fouil- 
les de Suse, il était difficile sinon impossible de le dire. Les 
koudourrous antérieurement découverts ont des objets très 
différents : donation, vente, échange, dation en paiement, ju- 
gement rendu par le roi. La plupart sont d’une époque assez 
basse : des 40, 6° et 9° dynasties; quelques-uns seulement remon- 
tent à la 3° dynastie. Les koudourrous du Louvre au contraire 
sont tous de l'époque Kassite (1) : ils sont dus à des rois de la 
3° dynastie qui ont régné de 1284 à 1117. Il y en a mème un 
qui se rapporte à une donation faite vers 1350 par le roi Kou- 
rigalzou (2). L'analyse des textes gravés sur ces pierres per- 
met de délerminer quelle fut l'application première des kou- 
dourrous. L'étude des documents plus récents démontre que 
cette application s'est maintenue pendant trois siècles, et que, 
dans la suite, les koudourrous ont été de plus en plus détour- 
nés de leur destination primitive. Le dernier en date, la pierre 
de Sargon de l'an 712, rie justifie même plus sa dénomination : 
on n’y trouve pas le mot koudourrou. 


8 4. — Tous les koudourrous du Louvre, dont le texte est 
assezbien conservé pour qu’on puisse en déterminer l'objet (3), 
concernent des lerres achetées par le roi à une tribu ou à une 


ville. 
Louvre 2 = Scheil, Il, 86. — Ce koudourrou, le plus ancien 
de tous, est antérieur au suivant de plus d'un siècle. 


(1) Suivant l'opinion générale {contestée par Oppert, Zeits. f. Assyr., 111,421), 
les Kassites ne sont autres que les Kosséens (Kossaïot) mentionnés par 
Polybe, V, #4, 7; Strab. XI, 13, 6; NVI, 1, 18; Diod., XVII, 411; Arriao., 
Ezpl. Alez., VI, 15, 4. Cf. Fr. Delitzsch, Die Sprache den Kossäer, 1884. 
Maspero, Hist. 1, 113. Dans les lextes cunéiformes, on les désigne par le 
mot kashshu ; on devrait donc écrire et prononcer Kachchites. Nous conserve- 
rons l'orthographe consacrée par d'usage et nous écrirons Ksssites, de même 
qu'on écrit Assyrien pour désigner les habitants d'Ashshur (Achchour). Une 
liste des rois Kassiles a été publiée par Hilprecht, op. cit., [, 44. Elle doit 
être complétée aujourd'hui à l'aide des indications fournies par les koudour- 
rous du Louvre. 

(2) Louvre 9 — Mém., II, 93 et note 2. 

(3) Les nes 2 bis, 9, 12 concernent également des donations royales, mais le 
texte en partie mutilé ne permet pas de dire à qui appartenait te champ donné. 
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Nari-Marouttach, fils et successeur du roi Kourigalzou (vers 1280), 
donne au dieu Mardouk les champs en face de Babylone (1). La 
donation comprend la ville de TOUR-ZAGIN de la tribu Mouqqont aicx- 
KIT avec 4 localités et une emblavure de 700 gur (2), évaluée à 30 ga 
la grande aune. Mais, sur ce nombre, 494 gur seulement, divisés en 
huit parcelles dont la situation est précisée, forment la part du dieu; 
les 206 gur restant sont donnés par le roi à son serviteur Kachakti 
Chougab. Toutes ces terres appartenaient à la ville de'rocr-zAG1IN de la 
tribu de Mouqqout Gica-Kkir (3). L'acte a soin de constater que les gou- 
verneurs ont dédommagé la tribu (4). | 

Louvre 3 — Scheil, IT, 99. — C'est également à une tribu qu'appar- 
tenaient les terres données par le roi Melichihou (1144-1130) à son fils 
Mardouk-apal-iddin (Merodach baladan [°"). La donation a pour objet 
84 1/5 gur 160 ga d’emblavure, évaluée à 30 qu la grande aune, de 
la ville de Tammakou, canton d’Agadè, au bord du canal royal, de la 
tribu Pir Chadou Rabou (5). Comme le précédent, l’acte constate que 
la tribu a été dédommagée (6). Ni l’un ni l'autre n’indiquent en quoi 
consiste l'indemnité. Il en est autrement dans l’acte suivant. 


Louvre 14 = Scheil, VI, 39. — Ce fragment de l'époque de 
Mardouk-apal-iddin (1130-1117), se rapporte à la donation d'un 


(1) Cela ne veut pas dire que ces champs étaient dans le voisinage de 
Babylone : les détails donnés par le texte sur la situation des terres prouvent 
qu'elles étaient au nord de Babylone, près de la frontière de l'Assyrie; l'une 
d'elles appartenait au district d'Opis. 

(2) Le gur est une mesure de capacité qui vaut 300 ga. Il ne faut pas 
le confondre avec le qur saggal qui vaut 240 ga (cf. Allotte de la Füye, 
Ji Asiatique, déc. 1905). Il est d'usage dans les textes babyloniens d'exprimer 
la superficie d'un terrain par une mesure de capacité : on indique la quantité 
de grains nécessaire pour ensemencer l'unité de surface qui est ici la grande 
aane carrée, ailleurs le gur (cf. Oppert, Doc. jur., 94. Maspero, fist., I, 
761). Cette quantité varie suivant la qualité des terres. Une inscription du 
Musée de Constantinople (n° 4022), qui remonte à 40 siècles avant notre ère, 
rapporte une série de ventes où l'on compte 10, 45, 30 et jusqu à 60 ga par 
gur. Dans les koudourrous Kassites, on compte uniformément 30 ga à la 
grande aune. Si l'on admet avec Oppert (Doc. jur. 347) que la grande aune 
équivaut à 8S ares, 1118, le gur à 30 ga représente 8 hectares 81. Voir dans 
un sens différent Delitzsch et Belser, Beitr. z. Assyr., II, 130. 

(3) Col. 2, 21-22; col. 1, 12. 

(4) Col. 1, 18-19. 

(5) La donation comprend # parcelles de terre : 1° 35 gur 110 ga aux en 
virons de Tainmakou ; 2° 14 gur 210 ga prolongement du champ d’Irriga, 
officier du roi; 3° 26 gur 30 ga prolongement du champ, près la ville de 
Nour-shé-chou, et appartenant à Isba-Adad portier de la ville de Dour- 
Kourigalzou; 4° 7 gur 50 ga appartenant à Eamalik, le charpentier. 

(6) Col, 1, 25-26. 
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champ acheté à la même tribu Pir Chadou Rabou (1). L'inscrip- 
tion, dont le texte est mutilé, faisait connaître le prix payé au 
moment où le champ venait d’être mesuré (col. 1, 8-13). Cette 
différence de rédaction tient à ce que le koudourrou reproduit, 
non pas l'acte de donation, mais le jugement rendu sur une ré- 
clamation formée contre le donataire. Il a paru nécessaire au roi, 
pour justifier sa décision, de constater que le prix fixé avait été 
payé comptant. 


Louvre 16 — Scheil, VI, 32. — Donation par le roi Melichihou à 
son serviteur Mounnabitta, fils de Dougga-melou, de 30 gur d'embla- 
vure évaluée à 30 qa la grande aune, champ de la ville de Chaknana, 
au bord du canal Mêdandan, préfecture de Bagdad. Cette donation 
comprend deux lots de terre d'une égale superticie, l'un contigu à des 
maisons particulières et au verger de la ville de Chaknana, l'autre face 
au désert, confinant à l’ouest au canal Ararra, au sud à la ville de 
Choubat-Charri, ban de Bagdad et aux plantations des Nahassipan, à 
l'est au domaine de Izkour-Nabou, au nord à la ville de AN-ZA-KAR et 
au ban de Bagdad. 


… Ces terres ont été vendues. au roi par le préfet de Bagdad. 
Est-ce à titre de propriétaire? C'est peu probable pour deux 
raisons. Le texte rapporte qu’un procès fut intenté au donataire 
au début du règne de Mardouk-apal-iddin, fils et successeur de 
Melichihou : l’un des voisins du champ formant le premier lot ré- 
clamail une parcelle de terre de 3 gur 20 ga qui, suivant lui, état 
l'entrée de son camp; la donation, invoquée par son adver- 
saire, était sans valeur, car Melichihou était mort sans avoir 
scellé l'acte en présence de témoins. Pour trancher le différend, 
le roi ne se borne pas à interroger le vendeur, ce qui aurait sufñ 
s’il s'était agi d'une propriété privée : 1l consulte le préfet actuel 
et les édiles anciens de Bagdad. L'avis demandé à ces magis- 
trats n'aurait pas de raison d’être s'ils n'avaient eu qualité pour 
confirmer l'aliénation. {ls sont intervenus comme administra- 


(1) Les dimensions de ce champ sont indiquées autrement que dans les ac- 
tes qui précèdent, 38 cha de longueur à l'ouest, 38 cha à l'est, 11 1/2 cha 
de frond au sud. Le cha est la 60° partie de l'ouch, l'ouch vaut 120 gi ou 
840 aunes. Cf. Oppert, Les mesures assyriennes de capacité et de superficie, 
1886: Lehmano, Die alltbabylonische Masse und Gewichtssystem als Grund- 
lage der antiken Syteme, Leide, 1893; G. Reisoer, Alfbabylonische Masse 
und Gewichle (Ber. d. Berl. Akad. d. Wiss., 1896, J, 423); Oppert, Zeüs. f. 
Assyr., XII, 109; Comples rendus de l'Acad. des Inscriptions, 1896, p. 331. 
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teurs des biens appartenant aux villes de la préfeclure de Bag- 
dad. C'est au mème titre que le préfet en exercice lors de la 
donation a pris part à la vente. Un second fait confirme cette ma- 
pière de voir : la défense de contester la donalion s'adresse non 
pas aux parents du vendeur, ce qui devrait être s'il s'agissait 
d’une propriété privée, maisuniquement aux gouverneur, patesi, 
capitaine, lieutenant, qui seraient établis dans la préfecture de 
Bagdad, aux voisins et spécialement aux membres de la tribu 
Ahouniea dont fait partie le demandeur (1). 

Ce koudourrou a donc pour but, comme les précédents, de 
consacrer la transformation d'une propriété de ville ou de 
tribu en une propriété privée, de prévenir les contestations qui 
pourraient être formées contre le propriétaire actuel ou ses 
ayants-cause par les membres de la tribu ou leurs représentants 
officiels. 

La même conclusion ressort de l'examen de deux koudour- 
rous de l’époque Kassite, conservés au British Museum. 


Londres 101 [90829] — Peiser, KB., IV, 57. — Donation par le 
roi Melichihou à Hasardou, fils de Soumi, de 50 gur id'emblavure, 
évaluée à 30 9a la grande aune, champ de la ville de Chaloulouni, au 
bord du canal royal, district de la tribu Chip-ilou-Martou. La teneur 
de l'acte ne permet pas de dire comment le roi a obtenu, en faveur de 
son serviteur, la cession d’une terre dépendant de la tribu. L'essentiel 
est de constater que le champ appartenait à une tribu. Or l’objet de 
la donation est désigné commedans Louvre 2 et3 : c'est un champ d'une 
ville dépendant d’unetribu; ilfait partie du districtde la tribu Chip-ilou- 
Martou, et il est contigu, au nord et à l’est, aux terres de cette tribu. 

Londres 99 [90850] — Peiser, KB., IV, 61. — Donation par le roi 
Mardouk-apal-iddin à Mardouk-zâkir-Choumi, administrateur chef 
de.…., de 10 gur d'emblavure, évaluée à 30 ga la grande aune, canton 
de Dour-Zizi, au bord du Tigre, district de Gur-Ninni (2). La terre 
confine à l'ouest au Tigre, à l’est à la maison d'un fonctionnaire de 
Gur-Ninni, au nord à la ville d'Anzagamich et à la tribu Tounamissah 
de Harem(?}), au sud au champ (?) dans le district de Gur-Ninni, can- 
ton de Dour-zizi. 


La formule d'imprécation présente une difficulté : le donateur 
menace de la colère des dieux celui qui ferait déplacer le kou- 


(1) Col. 3, 27; #4, 19. 

(2) Trouvé sur la rive droite du Tigre, en face de Bagdad; rapporté par 
G. Smith, et donné au British Museum en 1813 par le propriétaire du 
Daily Telegraph. Bas-reliefs reproduits dans Oppert et Ménant, 129. 
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dourrou par le fils du maître du champ (col. 3, 45), ce qui 
semble indiquer une propriété privée. Mais, d’un autre côté, la 
défense de contester le droit du donataire ou de déplacer la 
borne s'adresse aux préfet, gouverneur (col. 3, 12), et non à 
l’aliénateur ou à ses parents, ce qui permet de croire que le 
champ appartient à une collectivité. Le maître du champ n'en 
avait sans doute que la jouissance temporaire, comme dans la 
propriété de tribu. 

Le British Museum possède un autre koudourrou, rédigé à 
l'époque Kassite dans une circonstance toute différente. Il ne 
s’agit plus d'un transfert de propriété, mais d'un jugement confir- 
mant le droit d’un fils à la succession paternelle à l'exclusion 
des enfants non reconnus. C'est un des actes qui montrent le 
mieux la raison qui détermine l'emploi du koudourrou. 

Londres 103 [90827] — Peiser, KB., IT, 1,155. — Letexte(1) 
rapporte trois jugements rendus successivement par les rois 
Adad-choum-iddin, Adad-nâdin-ahê, Melichihou, au sujet 
d’une maison el d'un champ dont la propriété était contestée 
entre frères. Il est difficile d'indiquer avec précision les phases 
du procès; l'inscription est mutilée : 7 lignes de la première 
colonne, 32 de la seconde sont illisibles. La cause de ce procès, 
qui s'est prolongé pendant près d'un demi-siècle, est la pré- 
tention de Tarim-ana-ilichou à la propriété d'une maison et 
d'un champ, à titre de fils de Sanipa. Cette qualité lui est con- 
testée par son frère, sans doute parce qu'il n'a pas été reconnu 
par son père. Le roi Adad-choum-iddin le condamne à rendre 
la maison au requérant. Quant au champ qui avait été vendu à 
un tiers, un nouveau procès s'engage sous le règne de Adad-na- 
din-ahé : le requérant obtient encore gain de cause, mais il doit 
rembourser à l'acheteur de bonne foi le prix payé. Aprés sa 
mort, survient un nouveau personnage, Ahoudarou, fils de 
Bel-kidini, qui s'empare du champ par la force. Le fils du pro- 
priélaire, Mardouk-Koudour-outsour, adresse une supplique au 
roi Melichihou qui, après enquête, lui donne raison et décide 
que la question de propriété est définitivement jugée. 11 dé- 
fend, sous peine de malédiction, aux membres des familles 
Tarim-ana-ilichou et Bel-kidini de réclamer le champ, de 


(4) Publié par Belser, Beitr. z. Assyrielogie, 1], 181. 
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déplacer ou détruire la borne qui attestera la propriété de 
Mardouk-Koudour-outsour. L'érection d'un koudourrou se jus- 
tifie aisément : deux jugements rendus par les prédécesseurs de 
Melichihou n'avaient pu avoir raison des plaideurs; voyant 
l'autorité royale méconnue, le roi plaça sa décision sous la 
protection des dieux. 


S 2. — L'usage des koudourrous pour constaler l'acquisition 
de terres appartenant à une tribu s'est maintenu sous la 4° dy- 
nastie, celle des Paché (1). 


Londres 106 [908401] = Peiser, KB., IV, 69 — Donation par le 
roi Mardouk-nâdin-ahè (1023-1002), à Adad-zêr-ikicha d’une terre si- 
tuée à Alnire, au bord du Zirzirri(2), dans la tribu Ada. Cette dona- 
tion n'est pas faite directement par le roi. Au lieu d'acheter la terre, il 
s'adresse à un grand dignitaire du royaume, au choukkal Mardouk- 
ili-Du, qui était en même temps chef de la tribu Ada (bord de la 
col. 42, 1. 6), et lui demande de céder pour toujours à Adad-zêr-ikicha 
un lot de terres cultivées de 20 gur, à raison de 30 ga à la grande 
aune (3). Le chef de la tribu se conforme au désir du roi; il mesure 
les 20 gur et les donne à perpétuité à Adad-zêr-ikicha (4). Le détour 
employé par le roi pour réaliser sa libéralité s'explique vraisemblable- 
ment par les rapports existant entre lui et son ministre d’une part, en- 
tre celui-ci et le donataire d'autre part. Le donataire était un membre 
important de la tribu Ada dont le ministre du roi était lechef : ila le 
titre de chout-chal: (5) (bord de la col. 42, 1. 4); aussi offre-t-il à 
son chef 30 chevaux à titre de remerciement (6). 


Le champ donné appartenait bien à la tribun ; ce n'était pas 


(1) Cette dynastie commence vers 1140 avec Nabuchodonosor ler, Cf. Hil- 
precht, 1, 38; Schrader, K.B., III, 1. | 

(2) Sur le nom et la posilion de ce fleuve qui doit être un des affluents du 
Tigre, cf. Oppert, 113. 

(3) Correction du P. Scheil. Peiser avait lu 18 ga; mais on saitaujourd’hui 
que le sens du signe correspondant a varié : dans le néo-babylonien, il désigne 
18 ga; à l'époque ancienne, 30 ga. 

(t) L'acte est daté du 28 Ouloul {2° mois) de la dixième année du roi Mar- 
douk-nadin-ahè (4106). 11 fut scellé à Diodou-bitou en présence de 16 témoins, 
parmi lesquels l'administrateur en chef et le préfet de la tribu Ada, plusieurs 
hauts fonctionnaires du pays et un médecin. 

(5) Correction du P. Scheil : Peiser avait lu chak-chouppar. 

(6) Cette partie du texte, que les précédents traducteurs avaient mal com- 
prise, a été expliquée par Delitzsch: il a fait observer que les lignes, ajoutées 
au bord de la col. #, forment non pas un seul contexte, mais deux groupes 
distincts de signes. Cf. Belser, Beitr. z. Assyr., Il, 148. 
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la propriété du chef, car les personnes à qui l'acte défend de 
contester le droit du donataire sont les membres de la tribu en 
général et quiconque deviendra dans la suite chef de la tribu ou 
administrateur, préfet, conseiller, scribe, fonctionnaire de cette 
tribu (1). Le champ est d'ailleurs contigu de trois côtés aux 
terres de la tribu Ada, le quatrième touche à celles des gens de 
Éoul-mach (2). 


Hilprecht, 1, p. 2, pl. 65-67. — Donation par le roi Mardouk-uhé- 
irba (3) à son serviteur Koudourri le Habiréen de 20 gur d’emblavure 
évaluée à 30 qa la grande aune, champ de Chin-bêl-ilani, fils de Kandi, 
préfet de la tribu Pir Chadou Rabou. L'acte n'indique pas comment le 
roi a pu donner un champ du préfet de la tribu; il dit seulement qu'il 
a fait mesurer le champ par quatre personnes : deux scribes, dont 
l’un porte le titre de &« ancien scribe de la tribu Pir Chadou Rabou », 
un préfet et un gouverneur. On peut cependant affirmer, croyons-nous, 
que le champ n’était pas une propriété privée, car les personnes aux- 
quelles l'acte défend, sous peine de malédiction, de contester le droit 
du donataire, ne sont pas les parents ou héritiers de Chin-bél-ilani, 
mais les membres de la tribu en général, et spécialement les préfet, 
gouverneur, chef, patesi. Il est donc vraisemblable que le champ fai- 
sait partie du domaine attribué au préfet en raison de sa fonction. 
C’est ainsi qu’un autre acte (Londres 106) parle du champ de la mai- 
son du gouverneur (col. 2, 15). Dés lors, comme dans le cas précé- 
dent, la donation a dû être réalisée par l'intermédiaire du préfet de la 
tribu, à la demande du roi. 

Londres 105 [90811] = Peiser, KB., IV, 75 (4).— Acte (5) de l'épo- 
que de Mardouk-nädin-ahê. Achat par un officier royal Marduuk-nâsir 
à Amel-Bel, tils de Hanhi, de 5 gur d'emblavure, évaluée à 30 ga 
la grande aune, au hord du fHleuve..., dans la tribu Hanbi (6). Le ter- 
rain a été mesuré par. Le vendeur a reçu de l'acheteur à titre de 


(1) Bas-reliefs reproduits dans Oppert et Ménant, 100. 

(2) Le même nom se lit dans Louvre 19 — Scheil, VI, 47, el dans le pro- 
logue des lois de Hammourabi, IV, 49. 

(3) On ignore la date de son règne. On conjecture que c'est un roi de la 
4° dynastie. L'écrilure se rapproche de la manière si particulière des kou- 
dourrous Kassites, et de ceux de Mardouk-nâdin-ahê. Cf. Scheil, Il, xtv; 
Hilprecht, op. cit., 1, 2, 12. 

(4) Les emblèmes des dieux sont sur la calotte supérieure de la pierre. Au- 
dessous, la face antérieure est occupée par un personnage d'environ 0,35 
de haut; il tient un arc dans une main, une flèche dans l’autre. 

(5) Publié par Rawlinson, 11f. 44; traduit par Oppert (Doc. jur., 117), par 
Belser, Beitr. z. Assyr., 11, 124, par Peiser, loc. cif. Cf. Babelon, Science 
sociale, 1886, 1, 355. 

(6) Suivant Fr. Delitzsch (Die Sprache der Kossäer, 1884, p. 35), Hanbi 
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? 
6 harnais de chevaux, valeur 300 sicles ; un âne d'Occident, valeur 130 


sicles; 2 selles pour cet âne, 50 sicles; un âne... 15 sicles; un bœuf... 
30 sicles; 34 gur 1 imir (== 36 qa) 20 qa de blé, compté à la mesure 
de 12 ga, valeur 137 sicles; 2 imir (1) 40 ga d'huile, compté à rai- 
son dé 4 ga, valeur 16 sicles; 2... vêtements, 12 sicles; 9 manteaux 
(?), 18 sicles; 1 vêtement pour sacrifice (?), 1 sicle; 1 vêtement... 
1 sicle; 1 vêtement, valeur 6 sicles. Total : 816 sicles. 


paiement : un chariot avec accessoires, valeur 100 sicles d'argent; 


Cette vente a pour objet un champ de la tribu Hanbi; elle est 
consentie par le fils de Hanbi, sans doute le chef de la tribu. 
Le champ est entouré au nord et à l'ouest par les terres de 
cette tribu ; il confine au sul aux terres de la tribu Imbiati. La 
formule d'imprécation est dirigée contre celui qui, dans l’ave- 
air, deviendrait administrateur, préfet, fonctionnaire de cette 
tribu (col. 1, 34) et qui, à ce titre, ferait rentrer le champ dans 
le district auquel il appartient par sa situation (col. 2, 2), le 
donnerait à un dieu, au roi, à un intendant du roi ou du gou- 
‘verneur, où à Loule autre personne, ou bien nierait que « c'est 
un don du roi » (2). 


$ 3. — Si l'usage des pierres-limites s’est maintenu sous Ja 
4° dynastie, on en trouve une application nouvelle pour consta- 
ter une donation en faveur de mariage. 


Cabinet des Médailles, 702 == Peiser, KB.,1IV, 78 (3). — Donation 
par Sir-nâsir, fils de Habban, à sa fille Dour-Charginaiïti, fiancée de 
Tab-achab-Mardouk, fils de [na-esagil-zêr, le messager, de 20 gur 
d'emblavure évaluée à 30 ga la graude aune, canton de Kär-Nabou, 


n’est qu'une variante de Habbao. La tribu dont il est ici question est la même 
qui est citée dans le caillou Michaux; ces deux actes sont contemporains. 

(1) Imir ou homer est une charge d'âne. Cette unité de mesure se retrouve 
dans une inscription gréco-araméenne de l'an 137 de notre ère, contenant le 
tarif de la douane de Palmyre ‘de Vogué, Journal asiatique, 1883, IT, 152). 
Suivant la nature des marchandises, on comptait par charge d'âne, /ouos 0v:205 
ou de chameau, youos zxurhtm0s. Cf. Dessau, Hermes, XIX, 4Sii. 

(2) Cette dernière clause est élrange : le début du texte parle, non pas 
d'une donation royale, mais d'un acbat fait par un officier royal. Le graveur 
s'est-il trompé en reproduisant machinalement une formule qui n'avait pas ici 
d'application? 

(3) Texte traduit par Oppert (Bull. arch. de l'Athenzum français, 1856, 
p. 33), puis par Alfred Boissier, Recherches sur quelques contrats babylo- 
niens, 1890. Cf. Babelon, Science sociale, [, 360; Maspero, Hist. 11, 162. Bas- 
reliefs décrits par Oppert, Doc. jur., 85-86. 


- 
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au bord du canal de Mêdandan, propriété Habban: Longueur à l'est : 
8 ouch (— 180 cha — 2520 aunes) (1) confinant au district de Bagdad; 
longueur à l'ouest, 3 ouch, confinant à la tribu Tounamissah (?), 
largeur au nord et au sud, 1 ouchk 50 cha (— 110 cha — 1540 aunes}), 
coufinant des deux côtés à la propriété Habban. 


La donation a ici pour objet un champ appartenant aux 
Habban, et faisant partie d'une terre susceptible d'être concé- 
dée à une femme (2) par les chefs de famille de la tribu. Le 
champ ainsi donné par un fils de Habban ne devait jamais être 
repris par la tribu. Le mari de la donataire, craignant une 
réclamation des frères, fils, parents des deux sexes (?), servi- 
teurs ou servantes, des représentants ou autres fonctionnaires 
de la famille Habban, fit placer sur le champ un koudourrou 
en yinscrivant les imprécations habituelles contre celui qui le 
déplacerait, ou contesterait le droit concédé par Sir-nâsir, 
ou donnerait le champ à un dieu, se l’approprierait, en modi- 
fierait l’élendue, ou dirait : « ce champ n'a pas été donné à une 
femme ». 

Le caillou de Michaux est du règne de Mardouk-nâdin-ahé (3). 
Une pierre d'une époque bien postérieure contient une appli- 
cation semblable à la précédente. 


Londres 102 [908351 — Peiser, KB. IV, 83: — Ce koudourrou ren- 
ferme plusieurs actes de dates différentes (4). L'acte principal concerne 
une donation en faveur de mariage : la 4° année du règne de Nabou- 
kin-apli, roi de la 6“ dynastie, Arad-Igibi, fils d’Atrattach, a scellé 
dans la ville de 8es frères, de Kachchai, son fils aîné et de six autres 
fils, et il a donné à sa fille, fiancée à Chamach-nâdin-choum, fils du 


(1) On a déjà sigaalé cette manière d'indiquer les dimensions du champ daos 
Louvre 14 : elle se retrouve dans Berlin V. A. 213 qui, d'après Hilprecbt, 
est de la même époque que le caillou Michaux. Les côtés du champ ont res- 
pectivement 1 ouch 25 cha, 4 ouch 40 cha, 5 ouckh 10 (?) cha, 3 (?) ouch 10 cha. 

(2) Tel paraît être le sens de cal. 1, 4. Peiser traduit : « Feld des 
Frauenbesitzes (?) » Cf. col. 2, 17 : « Das l'eld ist als Frauenbesi!z (?) nicht 
gegeben ». 

(3) Celte dale a élé déterminée par Oppert (Doc. jur., 96 et 116). I a 
fait observer que le mari de la donataire est l’un des témoins cités dans le 
pierre de Zä'aleh ; or, l'acte gravé sur cette pierre est du règne de Mardouk- 
oâdin-ahê. Ce même personnage est le frère de Mardouk-ili-Duz, choukkal 
du même roi (Lond. 406). Voir cep. Alf. Boissier, d’après lequel l'acte remoa- 
terait au règne de Nabuchodonosor I+. 

(4) Traoscription de l'original dans Belser, Beitr. z. Assyr., 11, 174-185. 
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fonctionnaire Bouroucha, 3 gur d'emblavure, évaluée à 30 ga la grande 
aune, canton de... 


Cette donation, ayant pour objet un immeuble, fut, suivant 
la loi antique, rédigée par écrit (a. 39 des lois de Hammourabi). 
L'acte fut scellé dans la ville habitée par les frères, le fils aîné 
et six autres fils du donateur. Cette clause a sans doute pour but 
de constater qu'ils ont consenti à l’aliénation ou tout au moins 
qu'ils ne s’y sont pas opposés. C'est là en effet une condition de 
validité de l'aliénalion sous les régimes autres que celui de la 
propriété individuelle. L'aliénation cependant n'était pas encore 
parfaite. Le donateur avait une famille nombreuse : l'acte cite 
les noms de cinq autres fils (col. 1, 19-23). Mais l’année sui- 
vante, le second fils consentit à sceller l’acte en présence de ceux 
de ses frères qui n'avaient pas plus que lui participé à l'acte 
originaire. Désormais la donation était pleinement valable : 
un koudourrou fut érigé sur le champ (1). 

L'immeuble, objet de la donation est une terre de la famille 
Alratlach : Arad-Igibi en dispose en qualité de chef, mais 
avec le consentement de ses frères et de ses fils. 11 s’agit peut- 
être ici d’une propriété familiale et non d’une propriété de 
tribu ; l'acte défend uniquement les réclamations qui seraient 
formées par les frères, fils, parents de l’un ou de l’autre sexe (?) 
de la famille Atratlach (2) ou par un chef subséquent de cette 
famille (col. 4, 30-33). 


$ 4. — Les deux koudourrous les plus récents, ceux de la 
9° dynastie, ont un objet tout différent. 


Berlin .… — Peiser et Winckler, KB., III, 1, 185 (3) — Donation 
par le roi Merodach-Baladan II à son serviteur Bel-ahé-irba, ninkou 


(1) L'acte fut gravé en 5 colonves. Plus tard on inscrivit sur la même pierre 
d’autres actes antérieurs au mariage : ils remontent à Ninib-Koudour-outsour, 
prédécesseur de Nabou-kio-apli. Autant qu'on en peut juger, malgré les lacu- 
nes du texte, le donateur avait eu des démêlés et même un procès avec le 
père de son futur gendre. L’addition, faite au texte primitif, eut pour but 
d’attester que les difficultés qui, avant le mariage, avaient divisé les fami:les 
des deux époux, avaient été définitivement réglées. 

(2) Le mot btf, qui figure dans l'expression Bft-Habban, Bît-Atrattach, si- 
goifie tribu, famille, maison ou propriété. 

(à) Texte publié par Delitzsch, Beitr. z. Assyr., II, 258-273. La face anté- 
tieure, avec les emblèmes divins et les portraits du donateur et du donataire, 


Revue ist. — Tome XXX. 48 
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de Babylone, de plusieurs terres dépendant du district royal : 1° une 
terre au bord du fleuve Souri, mesurant 50 gur d'emblavure évaluée 
à la grande aune; 2° la terre de Nabatou, 64 gur 2 pi 6 qa; 3° 2 qur 
de terre plantée de palmiers, au bord du canal royal; 4° 3 gur d’em- 
blavure sur le front du bois précité (1). L’acte fut scellé à Babylone 
avec le sceau et la signature du roi, la 7° année de son règne (715) en 
présence du tils du roi et de neuf personnages (préfet de Babylone, 
hauts fonctionnaires de Barsipa et de Koutha). 


Berlin, V. A. 209 = Peiser, KB., IV, 159. — La pierre de 
Sargon ressemble aux koudourrous par sa forme (2), par les bas- 
reliefs qui la recouvrent, par ses dimensions (32 x 17 x 9,5). 
Elle en diffère quant au fond : elle ne sert pas à indiquer les li- 
mites d’un champ; elle contient une sorte d'inventaire des actes 
d'acquisition d'immeubles, réalisés par Nabou-li'ou, fils de Nour- 
. Sin de la tribu de .…, depuis la 3° année du règne de Salmana- 
zar IV, roi d'Assyrie, jusqu'à la 11° année de Sargon, son suc- 
cesseur (7142). Ces actes sont au nombre de sept : 4 achats au 
comptant de terres ou de maisons, 2 actes de dation en paie- 
ment, 1 acte d'échange. Tous ces acles montrent un bourgeois 
de Dour-ilou, cherchant à arrondir sa propriété en achetant les 
terres avoisinantes. Il tient à s'assurer un moyen de preuve 
durable dans une ville située sur la frontière de deux royaumes, 
dans une région exposée aux incursions des ennemis et célèbre 
par la victoire de Sargon, sur Houmbanigach, roi d'Anzam et 
de Suse. Il ne semble pas préoccupé de placer ses acquisitions 
sous la protection des dieux : la formule d'imprécations et d'a- 
nathèmes manque dans cinq actes, et dans les deux autres elle 
se réduit à la simple menace de la malédiction des dieux Anou, 
Bel, Éa et Sin (3). Dans l'acte le plus important, l'acquéreur a 
pris une précaution qu'il juge plus efficace : toute personne de 
la famille du vendeur qui contestera son droit, devra rendre 
l'argent recu et payer en sus 20 0/0. 


est reproduite dans les Ægyplische und Vorderasialische Altertimer aus den 
Kôniglichen Museen zu Berlin, mil erklärendem Texl von der Dircktion der 
Sammlung. 

(1) Il doit y avoir une erreur dans les chiffres, car le total serait 109 gur 
2 pi 6 qa, tandis que le texte donne comme total général 99 gur 2 pi 6 ga. 
Le pi vaut 36 ga. Cf. Oppert, Rev. d'Assyr., I, n° 4. 

(2) Voir la reproduction en héliogravure dans Peiser, Keilschriftliche Acten- 
stücke aus Babylonischen Siädien, 1889. 

(3) Col. 2, 8; 5, 7-9. 
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£ 5. — Nous pouvons maintenant apprécier les cas où l'on 
faisait usage des koudourrous. Parmi ceux qui supposent l'ac- 
quisition entre-vifs de la propriété d'une terre dont l’aliénateur 
peut être déterminé, dix sont de l'époque Kassite et de la 4° 
dynastie : tous se rapportent à une terre appartenant à une tribu 
ou à une ville. Il en est même plusieurs où l’on spécifie que le 
champ est limité de deux ou trois côtés par les terres de la tribu 
qui a consenti l’aliénation, ou d’une tribu voisine ‘1). Dans lu 
suite, l’usage du koudourrou a dégénéré : il s'applique à l’alic- 
pation de terres formant une propriété privée. Puis le koudour- 
rou n'est pas toujours une pierre indicatrice de limites et servant 
à placer l'acquisition d'un champ sous la protection des dieux; 
ce n’est pas même toujours une pierre susceptible d’être fixée 
sur le sol. 

Le British Museum possède deux petites tablettes, de forme 
presque carrée, qui contiennent, avec une inscriplion, des em- 
blèmes analogues à ceux qui distinguent les koudourrous : la 
première (n° 90922), qui seule a élé publiée (2), est du règne 
de Nabou-apal-iddin, roi de Babylone vers 870; l'acte porte 
l'indication des limites de la terre concédée, mais il n’y a pas 
de formule d'imprécation. 

C'est le contraire que l’on observe dans un acte gravé sur 
une table de marbre noir du règne de Nabou-choum-ichkoun, 
roi de Babylone vers l’an 900. La déesse Nanä, sœur de Cha- 
mach, et sonépoux Nabou accordent à un prêtre du sanctuaire 
de Nabou à Barsipa une pension alimentaire imputable sur les 
revenus du temple. L'acte se termine par une formule d'impré- 
cation, mais il n'y a ni transfert de propriété, ni indication de 
limites : ce n’est pas un koudourrou (3). 


(4) Londres 101 : contigu de deux côtés aux terres de la tribu Chip-ilou- 
Martou. — Londres 106 : contigu de trois côtés à la tribu Ada. — Londres 
105 : contigu de deux côtés à la tribu Hanbi, et d'un autre à la tribu Imbiati. 
— Berlin, V. A. 213: contigu de deux côtés à la tribu Sin-acharidou. — 
Caillou Michaux : contigu de deux côtés à la tribu Habban, et d’un autre 
à la tribu Tounamiseah. 

(2) Peiser, KB., IV,92. La seconde [90936] est ainsi décrite : « Tablet with 
joscription recording a grant of land near the river Euphrates ». Sur chacune 
de ces tablettes les portraits de deux personnages figurent à côté des em- 
blèmes divins. 

(3) Scheil, Rec. des trav., 1898, XX, 205-210. 
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Il 
La propriété foncière en Chaldée à l'époque Kassite. 


La propriété de tribu coexiste avec la propriété privée a 
l'époque Kassite : c’est là un fait que les koudourrous du Louvre 
2, 3, 14 mettent hors de doute. Ils attestent que le roi a donné 
des terres appartenant à une tribu, et que cette tribu a recu 
un dédommagement. Il n’est pas question d'une indemnité ac- 
cordée au possesseur de la terre, ce qui serait indispensable s'il 
s'agissait d’une propriété privée. 
= Les précautions, prises par le roi pour coastater publique- 
ment le dédommagement accordé à la tribu, font ressortir la 
différence qui sépare la conception de la propriété en Chaldée 
et dans d'autres pays comme l'Égypte. Le sol de l'Égypte esl 
propriété du roi : les habitants n'ont que la possession que le 
roi veut bien: leur accorder à la condition de payer certaines 
redevances ou de supporter certaines charges, par exemple, 
celle du service militaire (1). En Chaldée au contraire, comme à 
Rome, la propriété est antérieure à l'État. Le roi respecte la 
propriété des tribus qui le reconnaissent pour éhef. S'il veut 
créer des apanages au profit de ses enfants, si, à la suite d'une 
guerre heureuse, il veut donner des terres pour récompenser 
les services de ses vassaux, 1l doit traiter avec la tribu à qui la 
terre appartient et lui payer une indemnité préalable. C'est là 
une tradition constante des rois Chaldéens : on peut la suivre 
jusqu'au quarantième siècle avant notre ère (2). 

Les koudourrous nous apprennent ensuite que la propristé 
de tribu ne s'appliquait pas uniquement, comme on pour- 
rait Le croire, à des terres incultes : les champs achetés par le 
roi sont tous des champs cultivés, situés au bord d’un canal 
ou d'un fleuve (3'. Un seul acte fait allusion à des pâturages 


(1) Cf. Bouché-Leclercq, Hisloire des Lagides, 1. 1IT, 14906, p. 178. 

(2) Cf. les actes gravés sur l'obélisque de Manichtou-Sou (Mém., IT, 29). 

(3) Louvre 2 : canaux Souri-Gac, Daban, royal; Migati, Zoumoun-Ichtar: 
Louvre 2 bis : canal royal; Louvre 3 : canaux Haribâsi, Kibati, royal ; Lou- 
vre 2: canaux Rakibi, Daban; Louvre 14 : Radanou; Louvre 16 : canaux 
Médandan, Ararra; Londres 99 : Tigre; Londres 101 : canal royal; Londres 
102 : canal. ; Londres 103 : Ninna ; Londres 105 : fleuve... ; Londres 106: 
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qui peuvent exister à côté des terres en culture (Louvre 3, col. 
3, 12-21). 

Les koudourrous du Louvre font également connaître certai- 
nes particularités de l'organisation administrative de la tribu et 
de la propriété de tribu. Ces renseignements, confirmés sur 
certains points etcomplétés par les actes antérieurement décou- 
verts, ne sont pas seulement utiles pour l'histoire de la propriété 
en Chaldée, dix à treize siècles avant notre ère. 

La question du régime primitifde la propriété chez les peuples 
antiques a suscité depuis une trentaine d'années de nombreux 
travaux. À défaut de documents originaux, on a essayé de la ré- 
soudre en s'appuyant sur le lémoignage des historiens anciens. 
Mais l'interprétation de ces textes est très discutée : dans les 
sociétés primitives, a-t-on dit, le régime de la propriété n’est 
pas le même que de nos jours; c’est celui de la propriété collec- 
tive et non de la propriété individuelle; on le trouve chez les 
Hindous, les Slaves, les Germains; il a dû pareillement exister 
chez tous les peuples (1). Cette généralisation a été contestée, 
et l'on a soutenu qu'elle n’est pas exacte pour les Grecs et pour 
les Romains, ni même pourles Germains (2). Nousn'aborderons 
pas cetle controverse; tout a été dit de part et d'autre par 
les savants les plus compétents : nous sigaalons simplement 
l'intérêt que présentent à cet égard les inscriptions gravées sur 
les koudourrous. Ces textes sont d’une tout autre nature que 
ceux dont on disposait jusqu'ici. Nous n'avons affaire ni au 
récit d'un historien rapportant plus ou moins fidèlement les 
renseignements qu'il a recueillis sur les siècles passés, ni au 
témoignage d'un étranger, parlant d’une institution qui ne lui 
estpas familière. Nous avons sous les yeux des actes contempo- 
rains, rédigés par les parties intéressées pour conslater des rap- 
ports établis conformément à la coutume ou à la loi en vigueur. 


Zirzirri; Hilpr. 65-67 : Chacharri; canal de Ia ville de Chachana; caillou 
Michaux : canal Médandan. 

(1) Viollet, Caractère collectif des premières propriélés immobilières, 1872. 
De Laveleye, La propriélé el ses formes primilives, #° éd., 1890. Sumner 
Maine, Les communautés de village dans Éludes sur l'histoire du droit, trad. 
de Kérallain, 1889. 

(2) Fustel de Coulanges, Journal des savants, 1880, p. 97. P. Guiraud, La 
propriélé foncière en Grèce, 1893, p. 1-15. Dareste, Nouv. études, 1902, p. 76. 
Cf. Aucoc, La question des propriélés primilives, 1885. | 
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$ 1. — La tribu Chaldéenne forme un groupe qui obéit à un 
chef, préfet, gouverneur, patesi. Elle a des administrateurs, 
des conseillers, juges-conseillers, des scribes et autres fonction- 
naires (1). Cette organisation était nécessaire pour veiller aux 
intérêts de la communauté, régler le mode de jouissance, préve- 
nir les conflits. On ne la connaît pas encore dans ses détails; on 
ignore les attributions propres à plusieurs de ces dignitaires ou 
fonclionnaires de la tribu : les koudourrous du Louvre citent 
seulement quelques-uns des droits du gouverneur (2). Dans 
l'ensemble, cette organisation rappelle celle qui existe dans cer- 
taines régions de l'Italie, telles que les Marches (3), à Java (4 
et chez les Slaves du Sud (5). 

La tribu est ordinairement établie dans un district (tribus 
Chip-ilou-Martou, Sin-magir, Sin-acharidou : Londres 101; 
Louvre 3). Les membres de la tribu résident dans des villes 
(tribu Mouqqout GicH-KIT à TOUR-ZAGIN, tribu Tounalakitt à 
Mâr-chelibi, tribu Pir-Chadou-Rabou à Tammakou, tribu 
Ada à Al-niréa, tribu Chip-ilou-Martou à Chaloulouni : Lon- 
dres 106, 101) ou villages (tribu Achani). Une même tribu peut 
occuper plusieurs villes (tribu Kourzijabkou, Londres 100) ou 
localités (tribu Mouqqout cica-xir : Louvre 2). 


$ 2. — Les terres appartenant à une tribu sont réparties entre 
les villes ou villages. Plusieurs actes sont relatifs à des terres 
appartenant à une ville dépendant d'une tribu (Louvre 9, 3; 
Londres 106, 101). La pierre de Merodach-baladan II men- 
tionne le champ du village Achani. 

Ces terres sont en général comprises dans le district où est 
fixée la tribu ; mais elles peuvent s'étendre dans plusieurs dis- 


(1) Louvre 14; Loudres 103, 106; Hilpr.; Peiser, KB., 1V, 65. 

(2) Louvre 3, col. 2, 44-53; Louvre 14, col. 1, 8-14. 

(3) D'après les actes cités par de Laveleye, p. 278, la communauté a un 
conseil admioistratif chargé de veiller à l'exécution du règlement sur le mode 
de jouissance. Ce conseil, élu d'abord par les membres de la communauté, 
puis 8e recrutant lui-même, a un président, un secréiaire, un trésorier. Cf. 
Sumner Maine, 143, 163. 

(4) Cf. de Laveleye, 65, et pour les Hottentots, von Burgsdorff, Zeits. f. 
vergl. Ruw., XV, 350. 

(5) La Zadruga élit parmi les anciens un chef qui la représente dans les 
actes juridiques, qui assigne à chacuo sa tâche et maintient l'ordre dans ls 
communauté. Cf. Dareste, Nouv. éludes, p. 348. 
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tricis : la ville de rour-zAG@IN de la tribu Mouqgqout cica-Kir 
possède des terres dans les six districts de Sin magir, Dour 
papsoukal, Houdaki, Dou pliyach, Sin acharidou et Opis(1). 

Dans les grandes tribus, certaines familles formaient parfois 
un groupe particulier el comme une petite tribu dans la grande. 
Elles étaient fixées dans un district spécial et avaient par con- 
séquent des terres séparées de celles des aulres groupes bien 
que voisines. Les terres de la tribu Mongqqout aicx-kir situées 
dans les cantons de Risni, Tiriqan, Chasaiki, Dour-charri, sont 
toutes au bord du canal Daban, aux environs de Dour papsoukal. 
Cependant ces terres élaient considérées comme la propriété de 
la tribu en général : tel est le cas des terres des familles Sin 
magir et Sin acharidou (2) de la tribu Mouqqout cicu-Kir 
(Louvre 2, col. 2, 21-24). 

Les terres d'un district étaient divisées en plusieurs cantons: 
la tribu Sin magir a des terres dans les cantons de Risni et de 
Tiriqan ; la tribu Sin acharidou, dans le canton de Dour Cha- 
mach Kak (Louvre 2). 

Les terres de chaque canton étaient à leur tour subdivisées 
en parcelles réparlies entre uu certain nombre de membres de 
la tribu qui, en fait, étaient les maîtres du champ (Londres 99). 
Les gens d’un même canton élaient sans doute ceux que les 
textes appellent des « voisins ». Le koudourrou 14 du Louvre 
indique le nombre des voisins d'une parcelle de terre vendue 
au roi : ils étaient 34. 

On ignore comment se faisait la répartition des terres. Il-est 
vraisemblable qu'elle avait lieu, comme chez les Hébreux, par 
la voie du sort, en vertu d'une décision du chef ou des admi- 
pistrateurs de la tribu. Lorsque Josué partagea le pays de Cha- 
naan entre neuf tribus d'Israël et la moitié de la tribu de Ma- 
assé, puis entre les familles de chaque tribu, on procéda par 


(4) Louvre 2 — Scheil, II, 87, en donne le détail : 19 70 gur, canton de 
Risni; 30 gur, canton de Tiriqan, en tout 400 gur, district de la tribu Sin- 
magir; 2° 70 gur, canton de Chasaiki; 30 gur, canton de Dour-Charri, en 
tout 100 gur, district de Dour-papsoukal; 30 un sôse de gur (— 60 gur), 
canton de Pilari, district de Houdaki; 40° 100 gur, canton de Dour-ouchou, 
district de Doupliyach ; 5° 50 gur, canton de Dour-Chamach Kax, district de 
la tribu Sin-acharidou; 60 84 gur, canton de Kari, district d'Opis. 

(2) La tribu Sin-acharidou est également citée dans Berlin V. A. 213, col. 
1,2-4. | 
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la voie du sort (1). Ce qui est certain c'est que les lots étaient 
rigoureusement mesurés. L'art de l'arpentage est très ancien en 
Chaldée : il était pratiqué 40 siècles avant notre ère (2). En cas 
d'empiètement d'un voisin sur l'autre, il suffisait de mesurer à 
nouveau les lots concédes pour déterminer les droils de chacun. 
Afin de prévenir toute fraude, l’aune, qui avait servi à l’arpen- 
tage, était scellée devant témoins et tonservée comme pièce 
justificative par le maître du champ (3). 


$ 3. — L'attribution de parcelles de terre aux membres 
d’une tribu n'était pas définitive : elle pouvait être révoquée. 
Le roi Melichihou, faisant une donation à son fils, conjure ses 
successeurs de ne pas suivre les conseils du gouverneur du 
district ou du préfet de la tribu qui les solliciterait de rendre à 
la tribu Pir Chadou Rabou le champ qu'il vient de concéder (4). 
Il désire que cette terre reste sa propriété: c'est une dérogationà 
l'usage d’après lequel le lot de terre, attribué à une famille, ne 
lui est concédé que pour un temps après lequel il fait retour à 
la tribu. Une clause analogue se lit dans Londres 105 (col. ?, 
2), et dans le caillou Michaux (col. 2, 7, 11). 

La reprise d'une terre par les représentants de la tribu ne de- 
vait pas être rare dans la pratique (5). Dans tous les koudour- 
rous apparait la préoccupation d’exclure la reprise de la terre 
par les parents et par les membres de la tribu (6), ou par leurs 
représentants autorisés (7), le plus souvent par les uns et par 
les autres (8), tout au moins par le chef de la tribu et par les 
magistrats du pays (9), ou seulement par les magistrats du 
pays (10). Deux koudourrous qui se rapportent à une propriété 
privée n'interdisent que la réclamation des membres de la 
famille (Londres 103 ; pierre de Sargon). 


(1) Josué, XIII, 3-7, XIV, 2; XVII, 2. 

(2) Obélisque de Manichtou-Sou, C. 14, 19 — Scheil, II, 29. 
(3) Louvre 16, col. 3, 1-23. 

(4) Loavre 3, col, #, 50-51; col. 5, 3% — Mém., Il, 105. 

(5) Cf. Oppert, Zeits. Keilschriftforschung, 1884, p. #45. 

(6) Londres 102, 106. 

(1) Londres 105; Hilprecht; caillou Michaux. 

(8) Londres 105, 100; Hilprecht; Louvre 3, 14, 16. 

(9) Louvre 3, 14, 16. | 

(10) Louvre 2; Londres 99, 101; pierre de Merodach-baladan If. 
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La revendication d’une terre par les représentants d’une tribu 
est attestée par un document trouvé par M. Hilprecht dans les 
environs de Bagdad (1): c'est une table de l’époque de Bël-nâdin- 
aplou, le prédécesseur de Mardouk-nädin-ahé. Le gouverneur 
de la tribu Sin-magir (2) avait réuni aux terres de cette tribu 
ua champ situé sur les bords du Tigre et qui avait été donné 
par le roi Gir-ki-sar à la déesse Ninà, 696 ans auparavant. Sur 
la protestation du prêtrede Gour et Ninä, le roi prescrit au chef 
de la tribu et au gouverneur du pays de respecter la donation 
faite à la déesse. 

La reprise de la terre pouvait donner lieu à une compensa- 
tion : celui qui élait dépossédé recevait en échañge une autre par- 
celle de terre. Le roi Melichihou défend à ses successeurs 
d'enlever le champ au donataire, alors même qu'on lui en don- 
nerait un autre en compensation (Louvre 3, col. 4, 48). Cette 
clause, comme la précédente, esl la conséquence de la constitu- 
tion d'une propriété privée. L'une etl’autre prouvent quela pro- 
priété de tribu n'était pas exploitée en commun : la terre était 
divisée en lots, et répartie entre les membres de la tribu(3). 
Tous les lots étaient placés sous la surveillance des directeurs 
ou gardiens du sol (Louvre 2, col. 3, 5-10). 


$ 4. — La constitution de la propriété de tribu, telle qu'elle 
ressort des koudourrous, présente une analogie frappante avec 
celle qui subsiste aujourd'hui encore chez quelques peuples 
arriérés et qu’on appelle propriété collective (4). La terre ap- 
partient à un groupe de familles (clan, mir, zadruga ou tribu), 
et non aux individus qui le composent. Ceux-ci n'ont qu'un 
droit de jouissance temporaire, inaliénable, intransmissible aux 
héritiers. À l'origine, ils se partagent, suivant une quotité déter- 
minée, les fruits de la terre qu'ils exploitent en commun. Puis 


(1) Babyl. Exped., 1, pl. 30, 31 — Peiser, KB., IV, 65. C'estune tablette de 
calcaire noir (16,75 X 12,1 X 5,1), qui est aujourd'hui au Musée babylonien 
de l’Université de Pensylvanie, n° 13. 

(2) Cette tribu existait un siècle auparavant : elle dépendait alors de la 
tribu Mouqgqout-Gic-Kir. 

(3) L'inscription des terres au cadastre avait lieu, tout au moins sous la 4e 
dynastie. Cf. les contrats élamites-sémitiques de l'an 1000 publiés par Scheil, 
Mém., IV, 169-194 : 2, 16; 3, 17; 4, 20; 6, 16. 

(4) Cf. Dareste, Nouv. éludes, 318, 361. 
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Ja terre est divisée en lots répartis entre les familles par la voie 
du sort; mais cette répartilion peut être modifiée suivant les 
circonslances, car la propriété reste à la tribu. lei la quantité 
de fruits qui revient à chaque famille dépend de son travail, 
des soins donnés à la culture. En aucun cas, ai la famille ni l'in- 
dividu ne peuvent prétendre à la propriété privée d’une partie 
de la terré, comme cela a lieu dans le régime de la propriété fa- 
miliale ou dans celui de la propriété individuelle (1). 

L'analogie qui vient d'être signalée entre la constitution de 
Ja propriété dans les tribus de la Chaldée et celle qu’on observe 
dans certains groupements des peuples modernes, se manifeste 
à d’autres points de vue : 1° le chef de la tribu et le roi, lorsque 
plusieurs tribus sont réunies sous son autorité, recoivent une 
terre d’une étendue suffisante pour les besoins de leur charge : 
c'est le champ du chef de la tribu, le champ du roi (2); 2° on 
a, dans certains cas, permis l’aliénation des terres appartenant 
à une tribu : c’est une atténuation apportée au régime de la 
propriété collective. Le cas le plus fréquent est celui d’une alié- 
nation au profit du roi. L'aliénation est subordonnée au consen- 
tement des membres ou tout au moins du chef de la tribu. Il 
en fut de même chez les Hébreux : lorsque Abraham voulul 
acheter un terrain situé à l'extrémité du champ d’Epbron pour 
v enterrer sa femme Sara, il s'adressa aux fils de Heth, c'est- 
à-dire aux membres de la tribu, et les pria d'intercéder pour 
lui auprès du maître du champ. Ephron, d'accord avec eux, offre 
de donner le terrain, mais Abraham insiste pour payer le prix, 
400 sicles d'argent, en présence des fils de Heth (Genèse, xxmi). 
— L'aliénation est également permise en faveur de mariage et 
au profit d’une fille. Il semble résulter du caillou Michaux que 
l'aliénation pouvait être consentie par tout chef de famille de la 
tribu, mais qu’elle devait porter sur une terre réservée par la 
tribu pour doter les femmes (3). 


$ 5. — Parmi les membres de la tribu, les voisins sont par- 


(1) Cf. Édouard Cuq, Les inslitutions juridiques des Romains, 1. 1°", 2° édit. 
1905, p. 72; Kohler, Zeits. f. vergl. Rw., XI, 174; Wilutsky, Vorgeschichte 
des Rechts, 11, 76. | 

(2) Hitprecht, pl. 65-67; Louvre 12 — Mém., Il, 112. Cf. l'ager regius des 
Romains. Cic., de Rep., V, 2. 

(3) C'est ainsi que j’interprète les lignes #& (col. 4) et 47 (col. 2). 
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ticulièrement intéressés à la conservation des terres de la com- 
munauté. Lorsqu'une aliénation est régulièrement consentie, 
on a soin d'insérer dans l'acte une clause pour exclure toute 
réclamation des membres de la tribu ou du préfet qui les repré- 
sente ainsi que des voisins (1). Dans un acte déjà cité, la défense 
s'adrese au préfet de la tribu et aux 34 voisins{2). Il y a là une 
indication Jusqu'ici sans exemple, croyons-nous, sur le nombre 
des personnes qui, à titre de voisins, avaient un droit sur la 
terre commune. 

La condition du consentement des voisins n’a pas entière- 
ment disparu lorsque la propriété collective a fait place à la 
propriété privée. Pendant longtemps on en trouve un vestige 
sous la forme d'un droit de retrait que les voisins peuvent exer- 
cer dans un certain délai et qui leur confère la faculté de re- 
prendre la terre vendue par le propriétaire(3). Ce droit existait 
à plus forte raison au profit des enfants de l’aliénateur (4). 
Le roi Nabou-aplou-iddin (ëe dynastie) avait autorisé la vente 
d’un champ situé sur les bords de l’Euphrate et appartenant à 
Atnai. L'acheteur était, commele vendeur, de la famille d’Akar- 
Nabou. Un fils du propriétaire Atnai adresse une requête au roi 
et réclame une partie du champ, attendu, dit-1l, qu’on n'aurait 
pas dû le laisser sortir définitivement de la maison de mon père 
(1. 2-3, v°). Le roi fit droit à la requête de son serviteur (5). 

A l’époque Kassite, l’aliénation, lorsqu'elle était permise, était 
faile par les soins du préfet ou du gouverneur de la tribu : c’est 
à lui que le prix était payé, après le mesurage du champ par 
l’arpenteur (6). De même, la vente d'un champ, appartenant à 
une ville du ban de Bagdad, est faite par le préfet de Bagdad. 


(1) Louvre 16, col. 4, 5-12. 

(2) Louvre 14, col. 2, 4-5. 

(3) Cf. sur le retrait chez les Kabyles, Hanoteau et Letourneux, La Kabylie 
et les coutumes kabyles, 1813, 11, 401; chez les Arméniens, Kobhler, Zeits. f. 
vergl. Rw., VIT, 422; chez les Hindous, ibid., VIT, 183. 

(£) Le droit de retrait existait chez les Hébreux : Ruth, IV, 2; Jérémie, 
XXXII, 7. 

(5) Lond. 12031 [90922] — Peiser, KB., IV, 92. Cette double autorisation, 

du roi et des enfants du propriétaire, requise pour la validité de l’aliénation, 
rappelle une règle analogue de notre ancien droit français. Pendant long- 
temps, il a fallu, pour aliéuer la terre, le consentement du seigneur et celui 
des parents. Cf, R. Caillemer, Le retrait lignager dans le droit provençal, 1906. 

(6) Louvre 14, col. 4, 8-14 — Mém., VI, 39. Cf. Londres 106. 
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$ 6. — L’aliénation, consentie par le chef de la tribu, confé- 
rait au roi la propriété privée de la terre qu'il avait achetée. 
C'est un droit de même nature qu’il transmettait à son tour au 
donataire. On ne doit pas confondre les donations gravées sur 
les koudourrous et celles qui, au temps de Hammourabi, étaient 
faites par le roi aux officiers et à certains fonctionnaires mili- 
taires ou civils, chargés de l'approvisionnement (?) de l'armée 
(art. 26-33, 36-41) ou de la perception des impôts (art. 36-38, 41). 
Ces deux sortes de libéralités sont essentiellement distinctes. 

D'après le Code de Hammourabi, les officiers recevaient du 
roi, pour subvenir à leurs besoins, un champ avec maison et 
jardin (1). C'était une sorte de fief qui leur était concédé sous la 
condition d'exercer leur charge. En cas d'empêchement, le droit 
se transmettait au fils du titulaire sous la même condition. 
L'officier qui, ne pouvant faire son service, laissait un liers 
prendre les champ, jardin, maison, donnés par le roi et remplir 
sa charge pendant 3 ans, perdait son droit au fief qui était ac- 
quis au remplacant (art. 30). Les biens dommés étaient inalié- 
nables (art 3%, 36); aucune exception n'était admise (art. 
32, 38). 

Bien différent est le droit conféré par les koudourrous. Il 
présente les deux caractères distinctifs de la propriété privée. 
Il est exclusif : tous les actes défendent aux membres de la 
tribu et aux voisins de réclamer aucune parcelle des biens 
donnés. Ïl est héréditaire : nous avons vu que le descendant 
d'un donataire de Nazi-Marouttach fit remplacer un koudour- 
rou détruit par accident et constatant une libéralité qui remon- 
tait à plus d’un siècle. Il ne s’agit donc pas d’un droit de jouis- 
sance temporaire : la concession est faite à perpétuité ; elle doit 
êlre respectée « par tous ceux qui, à l'avenir, dans les temps 
éloignés, seront appelés par les grands dieux au pastorat de la 
contrée (2), par quiconque, dans le vieillissement des temps, 


(1) Is recevaient également des bœufs et des moutons (art. 35) prissur les 
troupeaux du roi. Les bergers de ces troupeaux étaient exempts du service 
militaire. Cf. la lettre de Hammourabi à Sin-idinnam, gouverneur des pro- 
vioces du sud de la Babylonie : King, The lellers and Inscriptions of Ham- 
murabi king of Babylon, 1, 1898 (english traaslation, 11, 1900; traduction 
allemande de Nagel, Beilr. z. Assyriologie, 1902, IV, 434-482). 

(2) Louvre 3, col. 3, 55 — Mém. 11, 104. 
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sera fonctionnaire, chef, intendant, conseiller, préfet, gouver- 
neur, patesi (1) ». 


$ 7. — La concession d'un droit exclusif et héréditaire était 
une innovalion. L'usage de donner une terre en récompense de 
services rendus se retrouve, il est vrai, chez d'autres peuples 
qui ont pratiqué le régime de la propriété collective : au Moyen 
âge, par exemple, dans les villages anglais, aujourd’hui encore 
chez les Hindous, on attribue des champs à titre de rémunéra- 
tion aux artisans qui confectionnent les objets que les culliva- 
teurs ne savent pas faire eux-mêmes (2). Un usage analogue 
existait chez les Chaldéens. D'après une table de pierre trouvée 
à Suse, le roi Bitihiyachou IT octroya à un réfugié polilique, 
l'ouvrier en cuirs Agabtaha, qui lui avait fabriqué un pagoumi, 
10 gur d'emblavure dans la ville de Padan (3). 

Mais, à l'origine, le concessionnaire n'avait que la jouissance 
viagère du champ. Plus tard le droit devint héréditaire lorsque 
le fils exerçait le même métier que son père. On finit par le trai- 
ter comme une propriété privée. Îl en était ainsi chez les Hébreux 
au commencement de notre ère : l'argent, remis à Judas comme 
prix de sa trahison, servit à acheter le « champ du potier ». I] 
est difficile de dire s'il en fut de même chez les Chaldéens à l'é- 
poque Kassite, dans le cas cité par la table d’'Agabtaha. Cette 
donation diffère à bien des égards des actes gravés sur les kou- 
dourrous : aucune mesure n'est prise pour assurer la publicité 
et la perpétuité de l'acte, pas de borne indiquant les limites, 
aucune représentation figurée des dieux, pas de formule d’im- 
précation ; rien qu’un écrit constatant la volonté royale et plaçant 
l’acte sous la protection des « dieux du roi ». 

S'il peut y avoir un doute pour le cas de la table d'Agablaha, 
il ne saurait y en avoir aucun pour les donations inscrites sur 
les koudourrous : le donataire acquiert une propriété privée. Il 
y a donc une différence essentielle entre les concessions faites 
par une tribu en récompense de services rendus et celles qui 
émanent du roi : la tribu dispose de ce qui lui appartient sui- 


(1) Louvre 16, col. 3, 25 — Mém. VI, 35. 

(2) Cf. Samner Maine, op. cit., 166. 

(3) Mém. II, 95. Un de nos actes mentioone le champ d’un charpentier et 
celui du portier d'une ville (Louvre 3, col. 1, 49-22 — Mém., I, 100). 
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vant le mode usité pour tous les membres de la tribu, elle con- 
cède la jouissance {emporaire d’un lot de terre. La situation du 
roi n’est pas la même : il ne peut disposer des terres d’une tribu 
. avant d'en avoir acquis la propriété; 1} peut donc transmelire 
un droit perpétuel comme celui qui lui a été conféré. 


$ 8. — Les propriétés privées, constituées aux dépens de la 
propriété collective, restaient soumises à certaines charges au 
profit du roi, de la tribu, des plus proches voisins. Dans un de 
nos actes (Louvre 3) le roi Melichihou accorde, par un privilège 
spécial, à son fils et aux gens du domaine qu'il lui a donné, la 
franchise absolue de toute redevance, dime et corvée. Le même 
acte constate que le roi a respecté les franchises établies par ses 
prédécesseurs en faveur de leurs fils. Les charges habituelles 
étaient les suivantes : 

4° Au profit du roi : droit d'exiger des villes du district des 
équipes pour surveiller les digues et empêcher les inondations, 
pour entretenir et endiguer le canal royal, pour en creuser le 
lit, pour manœuvrer les écluses, construire un pont ou une 
route; droil de pacage, droit au fourrage. 

2° Au profit du gouverneur de la tribu : droit de prélever 
du bois, des herbes, de la paille, du blé ou toute autre récolte; 
droit de réquisitionner, pour les corvées, des chariots avec Jeurs 
attelages, des ânes, des cultivateurs du domaine; droit de pa- 
cage, droit au fourrage. 

3° Au profit des voisins : lorsque le canal, qui met en com- 
munication le Rali-Anzanim et le canal royal, est à sec, droit 
d'utiliser Les eaux servant à l'irrigation de la propriété du do- 
nataire, droit de puiser de l’eau à son réservoir, de dédoubler 
son canal d'irrigation pour arroser un autre champ. 

Tels sont les renseignements que fournissent les koudourrous 
sur le régime de la propriété en Chaldée à l'époque des rois 
Kassites et au début de la 4° dynastie. 


$ 9. — La coexistence de la propriété privée et de la propriété 
de tribu dans cette période soulève une double difficulté : 

1° Comment expliquer la présence d’une forme de propriété, 
spéciale aux sociélés primitives, chez un peuple d'une civilisation 
aussi avancée que celle des Chaldéens et qui, depuis de longs 
siècles, pratiquait le régime de la propriété privée ? 
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2e Comment concevoir l'usage de placer sous la protection 
des dieux les ‘droits acquis sur une terre, chez un peuple où 
depuis plusieurs sièclesil’autorilé de la loi était aussi solidement 
établie que le prouve le Code de Hammourabi? 

Sur le premier point, il est hors de doute que la propriété 
-privée a été de très bonne heure admise en Chaldée pour les 
terres et les maisons, aussi bien que pour les meubles. Nous 
ne citerons qu’un seul document trouvé à Abou-Habba (Sippar) 
en 1889 (Musée de Constantinople, 1022) : c'est une pierre 
dont les deux faces contiennent une inscription de l’époque de 
Manichlou-Sou, roi de Kych et d'Agadè vers l’an 4000 avant 
notre ère. On y rapporte une série de ventes de champs avec 
l'indication du prix, des limites, des noms des vendeurs (1). 

Vingt siècles plus tard, au temps de Hammourabi, la pro- 
.priélé privée présentait les caractères distincetifs de la propriété 
individuelle ; on y relève simplement quelques vestiges de la 
-propriété familiale pour les meubles et surtout pour les immeu- 
bles. Au décès du père, la fortune mobilière se transmet aux 
fils qui la partagent entre eux par portions égales, encore qu'ils 
soient issus de différents mariages (a. 165, 167). Les filles sont 
exclues de la succession paternelle comme dans le régime de la 
propriété familiale; mais cette exclusion n’a guère qu’une valeur 
théorique. En pratique, la fille recoit sous forme de dot 
(cherigtou) lors de son mariage, l'équivalent de sa part dans la 
-succession paternelle (a. 138). La dot a le caractère d’un avan- 
cement d’hoirie, car si, au décès du père, la fille est mariée et 
dotée, elle ne peut réclamer une part de la fortune mobiliére; 
si elle n’est pas mariée, ses frères devront, lorsqu'elle se ma- 
riera, lui constituer une dot proportionnée à la fortune pater- 
nelle (a. 183, 184) (2). 

Quant aux immeubles, ils sont inaliénables comme dans le 
régime de la propriété familiale ; mais la loi a atténué la rigueur 
du principe en permettant l’aliénation entre-vifs dans deux cas : 


(1) Scheil, Rec. des trav., 1900, XXI, 29. Cf. un contrat de vente antérieur 
à Hammourabi (ibid., XVI, 30), et les contrats du temps de ce roi, cités par 
Meissner, Aus dem altbabylonischen Reché, 1905, p. 6, 1. 

(2) Cf. Edouard Cuq, Le mariage à Babylone d'après les lois de Hammou- 
rabi, 1905, p. 24. Voir aussi Comptes rendus de l'Académie des Inscriplions el 
.Belles-Lettres, 1905, p. 210-214. 
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1° pour payer une delte, disposition qui s'explique aisément à 
une époque où le créancier avait un droit sur la personne et 
sur les biens du débiteur; on préféra sacrifier les immeubles et 
conserver au débiteur sa liberté; % pour faire une donation à 
la femme ou à la fille du propriétaire (a. 39). La propriété 
familiale perd ici un de ses caractères distinctifs : il dépend de 
la volonté du père de famille d’écarter la règle qui exclut les 
femmes de la succession. Cette règle est également écartée, contre 
la volonté du mari, par l'autorité de la loi, au profil de ia femme 
qui, ayant des enfants, est répudiée sans sa faute : elle a droit 
à l’usufruit de tous les biens, meubles et immeubles, qui re- 
viennent à ses enfants, mais seulement jusqu'à ce qu’elle les 
ait élevés ; après quoi, elle rendra les biens aux enfants, mais 
en gardant une part égale à celle d'un fils (a. 137). Sous la 
réserve de cette exception et de celle des art. 178 et 179, les 
immeubles restent dans la famille et passent de plein droit aux 
fils à la mort du père. Les biens même qu’une veuve a recueil- 
lis à la mort de son mari et qui proviennent de sa dot ou d'une 
donation maritale, ne peuvent être aliénés par elle à tilre oné- 
reux : àsa mort, ils passentde plein droit à ses enfants (a. 171). 
La veuve n'a la libre disposition de ses biens dotaux que si 
elle se sépare de ses enfants, mais dans ce cas elle doit aban- 
donner son noudounnou (1). 

En présence d'une tradition aussi longue en faveur de la 
propriété privée, il semble étrange de rencontrer en Chaldée la 
propriété de tribu 27 à 30 siècles après Manichtou-Sou, 7 à 10 
siècles après Hammourabi. Cette singularité a sans doute des 
causes multiples qui nous échappent en parlie; il y en a deux 
cependant que l’on peul déterminer en s'appuyant sur des faits 
connus. 

1° Dans les régions frontières où elle est principalement loca- 
lisée (district d'Opis, préfecture de Bagdad), la propriété de 
tribu a dù s’introduire après Hammourabi, lorsqu'elles ont été 
occupées par des peuples étrangers qui ont gardé leurs mœurs 
et leurs coutumes (2). Tel est le cas de la tribu Habban, qui est 


(1) Cf. notre étude sur Le mariage à Babylone, p. 22. 
(2) On peut leur appliquer l'observation faite par M. Maspero ([IT, 223) 
pour ua autre peuple : recrutés sans cesse chéz leurs congénères du désert, 
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d'origine Kassite. C'était, comme l’a établi Delitzsch (1), la plus 
riche, la plus puissante, la plus considérée depuis les bords du 
Tigre jusqu'au pays de Namar qui, à lui seul, au temps de Sal- 
manazar Il, vers 840, comptait 250 localités. Elle a pu d'autant 
mieux conserver ses coutumes que, à certaines époques, le pays 
de Namar a formé une royauté indépendante confiée à un fils 
de Habban; même sous la domination des rois de Babylone, 
c'était encore un fils de Habban qui était choisi pour gouver- 
neur(2). Les coutumes de cette tribu devaient être bien diffé- 
rentes de celle des Babyloniens : les Kassites ou Kosséens étaient, 
d'après Polybe etStrabon, un peuple de barbares et de brigands. 

2° Au centre du pays, la propriété de tribu a dû se mainte- 
nir dans quelques régions, qui avaient été défrichées à une 
époque très ancienne. Le sol de la Chaldée est de sa nature in- 
fertile ; l'eau est nécessaire pour le vivifier : trop abondante 
en certains lieux, elle manque dans d'autres. Les terres rive- 
raines des grands fleuves seraient très productives si elles 
n'étaient sujettes à des inondations qui, n’ayant pas la périodicilé 
des débordements du Nil, sont un danger permanent pour les 
cultivateurs. Pour les protéger et pour féconder les terres en 
friche, on a dù régler le cours des eaux, élever des digues, 
creuser des canaux d'irrigation (3) : le sol fut divisé en une 
série de compartiments qui lui donnaient l'aspect d'un échi- 
quier(4). Ces travaux, qu’une personne isolée n'aurait pu en- 
treprendre, et qui, dans la suite, ont été mullipliés par des rois 
tels que Hammourabi{ä) el exécutés à l'aide de corvées im- 


l'infiltration continue de ces éléments à demi-barbares les empêchait de 
s'amollir au contact de la population indigène. 

(1) Die Sprache der Kossäer, 30. 

(2) Londres 100 [90858]. Dans le formule Mbréralions et d'anathèmes 
qui termine cet acte de franchise, le roi invoque spécialement les dieux de 
Bit-Habban. 

(3) Cf. Metchoikoff, La civilisalion el les grands fleuves hisloriques, 1889, 
D. 249. 

(4) Chaque domaine, dit M. Maspero (I, 763), s’entourait d'un épaulement 
continu en terre qui le délimitait sur loules ses faces, en même lemps qu'il 
lui servait de rempart pendant les mois de l'inondation. Des batteries de 
shadoufs, installées sur la berge, des canaux ou des rigoles, pourvoyaient à 
l'irrigation. 

(5) Voir la lettre 40 de ce roi à Sin-idinnam, et l'inscription relative au 

Revue misr., — Tome XNX, 49 
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posées aux habitants (1), furent à l’origine réalisés par des fa- 
milles groupées en tribu (2). L'entretien des digues et des ca- 
naux exigea pareillement les efforts combinés des membres de 
la tribu. Ainsi subsistérent la cohésion entre les familles, le 
groupement en tribu et le régime de propriété qui en était la 
conséquence. 

Tel est sans doute le cas de la tribu Pir Chadou Rabou : ses 
terres touchent d'un côté au fleuve Chacharri (Hilprecht, I, ?, 
65), de l’autre à la rivière Radanou (Louvre 14); deux canaux 
les traversent, le canal Haribasi (Louvre 3) et le canal de la 
ville de Chachana (Hilprecht, ébid.); elles ont dans la suite 
profilé du voisinage du canal royal et de son dérivé le canal 
Kibâti (Louvre 3). Cette tribu est établie près d’Agaüè, à deux 
journées de marche au nord de Babylone. Or une inscription 
archaïque signale des tribus dans cette contrée 40 siècles avant 
notre ère (3). Je crois même, et je me réserve de l'établir ail- 
leurs, que cette inscription prouve l'existence de la propriété 
collective non loin d'Agadê, à Kych et dans les environs. 
Elle contient des détails inédits sur les diverses classes de per- 
sonnes qui tiraient profit de la culture et sur les usages des 
communautés agraires qui exploitaient le sol. Il n'est donc pas 
impossible que la propriété de tribu se soit maintenue dans 
quelques régions voisines de Babylone, alors que d'autres pra- 
tiquaient le régime de la propriété privée. 

On ne saurait écarter cette hypothèse en disant que les lois de 
Ilammourabi ne s'occupent ni des communautés de village, ni 
de la propriété de tribu. Le recueil de Hammourabi n'est pas 
un Code au sens moderne du mot : il ne contient pas le règle- 
ment méthodique de toutes les institutions; il a dû laisser sub- 
sister les usages locaux qui n'avaient rien de contraire aux 
principes qu'il consacrait, et l’on sait, par le témoignage de Bé- 
rose (4), que la Chaldée renfermait une grande quantité d'hom- 
canal qui porte son nom (KB. III, 1,122). Cf. Babelon, Science sociale, I, 349- 
351; Maspero, |, 43. 

(1) Louvre 3, col. 2, 18-36; col. 3, 36-41 — Scheil, IT, 101, 103. 

(2) Sur l'obélisque de Manichtou-Sou sont mentionnés les canaux zi-Kar.1ua, 
Amachtiak (face C, 13, 15 et 21) et xux-ue (face D, 9, 6). 


(3) Tribu Gichmauou (face C, 13, 18 de l’obélisque précité). 
(4) Édit. Didot, IT, p. 495, fr. 1, 8 2. 
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mes de races différentes. ]l y a peut-être une trace des commu- 
pautés agraires dans les art. 53 et 54. L'art. 53 suppose qu'un 
homme ayant négligé de consolider sa digue, le canton a été 
inondé et le blé détruit : la loi décide que l’auleur du dommage 
doit restituer le blé au canton. L'art. 54 est plus précis : il con- 
fère aux gens du canton (mär ugaré), dont le blé a été détruit 
par l’eau, le droit de se partager le prix de vente de la personne 
et des biens de l’auteur du dommage, lorsqu'il ne peul restituer 
le blé perdu par sa faute. 1l semble qu'il s'agit ici du droit d’une 
coliectivité et non d'une série de droits individuels : les dom- 
mages causés à des particuliers, au champ d'un voisin, sont en 
effet prévus par les art. suivants 55 et 56 (1). 


$ 10. — La seconde question que soulève l'étude des actes 
gravés sur les koudourrous a une portée plus large que la pre- 
mière : elle se pose pour la propriété privée aussi bien que pour 
la propriété de tribu. Nous avons constaté que parmi les kou- 
dourrous de l'époque Kassile, il y en a un qui s'applique à une 
propriété privée (Londres 103), acquise par voie de succession 
et consacrée par des jugements royaux. Pourquoi, au temps des 
rois Kassites, croit-on nécessaire de placer la propriété sous la 
protection des dieux? 

Il n'y a rien de pareil à l'époque antérieure. Dans les Litres 
de propriété gravés sur l’obélisque de Manichtou-Sou, l’acqué- 
reur se contente d'affirmer son droit, d'en déterminer l'objet et de 
faire connaître les engagements qu'il a contractés. Aucune au- 
tre précaulion ne lui parait utile pour mettre son droit à l’abni 
de toute contestalion. Il en estdemêmeen général chez les peu- 
ples civilisés : l'autorité de l’État suffit pour garantir la pro- 
priété. 

À l’époque Kassite, le roi lui-même compte moins sur son 
autorité que sur celle des dieux pour assurer le respect du droit 
qu'il a conféré; la.crainle des dieux paraît seule une sanction 
suffisante pour les droits que l’on plaçait jadis sous la garantie 
de l'État. La formule qui accompagne l'acte le prouve, et les 
bas-reliefs le manifestent sous une forme sensible. On ne se 
contente pas de rédiger un écrit, de le sceller devant témoins, 


(4) Cf. l'art. 58 relatif au berger qui a fait sortir ses moulons du canton où 
se trouve le pâturage public et les a conauits sur le champ d’un particulier. 
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ainsi que l’aune qui a servi à mesurer le champ. L'acte est 
gravé sur une pierre qui doit rester sur le sol à perpétuité; il 
se termine par une série d'anathèmes et d'imprécations contre 
celui qui contesterait le droit du donataire ou chercherait à por- 
ter atteinte à son droit directement ou par une personne interpo- 
sée. L'aliénateur conjure les dieux « dont les noms sont commé- 
moréssur la pierre, lesarmes manifestées, les figures dessinées, de 
regarder le contrevenant avec leurs faces irritées et de le mau- 
dire d'une façon implacable », Suivent les malédictions dont la 
liste varie et dont voici quelques exemples « : Que le dieu Sin 
lui impose une hydropisie dont le lien ne puisse être conjuré ; 
qu'il revête son corps de lèpre comme d'un vêtement; qu'il lui 
interdise sa maison tant qu'il vivra ; que le dieu Ninip lui refuse 
blé et fruits... Qu'il en soit réduit à tendre la main et à n'être 
pas nourri; qu'il couche dans les champs comme une bête; qu'il 
devienne sourd, muet, paralytique, que les 17 fléaux des grands 
dieux l'accablent; que son nom périsse; que les dieux arra- 
chent son fondement et perdent sa postérité » (1). 
La puissance des dieux est exprimée dans les bas-reliefs sous 
une forme propre à frapper l'imagination. Les dieux sont dési- 
gnés tantôt par leurs armes (lance de Mardouk, massue à tête 
_ de bélier, d'Éa), tantôt par leurs sièges (siège carré de Goula;, 
ou par leurs résidences (maison surmontée d’une coiffure coni- 
que), ordinairement par leurs emblèmes : le croissant de la 
lune (Sin, le père des dieux), lesoleil (Chamach), l'étoile (Ichtar), 
la lampe allumée (Nouskou, le dieu du droit et de la justice), le 
serpent (Chirou), l’antilope à corps de poisson (Éa), le taureau 
surmonté de la foudre (Adad, le dieu de la foudre, des orages 
et des irrigations) (2). Il n’est pas douteux qu'on attachait à 
ces symboles et à ces emblèmes, à ces figures grimaçantes 
d'animaux moitié réels, moilié imaginaires, une vertu secrète. 
Ce devait être quelque chose d’analogue au tabou des habi- 


(1) Cette dernière imprécation remonte à une haute antiquité. On la res- 
contre sur une stèle du musée de Constantinople, dédiée par le roi Naram- 
Sin (Scheil, Rec. des trav., XV, 62 ; Mém., 11,55, n.1); dans an fragment d'une 
inscription archaïque gravée sous un bas-relief représentant an lion couché 
(Mém., 11, 67. Cf. Il, 64 et VI, 17-18): 

(2) Il y a quelques variantes : Louvre 5 et 20. Cf. de Morgan, I, 176; VII, 
146. ‘ 
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tants de la Polynésie ou des Papuas de la Nouvelle-Guinée. 

L'invocation des dieux se présente donc ici sous la forme la 
plus grossière, celle qu'on observe chez les peuples les plus ar- 
riérés. Elle révèle une époque où le droit est confondu avec la 
religion, oùil a poursanction la crainte de la colère des dieux (1). 
Et pourtant les koudourrous ont été usités dans un pays qui 
avait recu, quelques siècles plus tôt, les lois de Hammourabi. 
Est-ce un recul de la civilisation et du droit? [Il est permis de 
le croire, et le fait ne serait pas sans exemple (2). Le mariage par 
achat de la femme, qui n’est plus une réalité au temps de Ham- 
mourabi (3), reparaît dans un acle du règne de Nabuchodono- 
sor ÎT (4). Il a fort bien pu en être de même pour la sanction du 
droit de propriété. L'autorité de la loi a pu subir des fluctua- 
tions suivant l’état plus ou moins avancé de la civilisation chez 
le peuple qui subjugua la Chaldée. 

Cette hypothèse trouve un appui dans une observation analo- 
guerelative au développementde l’art Chaldéen. Dans uneleçon 
professée à l'École du Louvre sur les œuvres d’art rapportées 
de Suse, M. Edmond Pottier a constaté que les pièces les plus 
parfaites sont de la période qui s'étend de Naram Sin à Ilammou- 
rabi, de 3750 à 2000 environ avant notre ère (5). Dans la pé- 
riode ultérieure, particulièrement à l’époque Kassite, on ne 
trouve plus que des œuvres d’une exécution grossière, comme 
si les artistes de ce temps avaient perdu les traditions de leurs 
prédécesseurs. Il suffit, pour s'en convaincre, de rapprocher la 


(t) Au Moyen âge dans les donations faites à une église, on trouve une 
clause analogue à celles que contiennent les koudourrous : Siquis hanc legem 
tradilionis infringal, odium Dei et omnium sanclorum habeat et cum Judak 
Scariot porlionem accip'at. Cf. Fipper, Das Beispruchsrechl nach allsächsis- 
chen Recht, 1819, p. 7, D. 10. 

(2) On peut citer un fait analogue à une époque plus rapprochée de nous : 
la notion romaine de l'État considéré comme la personnification juridique de 
la nation a disparu pendant la période féodale ; elle a repris sa place dans le 
droit moderne. 

(3) V. notre étude sur le mariage à Babylone, p.5. 

(4) Strassmaier, Babylonische Texle. Inschriften von Nabuchodonosor, Kü- 
nig von Babylon (604-561), p. 104. 

(5) Cf. la description de la stèle de Naram-Sin par M. de Morgan (I, 144, 
154). « Ce bas-relief, pour le fini du travail, ne le cède en rien aux plus bel- 
les œuvres de la sculpture égyptienne ». Voir aussi G. Jéquier, Hem. VIIT, 
p. 1, 25 à 27; Maspero, liec. des irav., X V, 62. 
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représentation du dieu Chamach sur la stèle de Hammourabi 
el celle des divinités figurées sur les koudourrous. 

Il y a là une coïncidence remarquable entre la décadence de 
l’art et celle du droit. Elle a sans doute pour cause principale la 
révolution qui eut lieu en Chaldée, lorsque la dynastie nationale 
fat remplacée par celle des Kassites. Le pays a été envahi par 
des étrangers dont on ignore l'origine (1), mais qui apparte- 
naient sûrement à une race d’une civilisation moins avancée 
que celle des Babyloniens. 


Ébouarp Cua. 


(1) C'est la conclusion de Delitzsch, Die Sprache der Kossüer, 37-50. Suivant 
une opinion rapportée par Metchnikoff, op. cit., p. 250, les Kosséens seraient 
des Éthiopiens immigrés de l'Afrique tropicale. Mais au point de vue ethnique, 
il est impossible de préciser : les documents anatomiques que l'on a recueil- 
lis sont d'une époque bien plus récente (E. Hamy, Documents pour servir à 
l'anthropologie de la Babylonie dans Nouvelles archives du Museum, VII, 43). 
11 suffit de constater avec M. de Morgan (list. et iravaux, p. 73) qu'il existe 
encore en Arabislan bon nombre d'individus présentant tous les caractères 
de la race Négrito. 
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$ 4. — Le problème et les solutions impossibles. 
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4. — Le problème que nous abordons a exercé depuis des 
siècles la sagacilé des romanistes. Dans un article récent, 
Schlossmann constate qu'aucune de leurs interprétations n'est 
sérieusement soutenable (1). En désespoir de cause, et sans 
beaucoup d'assurance, il en propose une nouvelle, pour la- 
quelle la critique n’a pas été plus indulgente (2). 

Il y aurait donc témérité à tenter de nouveau l’entreprise par 
les voies déjà explorées, et c'est dans une direction bien diffé- 


(1) Zur Geschichte des rômischen Kaufes, Z5s. R. A., t. XXIV, p. 152- 
193. 

(2) Erman, Z5S3. R. A.,t. XXV,p. 469: « Shlossmann a augmenté d'une 
hypothèse, d'ailleurs peu vraisemblable, le nombre de celles déjà proposées ». 
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rente qu'il faut chercher la solution. Direction différente, mais 
non pas procédé nouveau. Îl est bien ancien au contraire; entre 
les mains de Cujas, que l'on peut considérer comme son in- 
venteur, il a donné des résultats merveilleux, et tout récem- 
ment l’un de ceux qui, après notre grand romaniste, ont le 
plus fait pour la correction des sources, l'éditeur du Code, 
l'associé de Mommsen pour la publication du Digeste, a appli- 
qué ce même procédé avec un égal succès à la solution d'une 
autre énigme des Pandectes (1). 

Dans le cas présent, le problème prend une ampleur par- 
ticulière. Il ne s’agit pas seulement de l'interprétation d'un 
texte embarrassant. Depuis les glossateurs, la décision appa- 
rente de ce texte pèse lourdement sur la théorie de la vente 
romaine el la fausse sur un point capital : l'obligation du ven- 
deur de transférer la propriété. Elle nous ferait croire en eftet 
qu'au début du second siècle de notre ère, les Romains se se- 
raient fait de la vente une idée qui est un défi au sens commun, 
et qu'un de leurs plus fameux jurisconsultes a vu une cause 
de nullité de la vente dans l'obligation prise par le vendeur 
de transférer la propriété! 

Si cette doclrine extravagante a été réellement professée 
par l’un des choryphées de celte école de Proculiens « progres- 
sistes » (2) dont Pomponius nous représente le fondateur 
comme un savant et hardi novateur (3), si elle fait réellement 
partie du monument élevé par Justinien avec les meilleurs 
matériaux de la sagesse antique, l'autorité du droit romain en 
. Sera singulièrement ébranlée. 

C'est cela la raison écrite? 


2. — Voici le texte en discussion (Fr.16, D. De cond. causa 
data, X[T, 4) : « Celsus libro octavo (4) digestorum : dedi tibi 


(1) ZSs., R. A.,t. XXIV, p. 193-197. 

(2) Cuq, Les inslilutions juridiques des Romains, Il, p. 54 « D'après Pom- 
ponius, les Sabiniens sont des conservateurs, les Proculiens des progres- 
sistes ». 

(3) Fr. 2. $ 47, D. De origine juris, 1, 2. 

(4) Les Florentines portent : « tertio » par suite d’une erreur certaine du 
copiste qui a écrit cette partie de l’archétype du Digeste. Dans le modèle 
fourai par les compilateurs, les nombres n'étaient pas écrits an toutes lettres, 
mais figurés en chiffres romains. Le scribe a omis un caractère et lu 1IT au 
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pecuniam ut mihi stichum (1) dares : utrum id contractus genus 
proportione (2) emptionis et venditionis est, an nulla hic alia 
obligatio est quam ob rem dati re non secuta ? in quod procli- 
vior sum : et ideo si mortuus est slichus, repetere possum quod 
-ideo tibi dedi ut mihi stichum dares. Finge alieaum esse sti- 
chum, sed te tamen eum tradidisse : repetere a te pecuniam 
potero quia hominem accipientis non feceris : et rursus si 
tuus est stichus et pro evictione ejus promittere non vis, non 
liberaberis, quominus pecuniam a te repetere possim ». 

« Je vous ai donné de l'argent pour que vous me donniez 
Stichus. Est-ce qu'il y a là un genre de contral analogue à 
l’achat-vente (3), ou bien n'y a-t-il aucune autre obligation que 
celle résultant d'une dation faite en vue d’un but qui n'a pas 
été atteint? C'est plutôt à cette seconde opinion que j'incline, 
et, en conséquence, si Stichus meurt, je puis répéter ce que Je 
vous ai donné pour obtenir Stichus. Supposez que Slichus ne 
vous appartienne paset que pourtant vous me l'ayez livré, 
je pourrai vous redemander l'argent parce que vous ne m’a- 
vez pas rendu propriétaire de l’esclave : et, à l'inverse, si Sti- 
chus est bien à vous, mais que vous refusiez de me faire une 


lieu de VII! (Lenel, trad. Peltier, p. 4). L'erreur est rectifiée par Lenel, Pa- 
Imgenesia, Celsus, 73, D. #. 

Notons cette faute, nous aurons à y revenir. 

(1) Nous mettons en italiques, on verra plus tard pourquoi, la chose qui 
est, d'après le texte, l'objet du contrat pour chacune des deux parties. 

(2) Schlossmaan, loc. cit., p. 190, n. 4. « Die Worte : pro portione — im 
Verhaeltnis, nach Verhaellnis, geben keinen Sinn. Es muss offenbvar « pro- 
portione » heisseu, d. h. « nach Analogie der emptio venditio » Vgl. À. Gel- 
lius [1, 25, XV, 9, & und andere Stellen bei Forcinelli, thes. s. v. proporlio », 
Ermao, loc. cil., p. 466-467, applaudit à cette judicieuse remarque : « Hoechst 
dankenwert ist die Schlossmanns {linweis auf Forcinelli s. v. proportio, be- 
sonders auf. Gellius Il, 25: «a avaAoY‘x, quam quidam proportionem vocant ». 
Das ist sebstverstaendlich fuer das bisherige « pro porlione emptionis » ein- 
zuzetzen »... — Denis Godefroy proposait déjà de lire proportione en un seul 
mot : Corpus juris, édition Jean de Tournes, Coloniae Munatianae, 1181. 
C'est evident en effet; il faut don: traduire : « cette espèce de contrat est-il 
analogue .{assimilable) à la vente ». 

(3) Accarias, Théorie des contrats innommés, 1873, p. 118, à qui nous em- 
pruntons celte traduction pour tout le reste, met : « un genre de contrat par- 
ticipant de l'achat et de la vente ». C’est bien cela au fond, mais nous pou- 
vons serrer le sens d’un peu plus près, en lisant proportione en un seul 
mot. 
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promesse pour le cas d’éviction, vous ne serez pas libéré de la 
répétition d'argent que je puis exercer contre vous ». 

L'œuvre de Celse se place dans le premier tiers du second 
siècle (1); Pomponius le mentionne comme l'un des chory- 
phées de l’école Proculienne (D. 1, 2, 2, $ 53). 

Un autre texte vient contredire nettement celui de Celse : 
Fr. 5, $ 1, D. De praescriptis verbis, 19, 5 : 

Paulus libro quinto quaestionum.. $ 1 : Et st quidem pecu- 
niam dem ut rem accipiam, emptio et venditio est : sin autem 
rem do ut rem accipiam, quia non placet permutationem rerum 
emptionem esse. 

«Si je vous donne de l’argent pour recevoir une chose, il ya 
vente; si, au contraire, Je vous donne une chose pour en rece- 
voir une autre, comme on n’admet pas que l'échange soit une 
vente .… ». 


3. — Peu de textes ont fait noircir autant de papier et pro- 
voqué pareille débauche de subtilités (2). 

La doctrine la plus répandue est encore celle du glossateur 
Azon (glose ad h. 1.) : l’acte est, dans le cas prévu par Celse, 
ua contrat innommé et non une vente, parce qu’on y a Joint 
un pacte portant que celui qui reçoit l'argent devra transférer 
la propriété de Stichus, ce qui est contraire à la nature de la 
vente : « Quia appositum fuit pactum de dando Sticho, id est 
de transferanda proprietate Slichi, quod est contra naturam 
venditionis.. est enim dare accipientis facere.… ». Au contraire 
cette clause irritante (!) ne se trouverait pas dans le texte de 
Paul : «ut rem accipiam » n'implique pas que l'on sera obligé 
de me transférer la propriété. L'antinomie apparente doit donc 
s'expliquer par une différence d'hypothèse (3). 


(1) Vovez P. Krueger, trad. Brissaud, Hisf. des sources du droit romain, 
p. 220. 

(2) On a discuté à l'infini pour l'explication de ce texte, dit Pernice, Labeo, 
IL, 4. p. 303. Schulting, Notae ad Digesta, [{l, p. 81 et 8. cité par Schloss- 
maun, 1. c. p.157, n.4, ne donne qu'une faible idée du nombre des systèmes 
imaginés pour l'interpréter. Une liste plus étendue se trouve dans Nicolaus 
de Passeribus, Conciliatio cunctarum legum, Lugduni 1618, p. 204 et s. On 
peut la compléter elle-même par les cilations de l'édition du Corpus juris 
cité plus haut. Passeribus a oublié notamment un auteur non négligeable : 
Dumoulin, Extricalio labyrinthi dividui et individui, principium, &$ 22 ets. 

(3) C'est encore l'explication de Cujas, in libro V quaestionum Paul 
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Mais Paul range son cas sous la rubrique : « do ut des » comme 
il y range celuioù « Scyphos tibi dediut mihi Stichum dares » 
et celui où « rem do utremactipiam ». Toutes ces expressions 
sont donc synonymes, et les modernes ne prenant plus, comme 
les glossateurs, le Digeste pour un bloc où l’on ne saurail ad- 
mettre de divergences, ont substitué'à l'idée d'une différence 
d'hypothèse, celle d'une différence de doctrine entre les deux 
jJurisconsultes. 

Celse, selon la plupart d'entre eux, exagérant l’idée que la 
vente n'oblige pas nécessairement à transférer la propriété, 
aurait refusé de voir une vente dans l’acte fait avec cette clause. 
Paul, plus rationnel, ne voit là aucune difficulté (1). 

D'autres, (2) s'avançant avec une louable circonspection sur 
ce terrain suspect, pensent que la clause obligeant le vendeur à 
transférer la propriété « n'a probablement pas toujours été ad- 
mise, mais a peut-êlre fini par l'être » et s'efforcent de colorer 
de quelque apparence de raison l'extraordinaire doctrine attri- 
buée à Celse. 

Doctrine bien extraordinaire en effet! 


(voyez aussi Quaest. Pap. lib. IT, jo 1. 7, D. praes. verb. 19, 5) : « Non est 
emptio et venditio, quia ex natura emptionis non est ut venditor rem faciat 
accipientis ». Du moins Cujas ne dit pas: « contra naluram venditionis ». Po- 
thier, Pandectae Just. XIX, 5, n° 6, dit aussi : « quia haec obligatio (de trans- 
férer la propriété) exorbitat a contractu emptionis-venditionis ». De là Cujas 
coocluait : « pecuniam non dedi quasi pretium, Stichi emendi animo, sed 
quasi rem aut corpus » : Pothier, loc. cil., adopte cette explication. C'est 
encore la doctrine de Fr. Mommsen, Beilrage zum Obl. R. I, p. 393, note 
16, cité par Schlossmauon, /. c. p. 157, et même de Pernice, Labeo [11,14, 
p. 303. La solution de Celse l’étonne si peu que son attention s’absorbe sur 
uo autre point : Si Celse refuse de voir ici une vente, c’est à cause du paie- 
ment immédiat du prix (!!!), c'est cela qui oblige l'accipiens à transférer la 
propriété. Pour la réfutation (superflue) voyez Schlossmann, {. c. 

(1) Voyez Accarias, Contrats innommés, p. 107 et 8. \Windscheid, Lehr- 
buch der Pandeclen, &e éd., 11, 8 389, p. 452 note 5, voit dads le texte de 
Celse une application subtile — peut-être trop subtile — {zu scharfen ?) de 
l'idée que le vendeur ne s’oblige pas à transférer la propriété. — De même 
Cuq, Les inslilulions juridiques des Romains, Il, p. 404, n. 1 : « Cette opi- 
nion d’une logique trop subtile n'a pas prévalu », etc. 

(2) Girard, Manuel, 1. IV, p. 559, n. 2. — « Celse ne parail pas admettre 
cette clause... Mais la solution contraire semble avoir été donnée par Paul, 
ou placée sous son autorité par les compilateurs ». C'est nous qui souli- 
non. 
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Comment Celse pose-t-il la question, dit Accarias (1) : « Se 
demande-t-il si dans l'espèce il y a contrat de vente ou contrat 
d'échange? Aucunement. L'hypothèse prévue rentre dans 
l'échange : c'est un point qu'il ne met pas en question. Mais. 
on pourrait y voir un contrat, non pas certainement une vente, 
mais un contrat qui tiendrait de la vente : « Utrum id contrac- 
tus genus pro portione emptionis et venditionis est »... —Tel 
est bien en effet le sens. Il ne s’agit pas de savoir si donner de 
l’argent pour qu’on vous donne une chose constitue un achat ; 
cette question ne naît même pas pour Celse, tant la negative!) 
lui parait évidente : il se demande si ce contrat ne serait pas 
analogue, donc assimilable, à la vente. Et il croit que non! Pas 
même d’analogie (2)!!! | 

L'absurdilé atteint ici son point culminant. 


4. — Aussi dès le xv° siècle des protestations s'élevé- 
rent (3). Un siècle plus tard, le robuste bon sens de Dumoulin 
se révoltait également contre l’idée étrange que l'obligation de 
transférer la propriélé eût pu jamais paraître inconciliable 
avec la nature du contrat de vente : « Hoc enim pactum non 
est contra naturam contractus venditionis : patet in 1. 80 $3 
D. de cont. empt. 18, 1. (4), ubi contrarium pactum est etiam 
contra substantiam, nedum contra naturam contractus, ila ul 


(1) Contrats innommés, p. 128. 

(2) Proportione, avahoy'a, voyez ci-dessus. Hyeronymus Butigella, cité par 
Passeribus, p. 213, n° 46-48 avait déjà fait une remarque aualogue : « Nec 
enim dicit textus dubium fuisse, an esset emptio, sed an esset pro portione 
emplionis, scilicet an haberet similitudinem, seu communicationem cum emp- 
tione… ». Il en conclut que l'argent devait ici avoir été considéré comme corps 
certain et non comme quantilé (voyez plus bas, n° 6) autrement oa bien 
l'acte eût été une vente, ou bien tout au moins on eut pu, avec probabilité, 
y voir uue vente. Or Celse n’a aucun doute : ce n’est pas une vente, mais 
un contrat innommé; or, si l'argent y était considéré comme quantité, il eut 
été entièrement probable qu'il y avait vente, puisque les éléments de la vente 
se trouvent réunis. — Quelles étranges subtilités ! 

(3) Passeribus, op. cil., p. 207, n° 16 el 17 cite comme ayant réfuté cettr 
opioion de la glose : Bolognetus (Bolognini? 1446-1508), le célèbre canoniste 
Decius (Philippe de Dexio 1854-1535) et Pinellus. 

(4) Nemo potest videri eam rem vendidisse, de cujus dominio id agitur, 
ne ad emptorem transeat, sed hoc aut locatio est, aut aliud genus contractus. 

Remarques que ce texte est de Labéon, antérieur de plus d’un siècle à 
Celse et chef de la même école Proculienne. 
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faciat in aliam contractus speciem transire. Igitur hoc pactum 
non est nisi praeter naturam regularem,; imo magis convenit, 
quam disconveniat naturae contractus : per dictam legem 80 
$3, D.18,1,igitur ommino valetet informat aclionem ex empto, 
1. 6,1. 79 D. 18, 1 ; et tunc adhuc est et manet vera venditio, 
licet obligatio qua tenetur venditor sit dandi, non ex natura 
regulari contractus, sed quia ita praecise et determinale actum 
fuit » (4). 

Les modernes n'ont fait en général que développer ces rai- 
sons décisives. 

« Que le vendeur, dit Accarias (2), ne s'oblige pas absolu- 
ment à transférer la propriété, j'y consens (3), mais il ne lui 
est pas défendu de contracter cette obligation ; il suffit pour cela 
d'un pacte adjoint in continenti. Eh bien, ce pacte me parait 
exister de la manière la plus évidente lorsque nous concevons 
notre convention dans ces termes: Do tibi pecuriam, dubis do- 
mum. C'est comme si l'acheteur avait dit avec plus de déve- 
loppement : j'achète votre maison, mais je n’entends pas me 
contenter d’une possession paisible, je veux devenir proprié- 
taire immédiatement, et si je m'aperçois que cette qualité vous 
manquait, je veux avoir le droit de vous poursuivre sans atten- 
dre l'éviction. — La bonne foi n’admet pas d'autre interpréta- 
tion que celle-là, ni par conséquent d'autre doctrine que celle 
de Paul ». 

De même Schlossmann (4) : « Pour réfuter la doctrine gé- 
néralement répandue, il suffit de demander pourquoi un con- 
trat qui présente tous les caractères de la vente prendrait une 
toute autre nature, et subirait un affaiblissement de sa sanction 
légale par le seul fait qu'un élément que l’on prétend essentiel 
à la vente, l'obligation de procurer la possession durable de 
la chose, se trouverait renforcé par une convention obligeant 
à transférer la propriété à l'acheteur. Est-ce qu'un contrat ayant 


(4) Dumoulin, Ertricalio labyrinthi, principium, $ 22. 

(2) Contrats innommés, p. 108. 

(3) Ulpien, Fr. 25, $ 2, D. De cont. empt. 18, 1 : Qui vendidit necesse non 
habet fundum emptoris facere, ut cogitur qui fundum stipulanti spopondit ; 
Julien apud Africanum, Fr. 30, $ 1, D. De act. empti, 19, 1: Venditorem hac- 
tenus teneri ut rem emptori habere liceat, non etiam ut ejus faciat; voyez 
encore Fr. 1, pr. D. De rer. per. 19, 4, Paul. 

(4) Loc. cit., p. 1517. 
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pour but l'échange d'une chose contre de l'argent cesse d'être 
une emptio venditio et tombe dans la catégorie inférieure des 
contrats innommés, quand le vendeur prend à sa charge les 
risques de la chose ou convient qu ‘il ne sera pas tenu à raison 
des vices? » 

Dira-t-on (1) : « Celse ne paraît pas admettre cette clause, 
probablement en partant de l’idée que les contrats consensuels 
sont des exceplions au droit commun, des conventions munies 
par faveur du droit d'action, qui ne peuvent jouir de cette fa- 
veur qu à condition de garder leur type régulier, de l’idée que 
quand on modifie l’un des éléments essentiels du contrat, il 
n'y a plus qu’un pacte ordinaire à la place du contrat con- 
sensuel ». 

Cela serait vrai sans doute d’une modification inconciliable 
avec la nature du contrat, par exemple, de la clause qui obli- 
gerait un dépositaire à payer les intérêts de l'argent déposé 
entre ses mains. Comme le dit Papinien (2) : « Contra bonam 
fidem et depositi naturam est usuras ab eo desiderare...… qui 
beneficium in suscipienda pecunia dedit »... On comprend que 
dans ces conditions : « depositi actio non teneat » (3). 

Mais qui oserait soutenir que la clause de transfert de pro- 
priété a jamais pu paraitre inconciliable avec la vente romaine 
et capable de la transformer en un autre contrat, alors que, 
bien au contraire, c'est précisément la clause inverse, celle de 
ne pas transférer la propriété, qui serait inconciliable avec la 
nature de la vente et transformerait l’acte en un autre contrat, 
vérilé proclamée cent ans avant Celse par le fondateur même 
de l’école Proculienne, Labéon (4); alors que la vente romaine 
sous sa forme originaire, la mancipation, constituait même un 
transfert; alors que, quand la chose est mancipi, l'acheteur est 


en droit de ne pas se contenter de la propriété prétorienne que . 


lui a transférée normalement la tradition et d'exiger la manci- 
pation, c'est-à-dire le transfert de la propriété quiritaire, tou- 


(4) Girard, Manuel, p. 549, n. 8. 

(2} Fr. 24, D. Depositi, 16, 3. 

(3) Sur ce texte et les interpolations auxquelles est due la notion du dé- 
pôt irrégulier à intérêt, voyez Naber, Mnemosynes bib. phil. Balavar. 
t. XXXIV, p. 1-6. 

(4) Fr. 80, $ 3, D. De cont. emptione, 18, 1. 
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jours dans le cas normal, dans lequel il faul toujours raisonner, 
celui où le vendeur est propriétaire (1), en un mot, alors que 
« Je vendeur doit faire tout ce qui dépend de lui pour rendre 
l'acheteur propriétaire » (2); alors enfin que le vendeur de la 
chose d'autrui peut être poursuivi avant toute éviction s'il s'est, 
de mauvaise foi, présenté comme propriétaire! 

Pourquoi insister ? N'est-ce pas en vérité enfoncer une porte 
ouverte que s’efforcer de démontrer que la clause obligeant 
le vendeur à transférer la propriété n'est pas contraire à la 
nature de la vente et qué, par conséquent, aucun jurisconsulte 
romain, à moins d’avoir perdu le sens, n’a pu donner la solu- 
tion imputée à Celse, ni faire le raisonnement qu'on lui 
prête? 

Admettrait-on que l'un de ces fameux Prudents aient pu, 
par exemple, faire le raisonnement suivant : « Les justae 
nuptiae sont une union essentiellèment dissoluble par la 
volonté même d’un seul des conjoints; tout pacte contraire 
est nul (3). Si donc les époux, pour fortifier l’union légale 


(1) Gaius, 1V, 81312; Paul, Sent. 1, 132,8 #; Fr. 11, 8 2, D. De act. empti, 
19, 4 et le Commentaire de Girard, Manuel3, p. 548, n. 2, sur ce dernier 
texte. 

(2) Cette obligation découle visiblement de celle de mettre l’acheteur 
en état de jouir durablement de la chose « rem habere licere » ce que le 
vendeur promettait soit par simple convention (vente consensuelle) ou par 
stipulation (avant la vente consensuelle probablement par stipulation, cer 
cette slipulation « rem habere licere » se fait encore parfois à l'époque de 
Julien, Fr. 11, 8 18, D. De act. empti, 19, 4, verbis : sive slipulatio inter- 
posita est). Elle ne vient pas précisément de l'obligation de s'abstenir de tout 
dol, comme on l’a dit (Accarias, Précist, 11, p. 301, réfuté par Audibert, 
Nullité des actes de disposition entre-vifs qui ont pour objet la chose d'autrui, 
Thèse, 1877, p. 96 et s. Voyez aussi Girard, Manuels, p. 548), ni de l'obli- 
galion « de vacuam possessionem tradere (Girard, eod.), car Gaius IV, 8 131, 
oppose précisément l'obligation de manciper l'immeuble vendu à celle de 
« vacuam possessionem tradere » (Cuq, Il, p. 404, n. 8). Remarquons enfin 
que ce n'est pas seulement dans le cas (normal) où il est propriétaire que le 
vendeur doit manciper mais, à moins de clause contraire expresse, dans tous 
les cas, soit qu’il ait laissé supposer qu'il était propriétaire, soit que, vou- 
lant se porter fort pour le propriétaire, il ait, en toute loyauté, mis l’ache- 
teur au courant de la situation, C'est même dans ces deux cas que la man- 
cipation, par l’action auctoritalis qu'elle engendre, aura le plus d'utilité. 
Dans le dernier cas notamment, l'acheteur ne manquera pas de l’exiger. 

(3) Const. 2, C. de inutilibus stip. 8, 39 : Libera matrimonia esse anti- 
quitus placuit. Ideoque pacta, ne liceret divertere, non valere et stipulationes 


748  L'OBLIGATION DE TRANSFÉRER LA PROPRIÉTÉ 


à leurs yeux trop fragile, sont convenus de ne jamais se sé- 
parer, il en résulte... qu'il n'y a entre eux aucun lien légal : 
point de dot, d'inaliénabilité, d'action en restitution; pas 
d'autre action que la condictio sine causa! Pour avoir voulu 
renforcer les obligations naissant de cette union, ils lui ont en- 
levé toute sanction légale : la convention d’indissolubilité est 
une cause de nullité du mariage ; elle fait des justes noces un 
simple concubinat! » 

Et cependant, ce raisonnement serait sensiblement moins 
absurde que celui qu'on prête à Celse, car il est certain que 
cette convention était considérée par les Romains comme in- 
compatible avec la nature même du mariage, et la clause pénale 
qui la sanctionnerait comme immorale (1); qui oserait en dire 
autant dela clause de transférer la propriété venant dans la vente 
renforcer les obligations du vendeur, commie l’autre les obli- 
galions des époux? Notamment, il serait évidemment licite de 
stipuler (contrat verbal) une peine pour le cas de non transfert 
de la propriété, puisqu'il est permis de stipuler directement 
ce transfert (rem dari) et qu’alors le promettant est obligé de 
rendre le stipulant propriétaire (2). 


5. — La seule portée pratique de la règle que le vendeur 
n'est pas tenu de transférer la propriélé, c'est que celui qui vend 
de bonne foi la chose d'autrui ne peut être inquiété par l'ache- 
teur tant que ce dernier n’est pas évincé. 

La règle romaine, issue de l'expérience des praticiens ré- 
dacteurs des formulaires où le vendeur promettait « rem ba- 
bere licere emptori » et non pas « rem dari », avait des avan- 
tages pratiques que l'on reconnaît généralement et que l'on 
constate encore mieux par antithèse lorsque l’on considère les 
difficultés d'interprétation presque inextricables (ou peut 
compter jusqu’à seize systèmes) auxquelles donne lieu l'art. 
1599 du Code civil basé sur une idée opposée (3). 


quibus poenae inrogarentur ei qui divortium fecisset, ratas non haberi con- 
stat (Alexandre Sévère, 223), 

(1) Fr. 134, pr. in fine, D. de verb. obl. 45, 1. 

(2) Fr.75, $ 10, D. D. V. O, 45, 1. — Fr. 25, 81, D. De cont. empt. 18,1. 

(3) Voyez Audibert, loco cilato. Les rédacteurs du Code civil les plus 
notables, Tronchet, Portalis, Grenier, n'avaient d'ailleurs que des idées très 
 confuses et tres inexactes sur les dispositions du droit romain qu'ils criti- 
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« Cette règle, dit Cuq (1) avait de grands avantages : elle 
facilitait la circulation des biens dans une mesure que ne 
comportait pas la mancipatio ou l'in jure cessio; elle rendait 
le contrat de vente accessible aux pérégrins; elle permettait 
de l'employer pour les choses que l'on avait in bonis et pour 
les fonds provinciaux; elle dispensait le vendeur de justifier 
de son droit de propriété, et le mettait, s’il était de bonne 
foi, à l'abri de toute réclamation pour une éviction possible 
mais non réalisée ». 

Que de chicanes, purement moratoires de la part d’un acheteur 
embarrassé pour le paiement du prix, sont évitées en effet par 
cette règle salutaire? Comme elle est commode aussi quand on 
veut vendre des biens indivis entre capables et incapables, le 
capable se portant fort pour ses copropriétaires par le seul 
fait qu'il vend, et sans avoir à prendre les détours (stipulation 
de peine) qu’il faut prendre en droit romain quand on veut pro- 
wettre le fait d'autrui : 

C'est ce qui a fait dire à Maynz (2) : « Les dispositions du 
droit romain qui concernent le contrat de vente sont, dans 
leur ensemble, moins imparfaites et cerles plus conséquentes 
et plus logiques que celles des meilleures législations moder- 
nes »,et 1l est permis de croire que les rédacteurs du Code 
p’auraient pas songé à les changer sur le point qui nous occupe 
si, par un phénomène invraisemblable mais certain, ils ne les 
avaient méconnues et défigurées par la confusion entre le legs 
et la vente de la chose d'autrui. 


6. — Bechmann(3) a tenté de rendre un peu moins cho- 
quante, en la transformant, l'interprétation d'Azon. L'action 


quaient en celte matière. Confondant le legs avec la vente de la chose d'au- 
trui, ilë se figuraient que la vente était valable, pourvu qu'il fât prouvé que 
le vendeur savait que la chose ne lui appartenait pas'!! Audibert, op. cil., 
p. 196. | 

-(4) Cuq, Les instilutions juridiques des Romains, Il, p. 404. 

(2) Mayoz, Cours de droit romain, IX, $ 297. Observation. 

(3) Der Kauf, II, p. 71 et suiv., cité et réfuté par Schlossmann, loc. cil., 
p. 158 et suiv. Bechmann commence par nier, contrairement à l'évidence, 
que l'hypothèse de Paul soit la même que celle de Celse : « ut rem acci- 
piam » n'impliquerait pas l'acquisition de la propriété. Pour la réfutation, 
voyez plus haut. 


Revue mist. — Tome XXX. 50 
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empti ne serait pas possible si l'on est convenu de transférer 
la propriété, parce que sa formule qui porte : « quidquid 
dare facere oportel » ne correspondrait pas au contrat qui alors 
obligerait à « dare »! Comme si la formule, par la double 
expression « dare facere » n'avait pas précisément pour but de 
permettre au juge de prendre en considération, pour la con- 
damnation, toute obligation aussi bien de dare que de facere 
dont peut être tenu le défendeur. La mème formule : « dare 
facere » sanctionne l'obligation de l'acheteur, qui lui est, sans 
conteste, obligé à dar'e. 

C'est ainsi que les plus habiles, quand ils touchent à ce 
malheureux fragment, se metlent à déraisonner. Il n'en pou- 
vait être autrement d’ailleurs, comme on le verra bientôt. I] 
est donc inutile d'encombrer notre travail d'une dizaine d'in- 
terprétations plus subtiles ou plus arbitraires les unes que les 
autres, que Passeribus (1) énumère et dont nous nous bornons 
à donner en note un bref résumé (2). 


(4) Nicolaus de Passeribus, Concilialiu cunclarum legum, Lugduani, !618, 
p. 204 et suiv. 

(2) Le glossateur Jean Bassien (Johannes) suivi par beaucoup, conciliait 
Celse avec Paul en admettant que dans la L. 16 l'argent avait été considéré 
in specie, c'est-à-dire comme un corps certain : ces pièces de monnaie-ci, et 
non pas des pièces quelconques, ce qui aurait transformé la vente en échange. 
— D'autres supposaient qu'il s'agissait dans notre texte d'argent étranger 
(pecuniam peregrinam) el raisonnaient comme Jean Bassien (Binkershoek, 
Noodi). — Pour qu'il y ait vente, disait Corrasius, il faut qu'il soit entendo 
que l'argent donné constitue un prix, ce qui ne serait pas le cas dans le 
texte de Celse (mais pourquoi en est-il autrement dans celui de Paul? Mys- 
tère!) — Selon Fortunius Garcia, pecunia signifierait ici un objet mobilier 
quelconque, et non pas pecunia numerala; voilà pourquoi il y aurait ici un 
échange et non une vente. — D'après d'autres (que Passeribus, p. 2:0, 
n° 28 ne nvowme pas) Celse supposerait une affaire entre amis! L'affaire re 
doit pas s'appeler vente, ce serait l'indice d'une faible amitié! — Antoine 
Faber, de qui l’on aurait espéré mieux, dit que dans le cas de Celsé il y a 
bien eu de l'argent donné, mais pas comme prix de vente, parce que ce pris 
n’est pas un prix convenu; ce qui fait de l'argent un prix, ce n'est pas sa 
nature, c'est le consentement! Il serait cruel d'insister. — Ripa dit que daos 
le cas de Celse il n’y 8 pas équivalence de valeur entre le prix et la chose. 


c'est pourquoi il n'y a pas vente. — Selon Forcadel, c'est parce qu'il n'y 
avait pas de consentement, ou que la chose n'était pas à vendre, ou qu'il 
n'avait pas été fait mention du prix. — Pinellus enseigne que Celse parle 


des cas douteux, mais que sa décision ne s'applique pas quand Îles parties 
ont prononcé le mot de vente ou ont eu l'intention de vendre. — Enfin, selca 
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L'explicatiou de Brinz présente visiblement un air de famille 
avec les subtilités scolastiques et divinatoires des systèmes 
relégués à la note précédente (1). 

Dans le cas prévu par Celse, ce que les parties auraient 
voulu d'après Brinz, ce n'est pas obtenir une prestation en 
échange d'une autre, mais la première prestation a été affectée 
d'un modus, ce qui donne naissance à un contrat innommé! 
— Mais d'abord il est arbitraire de supposer celte intention 
dans l'hypothèse de Celse plutôt que dans celle de Paul, et 
le jurisconsulte nous aurait alors soigneusement dissimulé 
l'élément décisif de l'espèce. D'ailleurs cette direction parti- 
culière d'intention, intelligible seulement à un juriste exercé, 
ne se présente que dans les actes à titre gratuit. Cette subti- 
lité ressemble un peu à celle qu'on lit dans une édition du 
Corpus juris civilis de Lyon 1781 (de Tournes) reproduisant 
celle de Simon van Loeuwen, en note sur notre texte : « Datur 
hic pecunia non ut prelium, sed ex mutuo quodam officio : nam 
si ut pretium daretur, emptio et venditio esset omnimodo ». 
Cela fait penser au père de M. Jourdain : de mauvaises lan- 
gues prétendaient qu'il n'était pas gentilhomme, qu'il avait 
vendu du drap près de la porte Saint-Denis : pure médisance : 
« Il en donnait à ses amis pour de l'argent »(2). 

L'interprétation de Dumoulin (3) n'échappe pas non plus 
au reproche de subtilité inadmissible. Dumoulin pourtant se 
piquait d'avoir trouvé le sens véritable et naturel de nos tex- 
tes : « in quibus veteres et recentiores frustra sudarunt, et 
varios intellectus male congruentes finxerunt »... [l repousse 
avec dédain les subtilités de ses prédécesseurs : « omnium 
glossarum et doctorum intricationes ». Le contrat « do pecu- 
niam ut rem des » doit, dans le doute, être interprété comme 
une vente et c'est dans ce sens qu'il faut sans scrupule, dit-il, 
comprendre le frag. de Paul. Mais si les parties : « non incipiant 
a venditione, nec aliter disponant vendere, vel emere, sed 


Morla, il y a vente quaod les parties consentent à s'obliger, mais non quand 
ou transfère la propriété : « Qui tradit, non manet obligatus, ac propterea 
non potest esse emptio ». É 

(4) Pand., 112, p. 625, 0. 3, cité et refulé par Schlossmann, loc. cit., 
p. 155, 156, dont nous résumons la réfutation au texte. 

(2) Molière, Le Bourgeois gentilhomme, acte IV, scène 5. 

(3) Extricalio labirynti dividui et individui, principium, 8 22-24. 
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duntaxat intendant facere hujusmodi conventionem : quod tibi 
dem pecuniam, ut mihi Stichum des, hoc est omnimodo des, 
meumque facias, nec aliter, nec alio modo pecuñiam dare, vel 
contrahere velim: quo casu non est emptio et venditio, quia 
nec mens nec verba conveniunt, et sic relinquilur conventio 
ionominata... ». Même s'il y a vente, si l'on est expressément 
convenu que la propriété serait transférée, l’acheteur a la con- 
diclio, si cetengagement n'est pas tenu : «cur non possum emere 
sub onere redhibendi, nisi res tua fuerit, et mea precise facla 
sit ?.. igitur pacisci potest ut venditor teneatur precise dare et 
emptoris facere ». 

Mais puisque Dumoulin reconnaît (avec raison) la validité 
de la clause obligeant le vendeur à transférer la propriété, 
comment comprendre que Celse puisse refuser de voir une 
vente dans le contrat : « do pecuniam ut rem des », alors 
surtout que cela enlève, selon Celse, toute action en exécution? 
Imaginer que les parties puissent conclure une pareille con- 
vention sans avoir l'intention de vendre et d'acheter, est mani- 
festement absurde. Ajouter, comme il le fait, $ 23 : il y a coc- 
trat innommé lorsque sont réunies les deux condilions sui- 
vantes : « primum quod constet partes non tractasse, nec 
disposuisse de emendo, vel vendendo, nec de pecunia tanquam 
de pretio; secundum quod constet praecise et determinate 
actum de dando et transferendo dominio certae speciei, et non 
alias eliam pro certa pecunia, vel quantitate. », c'est retom- 
ber évidemment dans les subtilités et les fictions qu’il reproche 
avec raison à ses prédécesseurs, notamment quand il parle de 
l'argent que l'on n’a pas considéré comme prix ! Cela fait en- 
core penser au père de M. Jourdain. 


7. — Les modernes ont fait quelques efforts, d'ailleurs in- 
fructueux, pour expliquer le texte sans impuler à Celse une 
absurdilé ou une subtilité inadmissible. 

À la suite de tant de maîtres, nous nous sommes enlizés 
aussi dans la fondrière de la loi 16 (1). Du moins comme 
Decius (2), Dumoulin, comme récemment Schlossmann (3), 


(4) Histoire de la proprielé prélorienne, t, I, p. 197, n. 46. 

(2) Decius (Philippe de Dexio) sur la loi 2, D. Si certum petatur, cité par 
N. de Passeribus, op. cil., p. 207, n° 46. 

(3) Op. cit., p. 157 et suiv. 
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gous n'avons pu nous résigner à croire celte absurdilé, que 
Celse aurait considéré la clause obligeant le vendeur à trans- 
férer la propriété comme une cause de nullité de la vente! 

Rencontrant incidemment le texte de Celse, nous avons 
essayé de l'expliquer en admettant qu’il prévoyait successive- 
ment deux hypothèses : 4° Depuis le début jusqu’à Finge.. : 
« Pourquoi le jurisconsulte ne voit-il pas une vente dans le 
fait, par le propriétaire d’un esclave, de recevoir de l'argent 
qui lui est donné « ut Stichum daret »? Parce qu'il n'est pas 
absolument certain que ce fait implique chez le propriétaire 
l'intention de vendre sa chose pour le prix offert, peut-être se 
réserve-t-1l le temps de ia réflexion; en attendant, tl encaisse, 
sauf à rendre. On décida plus tard (allusion au texte de Paul) 
qu’il y avait vente. » — Réfutation : il est arbitraire et invrai- 
semblable de supposer que les parties ne se sont pas mises 
d'accord préalablement au versement de l'argent (1). En omet- 
lant de nous signaler cette absence de consentement, le juris- 
consulte nous aurait soigneusement dissimulé la base essen- 
tielle de sa décision. Cette explication présente donc le même 
vice que les autres (sauf celle d’Azon qui est absurde); elle 
introduit dans le texte des éléments étrangers, pour arriver à 
créer, entre Celse et Paul, une différence d'hypothèse. — 
2° Deuxième partie da texte : « Finge alienum esse Stichum, 
sed te tamen eum tradidisse..….. » Obligés d'admettre ici le con- 
sentement, puisqu'il y a exécution de part et d'autre, nous 
ajoutions : « Quid si le propriétaire consent et livre, y aura-t-1l 
alors une vente ordinaire? Non, car la suite du texte prouve 
qu'il est obligé de transférer la propriéte, ce à quoi le ven- 
deur de bonne foi n’est pas tenu. Ainsi Celse voit dans l'hypu- 
thèse qu’il présente quelque chose de plus qu'une vente, parce 
qu'il yaobligation de transférer la propriélé ».…. [ci nous n'avons 
pas seulement prêté au texte, nous en avous pris le contre- 
pied. La convention en question est, pour Celse, non pas quel- 
que chose de plus, mais quelque chose de moins qu’une vente, 
puisqu'il n’en naît aucune obligation, bien loin qu'il y ait 
obligation de transférer la propriété. Cette explicalion est donc 
aussi insoutenable que les autres. 


(1) Schlossmann, op. cil.. p. 153-154. 
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Schlossmann (1) n’a pas été plus heureux; il ne présente 
d'ailleurs sa théorie que comme une hypothèse, en dehors de 
laquelle il se déclare impuissant à expliquer la décision de 
Celse et soa antinomie avec celle de Paul. 

Selon lui, entre la mancipation et la vente consensuelle, a 
dû se placer une phase intermédiaire où ce contrat exigeait 
encore un élément formel disparu au temps de Paul, la néces- 
sité d’une interrogation et d'une réponse : « Fundus ille est-ne 
mihi emplus? Est ». Cette forme se rencontre fréquemment (2). 
Par conséquent, on peut supposer qu’au temps de Celse, 
la vente ne s'était pas encore complètement affranchie de 
« cette forme verbale, de sorte qu’il s'élevait encore des 
doutes sur la question de savoir si à la convention d'échanger 
une chose mancipi contre de l'argent, convention sans forme 
et ayant en vue, non pas la création d’une obligation pour 
l'avenir, mais l'accomplissement immédiat d'une mancipation, 
pouvait être considérée comme un contrat obligatoire, comme 
une espèce de vente ». 

Mais cette hypothèse estinadmissible. D'abord qu'importe que 
la convention doive être exécutée immédiatement? Faut-il pour 
ce molif exiger plus de formalités que sila mancipation devait 
avoir lieu un peu plus tard ? N'oublions pas que l'acheteur a 
droit d'exiger qu’oului mancipe (3). Peut-on croire qu'au temps 
de Celse l'achat d’une res mancipi ne pût se faire entre absents 
par suite de l'impossibilité des paroles consacrées ? Schloss- 
mann lui-même ne l’admettrait sans doute pas. — Celse fut 
consul pour la seconde fois en 129. Une trentaine d'années 
plus tard Gaius (4) écrivait que la vente se forme par le seul 
consentement : « nulla verborum proprietas desideratur ». Il 
semble, à la manière dont il s'exprime, que ce principe remonte 
à une époque immémoriale. Pour lui, par exemple, un autre 
contrat consensuel, celui de mandat, se perd dans la auit des 
temps, puisqu'il se figure que l’action de mandat existait lors 


(4) Loc. cit.. p. 190-193. 

(2) Notamment dans Plaute. Schlossmana renvoie aux texles cités par 
Voigt, Jus nalurale, LIT, p. 4191, n. 244-246 et Roem. Rechtsgeschichle, |, 
p. 645 et suiv.; Pernice, Labeo, I, p. 458 et n. 16. 

(3) Gaius, ITT, $ 126*. 

(4) Gaius, IT, $ 135. 
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de la loi Aquilia, qu'il ne peut ignorer être ancienne(1). Au 
surplus, personne ne doute que la vente ne fût parfaitement 
consensuelle avant l'Empire, deux siècles au moins avant 
Celse. 

Eafin l'hypothèse de Schlossmann présente encore le vice 
commun à presque tous les systèmes : elle implique que Gelse 
a soigneusement passé sous silence le fait qui fonderait sa déci- 
sion : l'absence de la formalité requise. 

" Il existe enfin un dernier système, celui de H. Witte(2). 
Malheureusement, d’après Schlossmann, il se défend contre la 
curiosité du lecteur par une impénétrable obscurité, et il y 
aurait présomption de la part d'un étranger à essayer de com- 
prendre un auteur qui reste inintelligible pour ses compatriotes. 

Nous nous bornons donc à signaler pour mémoire l'existence 
de cette dir-septième tentative faite pour échapper à l'absurdité 
du système d’Azon, pour éviter d'admettre que Celse ait pu 
considérer comme annulant la vente la clause obligeant le ven- 
deur à transférer la propriété. C’est là l'excuse de ces subtili- 
tés invraisemblables auxquelles se sont laissé entrainer les 
jurisconsultes les plus glorieux comme les plus obscurs, pour 
aboutir, les uns et les autres, à un lamentable échec. 


8. — Cependant la doctrine d'Azon est loujours restée do- 
minante, non pas parce que c’est la plus absurde, mais parce 
que seule elle n'ajoute au texte aucune donnée arbitraire. En 
effet lé contrat visé par Celse ne se distingue du type le plus 
usuel de la vente que par deux points : 4° le prix est payé 
d'avance ;-mais c'était là une clause très usitée à Rome dans 
les ventes aux enchères (3) et nul ne s'est avisé d'y voir une 
cause de nullité (!) du contrat; 2° le vendeur promettait de 
transférer la propriété. 

Oa était donc réduit à voir dans cet engagement le fait qui 
empêchait le contrat d’être une vente, ou même de pouvoir 
par analogie (4) être assimilé à une vente! 


(1) Gaius, IT, $ 216. | 

(2) Die Bereicherungsklagen, p. 106, cité par Schlossmaan, op. cil., p.155, 
n. 1. — Voyez aussi eolem, p. 15 ligae 16. 

(3) Gaius, IV, $ 126 a. 

(#) Proporlio — avahoy!a. 
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Cette interprétation, encore généralement admise, non seu- 
lement fausse lathéorie de la vente romaine, mais encore cons- 
tituerait, si elle était vraie, un formidable acte d'accusation 
contre le droit romain et cet « esprit juridique » dont il fut le 
créateur. 

Le principe que le vendeur romain n'est pas précisément 
obligé de transférer la propriété, au lieu de nous apparaitre 
comme l'une de ces règles très sages, dues au sens pratique 
des anciens Prudents qui rédigèrent les formulaires, prend l’as- 
pect de je ne sais quelle subtilité contre nature. Il ressemble 
à ces réponses stupéliantes que font parfois de mauvais étu- 
diants, persuadés qu'une solution est d'autant plus juridique 
qu'elle s'écarte davantage du sens commun. Et n'est-on pas 
tenté de les excuser, quand on voit — phénomène heureuse- 
ment bien rare — l’extravagante solution de la loi 16 approu- 
vée dans les livres destinés à l'enseignement(1). 


$ 2. — La solution nécessaire. 


SOMMAIRE 


4. L'insuccès de toutes les tentatives d'explication démontre que Celse n'a pu 
émettre cette opinion absurde. Si parimpossible il l'avait fait, les compila- 
teurs n'auraient pas reproduit cette décision, plus choquante encore pour 
eux que pour nous. — 2. D'ailleurs les conséquences que Celse tire de sa 
décision sont incompatibles avec l'idée que la chose donnée pour obtenir 
Stichus serait de l'argent. — 4, Le texte est altéré par unefaute de copiste, 
la fausse interprélation d'une abréviation. Dangers de ces erreurs: leur 
aboudance et leur imporlance dans nos sources; vaines précautions des 
Empereurs; extraordinaire impéritie des Byzantins dans l'interprétation de 
ces nolæ Juris, constatée par Cujas. — 4. Le copiste, poussé par un sin- 
gulier concours de circonstances, a pris pour l'abréviation par contraction 
du mot « pecuniam » la graphie « pam », qui formait en réalité l’abrévia- 
tion usuelle par suspension (lestrois premières lettres) d'un nom bien connu. 
— 5. Commentaire du texte ainsi restitué. [1 se réfère à une controverse 
célebre entre Celse et Ariston, dont l'opinion n’a probablement triom- 
phé que sous Justinien. — 6. Suite du commentaire : pour éviter la répét:- 
tion de ce que vous avez reçu « ut Stichum dares » vous devez faire exac- 
tement ce que vous auriez été obligé de faire si vous aviez promis Stichus 
par stipulation. Celse déduit, avec une impeccable logique, les conséquen- 
ces de celle idée, et le texte ne contient pas d'autre interpolation que 
celle de « fradidisse » pour « mancipasse ». — 7. Conclusion. 


4. Les dix-sept tentatives faites pour interpréter autrement le 


(1) Voyez plus loin, p. 758, n. 4. 
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texte de Celse ayant lamentablement échoué, nous voilà donc 
acculés à l'explication d'Azon. Or, malgré une accoutumance 
huit fois séculaire, malgré leseuphémismes (1), dont le respect 
filial des romanistes pour leurs ancêtres, les Prudents, a tâché 
d'en voiler l'absurdité, cette absurdité éclate, et grandit à me- 
sure qu on regarde les choses de plus près. 

Prenons le cas normal, celui d'ailleurs que Celse prévoit ex- 
pressément à la fin du texte : vous êtes propriétaire de l'esclave 
Stichus et je vous donne de l'argent pour que vous m'en trans- 
fériez la propriété; vous acceptez : il n’y a rien de fait! La 
vente est nulleet vous n’êtes tenu à rien : j'ai eu le tort impar- 
donnable de dire tout haut ce que tout acheteur pense : « j’en- 
tends acquérir la propriété de l'objet que j'achète ». Il est dé- 
fendu, à peine de nullité de l’acte, de convenir d’une pareille | 
chose ! (Il est aussi defendu de convenir du contraire(2), ce 
qui est cette fois bien naturel). Décidément ce texte est une 
vraie mine d’absurdités. 

Si Celse, dans un accès de démence, avait écrit ce que nous 
lisons au Digeste, quelle belle revanche il aurait fournie à ce 
pauvre Domitius Labeo, qu'il traita un jour si brutalement en 
lui répondant : 

« Non intellego quid sit de quo me consulueris, aut valide 
stulta est consultatio tua : plus enim quam ridiculum est dubi- 
are, an aliquis jure testis adhibitus sit, quoniam idem et tabu- 
las testamenli scripserit(3) ». 


Le client ainsi malmené aurait pu rendre la pareille au Juris- 
consulte en lui écrivant : 


« Non intellego quid sit de quo scripseris libro octavo Di- 
gestorum, aul valide stulta est opinio tua : plus enim quam 
ridiculum est dubitare an emptio contracta sit, cum dedi tibi 
pecuniam ut mihi Stichum dares. Itane aculac jurisconsulto- 
rum inepliael ut ait Annaeus noster(#) ». 


(1) Accarias, trouve l'opinion de Paul « plus rationnelle » (Contrats innom- 
més, p. 108; Précist, Il, p. 405, n. 3. — Cuq, Il, p. 404, n. 7, voit dans 
celle de Celse : « une logique trop sublile ». De même Windscheid, cité 
plus haut, p. 743, n. 1. 

(2) Labéon, fr. 80, $ 3. D. De cont. empt., 18, 1. 

(3) Fr. 27. D. Qui test. facere, 28, 1. 

(#) Sénèque, de benefciis, VI, 5. — L'opinion de Celse est encore bien 
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Non! chez Celse les rouages du raisonnement, subitement 
détraqués, ne se sont pas mis à tourner à l'envers : dans le fait 
de donner de l'argent pour obtenir la propriété d’une chose, il 

n'a purefuser de voir un contrat assimilable à une vente! Nous 
sommes en présence d'une véritable impossibilité morale. 

Et sur cette première impossibilité morale vient s’en greffer 
une autre : 

Prenons y garde, la solution de la L. 16 devait choquer les 
compilateurs autant qu’elle nous choque, ou plutôt bien da- 
vantage. Depuis huit siècles qu'on cherche à l'expliquer, nous 
nous sommes accoutumés à cette idée; l'habitude, l'autorité 
de tant de maîtres, qui ont commenté sérieusement cette inep- 

_tie, ont émoussé les révoltes de notre raison (1). Enfia elle fait 
partie du Digeste; nous ne sommes pas libres de la laisser de 
côlé. Les compilaleurs au contraire n'étaient pas forcés de la 
reproduire, eux qui nous ont transmis à peine la trentiéme 
partie de l’œuvre de Celse. Comment comprendre qu'entre 
tant d'autres décisions, sans doute fort-sages, de ce grand ju- 
risconsulle, ils en aient négligé une telle quantité, pour aller 
cueillir cette doctrine extravagante et l’insérer dans les Pan- 
dectes, comme une précieuse relique de la sagesse antique? Il 
ne s’agit pas ici d'une phrase noyée dans un long texte où elle 
aurait pu passer inaperçcue de leur attention fatiguée : le frag- 
ment ne contient que la décision que l’on sait et ses consé- 
quences logiques; leur attention a été attirée d’une façon toute 


plus ridicule, puisqu'il n'admet même pas que le contrat en question puisse 
être assimilé à un achat. 

(1) À ce point que dans un livre destiné à l'enseignement on peut lire : 
« Que décider si je vous remets une somme d'argent afin de vous obliger 
à me transférer la propriété d’une certaine chose? Cette somme d'argent 
peut-elle être considérée comme un prelium et celte chose comme une merr: 
en d'autres termes, y a-t-il là une vente? Paul admet l’affirmative, mais Cel- 
sus, plus justement à mon avis, décide que cette convention se résume en un 
échange (Erplicalion mélhodique des Institules, Paris, Durand et Pedone, 
4880, sans nom d'auteur dans le litre, LI, p. 433). Gradenwitz, lui-même 
(Interpolationen, p. 132) s'est laissé aller à dire, sur l'autorité de Brioz {(Pan- 
dect., 1° éditiôn, p. 408) « Cette décision (celle de Pau est tonnante au 
point de vue théorique, on ne saurait le nier ». C qui est prodigieux, c'est 
cette complète inversion du bon sens : trouver étrange de voir une vente 
dans l'acte, en question! Cette idée extravagante a été supprimée par Brinz 
dans sa 2° édition, Il, p. 625, n. 3; je n'ai pu vérifier la première édition. 
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spéciale sur ce texte, puisque les modernes y voient deux ou 
trois interpolations (1) et qu'il y en a sûrement une (2); la dé- 
cision, s'ils l’avaient lue comme nous la lisons, n'aurait pu leur 
paraître qu'absurde, et dès lorsils l’auraient assurément laissée 
là où elle était, puisque rien ne les forçait à l’accueillir. Croire 
le contraire serait leur attribuer une sorte de goût dépravé 
pour les solutions qui bravent le sens commun. Nous ne 
sommes pas suspects d'une estime excessive pour leur capa- 
cité(3), mais il y a limite à tout. 

La conclusion s'impose : Celse n'a pas écrit, le compilateur 
n’a pas lu le texte comme nous le lisons aujourd'hui : la chose 
donnée pour obtenir Slichus n'était pas de l'argent. 


2. — Une raison nouvelle vient ici corroborer les raisons 
découlant du simple sens commun. 

Les conséquences que Celse tire de sa surprenante décision 
sont inconciliables avec l’idée que l'objet donné pour avoir 
Stichus soit une somme d’argent : pecuniam. De là d'inextri- 
cables difficultés, dont les auteurs ont vainement cherché à 
sortir à force d’interpolations supposées, mais inadmissibles, 
comme un instant de réflexion va le montrer : 

En effet, après avoir décidé qu'il n’y avait dans le cas par 
Jui prévu d'autre obligation que celle de rendre ce que vous 
avez recu « ut mihi Stichum dares » et tiré de là une première 
conséquence relative aux risques, Celse ajoute : 


« Finge alienum esse Stichum, sed te tamen eum tradidisse, 
repetere a te pecuniam polero, quia hominem accipentis non 
feceris ». 


Or cette première conséquence tirée par Celse est inadmis- 
sible, si je vous ai donné de l'argent. 

En effet, tradidisse a été évidemment mis ici par les compi- 
lateurs pour mancipasse (4). Car lorsqu'on est convenu de dare 
une res mancipi, on doit la manciper, puisque l'on doit le faire 
même quand on l'a simplement vendue, et par suite promis 


) Lenel, Pal., Celsus, 73 ; Schlossmaon, loc. cil., p. 189. 
) Celse avait écrit mancipavisse, et non {radidisse. 
Histoire de la compensation, p.21 ets. 


({ 
(2 
(3) 

{4) Sic Lenel, Pal, I, p. 140, n. 1. 
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seulement : « rem habere licere ». Mais si cette mancipation 
a eu lieu pour de l'argent, il en résultera nécessairement l'ac- 
tion auctorilatis au profit de l'acquéreur. En effet, dans la man- 
cipation d’un esclave, l'acquéreur doit dire : « isque mihi 
emptus est... » en indiquant ici le prix (pretio, dit Paul, Frag. 
Vat. $ 50) (1); naturellement il ne manquera pas d'indiquer 
ici l'argent qu'il a versé(2}, et dans l’acte dressé pour consta- 
ter la mancipation on dira, bien entendu, que cette mancipa- 
tion a été faite « denariis sexcentis », par exemple. Mais cela 
créera incontestablement au profit de l'acquéreur une action 
auclorilatis pour le double de cette somme, en cas d'éviction. 
Pratiquement, dans presque tous les cas, c’est l’éviction seule 
qui montrera que l'aliénateur n'était pas propriétaire. Mais 
alors, pour ce cas, qui est le cas normal, Celse aurait dit une 
chose fausse en affirmant que le seul droit pour l'acquéreur 
serait de réclamer la restitution de son argent. Et triplemeut 
fausse, car : {° il n'aurait point du tout de condictio; 2 il au- 
rait l’action auctoritatis pour le double du prix mentionné dans 
la mancipalion; 3° enfin comment (Celse pourrait-il ne pas 
voir une vente daas une mancipation — qui est la vieille vente 
romaine, — faite pour de l'argent préalablement reçu (3)? 

C'est ce que Schlossmann a parfaitement compris: aussi ne 
veut-il pas admettre l'interpolalion de « tradidisse » pour 
« mancipasse », ce qui l'oblige à bouleverser le texte en y sup- 
posant trois autres interpolations, pour aboutir à un système 
inadmissible (4). 


(1) Voy. Girard, Manuel3, p. 284, n. 2 (4° éd., p. 285, n. 4). 

(2) Notons en passant : comment Celse pourrait-il en pareille circonstance 
refuser à l'acte le caractère d'une vente? On se heurte à chaque instant à 
des impossibilités. 

(3) Au contraire Les solutions du Lexte deviennent parfaitement justes si 
l'objet donné pour obtenir Stichus n'était pas de l'argent, car alors la mao- 
cipation de cet esclave ne constituant pas une vente réelle se fera nummo 
uno; dès lors point d'action auctorilatis. Voy. le formulaire de fiducie. 
Girard, Textes, p. 185, et Manuel*, p. 553, n. 3, in fine. 

(4) Schlossmann (op. cit, p. 186) a très bien vu que l'idée d'une manci- 
pation était inconciliable avec la donnée (dation d'une somme d'argent) mais 
comme la pensée d'une altération du texte ne lui est pas venue, pas plus 
qu'à ses prédécesseurs, cela l'a conduit logiquement à repousser toute idée 
de mancipation, à rejeter l'interpolation, si naturelle pourtant, de « tradi- 
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Lenel n'a pas prévu cette objection lorsqu'il a admis l’inter- 
polation de « tradidisse » pour « mancipasse » (1). L'inter- 
polation paraît sûre, en effet, mais « mancipasse » ne se con- 
cilie pas avec la donnée : « dedi tibi pecuniam ». Donc la 
donnée est fausse! 

La dernière solution du texte est également inconciliable 
avec cette donnée, et cetle fois Lenel l'a bien vu : s'ily a 
mancipation pour de l'argent reçu, à quoi bon exiger la 
stipulation de garantie prévue par la fin du texte, puisqu'on 
aura l’action aucloritatis qui aboutit au même résultat? (2). 
Aussi Lenel imagine-t-il que ce passage a été l'objet d’une in- 
terpolation. A la place de : « et pro evictione ejus promil- 


disse » pour « mancipasse » et, pour une interpolation qu'il économise de la 
sorte, à en admettre trois. En effet, il restitue le texte ainsi : 

« Finge alienum esse Stichum, sed te {antum (au lieu de {amen) eum tra- 
didisse, repetere a te pecuniam potero, quia hominem non mancipaveris (au 
lieu de accipientis non feceris) et rursus si tuus est Slichus et mancipare eum 
(au lieu de pro evictione ejus promitlere) non vis non liberaberis quominus 
a te pecuniam repelere possim ». 

Nous empruntons à Erman (ZSs. XXV, p. 467), sa réfutation topique de 
ce système : « Cette restitution, dit-il, est vraiment parfaite... si parfaite 
qu’il est impossible que ce soit là le texte de Celse! D'abord il serait assez 
étonnant que Celse eût pris la peine de nous dire : « si l'on m'a donné de 
l'argent pour que je mancipe Stichus, et que je ne le mancipe pas, on peut 
me réclamer cet argent ob causam non secutam ». C'est un peu trop évident. 
Mais en outre, suivant Schlossmann, Celse aurait distingué selon le molif pour 
lequel je ne mancipe pas, si c'est impussibilité ou mauvaise volonté, distinction 
présentée avec une sorte d’emphase : « finge alienum esse »... « el rursus 
si tuus est » pour aboutir à donner exactement la même solution pour les 
deux cas, en un mot à déclarer parfaitement oiseuse la distinction présentée 
avec tant de relief !! En outre, avec la leçon de Schlossmann, le mot « sed » 
(finge alienum esse Stichum sed te eum {anfum tradidisse) n'a plus aucun 
sens, car si je ne suis pas propriétaire, c'est une raison pour préférer ne 
pas faire la mancipation (qui m’expose d'ailleurs à l'action auctoritatis 
comme nous l'avons vu) il faudrait donc, dans le système de Schlossmann : 
et ideo.. tantum tradidisse » et non pas « sed » : c'est une conséquence logique 
et non une opposition ». 

(1) Lenel, Pal., I, p. 140, n. 1, 

(2) Girard, Manuel +, p. 553, note 3, in fine, dit, à propos du créancier fidu- 
ciaire qui a vendu le gage pour un prix réel : « s'il mancipait et que le vé- 
ritable prix fût indiqué dans la mancipation, il devrait par là même le double 
de ce prix en cas d'éviction ». 


762  L'OBLIGATION DE TRANSFÉRER LA PROPRIÉTÉ 


tere non vis » il affirme que Celse avait écrit « et mancipare 
eum non vis » (1). 

Mais en premier lieu Celse n’a pu écrire : « mancipare eum 
non vis » pour les raisons déduites par Erman {2). 

En second lieu, si, par impossible Celse avait écrit : « et 
mancipare eum non vis », les compilaleurs auraient tout sim- 
plement mis «tradere » à la place de « mancipare ». Pour Celse, 
la solution aurait été un peu trop évidente, il est vrai (3) mais 
pour les compilateurs c'eût élé très acceptable. Peut-on croire 
qu’au lieu de ce changement si simple et qu'ils ont l'habitude 
d'opérer presque mécaniquement, ils se soient jetés dans des 
complications du raisonnement suivant : « Vous deviez non 
seulement livrer Stichus, mais encore le manciper ». L'absence 
de mancipalion aurait eu pour l’ancien droit deux inconvé- 
nients : d’abord la aun-transmission de la propriété quiritaire : 
cet inconvénient a disparu de notre temps, puisqu'il n’y a plus 
de proprieté quiritaire ; en second lieu, l'absence d'action auc- 
torilatis : cet inconvénient-là subsiste; nous allons y remédier 
en interpolant dans le texte, à la place de « et mancipare eum 
non vis » les mots : « et pro evictione ejus promittere non 
VIS »? 

Pour admettre que le compilateur se soit livré à ce travail, il 
faudrait lui supposer la logique d'un Prudent, une connais- 
sance sérieuse du droit ancien, enfin le temps de la réflexion. 
Cette dernière condition, tout au moins, faisait défaut aux com- 
missaires de Justinien. 

Résumons-nous : 

Premièrement Celse n’a pu enseigner que donner de l'argent 
pour avoir la propriété d’une chose n’élait ni un achat niun 
acte assimilable à un achat; si par impossible il l'avait fait, le 
compilateur n'aurait pas été choisir entre vingt décisions judi- 
cieuses de ce grand Prudent cette doctrine grotesque. 

Secondement les conséquences(4) tirées par Celse de sa dé- 
cision iniliaie pour le cas où, Slichus étant à autrui, vous me 


(1) Lenel, eodem, p. 140, n. 2. De même Pernicse Labeo, Il, p. 303, 
n. 3 « mancipio eum dare non vis ». | 

(2) Voyez la note # in fine de la page 760. 

(3, Voyez celte même note. 

(4) Depuis Finge… 
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l'avez pourtant livré {mancipé), sont inconciliables avec l'idée 
que la chose donnée : « ut œmihi Slichum dares » était de l’ar- 
gent, car alors la mancipalion aurait donné naissance à l’ac- 
Lion aucloritatis, 11 y aurait eu une obligation autre que celle de 


rendre l’argent recu et l'accipiens n'aurait pas eu à promettre 
une garantie dont il aurait été déjà tenu. 


3. — Pour échapper à ces contradictions, les modernes 
ont supposé dans le texte des interpolations dont le nombre 
et la nature varient avec chaque auteur; ils ne s'accordent 
que pour le trouver inacceptable tel qu'on le lit au Digeste. 

Ea cela ils ont bien raison : le texte est altéré, non pas dans 
ses solutions, mais dans sa donnée même. 

Dès qu'on a fait cet acte, non de foi, mais de raison, qui 
consiste à croire que Celse n'était pas atteint de démence, ni 
le compilateur d'imbécillité, on en est immédiatement récom- 
pensé. En quelques miautes, le problème se résout de lui- 
même : la nature de la faute, le mot sur lequel elle a porté, le 
moment où elle a été commise, tout cela se présente à l'esprit 
avec la clarté de l'évidence, et le vocable que Celse avait réel- 
lement écrit vient se placer sous la plume de quiconque est 
un peu familiarisé avec la critique des textes et les habitudes 
de la casuistique romaine. 

Il s’agit d'une de ces erreurs de copiste dont le Digeste four. 
mille (1). 

Elle a été commise par le scribe qui a recopié, pour former 
l’'exemplaire original du Digeste, les fragments choisis par les 
compilateurs. : 

La faute a porté sur le mot « pecuniam ». 

Mais ici on va nous arrêter : « Le mot pecuniam, dira-t-on, 
est répété trois fois dans le texte : quelle apparence que le 
copiste se soit trompé trois fois, juste sur le même mot et de la 
même façon? » (2) 

Mais, bien loin de rendre l’idée invraisemblable, c'est préci- 
sément cette triple répétition de l'erreur qui en montre la 


(1) Inoumerabilia librariorum menda {Lenel, Palingenesia, praefatio, vu). 

(2) C'est peut-être un vague sentiment de cette invraisemblance apparente 
qui a empêché de chercher de ce côté la solution du problème. — L’invrai- 
semblance fait place à l’évidence dès qu'on examine la question de près. 
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justesse, parce qu’elle nous révèle du même coup et la nature 
de la faute et le mot auquel s'est substitué cet absurde « pecu- 
niam ». 

Ce mot élait un de ces vocables si usités par les juristes 
qu'on devait souvent l'écrire en abrégé, d'autant plus qu'il 
était long et sujet à revenir plusieurs fois dans le même frag- 
ment. Justement, notre texte le répétait trois fois. Le scribe 
byzantin ayant une première fois interprété l'abréviation par 
le mot pecuniam, lui a tout naturellement donné les deux 
autres fois la même traduction erronée. Il n'en pouvait être 
autrement! 


Il nous faut ouvririci une petite parenthèse sur ce genre de 
faute. Cela est nécessaire pour l'intelligence de ce qui va sui- 
vre. On sait que la fausse interprétation des sigles ou autres 
abréviations a introduit des erreurs dans nos sources. Mais 
quand on n'a pas eu l’occasion de s'occuper spécialement de 
cette question, on est loin de se douter du nombre de ces er- 
reurs, de leur importance, qui va souvent jusqu'à fausser 
complètement le sens d’un texte ou à le rendre inintelligible, 
et de l'extraordinaire impéritie dont les Byzantins ont fait 
preuve en cette matière. 

Les abréviations! particulièrement les abréviations juridi- 
ques, les notae juris, voilà, au Moyen âge comme dans l'anti- 
quité, une source intarissable d’erreurs désastreuses. Écoutons 
un paléographe des plus compétents : 


« Elles ont exposé, dil Chassant (1) et exposent chaque jour 
des savants à commettre des méprises grossières.. Les plus 
habiles dans cette matière déclarent que rien n’est plus difficile 
ni plus scabreux..….. Le bénédictin Montfaucon, si profondément 
versé dans les difficultés de la paléographie grecque et latine, 
dit au sujet des abréviations : « Sunt aulem quaedam (abrevia- 
tiones) ita perplexe descriptae, ut non tironibus modo, sed 
etiam peritis negotium faccssant, occasioque lapsus sint. Imo 
etiam vel in obviis abreviationibus peritissimos interdum viros 
errasse comperimus.. Sin autem in abreviationibus et notis 


(1) L.-Alph. Chassant, Diclionnaire des abréviations, Paris, 4866, p. n, 
n. 1. 
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bujusmodi tritis et obviis {ot tantosque doctorum hominum lap- 
sus deprehendimus, quot putes in aliis difficilioribus accidisse? 
(Paleog. graeca, p. 342-343) ». 


L'antiquité tenait le même langage. Isidore de Séville 
(Orig. I, 23,2) après nous avoir indiqué quelques-uns des 
sigles usités daos les livres de droit, ajoute : « Has juris notas 
novicii imperatores a codicibus legum abolendas sanxerunt, 
quia multos per has callidi ingenio ignorantes decipiebant, 
atque ita jusserunt scribendas in legibus litteras, ut nullos er- 
rores, nullas ambages afferant... ». | 


Les abréviations ! On peut dire qu’elles furent le cauchemar 
des empereurs qui, depuis Théodose [Il jusqu'à Basile le 
Macédonien (1), codifièrent le droit romain. Le Sénat par des 
acclamations multipliées réclame que le Code Théodosien soit 
en entier écrit en lettres ordinaires, sans aucune abrévia- 
tion (2). Cette prohibition des abréviations, Justinien la répète 
dans quatre constitutions successives (3), en des termes de 
plus en plus énergiques : dans les copies qui seront faites de 
ses compilations, il ne permet pas qu'il se glisse une seule 
abréviation : tout, jusqu’aux numéros des livres des juriscon- 
sultes cités au Digeste, doit être écrit en toutes lettres. Un 
manuscrit contenant une seule abrévialion perd toute’ valeur 
en justice ; défense d’en rien citer; enfin, en cas d'infraction, 
le copisle coupable est condamné comme faussaire (aux tra- 
vaux forcés ou tout au moins à la relégation!) 

Il justifie ces dispositions draconiennes par les pièges (cap- 
tiones) que tend au lecteur l'obscurité énigmatique des abré- 
viations fobscurilales, compendiosa aenigmata); il les accuse 
d’avoir créé de nombreuses antinomies (mullas antinomias). 


(1) Chassant, op. cif., p. 12. note 1, dit: « En 868 l'empereur Basile fit 
défeuse d'employer daus le même cas ce genre d'abrévialion ». — Voyez aussi 
Zacheriæ de Lingenthal, Jus Græcn-romanum, Pars II, 1857, p. 65, note 1, 
in fine, B’. 

(2) Haenel, Code Theod., p. 86, * procès-verbal de la réception du Code 
Theodosien au Sénat de Rome : « Ne constituta interpolentur, omnes codices 
Ktteris conscribantur (dictum, XVIII 1!) — Huic codici .. notæ juris non 
adscribantur (dictum XIE!) ». 

(3) Constitutions : Deo auctore, $ 13; Omnem reipublicæ, $ 8; Tanla circa, 
8 22; Cordi nobis {de emendatione Codicis) $ 5. 


Revue nisr, — Tome XXX. D1 
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C'est précisément ici le cas : une abréviation mal comprise 
a créé une antinomie entre notre texte et celui de Paul: « Et 
si quidem pecuniam dem ut rem accipiam, emptio el vendilio 
est ». D. Praescriptis verbis, 19, 5, Fr. 5, $ 1. 

Vaines précautions! Justinien pouvait bien bannir les abré- 
viations pour l'avenir, mais il ne pouvait donner à ses scribes, 
plus accoutumés sans doute aux abréviations grecques qu'is 
ne l’étaient aux latines, la compétence nécessaire pourrésoudre 
ces caplieuses enigmes où, comme nous l'avons vu, les plus 
habiles se laissent prendre. Le résuitat fut lamentable, et 
Cujas, qui à lui seul a fait plus que tous les autres pour la 
découverte de ces erreurs de copiste (1), constate qu'elles sout 
très nombreuses (2) et proclame que dans la plupart des cas 
l'interprétation byzantine des abréviations contenues dans les 
manuscrits compilés est une œuvre de visionnaire, le produit 
d'une hallucination (3). | 

Ces erreurs d'interprétation des abrévialions juridiques sont 
très nombreuses, en effet: bien qu'on en connaisse déjà une 
centaine au Digeste, on est loin sans doute de les avoir toutes 
découvertes (4). Récemment P. Krueger en a signalé une qui 
fournit enfin une explication satisfaisante d'un lexte embarras- 
sant : dans le fr. 29, $ 1, D. De statulib. 40,7, au lieu de : de his 
bonis il faudrait lire : de heredis bonis, les Byzantins n'ont pas 
compris que his était l’abréviation de heredis (5). 

L'impéritie des Byzantins dans l'interprétation des abrévia- 
tions est vraiment extraordinaire : ils ont épuisé toutes les 
manières de se tromper : 

Tantôt, comme dans le cas découvert par Krueger, ils ne s'a- 
perçoivent pas qu'ils sont en présence d'une abréviation : ils 


(1) Mommsen, Digesta, préface, p. Lxxvi : « Nescio quomodo digestorum 
emendatio plus quam credas jacuit post Cujacium, in hac quidem re non tam 
maximum quam unum scientiæ nostræ lumen ». 

(2) Cujas, Obs. IV, 31 : « Multos errores in libros juris civilis attulit vetus 
per notas scribendi ralio ». | 

(3} Cujas, Obs. 1, 22 : « Nam etsi in eis notis explanandis ditigeutiam Tri- 
bonianus posuerit, valde tamen ia plerisque hallucinalus est ». 

(4) Ea prenant les 100 premières et les 100 dernières pages du 1°r volume 
de la grande édition de Mommsen et Krueger, où trouve 12 fautes d’abrévia- 
tion, ce qui en donnerait proportionnellement 412 pour la totalité du Digeste. 

(5) Zeitschrift der Savignysliftung, R. A. XXIV,p. 128 ets. 
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lisent « his » au lieu de « heredis (1) », « prius » au lieu de 
« populi romani jus » (2); « eo », qui n’a pas de sens dans le 
texte, au lieu de « extra ordinem » (3). 

Tantôt au contraire, craignant d’encourir les peines édictées’ 
par Justinien, s'ils laissent échapper des abréviations, ils en 
voient là où il n'y en a pas et prennent le chiffre ui (— sex) 
pour l'abréviation par suspension du mot vigenti, ce qui fait 
dire à Pomponius une énormité (4). 

Tantôt enfin, et c'est le cas le plus fréquent, ils traduisent 
mal une abréviation réelle, ils s’y trompent même quand le 
sens est le plus obvie, même quand leur interprétation n'en a 
aucun (5), on aboutit à une absurdité(6). 

Nous pourrions multiplier les exemples et n’aurions que 
l'embarras du choix, dans le Digeste et ailleurs (7). 


A4) Fr. 29,8 1, D. De statuliberis, 40, 7; P. Krueger, ZSs., R. A., p. 193 
et 8. . 

(2) Fr. 1, D. De origine jurl«, 1, 2. 

(3) Fr. 3, D. De pollicilationibus, 50, 12. — V. Goudsmit, Cours de Panu., 
trad. de Jul. Vuylsteke, p. 25. 

(4) Fr. 2,8 25, D. De origine juris, 1, 2. « Une énormilé ».. à savoir que 
les tribuns militaires consulari polestale étaient habituellement au nombre de 
viogt (1) et quelquelois davantage (1!!!. Nous savons qu'ils étaient habituelle- 
ment six. Voy., Liv. IT, 14 et s. Denys, X, 50 et s. 

De même, là où le jurisconsulte avait écrit « as » (la totalité de la succes- 
sion) les compilateurs ou leurs scribes voient des sigles et les traduisent par 
« alter semis » (l’autre moitié (!), ce qui rend letexte inintelligible ; Fr. 40 (41) 
D. de heredibusinstituendis, 28, 5. — V. Cujas, no!æ ad Inst. II, tit. de vulg. 
et pup. substitutione. 

(5) Par exemple dans le Fr. 8 {ou 9) D. De neg. gestis, 3, 5,le lexte portait : 
« eo dt te mihi teneri », ce qui signifiait mauifestement : « eo dumlaxat » ; 
les scribes eu ont fait l'ineple : « eo dictum » qui n’a aucun sens. — Voy. 
Mommsen, Dig., 1, p. 1014, n. 2. 

(6) D. Fr. 8, D. Qui et a quib. man. 40, 9. — Voy. Cujas, Obs. IV, 31. 
Africain avait écrit : « Cum is qui sub conditione debet maaumittat fc, lex 
Aelia Sentia locum habet ». Les scribes, igaorant parfaitement que la loi Ae- 
lia Sentia aonule l'affranchissement fait /(raudandi) c(ausa), ont traduit ces 
sigles par flideicommissi) c(ausa)!!. Avant Cujas, qui a deviné la faute, 
elle avait donné lieu à des interprétations aussi forcées que celles du texte 
de Celse. La glose ajoutait une négation et aboutissait à ua système que Cu- 
jas appelle « ineptus, vesanus, 80lo silentio et contemptu digous ». 

(7) Par exemple dans les Sentences de Paul il y a deux erreurs d'abrévia- 
tions que l’on a prises pour des interpolations. Ce n'est pas ici le lieu de le 
montrer. 
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Dans ces conditions les erreurs les plus inexcusables pour- 
raient être, sans invraisemblance, mises à la charge des scribes 
byzantins. Mais ce n'est pas ici le cas ; non seulement des cir- 
constances accidentelles, sur lesquelles nous allons revenir, 
devaient presque imposer au scribe l'erreur où il esl tombé, 
mais encore elle était, en soi, très excusable : aucune ne l’est 
davantage parmi celles que je connais. 

Cela va résulter de la méthode même que nous allons em- 
ployer pour découvrir le mot qu'avait réellement écrit Celse. 


4. — Étant donné que Celse n’a pas écrit « pecuniam » mais 
un autre mot, et que la faule du copiste vient de la fausse in- 
terprélation d'une abréviation, il faut {rouver une graphie que 
le scribe byzantin ail pu très plausiblement prendre pour l'abré- 
viation de « pecuniam », mais qui, plus légitimement encore, 
était celle du mot réellement écrit par Celse. 

Cette graphie est « pam ». 

Le scribe byzantin y a vu une abréviation par contraction (1] 
formée par la première et les deux dernières lettres de « pecu- 
piam » (p2", comme nous mettons C° pour Compagnie, Be 
pour Bataillon, etc.) Des abréviations de ce genre se rencon- 
trent dansles manuscrits, par exemple « hdi » pour «heredi » (2). 
C'est ainsi précisément que dans le texte énigmatique expli- 
qué par P. Krueger (3) le scribe n'avait pas compris que « his » 
était l'abréviation de « heredis ». On trouve une contraction 
plus forte encore dans le palimpseste de Vérone : « to » pour 
« testamento » (4). 

Nous n'avons donc nul besoin de supposer ici « l'hallucina- 
tion habiluelle » des Byzantins en matière d'abréviations, 
pour parler comme Cujas, n1 de faire remarquer l'état de fati- 
gue ou de distraction où se trouvait notre scribe et dont ila 
laissé une trace incontestable dans notre texte même, puisqu'il 
a mal lu le numéro du livre de Celse (III au lieu de VIII). 


(4) Chassant, Dicl. des abréviations, p. xvix : « Les scribes ont fait ussge 
des différents modes suivants d'abréger l'écriture, savoir : 1° par sigles; 
20 par contraction; 30 par suspénsion »..…, etc. 

(2) Voyez Gaius, Apographum , p. 269, deuxième colonne, avant-dernière 
ligne. | 

(3) Fr. 29, & 4, D. 40, 7, ZSs. R. A. XXIV, p. 193 ets. 

($) Gaius, Apographum, p. 89, ligne 18. 
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D'ailleurs, s'il avait eu la moindre hésitation à traduire 
« pam » par « pecuniam », deux circonstances l’y auraient 
presqu'invinciblement poussé : 

D'abord, dans tout le titre qu’il vient de copier et dont le 
Fr. 16 est le dernier texte, neuf fois sur dix, sinon plus, c’est 
de l'argent que l’on donne « ob causam ». 

Le simple sens commun de notre scribe, étranger aux « sub- 
tilités » des juristes, le poussait dans la même voie, car, pour 
se procurer un esclave, qu'est-ce que l'on donne d'habitude? 
Évidemment de l’argent! 

Il y a mieux : l’un des textes que le scribe vient de co- 
pier (1) commence précisément par les mêmes mots que notre 
Fr. 16 : 


Fr. 3 : Dedi tibi pecuniam..…. 
Fr. 16 : Dedi tibi pam...… 


Comment notre scribe pourrait-il hésiter à traduire : « Dedi 
tibi pam. » de la même façon? Il doit croire nécessairement 
que c'est toujours l'hypothèse vingt fois répélée dans le titre : 
« j'ai donné de l'argent pour... » hypotnèse qu'il vient encore 
de rencontrer, presque sous la même forme, dans un texte 

encore plus proche : « Pecuniam in hoc dedi..... » (2). 

_ Mais « pam. » n'était pas une abréviation par contraction, 
c'était une abréviation par suspension (3); ces abréviations 
sont très fréquentes ; les noms propres, notamment quand ils 
sont bien connus, s’abrègent habituellement par les trois pre- 
mières lettres, exemples : ant. pour antoninus; can. pour 
caninia ; had. pour hadrianus; sab. pour sabinus; ser. pour 
servius ; sul. pour sulpicius (4). 

Donc ici « pam. » pour « pamphilum ! » 

Nous trouvons ainsi réunis dans le Lexte de Celse, comme 
dans un grand nombre d’autres fragments, l'esclave Stichus 
et l'esclave Pamphile, ces Gémeaux de la casuistique romaine. 
Peu de noms propres se rencontrent aussi fréquemment dans 
les écrits des jurisconsultes. Dans le peu qui nous reste des 


(1) Fr. 3, D. de cond. causa data, 12, &. 

(2) Fr. 9, pr. D. au même titre. 

(3) Voyez Chassant, op. cil., p. xxvi et 5. 

(4) Gaius, Apographum de Studemund, p. 257, 260, 270, 302, 304.7 
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Digesta de Celse (un trentième environ) le vocable Pamphilus 
(ou Pamphila) est répété cinq fois (1). | 

Le compilateur, plus familiarisé avec les exemples usuels 
de casuistique des Prudents, et qui venait peut-être de voir 
le même mot écrit en toutes lettres dans un passage précédent, 
n'a vu là aucune difficulté et a bien lu « Pamphile »; sans cela 
il n’aurail pas relevé ce lexte, qui lui eût paru absurde, pour 
l'insérer dans l'anthologie du Digeste. 

Ainsi donc le manuscrit compilé portait : 


« Deditibipamutmihistichumdares... ». 


Et par conséquent le texte doit se lire ainsi : 


Dedi tibi pam!philum) ut mihi stichum dares : utrum id con- 
traclus genus proporlione emplionis el venditionis est, an nulla 
hic alia obligatio est quam ob rem dati re non secuta? in quod 
proclivior sum : et ideo, si mortuus est stichus, repetere possum 
quod ideo tibi dedi, ut mihi stichum dares. finge alienum esse 
stichum, sed le tamen eum tradidisse (mancipasse) : repelere a 
te pamiphilum) potero, quia hominem accipientis non feceris : 
el rursus, si luus est stichus et pro evictione ejus promiltere non 
vis, non liberaberis, quo minus a Le pam philum) repelere possim. 


5. — Avant d'avoir rélabli le texte dans sa teneur primitive 
il était naturellement impossible d'en donner une interpréta- 
Lion rationnelle; il ne faut donc pas s'étonner si les plus ha- 
biles y ont échoué. Autant chercher la quadrature du cercle. 
Maintenant au contraire il ne présente plus de difficulté, et loin 
de consliluer un défi au sens coinmun, il nous présente une 
doctrine très plausible, accompagnée d'une série de cousé- 
quences logiques d'une admirable justesse. 

L'ensemble de ces solutions montre d'ailleurs clairement 
que Celse considère l'hypothèse par lui visée comme un cas 


(1: Fr. 19, D. 31; Fr. 58, D. 23, 3. Sans compter les trois « Pamphi- 
lun » de notre Fr. 46. Dans l'ouvrage complet le mot devait se trouver ré- 
pété deux cent quarante fois, si l’on calcule par proportion. Rien d'étonnant 
qu'il ait été parfois écrit en abrégé, d'autant plus qu'il a neuf lettres, en sorte 
que cela fait une sérieuse économie de travail et de parchemin. Fâcheuse 
économie toutefois, si l'on songe à ce qu'elle a fait noi-cir de papier et fati- 
guer de cerveaux. 
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d'échange : on est généralement d'accord là-dessus (1). 

Comment se fait-il que personne n'ait osé en tirer cette 
conséquence, pourtant forcée, que l’objet donne n'était pas de 
l'argent? 

Et quand on pense à un échange, l'exemple qui vient na- 
turellement à l'esprit est si bien le troc de Pamphile contre 
Stichus, que c’est précisément ainsi qu'Accarias pose le cas; 
bien mieux, cet exemple, il l'attribue à Celse! tenant ainsi, 
sans s'en douter, la vérité entre ses mains (2). 

La question posée par Celse n’est pas tout à fait, comme on 
pourrait le croire au premier abord. la fameuse controverse en- 
tre Sabiniens et Proculiens : l'échange est-il une espèce de 
vente (3)? Celse ne mettrait pas tant d'hésitation (in quod pro- 
clivior sum) à résoudre une question que son école tranchait 
nettement dans le sens de la négative. Non! Celse part de 
l'idée, du dogme Proculien, que l'échange n'est pas une vente 
et ne saurait par suite être sanctionné parles actions de vente(4). 
Mais est-ce une raison pour ne donner aucune action civile, 
alors que le sérieux de la convention est démontré par la 
dation de Pamphile? Ne pourrait-on pas agir ici par cette for- 
mule civilis incerta qui raconte les faits « praescriptis verbis » 
sans leur donner un nom technique, comme on le fait, notam- 
ment dans des cas très voisins de la vente (5)? L'échange, lui 
aussi, sans être entièrement assimilable à la vente, en est très 


(1) Accarias, Précis, II, p. 405, n. 3. Dès le vie siècle, Stéphane, contempo- 
rain de Justinien et Cyrille sous son successeur, dans leurs scolies { et 4 
(Bas. XXIV, 1, 16) le constatent. Je ne comprends pas comment Schloss- 
mann peut appeler cela de l'arbitraire (reine Wilkür, op. cil., p. 154). 

(2) Accarias, op. cit., p. A03-40%, t. IT : « Si je vous ai livré l'esclave 
Pampkhile pour obtenir de vous l'esclave Stichus, et qu'ensuite ce dernier 
périsse par cas fortuit, je répéterai néanmoins Pamphile. C'est ce que décide 
Celsus {L. 16, De cond. causa data, 12, #4) ». 

Bien entendu l'auteur, qui lit le texte comme tout le monde {p. 405, n. 3) 
et est à cent lieues de se douter que le jurisconsulte avait écrit : Pamphile, 
veut seulement dire que Celse l'aurait décidé ainsi, argument L. 16, etc. 

(3j « Speciem emptionis », dit Gaius, IL, $ 141. Voy. Inst. III, 23, $ 2; Fr. 
1, D. De rer. per. 19, 4; Fr. 5, $ 1. D. De praes. verb. 19, 5 : « quia non 
placet permutationem rerum emotionan esse. C. 7, C. De rer. per. 4, 64. 

(4) Il ne s'agit pas d'une controverse entre écoles, mais d'une divergence 
entre deux jurisconsultes de la même école. 

(5) Fr. 50, D. Da cont. empt. 18, 1; Fr. 20, pr. D. Praesc. verb. 19, 5. 
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voisin (1) : n’est-ce pas le cas, puisque l'action de vente 
proprement dite nous fait défaut, de direavec Celse lui-même : 


« Cum deficiant vulgaria atque usilala actionum nomina, 
praescriptis verbis agendum est (2) ». 


Mais il y a trop de différences (3) entre l'échange et la 
vente, uotamment quant aux obligations des parties : l'analo- 
gie « proporlio » n'est pas assez Sand: aux yeux de Celse, 
pour légitimer l’action « praescriptis verbis ». 

Celse décide donc ici que le coéchangiste est réduit à la 
condictio, qu'il n’a aucune action pour faire exécuter la conven- 
tion. Sur ce point, il trouva précisément un contradicleur dans 
le fameux Ariston, Proculien comme Celse (4) du moins sur 
la question de la non-assimilation de l'échange à la vente. 
Celse était en correspondance avec Ariston, el le consultait 
sur des questions délicates, comme on le voit par deux textes : 
D. De statuliberis (40,7) 29 $ 1; D. de pactis (2, 14)7 $ 2. 
Précisément il l'a consulté sur les effets de la datio ob rem et 
l'on connaît la célèbre réponse que lui fit Arislon, au témoi- 
gaage d’Ulpien, rapporté dans ce dernier texte : 


« Sed et si in alium contractum res non transeat, subsit ta- 
men causa, elcganter Aristo Celso respundit esse obligationem. 
Utputa dedi tibi rem ut mihi aliam dares (c'est précisément 
l'hypothèse vérilable du texte de Celse), dedi utaliquid facias : 
hoc cuvahhæyux esse et hinc uasci civilem obligationem. Et 
ideo puto recte Julianum a Mauriciano reprehensum in hoc : 
dedi üibi Stichum ut Pamphilum maoumnillas : manumisisli : 
evictus est Slichus. Juliaaus scribit in factum actionem a prae- 
tore dandaun : ille ait civilem incerti actionem (id est praes- 
criplis verbis) sufficere : esse enim contractum, quod Aristo 
cuv2xyue dicit, unde haec nascitur actio (5) ». 


(1) C'est ce que constate Ariston, celui-là même que Celse consulta sur 
notre question (voyez plus bas) : Fr. 2, D. De rer. per. 49, & : « Aristo ait, 
quoniam permulalio vicina essel emplioni, sanum quoque, furtis noxisque 
sulutum et non esse fugitivum servum praeslandum qui ex (ea) causa darelur ». 

(2) Fr. 2, D. D2 praes. verb. 19, 5. 

(3) Fe. 1, D. Da rer. per. 19, &. 

(4) ao: lechisgeschichte, 1, 669, le range parmi les Brceuliens. D'ail- 
leurs s'il avait été Sabinien comment expliquer que Celse eut l'habitude de 
le consulter ? 

(5) Sur le sens de « civilem incerti actionem; actio civilis — quae jure 
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Donc, si je vous ai donné Pamphile pour que vous me don- 
niez Stichus, Celse décide que si vous ne voulez ou ne pou- 
vez (1) exécuter, je n'aurai que le droit de reprendre Pam- 
phile. Ariston, au contraire, voit là un contrat donnant nais- 
sance à l’action civilis incerli. Cette action est bien nécessaire, 
en effet, car la condictio peut parfois faire défaut, comme dans 
le cas prévu par Julien : je vous ai donné Stichus, pour que 
vous affranchissiez Pamphile : vous l'avez affranchi, puis Sti- 
chus, dont je n'étais pas propriétaire, est évincé sur vous. 
Quelle action vous compéterait? Ne pouvant ici donner l'ac- 
tion de vente, car l'opération ne saurait, comme dans le cas 
d'échange, être assimilée à une vente, le Sabinien Julien était 
forcé d’avoir recours au préteur. 

On voit le rapport étroil qui existe entre le texte de Celse, 
(D. 12,4) 16, d’une part, et la réponse que lui fit Ariston, D. 
(2,147, 82. | 

Sans entrer à fond ici dans la théorie des contrats innom- 
més, ce qui nous entrainerail trop loin, nous devons cepen- 
dant nous demander si le compilateur a eu raison d'insérer au 
Digeste le texte de Ceise puisqu'il est en contradiction avec la 
doctrine d’Ariston, approuvée par Ulpien (2). Mais cette der- 
nière doctrine ne paraît l'avoir définitivement emporté que sous 
Justinien : Paul la contredit visiblement dans un lexte non 
interpolé; plusieurs constitutions impériales l'ignorent com- 
plètement (3). Le compilateur de Celse n'a pas été mis au 


civili competit », voyez Ermon, ZSs., R. A. XXV, p. 336 et 8. — Ehrlicb, 
dans la Zeils. de Grünhut, t. XXXII, p. 602, l'entend autrement que ne le 
fait Ermaa et la doctrine courante. 

(1) « Et ideo, si mortuus est Stichus, repetere possum quod ideo tibi dedi 
ot mibi Stichum dares ». Si Celse, au lieu de désigner ici l'objet donné 
(pecuniam, selon le Digeste), se sert d’une périphrase, c'est précisément 
parce que cela n'avait aucun inconvénient, cet objet élant quelconque, puis- 
que l’acte est un échange. 

(2) Et par Papinien : Fr. 7, 8, D. Praescript. verb., 19, 5. 

(3) Fr. 1, $ 4 D. De rer. per., 19, #4 : « Igitur ex altera parte traditione 
facta, si alter rem nolit tradere, non ia hoc agemus quod interest (a) nostra 


(e) Au lieu de « quod intere:t » (leçon du Parisiensis P et du Patavious U, 
la Florentine porte « ut res », ce qui n'a pas de sens et vient visiblement de 
ce que le copiste, se trompant de ligne, a pris ces mots dans la ligne précé- 
dente, précisément au-dessus (il y a 36 lettres d'intervalle, ce qui fait sou- 
vent une ligne de la Florentine). Le supplément de Mommsen : « ut res (tra- 
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courant des interpolations effectuées ou méditées par ses col- 
Jègues ou par leur chef. On ne saurait donc lui reprocher l'in- 
sertion d'un texte conforme à la doctrine de Paul et à des 
rescrits impériaux qui refusent au coéchangiste roue action 
pour faire exécuter le contrat. 


6. — Mais à défaut d'action en exécution, le « dans » a un 
moyen indirect de contraindre l’autre partie à accomplirla pres- 
tation promise, c’est de reprendre par la condictio l'objet donné. 
Dans la suite de notre texte, Celse s'occupe des conditions 
d'exercice de celle condictio. 

Si un contrat s'était formé par suite de la datio de Pamphile, 
si une action civile avait été donnée pour contraindre l'acci- 
piens à accomplir la prestation promise — par exemple s'il eût 
promis par une slipulation — alors cette obligation eût consti- 
tué une contre-valeur équilibrant la prestation par lui reçue et 
l'esclave Pamphile n'aurait pas été sans cause entre ses mains; 
la condictio eût élé exclue (1). 


illam rem accepisse, de qua convenit, sed ut res contra nobis reddatur, con- 
dictioni locus est quasi re non secutà ». Voyez Naber, Mnemosynes bibliothecae 
philoloyicae balavae, 22, p. 82 et s. — Dioclélien ignore l'existence d'une 
action civile en exécution du contrat « do ut des » : C. 1. C. derer. per., #, 64 
et surtout C. 4, C. De dolo malo, IT, 21, texte qu'Accarias donne (Contrats 
innommés, p. 226 et Précist II, p. 403) comme « une simple distraction ou 
comme la protestation toute personnelle d'un rédacteur arriéré » (!!1. Le 
même empereur admet comme Celse la répétition de ce qui a été donné ob 
causam même si la non-exécution provient d’un cas fortuit et non de la faute de 
l'accipiens (C. 10, C. De cond. causa data, 4, 6, où le mot « minime » est as- 
surément interpolé (voyez Pernice, Labeo, IIT, p. 303, n. 5 el 304, on. 2). 
Cette interpolation et d'autres au même titre peuvent d'ailleurs n'avoir et 
faites que dans la 2e édition du Code. 

(1) Le cumul de la condictio et de l’action praescriptis verbis chez Paul Fr. 
41, D. de rer prr., 19,4; Fr. 5, $ 1, D. praes. verb., 19, 5), ne résulte que 
des interpolations ; c'est ce qui a échappé à Accarias (Conf. innom., p. 129), 
mais ce qu'a très bien vu Naber, Mnemosynes, XXII, p. 86. On ne saurait, 
dit-il, citer de jurisconsultes en faveur de l’idée qui accorde au coéchaugiste 
le choix (refusé au vendeur et à l'acheteur) entre l’action en exécution et l'ac- 
tion en répétition : « oam frustra provocant ad auctoritatem Pauli, quia is 
aon simul dedit praescript. verb. aclionem et condictinnem quasi re non se- 


dita nobis reddatur, sed in hoc quod interest) nostra .… » inspiré par ane 
scolie, est, justement pour cela, déaué de toute valeur, car le scoliaste a 
naturellement exprimé le droit de Justinien. C'est celui de Paul que aous 
voulons. 
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Mais comme aucun contrat ne s’est formé, la condictio reste 
ouverte tant que l’autre partie ne s’est pas entièrement exécu- 
tée, pour quelque raison que ce soit, même si l'objet promis a 
péri par cas fortuit : « Et ideo, si mortuus est Stichus, repetere 
possum quod ideo tibi dedi ut mihi Stichum dares ». Si, au con- 
traire, elle a complètement exécuté la convention, elle est à l’a- 
bri de toute répétition : Slichus n’est plus sans cause entre ses 
mains. 

Mais quand y aura-l-1l exécution parfaite? Quel critérium 
employer pour le discerner ? Il en est ua bien simple et qui 
vient tout de suite à l'esprit : 

Puisque, si vous aviez été obligé de me donner Stichus, toute 
répétition cesserait, il vous faut donc, pour l’éviter, faire tout 
comme si vous y aviez été obligé. Cette hypothèse n'est pas 
chimérique : elle deviendrait une réalilé dans un cas, mais dans 
un seul, celui où, en vous donnant Pamphile, j'aurais stipulé 
de vous que vous me doaneriez Stichus. Pour Celse, qui n’ad- 
metici ni l’action de vente, ni l'actio civilis incerti préconisée par 
Ariston, le seul moyen de fuire naître une obligation contrac- 
tuelle dans notre cas, c'est de stipuler (1). 

L'accipiens doit donc, pour éviter la répélilion, faire tout ce 
qu'il aurait été contraint de faire s'il avail promis par stipu- 
lation ce qu'il a promis par simple conveulion : « Stichum 
dare ». 

Voilà le seul critérium auquel Celse pât songer, la seule ana- 
logie sur laquelle pussent s'appuyer ses solutions. Et cette 


cuta, atque praelerea impiagunt in summi Papiniani auctorilatem, satis aperte 
declarantis utramque aclionem nunquam concurrere {Fr.7, D. 19, 5) ». Naber 
ajoute que ce cumul toutefois est admis par des rescrits, sans prendre garde 
que c'est précisément là une des meilleures raisons de les croire interpolés : 
Code IV, 6#, de rer. perm. Sont inlerpolés : C. 1. : « si hoc elegeris (voy. 
Erman, Z2Ss, 25, p. 470); C. 4 : « praescriptis verbis actione, ut vel fides 
placiti servetur tibi, vel »n : C. 5 « p'acilis eum parere vel » ; C. 6 « praes- 
criptis verbis incertam civilem » a lieu de « in factum », Naber, loco cit., 
p.82, n’admet pas l'interpolation mais se voit obligé d'avouer qu'ici: « nimis 
fortasse genio suo indulserunt imperatores »; C. 8 : « competit » au lieu de 
« dandam ». Comp. C. VI, 54, 3 et Vat. 26. 

(1) Comme semble bien le supposer encore la const. 7. Code de rer. per. 
4,64. Ce texte paraît bien ne connaître au profit du permitant qui a exécuté 
qu'une seule action la condictio c. d. c. non s., dans le cas où il n'y a pas 
eu de stipulation : « citra stipulationis solemnitatem ». 
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observation a priori est confirmée a posteriori par le fait même : 
toutes les prestations qu il impose à l'accipiens soucieux d'évi- 
ter la répétition, sont identiquement celles que les textes impo- 
sent à celui qui aurait promis par stipulation : « Stichum 
dare ». 

Supposons donc qu'en recevant Pamphile, le coéchangiste 
se fût engagé par une stipu!ation à « dare Stichum » (ut mihi 
Stichum dares), à quoi aurait-il été tenu? Les textes vont 
répondre : 


« Haec stipulatio fundum Tusculanum dari osiendit se certi 
esse, continetque ut dominium omnimodo efficiatur stipulatoris 
guoquo modo (1) ». 

« Qui vendidit necesse non habet fundum emptoris facere, ut 
cogilur qui fundum stipulanti spopondit (2) ». 


Conformément à ces principes Celse décide que vous ne 
devez pas vous borner à accomplir à mon profit l’acte translatif 
de propriété, mais l’accomplir efficacement, et que par suite si 
vous n'êtes pas propriétaire de Stichus vous aurez beau me le 
manciper, je n'en pourrai pas moins répéter Pamphile, si je 
découvre votre défaut de droit sur Stichus, sans qu'on exige, 
comme en cas de vente, qu'il y ait eu éviction ou mauvaise foi : 
« Finge alienum esse Stichum, sed te tamen eum tradidisse 
(lisez: mancipasse) repetere a te pecuniam {lisez : Pamphilum) 
potero quia hominem accipientis (sous-entendu : mei) non fece- 
ris... (3) ». 

Celse avait naturellement écrit à la place de « tradidisse » : 


(1) Fr. 75, $ 10, D. De verb. oblig. 45, 1. 

(2) Fr. 25, $ 1, D. De cont. empt. 18, 1. C'est d'ailleurs le sens techaique 
et ordinaire de dure : « cum scilicet id dari nobis intellegatur quod ita datur 
ut nostrum fiat » : G. IV, $ &, Inst. IV, 6, $ 14. Comme il est incontestable 
que la stipulation « rem dari » oblige à transférer effectivement la propriété, 
nous n'avous pas à suivre Schlossmann dans la dissertation par laquelle il 
s'eflurce de prouver que dare signifie seulement « faire les actes propres a 
transférer », ce qui le conduit à substituer (bien à tort, voyez ci-dessus) 
« non mancipaveris » à « accipientis oon feceris ». Je pe puis que n'associer 
à cet égard aux judicieuses observations d'Erman, ZSs. 25, 465, 466. 

(3) Suivant Ermaan ZSs. 25, p. 467, Celse a fort bien pu écrire « accipiectis 
non feceris » (Contrà, Schlossmann, p. 187) : il a pu écrire aussi : « meum 
ex jure quiritium noa feceris », 
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« mancipasse » ou « mancipio dedisse » (1): «dare Stichum » doit 
Daturellements'entendre de transférerla propriété «omnimodo » 
comme le dit Ulpien (Fr.75, $ 10, D. De verb. ob]. 45, { repro- 
duit ci-dessus), par conséquent au point de vue quiritaire et 
bonitaire ; car, en cas de stipulation, dit Ulpien (2) « si res tra- 
dita fuerit quae debebatur, quamdiu aliquid juri rei deest, 

adhuc tamen ipsa res petenda est ». 

Eofin, en supposant même que vous soyez pra de 
Stichus, que vous m'en fournissiez des preuves en apparence 
décisives, il ne suffira pas de le manciper, il faudra encore que 
vous me garantissiez contre l'éviclion par une stipulation spé- 
ciale, sans quoi je pourrai répéter Pamphile : 


« Et rursus, si tuus est Stichus et pro eviction: ejus promit- 
tere non vis, non liberaberis, quo minus a te pecuniam (lisez : 
Pamphilum) repetere possim ». 


Rien de plus naturel. Ea effet, ilen serait ainsi si vous vous 


étiez obligé par une stipulation à me « dare Stichum ». Les 
textes le décident expressément : 


« Etiam circa stipulationem et ex testamento actionem, si 
res tradita fuerit quae debebatur, quamdiu aliquid juri rei deest 
adhuc tamen ipsa res petenda est : utputa possum fundum 


petere, licet mibi traditus sit, si jus quoddam caulionis supere- 
rit » (3). 


Comme il s'agit d'un immeuble, on ne peut songer à la garan- 
tie des vices cachés, c'est donc surtout, sinon exclusivement, 
à la garantie d’éviction que le jurisconsulte fait ici allusion. 
Au surplus, un autre texte nous fournit une application inté- 
ressante du droit du créancier d'exiger une stipulation de 
garantie du débiteur qui lui a promis par stipulation de « dare 
fundum ». Comme le dit Pothier (4) : « Continetur etiam bac 
stipulatione, ut promissor cavere teneatur de evictione rei 
quam solvit » : 


Fr. 131, $ 1, D. De verb. oblig. 45, 1 Scaevola : « Qui fun- 


(1) Lenel, Pal. Celse, 793; Erman, loc. cil., p. 468. 
(2) Fr. 27, D. De sol. 46, 3. 

(3) Fr. 27, D. De sol. 46, 3, Ulpien. 

(4) Paod. Just. 45,1, 8 116. 
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dum sibi aut Titio dari stipulatur, quamvis fundus Titio tra- 
ditus sit, nihilominus petere fundum potest, ut sibi de evic- 
tione promittaltur. Nam interest ejus, quia maadati actione 
fundum recepturus sit a Titio. Sed si donationis causa Titium 
interposuit, dicetur traditione protiaus reum liberari » ({). 

Naturellement la nécessité de fournir la garantie d’éviction 
n’a rien de spécial au cas d’«adjectussolutionis gratia », moda- 
lité qui ne saurait aggraver la situation du débiteur en lui 
imposant des obligations nouvelles, bien au contraire. Elle est 
donc imposée à tout débiteur par stipulation d'une chose sus- 
ceptible d’éviction. Cette garantie était d’ailleurs tout à fait 
nécessaire dans l’ancien droit où, selon toute vraisemblance, 
tout débiteur par stipulalion devait être libéré par une accepli- 
lation en forme (2), usage qui s'est assurément conservé 
même après que le paiement eût été reconnu suffisant pour 
éteindre les dettes nées verbis, comme le prauve le texte de 
Scaevola (3); il existait donc a fortiori au temps de Celse. 
Conséquemment Celse impose au coéchangiste qui donne Sti- 
chus après avoir reçu Pamphile, la nécessité de fournir cette 
garantie, pour éviter la répétition, puisqu'il aurait dû la four- 
nir s’il avait été obligé de donner Stichus, c'est-à-dire s'il avait 
revêlu des formes de la stipulation sa promesse reslée à l'état 
de pacte nu (4). 

Toutes ces solutions se déduisent donc avec une impecca- 
ble logique de l'opinion émise par Celse au commencement 
du fragment. A part l'erreur du scribe et l’interpolation méca- 
nique de « tradidisse » pour « mancipasse », le texte est pur 
et s'explique aussi facilement que simplement. 

Cette simplicité n'est-elle pas la marque de la vérité ? 

Nous le croyons fermement; puisse le lecteur le penser 


(4) Pothier, Loc. cit., ajoute en noie : « Hoc enim casu nullatenus interest 
stipulatoris, fundum Titio evinci ». — Naturellement Scaevola avait écrit 
« mancipatus … mancipatione » el non « traditus .… traditione ». Voy. Lenel, 
Palingenesia, Scaevola 174. 

(2) Girard, Manuel', p. 683, n. 3, p. 112, et les textes et auteurs cités; 
Cuq Il, p. 529. 

{3) Fr. 131, $ 1. D. De verb. obl. 45, 1, précilé. 

(4) L'utilité de cette stipulation se montrera notamment dans le cas où, au 
moment de l'éviction de Stichus, Pamphile est mort ou affranchi, de sorte 
que la condictio devient inefficace. 
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aussi et dire de cette interprétation ce que Dumoulin, avec 
une présomption qu'excusail son savoir, disait de la sienne (1). 


7. — Le hasard seul nous a mis sur la voie de cette explica- 
tion. En effet, en 1889 nos méditations sur ce texte n’avaicnt 
abouti qu'à augmenter d'une unité le nombre des systèmes 
inadmissibles. Une circonstance fortuite, le voisinage de deux 
articles quise suivent dansla Zeitschrift der Suvignystiftung (2), 
celui de Schlossmann sur notre texte et celui de P. Krueger 
sur l'erreur d'abréviation qui rend inintelligible un autre frag- 
ment, voilà peut-être ce qui, par une association d'idées assez 
naturelle, nous aura suggéré la pensée de rechercher si la L. 16, 
elle aussi, ne s’expliquerait pas par l'interprétation erronée 
d'une abréviation; à peine la question s'était-elle posée que 
la lumière s'est faite. 

Cette histoire de la L. 16 dure depuis huit siècles : c'est 
beaucoup. Bien qu'il ne faille jurer de rien, car les erreurs les 
plus absurdes sont parfois les plus tenaces, il est permis d'es- 
pérer qu'elle touche à sa fin et d'essayer d'en tirer la ou les 
moralités. 


Fontenelle un jour recevant des savants dans son Jardin 
leur fit constater qu’une boule, qui se trouvait là, était froide 
du côté exposé au soleil et chaude de l'autre. Comment ex- 
pliquer ce fait étrange ? Chacun donna ses raisons, aucun ne 
resta court. « Ne serait-ce pas plutôt, dit enfin Fontenelle, 
parce que je viens de la retourner ? » | 

Avant de chercher à expliquer un phénomène, il faut être 
bien sûr qu'il exisle. 


Cette histoire ne nous montre-t-elle pas aussi que nous 
sommes aux antipodes de la méthode des Prudents quand 
de ces praticiens vivant dans le concret nous faisons des 


(1} Extricalio labyrinthi, pr. $ 24, in fine : « Et sic habes ut verum ita 
genuinum inlellectum dictarum legum... et omnes omnium glossarum et 
Doctorum super eis intricationes clarissime profligatas, in quibus veteres et 
recentiores f.ustra sudarunt, et varios intellectus male congruentes finxe- 
runt ». 

(2) T. XXIV, R. A. p. 152-193 et 193-197. 
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abstracteurs de quintescence (1), quand nous leur imputons 
des subtilités dont eût rougi le plus subtil des scolastiques, 
et même des absurdités dont un pauvre scribe byzantin est 
seul responsable? 


CH. APPLETON. 


… (1) Erman, {loco cit., p. 465 : « Das Denken unserer Klassiker erscheint mir 
als ueberaus klar, kraeftig, folgerichtig, aber dabei immer als plastischcon- 
cret, vou sinnlicher Anschauung ausgahend ». 


LE 
COUTUMIER BOURGUIGNON DE MONTPELLIER 


Nous publions ici deux recueils bourguignons trouvés dans 
un même manuscrit. Le premier est intitulé : « Ce sunt costumes 
gardées et approvées en la duchié de Borgoine » ; le second : 
« Ce sunt pluseors costumes de Borgoigne et plusours autres 
choses qui sunt gardées et faites et dites en pallement ». Ces 
deux ouvrages nous paraissant composés à peu près en même 
temps, dans le but de simplifier la liste déjà si abondante des 
coutumiers bourguignons, nous avons cru pouvoir leur donner 
à tous deux Île titre général de « Coutumier bourguignon de 
Montpellier » et établir une seule série de paragraphes; néan- 
moins il sera facile à qui voudra en faire une étude indépen- 
dante de séparer ce que nous avons uni artificiellement. 

Sur le premier recueil nous n'avons que peu à ajouter à ce 
qui a été dit à propos dela description du manuscrit H. 386 de 
la bibliothèque Universitaire de Montpellier (Nouv. Rev. hist., 
1906, p. 525-529). Le tableau qui a été donné des sources d’un 
coutumier dit du type M. (ibid., p. 533-535) pourra également 
se consulter utilement. Enfin pour se former une idée des pro- 
cédés de composition de ces « costumes », l'on pourra se ser- 
vir des indications fournies et par le coutumier de Jehan Va- 
cheret et par les articles géminés que l’on trouve en assez grand 
nombre dans Vacheret et plus rarement ici(1). Quant au second 
recueil, on pourrait se demander si, comme semble l'indiquer 
son titre, par le mot « pallement » il n'entend pas les usages du 
parlement de Paris plutôt que ceux du parlement de Beaune. 
Dans ce sens on releverait ce qui est dit dans le $ 160 : « én- 


(1) Mon savant collèçue de la faculté des leltres, M. Stcuff, ayant l'inten- 
tion de publier sous peu une étude du coutumier de Jehan Vacheret. Nous 
croyons inutile d'insister sur ce point. | 


Revue misr. — Tome NX. 52 
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quesle facte per pallamentum non publicantur partibus ». La non- 
publication de l'enquête était un usage admis par le parle- 
ment de Paris peu de temps après la mort de saint Louis en 
1276 (Guilhiermoz, Enquêtes et procès. Paris, Picard, 1899, in- 
8°, p.73 et 74); au contraire en Bourgogne la publication avait 
lieu comme nous le prouvent les $$ 109 et 148 du coutumier de 
Giraud reproduisant un article d’une vrdonvance bourguignonne 
de 1380 (Sur ce point voir Maurice Guillemard, L'enquête civile 
en Bourgogne. Dijon, 1906, p. 76 et 77) auquel il faut ajouter le 
S27 du premier coutumier. Il faut donc admettre ou bien que 
l’on reproduit ici les usages du parlement de Paris (4) ou bien 
que notre second coutumier est un peu antérieur au premier et 
que les pratiques du parlement de Beaune ont changé entre 
4314-1334 et 1380. Ce qui aurait pu se produire à l'occasion 
du grand mouvement de désapprobation engendré vers notre 
époque par les nouvelles pratiques de la royauté (Viollet, His- 
loire du droit politig. de la Fr.,t. 1T, p. 237 et ss.; Petit de 
Vausse, Hist. des ducs de Bourg., t. VIT; p. 23 et s.). 

On pourrait peut-être invoquer en faveur de la seconde opi- 
nion le $ 20 de la charte aux bourguignons du 1° mai 1315, 
« De inquestis vero in curid nostrà factis, partibus petentibus 
copiam integre fieri, juxla juris formam, suis sumplibus fieri 
volumus, nisi circa hoc consueludines antiquae, quas allegantes 
probare lenebuntur, in contrarium sint obtente (Recueil des édits, 
Déclarat., … concernant l'administration des États de Bourgo- 
gne. Dijon, 1784, [, p. 26)? Dans ce cas, il faudrait faire re- 
monter noire second coutumier un peu avant le 1° mai 1315, 
et placer le second postérieurement à cette date. 

Au point de vue du fond du droit l'on remarquera les nom- 
breuses dispositions qui prouvent l'introduction récente dans 
le duché des actions possessoires, celles qui ont trait au douaire, 
aux successions, à la distinction du droit réel et du droit per- 


sonnel ($ 13), à la preuve, etc. 
; E. CHAMPEAUX. 


(1) Qu'il y ait des emprunts faits aux usages de France, il est impossib e 
de le nier : car nous trouvons dans les $$ 119, 125, 129 des allusions à !a 
mainmise du roi. Au 8 129 le scribe s'en est même aperçu et après avoir 
parlé de la main du roi, il ajoute aussitôt la mention de celle du duc, « mein 
le roi ou le duc ». Au 8 146, on parle également d'une espèce qui touche 
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1. — Ce sunt costumes gardees et approvees 
en la duchie de Borgoine. 


4 (1) [p. 85]. — Se aucuns est en saisine paisible davoir for- 
ches en aucun leu et appres celes forches chisent por foibletey 
ou por voillesce ou por vant, Ja soit ce que il se soffroit par 
plusourz anees dou refaire, por ce ne pert il pas sa possession 
ne sa saisine mas porra refaire les forches quant il Ji plaira et 
quant cas hi avindra. Quar an cest cas il ne fait point de novele- 
tey ne naquiert pas nouvele saisine, mas relient lanciene sauf 
le droit d'autrui an la propriété. Et ce est a anlandre ou cas ou 
autres nauroit pas usez de saisine paisible en cest len ou en 
tans moien. Quar an tel cas li premiers auroit perdue sa sai- 
sine et saroit aquise au seigneur. Et ce fut pronuncie par arest 
en la persone monseigneur Hugue de Vaux qui havoit cessey 
de redrecier ses fourches par XXV anz et puis si les refit. Et 
li Chasteleins de Semur li ampoichoit por Monseigneur le duc. 
Et fust pronunciez par arest que li ampoichemanz fuest ostez 
sauf le droit mon Seignour la proprietey. Cause dapel est. 

2. — Mes-sires Guillemes de Macellois avoit apeley a mon- 
seigneur le duc contre maistre G. curie de Chandoce de lau- 
diance dou vien et dou chapistre Aostun. Por raiso[n) dum 
memoriaul que li diz Viens et chapistres [p. 86], havient saele 
contre sa voluley, qui ne contenoit pas verai proces si comme 
il disoit. Il li fut arestez par le consoil monseigneur, et puis 
appres si fut pronunciez par les auditours des causes des 
apeaux que li apeaux estoit mauvaiz. 


De faire defaut a iugement. 


3 (2). — Se aucuns, la demande faite en iugemant, faittroiz 
deffaux et puis appres et aiornez por descorper les [IT detfaux 
au aucuns dels, l’on doit pronuncier ancontre luy par vertuz 


l’évêque de Reims et qui n'a certainement pas été décidée dans le duché, 
Néanmoins le coutumier a été composé pour la Bourgogne comme le prou- 
vent et le titre général, et la mention du duc faite au 8 129, et l'indication 
d'un usage de fiefs propre à la Bourgogne au & 138. 

(1) Giraud, 8 309. 

(2) Giraud, & 31. ; 
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des diz deffaux sus possession : Quar il doit perdre la posses- 
sion de la chouse demandee sauf le droit de la proprietey. Toutes 
voiez doit estre premierz aiournez a hoir droit sur les diz def- 
fauz. Et ce est a antandre lan ou li defaut sunt fait devant an- 
tammement de plait (1); quar appres plait antamey lon ne doit 
nule foiz iugiér a perdre la possession por la vertu de deffaux. 
La raison si est cele : quar puiz lantammemant dou plait li iuges 
puet pronuncier et ingier sus lou principaul (2) : quar puiz lan- 
tammemant dou plait lon puet traire tesmoiz en labsence de 
partie toutes voie suffisamment aiornee iusques a la sentance 
raadre, et pronuncier la dite santance absolutoire ou condem- 
paatoire en labsence de partie. Et por ce il ne doit riens pronun- 
cier par la vertu des deffaux en aiugent possession a partie (3) 
quar il puet terminer le principaul par santance diffinitive. Ce 
fut acordey et arestey par le consoil monseigneur et fuit pro- 
nuncie en la persone Jhean [p. 87] de seint Burri qui se voloit 
aidier de defaux que missire G. de Macellois avoit faiz puiz- 
lantammement dou plait, et puiz ce que iourz havoit estey 
doneiz de publier les tesmoinz. 


De douaire de fammes. 


4 (4). — Le mari mort, la famme seurvivant prant son 
douaire des biens dou mari mort segout lusaige de la costume 
de Borgoigne. 

Laquele costume est tele : quelle panra son douaire an tout 
laretaige de son mari dou quel il estoit tenanz et possidanz au 
tans quil ala de vie a mort. Et ce a entandre ou cas ou li mariz 
ne li aroit fait douaire devis; quar se ses douaires estoit devis 
ele panroit le douaire devis se li douaires devis ne surmontoit 
[la moictie) des biens dou mari; quar en la suermonte ne pan- 
roit ele riens por cause de douaire. Et en ceste maniere fuit il 
pronuncie en la cause de la famme monseigneur G. Seigneur de 
Marigney, fille monseigneur G. de Mi pont mort. La quele 
famme lidiz sire de Marrigni havoit douee de la moitie de touz 
ses biens et outre cen dou chastel et des fiez de Marigney. 


(1) Giraud remplace le mot « entsmement de plait » par litis contestatien. 
(2) L'gne passée dans Giraud. 

(3) La fin manque dans Giraud. 

{8 Giraud, 8 1. : 
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Proanuncie fut que la dicte dame auroit la moitie des diz biens 
don Chastel et des fiez por son douaire et non plus. 


> De douaire done dou pere au fil. 


5(1). — Aucune foiz avieut que li peres marie son filet promet 
certain douaire a la famme son fil; en cecasle fil mort la famme 
dou dit fil puert reque [p. 88! rir son douaire qui li est promis 
si li peres vit qui promit. Et se li peres est morz, ele le deman- 
dera es hoirz de li ou cas ou ele na enfanz de son dit mari. Et se 
ele an ha enfanz ele le paura sur la partie a ses enfanz et non 
pas sur les autres hoirz comme bien quil soit hau 1 hanz promis 
dou pere. Et ce est ce que Jon dit vulgaument em Borgoigne 
que li mere prant biens on son douaire sus ses anfanz : laquel 
chouse loa antant « soit promis dou pere ou non ». Et enteil 
maniere fut pronunciez des hoirz, Guy Bauduin et de cecilete 
famme son fil a la quele (dame) li diz G. havoit promis certain 
douaire. Elle le prist sur sa fille. 


Deschoites de pluseus anfanz. 


6 (2). — Se aucunz hay anfaoz de sa famme, etsafamme muire 
et il pranne la secunde famme, et hoit enfanz de la secunde 
famme qui vit, et il mutere; li enfant de la premiere famme 
morte male et c1lz de la secunde qui vit, vindront huigaument 
par moitie a la succession de lour dil pere; et la famme survi- 
vant panra son douaire tant soulement sus la partie de ses 
enfanz. Et auxi en cest cas ai lon ce que on dit vulgaulmanten 
Borgoigne que li famme prant son douaire surz ses anfanz. 


De douaires et deschoites de pers et de mere. 


7{3). — IL'avient aucune foiz que li peres marie son fil et pro- 
met certein douaire a la famme soa fil co certein leu, et en cest 
cas le marimort li famme doit panre son douaire en cest dit leux 
se ce diz leux vient au partaige de ses diz anfanz. Et sil mt vient 
sil li pan :p. 89]ra ele, mas de tant comme ele paara sur la par- 
tie es autres heritiers. Sui propre anfant saront teau de faire 


(1) Cfr. 52, 6, 88; Giraud, $ 6. 
(2) Cfr. 53, 6, 83. — Cfr. Giraud, 6 et 4. 
(3) Giraud, $ 6. 


86 LE COUTUMIER BOURGUIGNON 


recompensacion es autres heritez chascun an durant le douaire. 
Et ce fut pronunciez es persones desusdictes. 


Des biens communs. 


8 (4). — Le mari mort, la famme qui ha la mities des biens 
por raison de douaire puet requerir que ses douaires li soit 
devis, et li hoir sunt tenu de faire la divisiou et ele paora, ou 
ele la fera et il panront. Et ou cas ou il ne voudroient faire 
Ja division ne panre lour partie de la divisiou que la famme 
bauroit faite dedanz certein terme mis dou iuge, elle porra es- 
lire et retenir la quele des parties quele voura de celes que ele 
haura faites por li. Et ce fut pronuncie entre les hoirz dou 
seigneur de Rosillon et les hoirz doudit seignenr. 


Des aquez de famme et de mari. 


9 (2). — Item le mari mort, la famme prant la moitie es 
aquez de son mari segont la costume generaul de Bourgoigne 
ja soit ce que en aucunz leus certeins costume especialx soit 
contraire, et en ce cas ouquel ele prant la moitie de laquest, 
ele ne puet panre douaire an lautre moitie de laquest. Et cen 
est ce que lon dit vulgaulment : en Bourgoigne famme ne puet 
pas panre ansamble douaire en laquest en la chouse acquise. 


De douaire de famme touz franz. 


10 (3). — Item la famme prant son douare tout franc sanz 
debtes paier se ele ne se antremest de moubles. 


De ce cas. 


41 (4). — Item la famme ne puet aliener ne mettre en autrui 
[p. 90} main son douaire; et si ele le fait, li heretez hi puel 
assemner. 


De gaigehure de bestes menues ou groses. 


42 (5). — Si aucuns fait gaigier son debtour de bestes, il 
puet Lenir les bestes VIT jourz; luiteime iour il les puet vandre 


(1) Vacheret, $ 9; Giraud, 8 2. 
(2) Cfr. Giraud, $ 8 et 11. 

(3) Giraud, $ 3. 

(4) Giraud, 8 5. 

(5) Giraud, & 212. 
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se il est iourz de marchie en la vile ou les bestes sunt. Et les 
doit vandre en la vile proucheine ou li marchiez est. Et se ce 
non, il puet et doit atande le premier marchie; et lors les doit 
et puet vandre. La quel chouse auxinc faite, li debtourz qui a 
estei gaigiez a droit paiera toutes les p outures et les gaigoisons. 
Et se cilz quiha fait gaigier les retarde a vendre outre lou 
terme desus dit, danqui en avant il paiera toutes les poulures. 
Ce fut pronuncie par le seigneur de Mont-Seint Juhan contre 
labey de Flavignei. 


De racheter aucun vandaige. 


43 (1). — Se aucuns prouchains de lignaige vuet racheter 
la chouse vandue de son prouchain il puet le faire segont la 
généraul costume de Borgoigne. Et lors il doit presenter les 
deniers de la chouse vandue dedanz lan et le iour, Ja soit ce 
quen aucuns leux espeicial hait moins de terme. El vaut la pre- 
sentacions ia soit ce quele ne soit faite en iugement puiz que il 
puet estre provez. Et se il fait aiorner lacheteour dedanz lan et 
le jour compei dou tamps de la chose vandue, il naura pas iour 
despansement ne iour de vahue ; mas se auxinc esloit que la 
presentacion faile dedanz lan et le jour, il fiest aiorner lache- 
teour puiz lan et le jour, il hauro it [p. 91] jour de vehue et 
dapansemant Ce fuit pronuncie an la persone labey de St- 
Benigne et Monseigneur Simon d'Auxois. 


De possession dusaige. 


44. — Li habitant de Flamerant disoient quil estoient an pos- 
session duser ou bois de Flamerant de X anz, de XX anz, de 
XL anz et de tant de tanz quil sofisoit a teneure. Suz ce il ame- 
nerent tesmoins, |i procureur monseigneur trahit tesmoins an- 
contre. Li tesmoins des diz habitantz, hont bien deposee lan- 
tancion des diz habitanz, li tesmoins monseigneur hont deposey 
que ou tens ou quel li habitant provent lor saisine de lusaige 
que cilz de cui misire ha cause et les genz monseigneur ont 
pris appres cels qui husoient ou dit bois et levees amendes 
daux, et hont iugees les dictes amendes; et ce hont desposey 
iusques deis [I anz ancay. Et an tel manere li dit habitant ont 


(1) Cfr. Giraud, 8 73. 
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provee lor saisine des Il darienes annees des quels missire ne 
prove point dampoichement. {1 fut acordey par la plus grant 
partie dou consoil que li habitant demorient en lour saisine 
por raison des Îl[ darienes annees el que missire propossoit 
negatoire contre aux : quar segont ce qui est desus dit, 1! 
charont en la negatoire se il ne provent litre. Puiz appres lon 
dit auseigneur Dauvilles que traistet es hommes et quil pres- 
sient certeine partie dou dict bois por lor dit usaige : quar ce 
est profiz es diz hommes que ha monseigneur : quar lon autant 
que il perdrient en la negatoire. Et ausinc fut acordey. 


D'obligacion daretaige de noble. 


45. — !p. 92] Bernarz sires de Champrenaut estoit obligiez 
am letires de persones sur le seel de la cort monseigneur es 
ques il havoit obligiez touz ses biens. Appres ce, il vandit Cham- 
prenaut a monseigneur Jehan de Arcy. Plusouz qui avient 
lectres sealees dou dit seaul requeroient a monseigneur que il 
fiest mestre les dictes lettres a execucion sur le dit acheteour 
qui tenoit Champrenaut. Quar li diz Bernarz li havoit obligiez 
touz ses biens es dictes lectres an tel maniere : Champrenauz 
estoit obligiez an quelconque mein quil fuet venuz. Le dit 
Jehan disant au contraire, et disoit que li diz Beraarz ne po- 
hoit obligier Champrenaut senz le consantemant dou seigaeur 
dou fie; et li diz iehanz lavoit achete dou consantement dou 
seigneur dou fye, et li autre ni avoient droit por lobligacion 
faite senz leconsantemant dou seigneur dou fye, moime comme 
ce fut obligacion generaux; par la quele chouses de fie ne 
sunt pas obligies senz le consantemant dou seigneur dou fye; 
nene devoit movoir ce que lon pehut dire que quant li diz 
Bernarz tenoit Champrenaut que a la requeste des diz credi- 
tourz lon pouhoit vandre Champrenant et controindre le 
seigneur dou fie dou louer ou dou retenir : por quoi il san- 
bleroit que ou cas ou quel li diz Bernarz lauroit vandu que au- 
xinc pehut lon exploitier sur lachateour : quar li acheteres qui 
li a cause dou dit Bernart ne hay pas plus grant frainchise en 
la chouse que li dit Bernarz. A ce respondit li diz acheterres 
que la dicte raisonz ne concluhoit pas por ceste cause : quar ou 
temps que B. tenoit Champrenant quil esploitest et miest a 
execucion suer Champrenaut, cen nestoit pas [p. 93] par vertu 
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de obligacion reele : quar il nan hi avient point comme li sire 
dou fie ne li fuet assantiz, mas estoit par vertu de laction per- 
soneil par laquelle li diz B. estoit tenuz, et par la quele lon 
metoit a execucion la dicte action es bien, dou dit B. combien: 
quil ne fusient obligies. Par laquele chouse se cilz biens qui 
ne sunt de riens obligies sunt translatez en autre persone dou 

consantemant dou seigneur dou fye, lon ne puet metre a exe- 

cucion sur lautre persone es biens qui obligie ne sunt : quar li 

aclionz personelz nansuit pas certeine chouse. Les parties 
auxinc oies lon commanda dabundant que lon sanformet que 

se li deniers de la dicte vandue estoient tourne des doz des 

lestres saelees dou dit seaul; et sil estoit trovey que il fussint 

torney li acheteres demoreroit am paiz. Et il fut appres trovey 

par ioformacion que li deniers estient tornei, par quoy li diz 

missire Jehanz doit demorer am paiz. M CCC Il. 


De plusours partaiges entre freres. 


46(1). — Lon dit communement en Bourgoigae que la cos- 
tume de Borgoigae si est teile que li freres meinez puet panre 
son partaige combien quil soitdou fie daulru a son aigney frere. 

Et ceste generaux paroule puet meltre meintes genz en 
errour : quar aucuns cas puet avenir qui an cele costume a leu 
et en aucun ou ele na pas leu; et por ce fut mis desouz li cas 
ou li costume a leu tout clarement, et es quels la costume ha 
le contraire et es quels lon sen doule. Et tex est li cas : 


Cest li examples. 


17 (2). — Ihavient aucune foiz queaucuns tient chouse enfie 
daucun seigneur : mectons en exemple de monseigneur le duc, 
et toules ces chouses 1l tient de fie, puiz appres il muert{p. 94] 
et hay plusourz anfanz liquel devisent entre aux les devant 
dictes chouses et an tele maniere, li aignez an tient partie et 
li autres autre partie. Etan ce cas la costume ai leu quar li 
maignez puet panre ces chouses de laigaey, et li aignez le de- 
moine de ces chouses quil tenoit devant et le fye de son frere 
doit repanre dou chevalier seigneur et an doit estre ses hons. 
Et ou cas dessus dit aucuns dient que li aigaez doit tenir la 


(1) Giraud, 8 177. 
(2) Giraud, $ 178. 
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moitie dou demoine et li autre dient le contraire que il sofist 
quelconque partie petite que il anteigne(1) dou maignez. Et en 
ce cas li maignez ne puet pas panre de laignez ne na pas leu 
Ja costume desus dite; en cest cas einz doit repanre dou 
chevalier seigneur. Et ha bien raison et diversetey entre le 
principaul et le segont : Quar ou premier tans li fiez nest pas 
mis en riere fye masla partie tant soulement, la quel chouse 
la costume soffre et en outroie; mas selonc ce cas toute la 
chouse saroit mise en rere fye ou domaige et contre la voluntey 
dou chevalier seigneur qui saroit mulle contre raison. 


De cas de fie et certeines. 


48 (2). — Item il avient que aucuns tient pluseurs certaines 
et plusieurs fyez : cest asavoir certaine chouse a Î fye et cer- 
tuine chouse a [ autre; et puet lon par exemple metre le fil 
qui tient laretaige de son pere a [ fye et celi de sa mere a [ autre: 
soient chastlelerie, maisonz, forz ou pleines terres, li quex muert 
èt ha plusours anfans. Et en cest cas se les [p. 95] chouses de 
lun des fiez vieynent a lun des enfans et les chouses dautre fye 
viennent à lautre, li maignez ne puet repanre de laignez par 
la cause desus dicte : quar tout recharroit en rierefye. 


De partaige de fil maigne. 


49 (3). — tem, an touz les cas ou li maignez puet panre son 
partaige de laignez en cest meisme cas la fille aignee puet panre 
son partaige dou fil maigaez : quar an ce Cas la fille est touz 
iourz iugee meignee au regart dou fil qui touz iorz a laignaete 
devant la fille. Et de ce fut bien mis sire enfermet par les tes- 
moins que Richarz Anthiguey trahit contre monseigneur sur 
ce que messire disoit que la suer dou dit R. qui estoit aignee 
havoit reprins dou dit. R. Por les chouses desus dictes il 
apert quil est affaire ou cas dou dit R. et de sa suer aignee. 
Quar se di partaiges de sa suer quele ai requis de R. estoit 
uns souz fiez desseurez des chouses desus dictes que R. tant 
ele ne puet faire. Et se cen estoit partie dou fye que R tient 
de monseigneur, faire le puet. 


(4) Giraud, $ 1179. - 
(2) Giraud, $ 180. 
(3) Giraud, $ 181 et 182. 


DE MONTPELLIER. 7191 


Deschoite de fye de souverein. 


20 (1). — Item il avient aucune foiz que aucuns tient plu- 
sours chouses au fie de monseigneur et autres choses dautre 
fye et puis appres muert et hay par avanture [I anfauz. Ci dui 
anfant antrent an loumaige dou seigneur de cui les unes des 
chouses muevent de son fye par indevis, chascuns por son 
droit. Et an tele maniere li sires ha Il hommes et Il fyez de 
cele chouses puis après [p. 96] li uns des freres prant son par- 
taige es autres biens qui ne muevent pas de cest fye et quite 
por ceste chouse a son frere les chouses dou dit fye. Li sire 
ne puet pas dire que li droiz a celi qui ai quite a son frere li 
dit commis mas ciz a cui les chouses dou dit fie demourent 
doit faire Il fyez au seigneur ou cas des filles a la dame de 
Jour baillier. Et senblaubles cas est avenuz nouvelement en la 
personne de Guilleme Despoisse et de damisele Juhanne sa 
suer, et generalement en autre cas. Qui oncques mest en au- 
cune meins ce quil tient en fie dautrui sanz le consentement de 
celui a qui il apartien il pert le fye; et est commis au seigneur 
dou fye ce qui est mis en autrui mein sanz le consentement 
dou seigneur. 


De reprise de fyez de frere a autre. 


24 (2). — Jlem ou cas ou li maignez freres puet repanre de 
leigaey, li meigaey puet repanre se il vuet dou chevalier sei- 
gneur. Quar necessitez ne li est pas mise quil ne puisse re- 
panre dou chevalier seigneur. 


De moichote trovee, la costume. 


22 (3). — Moichote trovee apartient selont la costume de 
Bourgogne a celui qui ha la aute iustice dou leu ou la moi- 
chote est trouvee; et non pas a celi qui ha la petite iuslice. 


Daiorner sus dessaizine. 


23 (4). — Se aucuns fait aiorner aucun, et puis apres li face 


(1) Giraud, $ 183. 

(2) Giraud, $ 184. 

(3) Vacheret, 42; Giraud, 196. 
(4) Giraud, 307. 
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demande suer dessaisine novele ou suer novel trouble, se la 
persone aiornee demande iour despansement il nan aura point. 
Et est asavoir que lon apele novele dessaisine, novel spoliation 
ou nouvel [p. 97] trouble [trouble] qui est faiz dedanz lan, et 
por ce il est raisons que si li persone aiornee a cui lon fait la 
demande, demande lesclarcissemant dou temps, lon li doit faire. 
Quar par le dit eclarcissement, il aperra se cilz aura iour des- 
pansement ou non. Et en tele maniere fuit il prononcie en la 
persone de la dame de Grancey et de Guilleme Despoisse. 


Damande de coper bois. 


24 (1). — Lamande dun chaigae coper est de vir solz segont 
la costume de Bourgoigne lai ou li chaignes est moiens et ne 
porte point de glan. Quar se ceestoit chaignes de aute fourest, 
lamande serait de Ixv solz. Et en ceste maniere fuit il pro- 
nunciez et esclarciz par le consoil em la sentance que li baillis 
de Diion havoit donee por cels de Cyteaux contre les habitans 
. de Orsanz por raison du bois de Charbonay. 


De seignour qui fait nouvel statuts. 


25 (2). — Se aucuns ha aucune ville ou il haït iustice et sei- 
gaour, et apres face statutz et convenances es hommes de 
la dicte ville que se il se meffont ou cas ou il se mefferont il 
paieront moindres amandes quil ne soloient et moindres que 
la generaux costume de Bourgoigne ne done, tels statutz et 
convenances ne vaillent. La cause si est teile : quar il done occa- 
sion de maul faire par la petite amende. 


De retraire an vile. 


26. — Item, li homme des viles voisines ou preiudice ou 
domaige de lor seigneur se trairont en la dicte vile. 
* Item, ce seroit contre la generaul costume de Borgoigne. Et 
en ceste maniere fuit il prononciez de cels Citeauls et de cel 
de Gilley. 


(1) Giraud, & 72. 
(2) Giraud, & 49. 
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Daiorner et de veoir publicacion de tesmoins. 


27 (1). — [p. 98; Se aucun est aiornez por veoir publicacion 
de tesmoinz et dauler avant por tant comme raisons sera et 
face deffaut, par ce ne pert il mie quil ne puisse dire contre les 
tesmoins et lourz diz se il pouhoit dire devant. Et ancor est 
ceu a antandre ou cas que publicacions seroit faile et lon 
saroit aiornez por auler avant par tant comme raisons saroit : 
quar se il fait deffaut se porra il dire une autre jornee contre 
les tesmoinz et lourz diz. Mas ou cas quil saroit aiornez ou 
jornee li saroil assignee nonmeemant a dire contre les tes- 
moinz et il ne venet, il ne porroit dire danqui en avant se il 
ne descorpoit le deffaut de la jornee. Et en tele maniere fut 
pronuncie en la persone dou seigneur de S'-Burri et de 
Monseigneur G. de Macellois. 


De suigre son apel. 


28. — Mes sires G. de Macellois avoit apele dune santance 
donee dou Seigneur de S. Burry li sire de seint burri disoit que 
li diz missire G. avoit perdu son apel por ce quil navoit por- 
suigu en leu et ea temps; li diz G. disoitque bien avoit porsuigu 
en leu et au tans. Et sur ce haï trahiz tesmoinz contre lesques 
li sire de Seint Burri voloit dire et proposer aucunes chouses 
et requeroit iour de dire contre ‘es tesmoinz, lautre partie con- 
tredisant de dire contre les diz tesmoinz. 


Des II freres qui appelerent de santances. 


29.— Mes sires Erarz Darcees et messire G. ses freres avient 
apele dune santance que li bailliz de la montaigne havoit 
[p. 99] donee contre aux por Monseigneur H. dou bois por 
raison de sa famme; et furent bailies eniugement les actes 
faites par devant li dit baillif. Sur lesquelles actes les parties 
se mierent en droit. Puiz appres li dit frere ne poursuiguerent 
pas lour apel. Por quoi disoit li diz H. quil eslient chauz de 
Jour apel. EI fut dit a droit quil ne perdient mie lour apel 
quar lon pouhoit bien dire droit en labsence daulx puiz que 


(1) Giraud, $ 396. 
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Ja chouse estoit apointié a hoir droit et que c1z deffauz ne lour 
nuisoit riens. 

Item par ce que lour ne trova pas les actes dou proces rie- 
res la cort il proposserent lourz faiz en diverces manieres 
lequel une jornee lour fut assignee por lou prover par davant 
le doien de Beaune et maestre Pierre de Pommart. 


De vandue daretaige antre freres. 


30 (1). —Tlestient III freres, li premiez vanditson heritaige au 
segont, li tierz vuet avoir le Rachat par moitie en presantant 
la moitie de largent de la vandue. Et ce fait dedanz lan et le 
iour de la chouse vandue convenaublemant, il aura le Rachat 
segont la costume de Borgoigne. Et ce est generalmant en 
touz cas ou persones conperent et presentent qui sunt en teil 
point et en teil grey au vandeour comme estoit li achaterres. 


De ranter famme de religion a ga vie de sa terre. 


31 (2). — Se aucuns met sa fille en religion et li promette 
rante a vie et puis apres muert. Sa famme qui prant la moitie 
an ses biens por cause de dou [p. 400] aire paiera la moitie de 
la rante, ja soit ce quele revocoit les muebles et es debtz. 
Et auxi est a antandre ou cas dou frere qui promet a sa suer, 
el generalement en louz cas ou li mariz est tenuz certeine 
rapte a paier a vie; ele apres la mort de li panra la moitie de 
la charge combien quele quitoit muebles et debt. Et an tele 
meniere li douaires est frans de debs paier dehus une foiz et 
non pas de debst dehuz a vie domme. 

Et em. tele meniere fut il pronuncie en la persone de la 
dame de Rosillon. 


Daiornement sus cause de spoliacion. 


32 (3).— Se aucuns fait aiorner aucune persone par devant 
son iuge et formoit sa demande contre luy sus cause de spo- 
liacion, se il fait aiorner dedanz lan, ciz qui est aiornez sera 


(1) Cfr. Giraud, 17. 
(2) Giraud, $ 24. 
(3) Vacheret, 24; Giraud, $& 308. 
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tenus de respondre et naura point de iour despansemant por 
ce que li faiz nest sorannez. Et ce est a antandre generalement 
lai ou aucuns se cleime despoilliez soit deritaige ou de meu. 
bles ou de chatex. Et an tel meniere en cest cas ou li aiorne- 
manz est faiz de danz lannee, il na point de difference entre he- 
ritaige, muebles et chalex. Mas ou cas que li annee seroit passee 
il hauroit grant difference entre heritaige dune part et moubles 
et chatex dautre. Quar ou cas declaret li aiornez ne seroit pas 
tenuz de respondre sur la possessoire; ains ai sera li aiornez 
dou tout exclux saufa lui le droit de la proprietey. Mas ou cas 
de moubles etde chatex li diz aiornez sera tenuz de respondre 
tot [p. 101] actes, il aura ses suites et ses loignes secont la cos- 
tume. Et ces chouses sansuignent segont la costume de Bor- 
goigne combien quil an hi ait aucunes qui soient contre droit. 


De douaire et de la possession havoir. 


33. — Constanz estoit entre Monseigneur Erart Darceies et 
Monseigneur G. son frere dune part, et Monseigneur H., dou 
bois pour cause de sa famme qui fut famme Milot Darcees 
mort frere des diz ErartelG. dautre, sur le douaire et la pos- 
session dudouaire, que li diz H. demandoit aucuns biens qui 
eslient au dit Milot autans quil ala de vie a mort. Et proposa 
li diz H. la saisine et la possession dou dit douaire. Ancor 
proposoit quil estoit prez de prover les dictes choses por mein- 
tenant, lautre partie proposa que segont la costume il estien 
saisi et devoient demorer saisi des dictes chouses comme hoir 
dou dit Milot, sauf a la famme tout le droit que ele pohoitavoir 
es dictes chouses, et devoit havoir par raison de son douaire. 
Etcomme une chacune des persones des dictes requerissient 
quil hostet sa mein des dictes chouses quil tenoit por le debat 
desus dit, sur ce il se mierent en droit par devant le dit baïlli. 
Ei ques bailli pronunça a droit que li meins monseigneur de- 
morra es dictes chouses et ancor pronunca que li diz H. seroit 
recehu a la prove; de laquele santance li dit frere apelerent 
a mouoseigneur. Îl est pronuncie les santances dou baillt estre 
bones et lapel mauvaiz, toulesvoie en la clause ou il contenuz 
que li diz P. seroit recehuz; et est et sera an tel maniere a an- 
tandre que il sera recehuz a la prove de la possession quil pro- 
pose, la quele [p. 102] terminee il sera recehuz a la proeve de 
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la convenance et de lessise dou douaire selont ce que raisonz 
sera. 
Commant lon doit user au bois. 


34(1). — Se aucuns outrie a aucune persone ou a pluseurs 
ousage en $on bois, exceptez nommeement Ill arbres ou INT por- 
tanz fruit : cest asavoir chaigne, fou, coudre, aubespin; ciz a 
cui li usaige est outroiez porra user an tous autres abres com- 
bien quil portient fruit, exceptez tant seulement les diz [TI ab- 
bres. Acordez fut et non pas pronuncie en la persone de cels 
de la Pariere. 


De doner rante a vie domme. 


35 (2). — Se aucuns combien quil soit au lit de la mort done 
a aucun rante a sa vie ou a perpetuitey et assee la rante sur 
sur son heritaige, la famme quil prant la mitie de haretage par 
raison de son doüaire paiera la moitie de la charge, se elle na 
douaire devis : quar se ele avoit douaire devis li mariz ne por- 
roi metre charge sus ou preiudice de la famme. Et en tele 
maniere fuit il pronunciez par monseigneur Hamee de Cuti- 
gney contre la femme R. de Rachonay qui fut famme su dit 
Amee qui lui avoit done raute sus son heritaige. 


De la vahue dun abre au baillif. 


26 (3). — De la dame de Rosillon et de monseigneur Pierre 
de Moptanteaume, de la vahue de labre et se li baillis aura 
recours de ce de quoi lon apeley de lun. Li bailli pronunca maul: 
quar de la vahue de labre sera faiz li recourz dou bailli, ne ne 
sera pas ouiz [p. 103] puis que lon ha apeley de li. 


Dou gouvernement de Brancion. 


37. — Brancions se gouverne por costume, et li costume est 
telle que eiz a qui se claime desconsoilliez ne fera point de sai- 
rement, | 

De douaire sur la moitie des biens. 


38 (4). — La dame de Rosillon qui avoit son douaire dela 


| (1) Vacheret, 8 6; Giraud, $ 48. 
(2) Vacheret, $ 7; Giraud, $ 25. 
(4) Vacheret, $ 8. 

(4) Vacheret, 89, Cfr. Giraud, $ 2. 
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moitie des biens ausseigneur de Rosillon mort, et voloit avoir 
sa moitie a une part; et por ce fit des diz biens IT parties an 
requerant es hoirs quil preissent lune des parties et li lauselient 
lautre por son douaire, ou il feussent des diz biens IT parties et 
elle panroit lune. Li hoir disoient quil ni estient tenu de panre 
la partie faite ne dou faire por ce que li dame estoit seulemant 
ususfructuaire en la moitie, et li moiliez devoit venir an com- 
muns entre les hoirz. Îl est pronunciez que li hoir panront la 
partie, ou la feront et ele panra. Et sil ne volient ce faire dedanz 
certein lerme, ele panra laquele partie que ele voudra por ley. 


De saisine de biens eschoiz. 


39 (1). — Odoz de Rossillon disoit quil souz et non ses suers 
devoit avroir comme masles la saizine des biens au seigneur 
de Rosillon son oncle mort par la costume ; et disoit que an tel 
cas li masles devoit avoir Ja saizine. [Il est pronuncie que 
les dictes suers ou lour hoirs viendront, ansamble le dit Odot, 
a la saisine desdiz biens, por ce quil na proposey ne provey 
queles fussient mariees de pere et de mere. 


De vandue de terre. 


40. — Messire Phelippes de Chailley vandit la terre sa 
[p. 104] famme et li assera les deniers, et li bailla de son hare- 
tage en recompensacion. Li dux le conforma, et en rechut sa 
famme. Li hoir dou dit Phelippes destorbent la famme en cele 
assignacion. |] fut pronunciez quele demorera saisie, quar li 
diz Chevalier tenoit ou non de li et especialement que li dux 
lavoit louhe desouz le sael de sa chambre. 


Dassignacions doumes taillaubles. 


44 (2). — Messire Doigney devoit assetter terre a monsei- 
gneur G. de Sautrone et li voloit bailler hommes taillanbles, et 
voloit que li tenemanz des diz hommes fuessint estimey et 
li taille. Messire ha pronuncie an tel maniere que li assignacion 
sera faite combien quil soient taillauble et de mein morte; que 


(1) Cfr. 95. — Vacheret, 8 10.-Cfr, Giraud, 14. 
(2) Cfr. Giraud, $ 161. 
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Jon regardera combien il hont paie par VIT anz passez, et sera 
ceste somme mise ensemble et ‘partie en VIT parties; et sera 
ensi por la VII° partie de la somme de la taille, et ne chiet la 
mein morte, ne la taille, ne justice. 


Davoir vahue sus articles. 


42 (1). — Li sires de Verdun sestoit obligiez de respondre 
troinchiement a articles contre monseigneur R Dauxois et an 
demandoit la vahue. Il fut pronuncie quil non avoit point. 


Doume de mein morte sanz hoir. 


43 (2) — De la costume de loume muerant senz 
hoir de son cors an mein morte. La costume est que Missire 
baïit les biens de teil son homme de mein morte qui sunt en 
autre iustice et muevent dautrui, ou dautru costume, ou dautru 
terre, sauf tant que dedanz [ an il hostera touz les biens de sa 
mein. 

De prover paiemant par lettres. 


44 — [p. 105! G. vant son prey B et lan bailie lectres. 
B li promest paier le pris et faire les lectres. Cilz vuet prover 
sa paie par les lectres, la prove nest pas sofisanz. 


De marcheande commune. 


45 (3). — Se une famme est marcheande commune, ses 
mariz ne puet despecier le marchie quele aura fait ne retarder 
le paiement; ainz sera controinz au tenir. 


De recevoir ploige. 


46 (4). — Il est acordez dou consol monseigneur que lon 
receoit ploige daucun suspectenoux de crime de cors, laquele 
ploige se oblige cors por cors; et 11 suspectenous ne vaigne, 
les ploige sunt en teil poine comme il, non pas quant a poine 
de cors mas quant es biens. El sera aiornez soulemant, et se 
il ne vient, lon exploitera sus lui des biens. 


(1) Vacheret, 22; Giraud, $ 300. 
(2) Cfr. 99. 100 ; Giraud, & #2. 
(3; Giraud, & 64. 

(4) Giraud, & 61. 
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Dapeler de murtre ou de larecin. 


47 (1): — B. appele un autre de murtre, seil ne dit de quoy 
gaiges de bataille ne si afiert pas. 


De manieres davoir apeals de la cort. 


48. — Il est ordenez que qui apelera que il pranne son 
aiournemant dedanz x jours appres le dit appel. Et se, des le 
jour que li aioraemanz sera donez, nai xv jourz iusques es 
premierz jourz des apels, les parties seront esiornees es seconz 
jourz. : 


De venir a eschoite. 


49 (2). — Costume esl teile en Bourgoigne : muert I hons 
sanz hoir de son cors ou senz descendens et hait collaterels, 
des ques aucuns li apartieuent de par pere el aucuns li apar- 
tienent de par mere tant soulemant ; [se] (3) de la persone morte 
havoit heritaiges qui lui fussient venuz de par son pere, cilz 
aretaiges a [p. 106  vindra et escherra au lignaige de pere 
tant soulemant, et li lignaig':s de par la mere ni prandra riens. 
Et en ceste maniere, se ele avoit harelage de par mere ou den- 
coste, li diz haretage avindroit et escherroit au ligniage de par 
Ja mere, et li lignaiges de par pere ni panra riens. Et ceste 
costume est a antandre : cest asavoir combien que li lignaiges 
de par pere ou de par mere soient en divers grez ou an loin- 
tein ou an proichein : quar se la persone morte avoit I frere de 
par pere tant soulemant et I cusin de par mere tant soulemant, 
li haretage que li persone morte havoit de par sa mere avindra 
au cusin de par mere combien quil soit en plus lointein de- 
grey, tout auxi bien comme li haretage de par pere avindroit 
au dit frere combien quil soit em plus prochein grey. 

Ou est (ce) porroit que la persone morte havoit conquis ha- 
retages ou meubles. Or porras tu demander auqueil li dit 
haretage ou moubles avindront, ou au lignaige de pere ou a 
celi de mere? À ce respont : se li lignaiges dou pere et li 


(1) Giraud, & 54. 
(2) Vacheret, 12 ; Giraud, 20. 
(3) Vacheret. 
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lignaige de la mere sunt en ugaulz grez ou au diuers, toutes voie 
descendenz de celz qui estient en cel meisme grey, li aquest 
et li mueble desus dit avindront uguelmant par moitie es II 
lignes ; mas se il estoient en divers greiz, les plus proucheins 
lignages soit de pere ou de mere amporteroit tout laquest el 
les meubles desus diz. Et en tele [p. 107] maniere mes freres 
tant soulemant anportera touz les diz acquez et meubles an- 
contre mon cusin germein de par mere tant soulemant, et par 
raison dou plus prouchein grey. El toutesvoies mes freres de 
par pere tant soulemant nan portera autremant les diz meubles 
et aquez contre le fiz de mon frere de par mere, ainz vindront 
uguelment combien que li freres de par pere soit plus prou- 
cheins que li nief de par la mere. La raison si est teile por ce 
que li nies si est desanduz de celi qui estoit en Ï moisme grey 
avec mon frere. Quar generaulment lon dit que an touz cas se- 
gont la costume de Bourgoigne li dessandans si represante la 
persone de son pere en toutes eschoites ou de son aueu. Quar 
en la maniere que ses peres ou ses auyoux venet a la suscec- 
tion daucun ou touz soubz, ou avec autrui, en cele meisme me- 
niere ou au cele meisme forme li descendenz vindra. Et ce est 
ce que lon dit vulgaument en Borgoigne que ce qui escheroit 
au pere escherra au fil. 


De partaiges par plusours lignies. 


50 (1). — ftem, la costume desus dicte est tels et doit estre 
antandue ou cas ou li persone morte avoit lignie de par pere 
tant solemant et lignie de par mere tant soulemant. Quar se 
ele havoit lignie qui li appartenest de pere et de mere assan- 
bleemarnt et autre qui li apartenet de par pere tant soulemant 
ou de par mere tant seulemant, et saroit dou tout exclux. Et au 
mest example metons qui iai ÎÏ frere de pere ou de par mere 
aosamble et 1 autre [p. 108] de par pere tant soulemant, etI 
autre de pere et de mere, en cest case se i.muir, tant seulemant 
toute ma suscession soit de pere soit de mere vindra a mon 
frere germein, el mes freres de par pere ou de par mere sera 
exclux el ni aura riens ja soit ce qui li haretage soient venu de 
par mon pere commun, et ne auxi mes freres de par mere, ia 


(1) Vacheret, 13; Giraud, 20. 
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soit ce que li haretage soint tenu de par ma mere commun. Et 
est li raisons, por ce que mes freres germeius me tient a double 
lignie. Et an teile maniere ie lantan es grez lointeins : quar se 
ie avoie Î cusin fil dou frere mon pere li quel nestoit pas freres 
germeins, mas tant soulemant de par pere ou de par mere, mes 
cusins germeins fiz dou frere germein mon pere vindra a toute 
meschoite soit de pere soit de mere; et li autre an seront don 
tout exclux. La raison est por la double lignie, si comme desus 
est dit. 


De deniers bailles por heritaige. 


51 (1). — Item, quant ou cas desus dit nous tenons por hare- 
taiges deniers dehuz par cause de mariaige qui paie ne sunt. 
Et par ce se aucune persone muert a laquele lon devoit deniers 
dehuz por cause de mariaige et sa mere muire sanz descen- 
danz, |i deniers sunt auxi comme arctaiges el avindront tant 
soulemant au lignage de par mere. Et auxinc fut pronuncie 
a Beaune aa la persone Garniot de Monbar auquel lon devoit 
les deniers dou mariaige sa mere, li quex doz avint au lignage 
de par la mere tant solemant. 


De mariaiges de filles a partie. 


52 (2). — Se aucun hons, sa famme morte, ou aucune famme, 
[p. 409] son mari mort, a pluseurs filles et aucune an marioit 
et lor donit certeines chouses et aucunes an reteine rieres 80, 
celes qui demouront de celi sous qui mariees aura les autres 
porront requerir es filles aincois mariees qui raportint ceu 
que eles en auront portey et partint avec eles. Et auxiles mariees 
lou porront requerir a lourz suez que vaignient aveceles a par- 
taige raportint ceu queles en auront portey por ce, se .eles 
nont faites quitances. Et ce est ce que lon dit vulgaumant an 
Borgoigne : colloigues partent. 


De douaire de famme veve quant a partaige. 


53 (3). — La famme sorvivant, laquele na hau douaire devis, 
demoure douee segont la costume de Borgoigne de la moitie 


(1) Vacheret, 144; Giraud, 21, 
(2) Giraud, & 12. 
(3) Vacheret, $ 15; Giraud, 8 #. 
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de louz les biens desquex ses mariz estoit saisiz et vestuz an 
tans quil ala de vie a mort. Et cele moitie anporte ele a sa vie 
sus les anfanz quele ha de son mari ou sus les aretaiges dou dit 
mari. Et se il avient que li mariz haït aues plusouz fammes, et 
de icelles ait anfanz, et de la dariene nan hait nuls, appres le 
deceps de li, la dicte dariene famme anportera la mitie de 
touz les biens de quoi il estoit saisiz au temps quil a!a de vie 
a mort. Et sil avient quil ait anfanz de la dariere famme, cil 
anfanz de la dariere famme vanront ulgaumant a leschoite de 
lour pere avec les anfanz des premieres fammes; et sera partie 
li eschoite dou pere entre touzles anfanz des dictes fammes par 
brainches et non pas par testes [p. 110]. Quar an tant anpor- 
‘tereyt li anfant de lune des fammes comme li anfant de lautre 
jai soit ce quil hait plus danfanz de lune que de lautre. Eten 
ce cas ou quel il li a anfanz de la dariere famme, la dariere 
famme panra son douaire sus ses anfanz tant solemant : cest 
asavoir la moitie de touz les biens que sui anfant part irout 
avec les autres anfanz des autres fammes. Et se li mariz fail 
douaire devis de plus de la moitie, li douaires ne vaut, ainz 
‘sera raportez et restituez en la maniere desus dite. 


Commant aleux se doit repanre. 


54 (1). — Accorde fut par le consoil que noble persone ne 
puet repanre aleux de borios ou de non noble, soit an deniers 
recivant, soit por cause de don. Et ancor est il acorde que 
boriois o non nobles ne puesse repanre son aleux de boriois 
ou de nou noble, quar noblece de fie ne chiet pas en persone 
de boriois ou de non noble. 


Dapeler I homme aa [teur] de murtre. 


55 (2). — Lan mil CC ITT** et V, landemein des feux, Joce- 
ranz de Yilerey dit a Gauthier bonami quil estoit murtrex. 
Et G. li avoit dit quil estoit plus murtrex. [oceranz geta son 
gaige por lui deffandre. Il ni hont point de gaige, quar il ne 
-dit pas de quoy li murtres estoit. 


) Vacheret, $ 17; Giraud, $ 189. 
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(2) Vacheret, 8 18; Giraud, $ 223, 
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Commant marchiez de famme est tenuz. 


56 (1). — Li famme Perel de Mont cenis avoit achete le 
pois de mont cenis por XL sols. Ses mariz contredisoit le 
marchie, et ne voloit que lon priest nul de ses [p. 111] biens ne 
des sa famme por raison des XL sols ; li marchiez se tanra et 
sera tenuz, et seront controint ele et ses mariez par la prinse 
de lor biens a paier la dicte somme por ce que la dicte famme 
esl marcheande commune. 


De prove par lettres. 


57 (2). — Li Rosses de Geigney havoit vandu a Hugues 
Broissant I prey. Leltres furent faictes de la vandue. A lou- 
troier les lettres, li diz Hugues promit a paier le pris au dit 
vandeour. Il vlejut prover la paie par la lettre. il ne la provera 
pas soffisaumant. Por quoi li chatelain de Brancion le con- 
dampna a paier le dit pris. [l an apela au bailli, et dou bailli 
au duc; et li duc confirma la santance. 


De fye de bois. 


58. — Gorges de Vionges tenoit [ bois. G. de Blaisey disoit 
quil estoit de son fie, et por ce quil restoit hanz en sa foi. Il 
estoit essennez au dit bois, et an avoit porte, pris et copey le parz 
dou dit Gorge qui estient dedanz les diz boiz. G. demandoit la 
recreance par le baillif de Dion. Li dit balliz li fit avoir en tel 
maniere que iornée fut assenee au grey dou dit G. par devant 
le dit baillif a respondre troinchiment au dit fie. A laquele 
iornée li dizG. avoua le dit boiz estre dou fye au priour de Bar. 
Si requeroit estre raiornez et ranvoieza la court dou dit priour. 
Et cen meesmez requeroit li diz priouz qui presenz estoit. Li 
diz baillif pronunca que li courz demorroit, et nan ranvoieroit 
poiut au dit priour. Li diz G. en appela au duc. Il est pronun- 
cie par arest [p. 112] bien estre pronuncie et maul apeley, es- 
peciaument par la iornee agree dou dit baillis. 


(1) Vacheret, 19; Giraud, $ 224. Cfr. Giraud, & 64. 
(2) Vacheret, $ 20; Giraud, $ 226, : 
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De non avoir vaue sus articles. 


59. — (1) Lisires de Verdun demandoit ior de vahue con- 
tre le signour de Marcilley sus plusours chouses contenanz an 
certeins articles esques il sestoit obligiez de respondre troin- 
chiement premieremant. Et li est pronuncie quil naura pas ior 
de vahue. 


Apeaux ne vaut dou duc devant ses auditourz. 


60. — Acorde est, ia soit ce quil ne soit pronuncie par devant 
le duc, que apels faiz de ses auditourz a monseigneur ne vaut. 
Et par ce li appeaux que Erarz Darcees fit contre le chapitre 
Dostun des auditourz ne vaut. Por quoy bon seroit que se li 
chouse nestoit bien clere a tesminer que li auditours des apels 
ne pronuncessient pas, mas an ouassient iusque a la santance 
randre. Et lors missire fiest commission especiaul a aucune 
persone de pronuncier. Quar qui appeleroit de cele persone a 
monseigneur, lon ne le porroit faire; mas es generaulx audi- 
tourz len puet apeler. 


Daiornemant sus spoliacion. 


61 (2). — Se aucuns fait aiorner aucune persone par devant 
son iuge, et forme sa demande contre luy sus cause de spolia- 
cion, seil le fait a aiorner dedanz lan, ciz qui sera aiornez sera 
tenuz derespondreet nen naura poiat de iour despansement, par 
ce que li faiz nest passorannez. Et ce esta anlandre generalment 
lai ou aucuns se claime despoilliez soit daretaige, soit de meuble 
ou de chatex el en tel menere en cest cas li aiornemanz est 
faiz dedanz lan; il na poiut [p. 113 de differance deritaige de 
muebles et de chatex. Quar ou cas ou li anee seroit passee, et 
lannee passee lon fiet aiorner, auroit grant diflerance entre 
haretages, dune part, et meubles et chatex, dautre. Quar ou cas 
daretaige, li aiornez ne sera tenuz de respondre, mas sera exclus 
sauf a li le droit de la proprietey; mas ou cas de moubles et 
de chatex, li aiornez sera bien tenuz de respondre tout ades 
il aura ses suiles el ses loignes segont la costume. Et ces chou- 


(1) Vacheret, $ 22; Giraud, $ 300, 
(2) Vacheret, 8 24; Giraud, $ 3u8. 
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ses sansuignent de la costume de Bourgoigne, combien que 
aucunes des choses desus dictes soient contre droit. 


Le cheval qui tue homme. 


62 (1). — Uns garcons chevauchoit [ chevaul, et an menoit I 
autre en destre qui estoit monseigneur [hean Darc. Le chevax 
quil menoit en destre tuai [ enfaut. Li chevaux qui tua lanfant 
est commis a la iustice dou leu. Ce fut acorde par le consoil, 
combien quil ne fust pas pronunciez, et ne fut riens ordone 
dou garcon. Landemein de St Martin diver, mil CCC et III. 


De don de muebles et daquez. 


63 (2). — Pronunciez est que li dons des meubles et des 
aquez que li famme Jehan de Nuiz tabellion fit a monseigneur 
vaut, non obstant les raisonz que maistres G. de Gilley 
proposoit contre le dit don; li quelz estoit oncles de la dicte 
famme. 

De traire espee ou glaive sus autruy. 


64 (3). — Se gentiz hons trait lespee ou le courtel suer 
autru, li amende est arbitraire. Autre chouse est de celi qui 
nest pas gentis hons : quar il pert le poin ou Ixv livres. Mil 
CCC et IIIL a la St martin diver [p. 114]. 


De diuers greiz. 


65 (4). — Se aucuns ha lignaige en divers greiz, aucuns en 
pruchein et aucun en lointein, dou consentemant a celi qui est 
ou prouchain grey, il puet faire hoir de celi qui est ou lointein 
des chouses meuvanz de fye sanz le consentement dou sei- 
goeur dou fie sans faire forfaiture. 


De avoir terre. 


66. - Se aucuns ha terre en autrui iustice li sire de la ius- 
tice ne puet deffandre par raison de la iustice qui ne face molin 
a vaat en la iustice. 


(t) Vacheret, $ 25; Giraud, & 59. 
(2) Cfr. Giraud, 10. 

(3) Vacheret, 8 28; Giraud, $ 60, 
(4) Giraud, $ 23. 
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De suscepcion. 


67 (1). — Li peres ne puet rapeler a sa suscepcion lafilie 
mariee de pere et de mere au cas quele an ha porte aucune 
chouse par son mariage sil hi a fil qui doige venir a susce- 
sion. 

Daretaiges taillaubles. 


68 (2). — Se aucuns tient heritaiges taillaubles et exploi- 
taubles au siguour de cui il les tient, liquel heritaige sunt en la 
aute iustice dautre Signour, se li hons qui tient les dictes 
chouses se forfait, les dictes chouses demorront forfaites au dit 
seigneur de cui il les tient; nonmie au sire de la aute justice. 
Li meuble sunt au sire de la aulte iustice por la costume de 
borgoigne. 

Des eschoite de bestart. 

69 (3). — Messire li dux qui leschoite des bestars en sa 

terre doit paier lour sepulture. 


De avoir censive. 


70. — Se plusourz persones hont censes por indevis sur 
une meisme chouse, li uns plu li autre moins : cest a dire quel 
uns hait de [p. 115] cele cense IT deniers et li autres I denier, 
li profiz des loux vaara, ou de la rieterre vanra, a un chascun 
des censiez porte le partie comme il ha en la cense : cest asavoir 
a celi qui prant les II deniers les doues parz, et a celi dun denier 
la terce partie. 

De fruz lever. 


74. — De la requeste au sire de Verdun quil fit contre Da- 
vid dou bois des fruz leveiz puiz lan commancemant dou plait : 
se il an fit mancion en sa demande il saront sauf puis que li 
plaiz fut entammez, autremant il ne seront pas sauf. 


De apeau de santance de baillis. 


72. — Messire Pierres de Saveroinges apela dou baillis de -: 


Dyion de ce que li bailli avoit pronuncie davoir faire enqueste 


(1) Vacheret, $31; Giraud, 14. 
(2) Vacheret, $ 32; Giraud, $ 43. 
(3) Vacheret, $ 58, 33; Giraud, $ 198. 
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sur la seguremant que li diz P. havoit briste en cen quil avoit 
batu Odot sergent de Saveroinges si comme disoit li diz sergenz. 
Li apeaux dou dit P. fut pronunciez mauvaiz. 


De lachat des rasins. 


73 (1). — Li sires de Mailley por sa persone et por ses an- 
fanz de sa famme par lesques il soubliga de chouse aiugie que 
il ou non de sa famme, et dont [li] dit anfant et lourz devancierz 
estoient an possession de xxx anz et pluz de lachat des rasins. 
de Pommart et de panre les rasins que lon vandoit a autre 
qua eux par le temps que li banz duroit. Et disoit que laques 
de Pommart li troubloit la dite saisine. Li diz iaques disoit que 
il et sui devancierz estient saisi de xxx anz et de plus de 
acheter rasins a Pommart le dit banc durant {p. 116]. Nie decai 
et delai, il est pronuncie que li uns et li autres ha bien provee 
santancion, et est aiugee la possession des xxx anz a lun et à 
lautre. 


De debtes dehues a plusours genz sus fye. 


74 (2). — Messires Pierres Largeux devoit a plusours genz 
devant ceu quil ahust obligie sa terre au seigneur dou fye. Il 
est pronuncie que li creditourz queront acheteor de la dicte 
terre si autorisaubles comme li diz Pierres, et li sires dou fye 
retanra où louera la vandue. Toute voie il sera premierz paiez 
de tout son debt, et dou soreplux sera faite distribucion es 
creditourz. 

Dune true sauvaige. 


75 (3). — Dou chapitre Dostun qui demandoit une truhe 
sauvaige que lon avoit trovee a Montigney. Il est pronuncie se 
il provent que li aulle iustice soit lour dou dit leu, la truihe 
lor sera randue. 

(A suivre). 


(1) Vacheret, $ 37 et 4; Giraud, $ 215. 
(2) Vacheret, $ 5 et 38; Giraud, $ 188, 
(3) Vacheret, $ 39; Giraud, & 192. 
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I 


Le doyen des rédacteurs de celle Revue vient de faire parai- 
tre à la librairie Larose un vouveau volume de ses Etudes d'his- 
toire du Droit, nous en reproduisons ici la préface comme nous 
l'avons fait pour les volumes précédents. 


Le premier volume de ces Études d'hisloire du droit a paru 
en 1889, le second en 1902. Nous en publions aujourd'hui un 
troisième qui sera le dernier. Comme les précédents il se com- 
pose, pour la plus grande partie, d'articles déjà insérés dans 
le Journal des savants ou dans la Revue historique de droit 
français et étranger, où ils étaient comme perdus dans de volu- 
mineuses collections. Réunis dans une publication séparée 
ils seront plus à la portée de tous et formeront un ensemble 
en se complétant les uns les autres. À ce premier avan- 
lage s’en joint un autre moins important. En effet, toute réim- 
pression implique nécessairement revision, au fond comme 
en la forme; or si les revisions sont nécessaires c’est aujour- 
d'hui surtout où la science marche si vite, où les découvertes 
les plus imprévues viennent à chaque instant changer les 
idées courantes, renverser les résultats qui paraissaient 
acquis. Les livres n'ont pas le temps de vieillir.'Il en est d'eux 
comme des édifices qu'il faut constamment réparer et entrele- 
nir sion ne veut pas les voir s’écrouler. C’est une obligation 
qui s’imposait à nous, et qu'on nous saura sans doute gré de 
n'avoir pas négligée. 

C'est par le droit babylonien que s'ouvre le présent volume. 
D'abord, nous avions renoncé à en parler. Le moment ne parais- 
sait pas venu, et notre confrère M. Jules Oppert nous engageait 
lui-même à nous abstenir. Mais, en décembre 1901 et jaavier 
1902, M. de Morgan découvrait dans le sous-sol du palais de 
Suse le code du roi Hammurabi. Les résultats de cette décou- 
verte ne pouvaient manquer d’avoir une place dans nos recher- 
ches. Trois ans plus tard, en décembre 1905, un hasard heu- 
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reux faisait trouver à la même place un nouvel article que le 
P. Scheil n’a pas encore publié. La disposition qui s’y rencon- 
tre est encore un peu obscure pour nous, parce qu’elle est iso- 
lée de ce qui précède et de ce qui suit. Provisoirement le 
P: Scheil y voit une défense, faite à l'acheteur d'un immeuble, 
de payer son prix aux créanciers du vendeur, qui seul a qualité 
pour le recevoir. En tout cas, on voit par là, en admettant 
même que celte traduction ne soit pas définitive, que, dans 
cette partie du code, Hammurabi trailait une des matières les 
plus importantes du droit civil, la translation de la propriété 
immobilière entre-vifs. On est fondé à espérer que les articles 
qui manquent encore se retrouveront à leur tour, en sorte que 
la plus ancienne des législations sera aussi la mieux connue. 
Le nouveau fragment ne nous a été communiqué qu'après l'im- 
pression de notre travail; nous devons le signaler ici. 

Après le droit babylonien nous avons donné une place su 
droit grec, où la vengeance privée a subsislé beaucoup plus long- 
temps. On voit cependant que l'évolution de cette institution 
a élé la même en Grèce qu’à Babylone. [ci encore ce sont des 
textes nouveaux qui ont fait conmaitre ce point d'histoire, de la 
manière la plus saisissante. Quelques inscriptions trouvées à 
Olympie, déchiffrées et interprétées à grand peine, ont perpétué 
Je souvenir du grand effort fait à une certaine époque par les 
légisiateurs grecs pour abolir la solidarité de la famille en 
matière de droit criminel. Au reste le régime de la vengeance 
privée n'a pas encore entièrement disparu de l’Europe : on peut 
voir comment il est encore pratiqué dans les montagnes de 
l'Albanie, d'après le témoignage écrit de deux curés albanais. 

La loi maritime dite des Rhodiens, écrite dans sa forme ac- 
tuelle au vit siècle de notre ère, fournit un exemple remar- 
quable de la persistance du droit â travers les siècles. Ce docu- 
ment, souvent copié au Moyen âge et souvent imprimé, était 
dans un état déplorable. A l’aide d'un manuscrit trouvé dans 
la Bibliothèque ambroisienne à Milan, nous avons pu établir 
un texte intelligible et reconnaître le vérilable caractère d'une 
loi fondée sur des principes de droit commercial maritime 
étrangers au droit romain. 

Est-ce au droit grec, ou au droit romain, ou à des coutumes 
arahes qu'il faut rattacher la loi des Homérites, contemporaine 
de l’empereur Justinien et publiée pour la première fois par 
Boissonade en 1833? Par sa forme et aussi par sa composition 
cette loi ressemble à un kanoun kabyle rédigé pour une popu- 
lation catholique; quelques-unes de ses dispositions sont curieu- 


810 VARIÉTÉS. 


ses et méritent de ne pas rester condamnées à l'oubli. La date 
et l'authenticité de ce document sont d'ailleurs hors de doute. 
La loi rhodienne nous a conduits en plein Moyen-âge. En sui- 
vant à peu près l'ordre des temps nous consacrons trois chapi- 
tres à l’histoire du droit qui a régi les Wisigoths, les Bur- 
gondes et les Frisons. Cette maière a bien changé d'aspect 
depuis quelques années, grâce aux belles publications de Zeu- 
mer sur les lois des Wisigoths, et aux copies, faites sous la 
direction de M. Valentin Smith, de tous les manuscrits qui 
nous ont transmis la lex Burgundionum. C'est déjà de l'histoire 
de France. Si nous nous en écartons un peu en étudiant le droit 
de la Frise d'après les travaux si complets de M. Richthofen et 
des savants hollandais, nous y revenons indirectement en pas- 
sant par l'Angleterre où le génie normand a créé un droit dont 
la racine est française et qui sur un fond d'emprunt a grefé 
un système original. On ne peut comprendre la législation 
anglaise qu’à la condition de lui conserver son caractère propre 
en l’éclairant par le contraste du nôtre. 

On trouvera ensuite des études sur le régime de la monar- 
chie capétienne el ses puissants organes dont le plus remar- 
quable est le Parlement. Nous voyons paraître les grands 
légistes comme Philippe de Beaumanoir, les premières grandes 
coutumes comme celles qui ont été réunies sous le nom d'Eta- 
blissements de saint Louis. Nous assistons à la naissance de 
l'ordre des avocats au Parlement, nous montrons quelle a été 
l'origine de la noblesse héréditaire. Nous voyons dans les 
assemblées d’habitants des campagnes un premier essai d'ad- 
ministration locale, et de là nous passons au tableau de l'ad- 
ministration générale représentée par les intendants dans les 
35 généralités du royaume. En prenant les intendunts à la 
veille du jour où ils vont être supprimés par l'Assemblée cons- 
tituante on peul se rendre un compte exact des services qu'ils 
ont rendus à la France, services mieux appréciés aujourd'hui 
qu'ils ne l'ontété en 1789. 

Enfin pour compléter cette série d'études nous donnons un 
aperçu de ce qu’on peut appeler le coup d'État manqué de 1188, 
dirigé contre le pouvoir politique des parlements combiné avec 
un plan d'une nouvelle organisation Judiciaire. On voit com- 
ment et pourquoi la réforme proposée et à moitié réalisée a 
échoué, comment on pouvait innover sans trop de secousse, 
tout en conservant la tradition, et comment enfin le droit fran- 
çais est entré par la Révolution dans une époque nouvelle. 

Les études dispersées dans les trois volumes de notre recueil 
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touchent à un grand nombre de questions et il peut paraître 
difficile de s'y retrouver sans guide. Pour simplifier les recher- 
ches on a jugé utile de refondre les trois tables particulières 
et de les réunir en une seule où les chapitres sont disposés 
par ordre de matières. Notre savant confrère M. B. Haussou- 
lier a bien voulu se charger de ce travail, après nous avoir 
prêté son aide poar la lecture et la correction de toutes les 
épreuves. Nous sommes heureux de rappeler ici tout ce que 
nous lui devons. 
R. DARESTR. 
Novembre 1906. 


Il 


On trouve dans le Recueil intitulé Tertes cunéiformes, VI 
partie, planche 37, un acte daté du règne d'Abiesu, deuxième 
successeur d'Hammurabi, roi de Babylone. M. Scheil vient de 
déchiffrer et de traduire cet acte qui contient une application 
remarquable du Code d'Hammurabi (art. 150, 163, 164). On 
voit que la dot ou présent de noces, fournie par le mari et re- 
mise au père de la future épouse, est abandonnée à celle-ci par 
son père et que celle-ci peut en disposer au profit de ses en- 
fants ou de l’un d'eux. 

Jl s’agit d’une maison construite à côté de la maison de Sin 
Nadin Sumi, fils d'Apil Samos, tenant par la façade à la rue, 
et par l'arrière à la maison de Sin Nadin Zumi. — Après avoir 


ainsi désigné l'objet de la convention, l'acte continue en ces 
termes : 


« Ibiq Ilisu, fils d’Etilpi Nabium à Taram Adad, sa femme, 
a donné, et Milkam Abulli, père de cette femme, à Taram, 
Adad, femme du susdit, a donnétout ce que lbiq Ilisu à Taram 
Adad, sa femme, a donné. 

« À ses fils (ou) à celui qu’elle préférera, elle pourra donner 


Je sol de la maison en entier, et le sol des fondements tout 
entier lui est attribué ». 


Nous remercions M. Scheil de nous avoir confié cet acte si 


important pour l'interprétation du Code d'Hammurabi, au sujet 
de la tirhatu. 


R. D, 
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III 


UN NOUVEAU DOCUMENT SUR LES SALTUS IMPÉRIAUX 
D'AFRIQUE 


M. J. Carcopino, membre de l'Ecole de Rome, vient de 
publier dans les Mélanges de cette Ecole (t. XXVI, p. 365 à 
481) le texte et le commentaire d’une inscription découverte 
par lui en juin dernier à Aïn-el-Djemala, à 6 kilomètres d’Aïo- 
Tounga, dans le lit de l'Oued-Kralled, non loin d'Henchir 
Mettich, d’Aïn-Ouassel et de Souk-el-Khmis où ont été trouvés 
de 1880 à 1896 des documents analogues ayant trait au régime 
des grands domaines africains. Cette inscription est gravée sur 
les quatre faces d'une pierre qui ne sont pas numérotées. 

Le nouveau texte, qui date du règne d'Hadrien (117-138), 
est correct; mais malheureusement, il ne nous en reste qu'une 
partie, 41 lignes sur 71, d’après les calculs minutieux de l'édi- 
teur. Il nous manquerait, selon lui : une ligne au commentce- 
ment et 7 à la fin des faces I et II; 5 au début et 6 à la fin de 
la face III; 3 au début et au moins une à la fin de la face IV. 

Voici le texte dans l’ordre où le présente M. Carcopino après 
l'avoir déchiffré et complété avec le concours de M. Alfred 
Merlin et de M. Cagnat : 


I 


... VANI rogamus procurato|{res per pro]videntiam vestram 
quam/nomine calesaris praestatis velilis nobis/[ef maiestat 1 
illius consulere dare nos |bfis eos agros] qui sunt in paludi- 
bus et| in silvestribus instilueados olivelis [el vineis lege Man- 
ciana condicionel|{sjaltus Neroniani vicini nobis. Cu[mjed] 
eremns hanc peltitilonem nost[ramj|{fun|dum suprascriptum 
N{eronianumlet i ncrementum habit{[atorum.….] 


Il 


inbeas. Sermo procuratoirum im] pieratoris) [CJaes(aris) Ha- 
driani Aug{usti) : quia Caefsar n(oster) pro] infatigabili cura 
sua per qu'am adsi}; due humanis utili{{a]libus exc[ubat om nes 
partes agrorum quae tam oleis auf{!| vineis quam frumentis 
aptae sunt jexlcloli iubet : itcirco per missum prov{idlen]tiae 
eius polestas fit omnibus eltia]|m eas partes occupandi quae 
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in cfentlu]ris elocatis saltus Blandiani e:t Ü |densis [ec] ifn éllits 
partibus sunt q{uae ex] 


TI 


[ur gluaim aliunde] olb legeim Miancianam?| sel si quis 
lo ca neglecta a co!ndulctoribus | occupaverit quale da] jri sole nt 
tertias parles fructuu[midabit, dejeis quoq(ue) regionibus 
quiiae ex] Lamiano et Domitianolsaltu) iunctae Tuzritano 
sunt|[{antumdem] dabit. De oleis quas quis[q(ue)le possessori- 
bu]s [polsuerit ant oleas [tr|is inseruerit] c[aptor]um fruct|uuml| 
nulla pars] 


IV 


[Clarinus et Doriyphlorus Primige'nio sjuo salutem. 
Exemplum epistulae scripl tae nobis a Tutilio Pudente egregio 
viro| ut notum haberes et it quod subiectum est] fcjeleberri- 
mis locis proponi. Verridius| Bassus et Januarius Martial suo 
salut{em]| Si qui agri cessant et rudes sunt, {si qui sil] vestres 
aut palustres in eo salt[uum tralctu volentis lege Mancia[na… 

Le document contient : 1° une pétition adressée aux procu- 
ratores par des gens, dont la qualité ou le lieu de résidence 
n'est indiqué que par la fin d’un mot,... VANI, et qui s'ap- 
puient sur la lex Manciana appliquée dans un saltus Neronia- 
nus situé dans le voisinage et dont on ignorait jusqu'ici l’exis- 
tence; 2° le sermo procuratorum des faces IT et [11 qui nous 
permet de réparer les bévues du graveur de l'inscription d'Aïn- 
Ouassel où se trouvait une pièce de même nature; 3° enfin le 
texte de la face 1V d’une explication difficile, car il met en jeu 
sept fonctionnaires dont il faut préciser le rang et les altribu- 
tons. 

On voit que l'inscription d’Aïn-el-Djemala nous apporte des 
données nouvelles très importantes au sujet de la Lex Manciana 
et de la lex Hadriana. En 1992, lorsque j'entrepris de donner 
ici même, p. 117, le premier commentaire de l'inscription 
d'Aïn-Ouassel, je m’efforçai surtout d'en dégager ce qui, à mon 
sens, en constituait l'intérêt principal, c’est-à-dire le caractère 
du droit conféré par la lex Hadriana aux occupants : jus pos- 
sidendi ac fruendi heredique suo relinquendi. Je voyais là une 
survivance du droit des possesseurs des agré occupalorii inscrit 
dans les lois agraires de la République et une transition au 
régime de l’emphyteose dans la période du Bas-Empire. Cette 
explication nouvelle de l’évolution du droit de propriété à Rome 


Revue misr. — Tome XXX. 54 
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a paru tellement naturelle qu'elle n'a rencontré aucun con- 
tradicteur. Elle a été d’ailleurs confirmée, en 1896, par la dé- 
couverte de l'inscription d'Henchir-Mettich dans laquelle l’usus 
proprius et le jus colendi de la lex Manciana expriment en des 
termes différents, ainsi que l'a démontré M. Cuq, la même 
conception juridique que la formule de la {ex Hadriana : la 
différence des deux formules s'explique très simplement par 
les progrès de la science du droit dans la période qui va des 
dernières années du régne de Trajan (115 à 117) au règne de 
Septime Sévère, Caracalla et Géta (début du 11° siècle). 


Le nouveau texte vient apporter, à l’appui de cette opinion, 
une preuve décisive, car il nous montre que la {ex Hadriana 
n'est qu'une interprétation de la lex Manciana à laquelle elle 
ne larde pas à se substituer. 11 a en outre l'avantage de 
nous indiquer d'une façon précise les catégories des terres 
auxquelles s'applique ce droit d'occupation ainsi que le genre 
de cultures qu'on voulait favoriser. Ces lerres sont bien celles 
que les conductores ne voulaient pas exploiter; la restitution si 
ingénieuse de M. Schulten nec a conductoribus ex!er ]centur est 
pleinement justifiée par les mots in centuris elocatis et loca ne- 
glecta a conductoribus. 


Tels sont les résultats les plus certains qui se dégagent du 
nouveau texte. Mais il subsiste encore un certain nombre de 
difficullés que nous ne pouvons pas aborder aujourd'hui. li 
me suffira de faire en ce moment deux réserves sur le travail 
d'ailleurs si complet et si instructif de M. Carcopino. La pre- 
mière porte sur la place qu'il assigne à la face IV et sur l’inter- 
prétation qu’il donne de ce texte; la seconde, plus importante, 
a trait à sa restitution du sermo procuratorum. || me parait 
impossible d'admettre, surlout ici où nous sommes en pleine 
période d'évolution juridique, qu'on puisse retrouver mot pour 
mot, dans un texte du m° siécle, les éléments nécessaires pour 
restituer intégralement un texle du premier tiers du n° siècle. 
La restitution des faces IT et 111 à l’aide du texte d'Aïn-Quassel 
n'a donc pas à nos yeux le caractère de certitude mathématique 
que son auteur lui attribue. Il me paraît difficile notamment 
de croire que les mots lege ha(drijana aient pu figurer dans 
notre inscriplion qui, dans la partie conservée, ne cile que la 
lex Manciana. En outre, le commencement de la col. IT prouve 
qu'il y avait (out au moins une phrase entière de notre ins- 
cription qui ne figurait pas dans celle d'Aïn-Ouassel. 


Nous essaierons de justifier ces réserves dans un prochain 
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article. Nous avons surtout voulu, dans ces brèves observa- 
tions, sigaaler à l'attention des juristes et des historiens Île 
très grand inlérêt que présente ce nouveau document et té- 
moigner à M. Carcopino notre reconnaissance pour le grand 
service qu'il a rendu à la science et par sa belle découverte et 
par son commentaire si clair et si complet qui fait honneur à 
l'érudilion française. 


J.-B. MisPouLrt. 
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ITALIE 


La Revue a recu cette année un grand nombre de livres et 
brochures italiennes. J'ai pensé qu’il était préférable de grou- 
per les plus intéressants pour en rendre compte à nos lec- 
teurs. On pourra ainsi mieux juger del'importance du mouve- 
ment scientifique de l’année en Italie. Je ne laisse en dehors 
que les travaux de droit canonique dont plusieurs ont déjà été 
analysés (1). | 


DROIT PRIVÉ 


mt 


J. Droit de famille. — A. Mariage et régime matrimonial. — 
Fr. Brandileone, professeur à l'Université de Parme. Saggi 
sulla storia della celebrazione del Matrimonio in Italia. Ulr. Hoe- 
pli. Milan, 4906, 4 vol. in-8°, xxin, 574 p. — Fr. Brandi- 
leone. Contributo alla storia della comunione dei beni matri- 
moniali in Sicilia. Rome, 1905, in-8°, 18 p. — F'eder. Cicca- 
glione. (rigine e sviluppo della comunione dei beni fra conjugi 
in Sicilia, Catane, 41906, in-8°, 45 p. — Finocchiaro-Sartorio. 
La dote di paraygio nel diritto siculo. Torino, 1906, in-8°, 104 p. 
1. M. Brandileone, dont on connaît depuis bien longtemps les 

intéressantes études sur le droit de famille, vient de grouper 

tous les articles qu'il a publiés sur la célébration du mariage, 
en les classant dans un ordre méthodique. Un volume posté- 
rieur contiendra ses recherches sur l’histoire des rapports pa- 
trimontiaux entre époux. Ce n'est pourtant pas une réimpres- 
sion pure et simple : l'auteur y «a ajouté, dans une 3° partie, 
de nouvelles recherches qui nuancent ou corrigent, au gré du 
progrès de sa pensée, les études antérieures. D'autre part la 
réunion des travaux un peu épars de l'auteur fait fort bien 
comprendre comment son esprit, à travers bien des chemins 
détournés, a poursuivi avec fidélité le même but; on peut dé- 


(1) Je dois pour cette Revue de précieux renseignements à mon savant 
collègue et ami de Catane, M. le professeur Ciccaglione que je suis heureux 
de remercier ici. : 
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gager déjà une véritable doctrine du groupement des résul- 
tats isolés auxquels il était parvenu. 

Il y a deux questions qui l'ont tout parliculièrement préoc- 
cupé : celle de la publicité du mariage, au double point de vue 
de la forme concrète de la célébration et de l'intervention des 
officiers publics à cette célébration ; et celle du rôle du consen- 
tement de la femme au mariage, ou selon son expression, du 
caractère contractuel du mariage. Ce n'est pas d'ailleurs dans 
les canonistes surtout qu'il en cherche la solution, mais dans 
les pratiques populaires ou dans les lois civiles. Cela fait que 
nous n'avons rien de semblable en France, où le beau livre de 
M. Esmein ne s'applique guère qu’au droit canonique. 

Relativement à la célébration du mariage, l’auteur aboutit à 
cette conclusion que de très bonne heure, bien longtemps avant 
le concile de Trente, apparait en, [talie une véritable intervention 
des pouvoirs publics à la célébration. Le concile de Trente 
s’est borné à rendre obligatoires et générales les pratiques an- 
térieures. On a substitué le curé aux officiers variés, mundo- 
aldus, orator, paranymphus, causidicus, usités dans les villes 
italiennes, Chacun de ces anciens personnages, l'orator et le 
causidicus surtout, fait l'objet, de la part de M. Br. de recher- 
ches fort curieuses. Quant à la publicité proprement dite et à 
la forme concrète du mariage, ses origines en sont plus dou- 
teuses. On rencontre au M. A., à l'occasion des fiançailles et à 
l'occasion du mariage, une assemblée de parents deux fois 
réunie qui leur donne publicité. M. Br. la rattache aux 
anciens usages germaniques. On sait quel rôle prépondérant 
jouait la famille chez les peuplades barbares. Les formules 
nous signalent encore son intervention aux deux moments 
urécités, tandis que ni la deductio in domum romaine ni 
les usages ecclésiastiques ne paraissent à M. Br. suffire à ex- 
pliquer cette double présence. Il y aurait peut-être quelques 
réserves à faire sur le peu de place que M. Br. laisse aux pra- 
tiques romaines du Bas-Embpire. N’en élait-on pas venu à ce 
moment à donner aux fiançailles et aux fêtes de l'osculum une 
solennité comparable à celle du mariage et un caractère fami- 
lial très marqué? 

En ce qui touche à l’histoire du consentement de la femme 
au mariage, M. Br. distingue deux périodes coupées au xI° siè- 
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cle. Dans la première, la femme ne figure que comme un objet 
dont le mariage opère le transfert; dans la seconde au contraire, 
elle est sujet actif du contrat. Le trait qui distingue la premiére 
période se retrouve bien aisément danslessponsalia et la traditio 
de lalégislation lombarde. Puis, à mesure que s'atténuent la puis- 
sance du mundoaldus et celle du mari, la femme est appelée à 
consentir. Son intervention provoque un changement impor- 
tant dans le sens de chacun des deux actes antérieurs : le pre- 
mier reste la convention entre la famille de la femme et le 
fiancé, le second consiste désormais dans une déclaration 
expresse des deux époux, qui souvent même prend la forme 
précise d'une demande et d'une réponse, comme dans le con- 
trat Ver bis romain. Enfin, quand on est arrivé à bien fixer l'es- 
sence contractuelle du mariage proprement dit, les scolasti- 
ques et les romanistes s'efforcent d’amplifier le second acte 
de la célébration en le donnant pour base au sacrement. On 
säil que jusqu'à cette époque c'est seulement la consommation 
du mariage qui joue ce rûle. 

Enfin d’autres études de la même partie ;s'appliquent à la 
subarrhalio romaine et à l’osculum. 

2. La question des origines du régime de communauté entre 
époux ne préoccupe pas que les érudits français. Il y a quel- 
ques années, J'ai déjà, à propos du livre de M. Finocchiaro- 
Sarlorio (1) signalé les tendances d’une école en Italie à la 
faire sortir des transformations régulières de l’ancienne légis- 
lation romaine, à travers les réformes byzantines de l'Ecloga 
de Léon l'Isaurien ou les Novelles de Léon le Sage. Le livre 
de M. Finocchiaro-Sartorio a rallumé la controverse et je veux 
en noter ici les étapes. C'est sur le droit sicilien qu'a princi- 
palement porté l'eflort, car c’est là surtout que le régime de 
communauté s’est développé. Le savant professeur romain 
M. Schupfer a publié en 1904 une étude sur la communauté 
dans l’Ecloga(2) où il a directement pris à partie la doctrine 
des origines romaines, afin de ramener l'opinion à l'hypothèse 
d'une communauté issue, en Sicile, des origines franco-nor- 


(4) La comunione dei beni tra conjugi, nella sloria del diritlo italiano, \. 
R. H. D. 1904, p. 250. 

(2) F. Schupfer, La comunione dei beni Ira conjugi e l'Ecloga Isaurica {lii- 
vista ital. per le scienze giuridische, vol. 36 (190$). 
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mandes. Son argumentation consistait principalement à nier 
toute trace de communauté dans l'Ecloga. Ce serait sur la foi de 
Zachariæ et par suite d'une erreur grossière, que l'opinion 
contraire aurait été acceplée par toute la science italienne. 

. Sans insister sur l'élude de M. Schupfer qui remonte déjà 
à deux ans, je veux signaler deux brochures récentes qui ont 
trait au même problème. M. Brandileone s’attachaut à la ques- 
tion plus spéciale du développement de la communauté en 
Sicile soutient : 1° que la communauté n'y apparait qu'à la 
fia du xun° siècle et 2° qu'elle n’y a jamais élé qu'un régime 
d'exception, le droit commun étant le régime dotal. Le but de 
l’auteur est de confirmer la thèse des germanistes et d'enlever 
toute importance à l'influence byzantine. La communauté étant 
postérieure en date à l'invasion normande en Sicile en serait 
vraisemblablement née, el si elle y était l'exception, ce serait 
qu'elle a dù constituer le régime des conquérants bien plutôt 
que celui de la masse de la population établie en Sicile avant Ja 
conquête. Sur le premier point, M. Br. écarte, après un examen 
sommaire, qu'il se réserve de reprendre, les documents de 1203 
et fait valoir que les coutumes siciliennes, qu'invoquent ceux 
qui tiennent pour les origines byzantines, ne remontent pas plus 
haut que 1210. Les deux documents de 1203 sont, antérieure- 
ment à celle date, les seuls où on puisse soupconner une confu- 
s'on de biens entre époux qui révélerait la communauté. Et ils 
sont bien peu de chose en présence des nombreuses donations 
du xu° et du xin° siècle qui ne contiennent au contraire aucune 
trace de cette confusion. Dans la loi de 1296, où la commu- 
nauté apparaît, elle n'est même encore qu'en voie d'élabora- 
tion : on n'est pas encore arrivé à fixer son point initial. Rela- 
tivement à la seconde question, M. Br. fait grand état de 
quelques coutumes particulières, notamment de celle de Pa- 
lerme. Il insiste sur l'appellation de « mos Latinorum » donnée 
à la communauté, par opposition au « mos Graecorum » qui 
est le régime dotal. Les Lalins, ce sont les envahisseurs du 
Nord, les hommes d’obédience romaine, par rapport aux byzan- 
tins. Un passage de Frédéric d'Aragon qualifie même la « mos 
Latinorum » « id est consuetudo à normannis inducta ». 

Un des chefs de l’érudition sicilienne, M. Fed. Ciccaglione, 
de Catane, a voulu répondre aux atlaques précédentes. Son 
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étude, un peu plus longue, a l'avantage de nous exposer la 
conception complète que l'auteur se fait de l'histoire et du 
développement de la communauté. On l’aimerait peut-être un 
peu plus copieusement documentée; mais les études anté- 
rieures de l’auteur contiennent déjà cette documentation : il 
ne s’agit ici que d'en rappeler les résultais. Dans une pre- 
mière partie, il décrit l’attitude générale de la science vis-à-vis 
de la question des origines de la communauté. Certains tien- 
pent pour les origines germaniques, bien que ni dans les lois 
franques ni dans les lois lombardes il n'en soit question : ls 
quartla lombarde dérive en effet de la quarte du conjoint pauvre 
de Justinien et la tertia de la loi ripuaire révèle une influence 
ecclésiastique. Pour M. Ciccaglione, au contraire, comme aussi 
pour M. Lefebvre dont nos lecteurs connaissent l’étude récente, 
la communauté est née de l'inspiration chrétienne, mais in- 
fléchie dans le cours de son passage à travers les institutions 
du monde romain. C’est dans les classes inférieures surtout, 
et par suite dans le droit vulgaire de l'Empire, que se serait 
traduite cette tendance à la fusion des fortunes comme des 
âmes qui est la marque de la communauté et que révèlent toutes 
les œuvres des pères de l'Église. Pendant longtemps les class:s 
supérieures ÿ ont résisté et avec elles ou pour elles le droit ro- 
main officiel. La communauté fut ainsi pratiquée par les petites 
gens, obscurément, sans être ni étudiée ni systématisée par la 
doctrine. Après les invasions, les conquérants prirent la place 
des classes supérieures qu'ils avaient dépossédées et assimile- 
rent volontiers leurs propres institutions aux institutions ro- 
maives officielles, le faderfium à la dot, la meta à la donatio 
propter nuptias, le morgengabe à la quarta. Mais sous ces ins- 
titutions que continue seule à pratiquer la classe supérieure, la 
communauté continue à sourdre et n’apparaît que lors de la ruine 
de la domination romaine et du triomphe de l'Eglise. C'est 
l'Eglise qui déjà inspire la {ertia de la loi Ripuaire et la part 
accordée à la veuve par la loi visigothique et qui suggère l’Ecloga 
de Léon l'Isaurien. L’Ecloga est en même temps la meilleure 
expression du droit vulgaire en usage à cette époque. 

Dans la seconde partie, l’auteur reprend la question des 
origines, plus spécialement en ce qui touche au droit sicilien. 
Contre l'opinion de Schupter, il soutient que, dans l'Ecloga, on 
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rencontre au moins le germe de la communauté. Si la commu- 
nauté n’y est ni expressément décrétée ni complèlement orga- 
aisée, elle y est en tout cas contenue. Les coutumes siciliennes 
en sont issues parce qu'elles renferment, dans l’organisation 
de la communauté, des particularités qui existent déjà dans 
l’Ecloga. Ainsi, presque dans toutes, la communauté univer- 
selle, la confusion des biens des deux époux n’est recon- 
nue qu'au cas où des enfants sont issus du mariage, alors 
qu’en cas de mariage stérile le survivant n'a droit qu'à une 
part dans la fortune du prédécédé. Ainsi encore la communauté 
est à trois têtes, les enfants comptant pour une tète de même 
que chacun des deux parents. Ce sont d’ailleurs là les seules 
preuves essentielles. Quant à donner de cette filiation une dé- 
monstration péremptoire, la chose est impossible à cause du 
manque de textes depuis Grégoire le Grand jusqu'à l’époque 
fraoco-normande. — Enfin au sujet de la qualification de « mos 
Latinorum » donnée au régime decommunauté, M. Cicc. l'ex- 
plique d'une manière fort ingénieuse. [Il suppose que les cités 
dites latines sont celles où la conquête arube a détruit l’aris- 
. tocratie byzantine antérieure pour prendre sa place, et par 
suite facilité l'épanouissement du droit vulgaire romano-chré- 
lien, tandis que les cités grecques non conquises ont conservé 
avec leur aristocratie les tendances de leur droit savant issu 
des traditions classiques el attaché au régime dotal. 

La troisième partie est une répouse plus directe à M. Bran- 
dileone, à l’aide de la carta de 1203 et des nombreuses cou- 
tumes siciliennes du xin° siècle. 

Je me garderai bien de prendre parti dans cette contro- 
verse. Îl était seulement intéressant de la signaler aux lecteurs 
de la Revue, puisqu'elle dépasse les bornes de l'histoire sici- 
lienne et s'impose à l'étude de tous les hisloriens du monde 
romano-barbare. M 

3. L'étude de M. Finocchiaro-Sartorio porte sur la dot de 
parage en droit sicilien. La dot de parage est la part de suc- 
cession qu'on réserve à la fille pour la dédommager de son exclu- 
sion de la succession au fief. Les mâles de même degré lui 
sont en effet préférés. L'institution etablie par une constitu- 
tion célèbre « in aliquibus » de Frédéric 11 et développée par 
la doctrine postérieure, a donné lieu à une construction juri- 
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dique curieuse et fort complète. La dot en parage tient à la 
fois de la légilime du descendant et de la dot. C'est à titre de 
légitime qu'on la considère comme étant due seulement si 
la fille est réellement écartée de la succession paternelle. Mais, 
dans ce cas, la volonté du père ne peut pas la luienlever. Elle se 
perçoit à l’occasion de toutes espèces de fiefs. Elle se réclame 
au moyen d'une action contre l'héritier ou même par une action 
hypothécaire contre le possesseur du fief. Les fruits en sont 
dus depuis l'ouverture de la succession. Enfin son montant est 
calculé d'après les revenus du fief et le nombre des fils qui ont 
vocation héréditaire. Géaéralement il est du tiers de la part 
que la fille aurait eue si on l’eût traitée comme ses frères. En- 
fin le droit à la dot se transmet aux descendants ou héritiers 
de la fille. Mais c’esten même temps une dot et, par suite, elle 
est très valablement fournie par le père en avancement d’hoi- 
rie lors du mariage. Et aussi elle doit être assez élevée pour 
permettre à la fille de se marier à un homme de sa condition. 
Si, calculée comme je l'ai dit, elle était trop faible pour cela, 
il faudrait y ajouter le nécessaire pour atteindre le but qu'on 
se propose. Cela veut dire qu'elle peut en cecas être supérieure 
à la légitime : c’est ce qu'on appelle faire la parilitas. Il serait 
peut-être curieux de comparer celte dot en parage avec notre 
mariage avenant de Normandie. 


B. Tutelle. — Melchiore Roberti, profess. à l’Université de Fer- 
rare. Aicerche intorno alla tutela dei minorenni, 2 vol. 1904-1905. 
Pauloue, in-8°, 160, 132 p. 


M. Roberli a voulu soumettre à un nouvel examen général 
les nombreux documents que l'Italie possède sur cette matière. 
Jusqu'à présent en effet la doctrine s'est laissée entraïner à 
des conclusions absolues et a priori qu'elle ne justifie pas, les 
uns affirmant que l'institution de la tutelle, telle qu'on la ren- 
contre dans les statuts italiens, conserve tous les traits de la 
législation romaine, les autres affirmant aussi gratuitement 
que les principes essentiels qui la gouverneat lui viennent du 
droit germanique. M. Roberti commence par fixer soigneuse- 
ment les règles essentielles de la tutelle dans la loi romaine et 
celles de la condition des mineurs dans la famille germanique 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 823 


primitive. Puis, après quelques remarques sans grande impor- 
tance sur la période gothique, il étudie longuement, à travers 
les lois lombardes, les documents privés de l'Îtalie septentrio- 
nale et de l'Italie méridionale et les collections issues des lois 
lombardes, comment les usages de cette époque, capitale dans 
l'histoire du droit italien, s’adaptant aux nouveiles conditiong 
sociales, ont créé un régime de protection du mineur intermé- 
diaire entre la tutelle romaine et le mundium germanique. 
L'ancienne conception du mundium laissait le mineur à peu 
près sans surveillance et sans garantie. Il est abusif de parler 
d'un système germanique de protection, la tutelle n'étant orga- 
aisée que dans la famille et au profit du tuteur. C'est pour 
cela que Livtprand et la doctrine lombarde ont dû faire de 
larges emprunts à la loi romaine. Le résultat de cette fusion 
fut en même temps d’accorder au mineur une liberté bien plus 
grande que celle que la loi romaine lui concédait et aussi 
d'ailleurs de faire disparaitre les différences tenant au sexe 
du mineur. 

La période qui suit l'invasion franque et s'étend jusqu’à la 
renaissance du droit romain est pleine de désordre et de con- 
fusion. Sous la pression des circonstances, les tendances riva- 
les se concilient diversement. Le tuteur conserve le droit d'a- 
liéner les biens du mineur. Pourtant, à cause des prohibitions 
romaines sans doute, on réserve expressément la révocatÿpn de 
l'acte au cas où le mineur ne le ratifierail pas à sa majorité; par- 
fois même le tuteur consent à se porter fort de cette ratification. 
En même temps l'Église a été assez puissante pour faire valider 
tous actes de donation à elle consentis par les mineurs ou même 
les impubères, assistés ou non de leurs tuteurs, munis on non 
de l'autorisation de la puissance publique. Enfin tutelle et cu- 
raltelle ne se distinguent que rarement l'une de l’autre. 

Vient enfin la renaissance, dont M. Robert comprend bien 
toute l'importance. L'œuvre des premiers romanistes est pure- 
ment dogmatique et agit peu sur les coutumes du xu° siècle, où 
les règles de proteclion des miaeurs restent assez restreintes. 
Quelques-unes maintiennent encore pour la tutelle Ja distinction 
entre les personnes qui suivent la loi romaine et celles qui sont 
soumises à la loi lombarde. En général pourtant elles mention- 
nent la tutelle de la mère, acceptent les trois tutelles romaines : 
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testamentaire, légitime et dative. Elles sont assez incertaines 
sur la distinction entre la tutelle et la curatelle, et même sur 
. l'efficacité qu’il y a lieu de donner à l'acte du pupille non auto- 
risé par son tuteur. Mais elles voient avec grande faveur la 
vigilance et l'intervention du magistrat, sans que pourtant la 
surveillance de la gestion du tuteur y soit déjà vraiment orga- 
nisée. Îl faut arriver un peu plus tard, aux rédactions du xu1° 
et du xivt siècle pour que, grâce à l'effort tenace des roma- 
nistes, les règles protectrices du droit romain s'installent défi- 
nitivement dans les coutumes. Elles y sont d’ailleurs infléchies. 
Au lieu de se borner à réparer le dommage que causerait au 
mineur une mauvaise gestion, les coutumes s'efforcent plutôt 
de le prévenir au moyen de l'institution du conseil de famille 
et de la surveillance des pouvoirs publics. M. Roberti donne 
surtout de cette surveillance une histoire assez détaillée. Il 
montre le fonctionnement, dans les diverses villes, d’iastitu- 
tions locales comme les procureurs de Saint-Marc à Venise, 
les officiales de Vérone ou d’Udine, les judices de Trévise, 
de Trente, etc. 

Je ne sais si ces recherches doivent être contiauées par l'au- 
teur. Il faut le souhaiter, car rien ne serait plus instructif que 
l'étude détaillée du rôle des post-glossateurs que l’auteur a 
jusqu’à présent négligés et des modifications que l'institution 
de la, tutelle a dù subir postérieurement sous leur influence. 
Sur bien,des points aussi, comme le développement des conseils 
de famille ou la capacité du mineur, on serait heureux que 
l'auteur pût compléter ses recherches antérieures. Quoi qu'il en 
puisse être, l'ouvrage est très intéressant et nous procure bien 
des résultats nouveaux. 


C. Succession. — Nino Tamassia, prof. à l'Université de Padoue. 
TU testamento del marito. Bologne, 1905, 1 vol. in-8°, 103 p. La 
Falcidia nei piu antichi documenti del medio evo. Venezia, 1905, 
petit in-folio, 50 p. 

J'ai déjà signalé icicette direction nouvelle de la science ita- 
lienne qui la pousse à affranchir son histoire nationale de la 
prépondérance exagérée qu'on y a accordée à la fin du siècle 
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dernier aux éléments germaniques (1). Les uns veulent faire 
aux origines romaines une place qu'elles ont vraisemblable- 
ment tout droit de revendiquer et qui ne leur a été refusée 
jusqu'à présent que pour des raisons qui n'ontrien à faire avec 
la recherche scientifique. Les autres réclament pour l'Italie 
qu’on reconnaisse à son histoire sociale une originalité propre, 
tirée des accidents particuliers à sa vie nationale et qui a donné 
à ses origines quelles qu’elles soient une inflexion et une cou- 
leur que les mêmes éléments n’ont pas toujours pris ailleurs. 
M. Tamassia est un des plus ardents et des plüs éminents 
parmi les romanisants. Les deux travaux que je signale en 
serviront de preuve : ils portent d’ailleurs tous deux la marque 
de l’ingéniosité ‘et de la fecondité d'esprit que tous les histo- 
riens du droit reconnaissent à l’auteur. 

Dans son étude sur le testament du mari, après une préface 
où il expose que, de même que la langue italienne est romane, 
de même son droit est romanisle, il reprend à sa naissance 
l'institution dont il s’agit et dont on a déjà tant de fois signalé 
l'importance dans la pratique romaine et il en montre le long 
prolongement en Italie, jusqu'à l’aurore des temps modernes, 
aux xiv° el xve siècles. La tendresse si touchante des rapports 
conjugaux à Rome, l'autorité morale dont jouit la mère sur ses 
enfants, la répulsion pour les secondes noces, au moins dans 
toute la partie de la société romaine que n’ont pas effleurée les 
désordres de l’époque d'Auguste ou du Haut-Empire, tout cela 
trouve comme sa suprême expression dans les dispositions que 
prend le mari en faveur de sa femme avantsa mort. Parfois il 
fait de sa femme son héritière ou pure et simple ou grevée de 
fidéicommis de restitution aux enfants; parfois 1l lui lêgue 
l'usufruit de tous ses biens. Dans les deux cas apparaît la même 
tendance à faire de la femme la continuatrice du paterfamilias 
défunt et à lui conserver, avec une existence matérielle digne 
de sonrang, l'autorité qu’elle exerçait auparavant. C’est la con- 
ciliation des vieilles idées romaines d'autorité familiale et des 
nouvelles tendances féministes de cette société. M. Tamassia 
reconstitue très heureusement, à l’aide des texles, le type du tes- 
tament du mari à la fin du 1rv° siècle et il en poursuit la trace suc- 


({) N. R. H. D., 1904, p. 250 et s. 
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_cessivement dans l'Italie non lombarde el das l'Italie lombarde . 

Dans la première, nombreux sont les textes où le mari fait sa 
femme « domna et domina » de tous ses biens, ce qui lui donne 
avec la jouissance, les pouvoirs de gouvernement du P. F. 
lui-même, y compris la faculté, sous la seule condition de ne 
pas se remarier,de disposer à sa mort des biens qu'elle a reçus 
et même de déshériter les enfants qui l'auraient mérité. Parfois, 
en même temps, le mari grève sa femme de l'obligation de doter 
les enfants communs. On lira avec grand intérêt le testament 
de cet homme considérable qu'était Grégorius au x1° siècle. Un 
peu plus tard enfin, le même usage se traduit dans la coutume 
d'Amalfi qui, au xu° siècle, reproduit presque toutes les disposi- 
tions du même testament. Ce testament est d’ailleurs en pleine 
harmonie avec les dispositions d'origine gréco-romaine quiintro- 
duisent dans ces régions la communauté de biens entre époux. 

Dans l'Italie lombarde, il fallait lutter contre le mundium ger- 
manique qui laisse la femme dans une tutelle perpétuelle en 
confondant les biens de la femme dans ceux du mari, et aussi 
contre la rêgle qui prohibele testament. Le changement s'aper- 
çoit déjà dans les lois de Liutprand. Le mundium se dégrade aux 
mains du mari, grâce à la surveillance qu'exerce la famille de 
la femme. La condition pécuniaire de la femme s'élève, puisqu'on 
lui constitue un patrimoine propre avec le morgengabe et la 
meta qui correspondent à la donatio propter nuptias et à la 
quarte du conjoint pauvre de Justinien. Enfin on reconnaît à la 
lemme son indépendance, d'abord dans un but religieux, pour 
lui permettre de se consacrer à Dieu. C'est de Liutprand à 
Astolfe que s’accomplil le dernier pas : dans les lois de ce der- 
nier roi(c.14)on suppose, pratiqué par le mari, l'usage de laisser 
après sa mort sa femme usufruitière de tous ses biens pendant 
la durée de son veuvage. C'est la vieille coutume romaine quia 
fini par avoir raison des entraves qu'y avait apportées la rudesse 
barbare. Si l’on poursuit ces recherches dans les documents 
privés de la même région, on y trouve cette même disposition, 
alors que toujours la forme et la très exacte terminologie ré- 
vélent bien unefiliation romaine. M.Tamassia sigaale en même 
temps le développement de la quarle qui remplace fréquemment 
la donalio propler nuptias. C’est la réaction du droit germaai- 
que qui préférerail substituer aux dispositions individuelles et 
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variables du testament la règle légale de la succession ab 
intestat, el qui recourt pour cela à une institution romaine. Il 
est saisissant de parcourir avec l’auteur ces textes lombards 
de David de Lucca, de Théoderace, de Tanilde de Farfa au 
vie siècle, etc. Plus tard les statuts de Venise, de Milan, de 
Gênes, reproduiront les mêmes dispositions. L'étude de docu- 
ments lombards des régions méridionales (Salerne, Bari, etc.) 
achève enfin cette démonstration menée avec une lucidité et 
une élégance magistrales. 

J'en viens à l'étude sur la Falcidie. On sait comment, dès 
les invasions, les diverses quartes romaines ont eu tendance à 
se confondre et à être toutes représentées par la Falcidie. 
L'extension de la Falcidie, son caractère envahissant et absor- 
bant vis-à-vis de toutes les autres quartes s'expliquent par des 
raisons qu'il serait trop long de rappeler ici. La Falcidie sert 
donc notamment de quarte légitime. En même temps, quand 
elle joue ce rôle, elle est accordée non seulement aux descen- 
dants, ascendants et parfois frères ou sœurs, comme le veutla lé- 
gislation de Justinien, mais en principe à tous les « propinqui »,à 
tous les parents successibles. C'est un point aujourd’hui acquis. 
M. Tamassia ne s’allachant qu'à celte dernière règle veut en 
trouver l'origine. D'ordinaire, on voit dans cette extension un 
effet des conceptions germaniques de copropriété familiale, 
daos leur réaction sur les formules et les institulions romaines. 
L'hypothèse est vraisemblable. Ajoutez d’ailleurs que la Fal- 
cidie, au sens romain du mot, étant accordée à tous les suc- 
cessibles sans distinction, il n’est pas bien surprenant qu'on 
lui ait conservé ce caractère général quand elle eut absorbé la 
légitime. M. Tamassia n'écarle pas complètement l'hypothèse 
germanique, mais 1l veut y apporter quelques nuances. Il 
croit que le droit romain tout seul, par la simple pente de son 
évolution naturelle, aurait conduit à ce mème résultat et qu'il 
est juste dès lors de faire une place aux influences romaines 
pour expliquer la faveur accordée aux propinqui. 

Il montre d'abord le rôle caché du groupement familial 
à Rome, même au moment où le paterfamilias jouit de la plus 
grande liberté testamentaire. Il dégage des textes impériaux 
la preuve de l'existence de tendances populaires favorables à 
ces propinqui. Après avoir suscité la querela, ces tendances la 
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font étendre en dehors du cercle restreint auquel la loi romaine 
la concède. Dans l'opinion populaire le devoir de famille dé- 
passe ce cercle. Les prétentions des « propinqui » se manifes- 
tent avec plus d’acuité et aussi de légitimité à mesure que les 
nouvelles praliques testamentaires incitent davantage le tes- 
tateur à dépouiller ses parents au profit de l’Église, de l’Em- 
pereur ou de toutes les fondations si nombreuses à cette époque. 
Il est facile de discerner ce double courant: le législatif, favo- 
rable à l'arbitraire du testateur ; le populaire, qui y résiste. 
Vient l'invasion. Dans les documents franco-romains, méro- 
vingiens ou carolingiens, dans les chartes ou dans les formules 
l'empreinte romaine est fort reconnaissable. En Italie, où la 
loi lombarde prohibe le testament, c’est seulement plus tard 
que le même mouvement se manifeste. Pour bien juger de son 
importance, il faut prendre parti sur la question fort délicate 
de l'origine de la lex romana Curiensis. Enfin, dans l'Italie 
méridionale, on aboutit aux mêmes constatations. 

L'étude très délicate de M. Tamassia laisse tout de même 
quelqu’incertitude, à cause de la hardiesse qu'il y a à conclure 
nécessairement de la forme diplomatique romaine d’un docu- 
ment à l’origine romaine de ses dispositions. 


JI. Droit des biens. — Dr Silvio Pivano. I contratti agrari 
in Italia nell'alto medievo, 4 vol. in-8°, xv-338 p. Torino, 
Unione tipogralico editrice, 1904. — F. Schupfer, prof. à l'Uni- 
versité de Rome. Precarie e livelli (Rivista 1tal. per le scienze giu- 
ridiche, 4905), in-8°, 4145 p. — P. Leicht, chargé de cours à l'Uni- 
versité de Cagliari. Livellario nomine, 1 vol. in-8°, 69 p. Torino. 
Fr. Bocca, 1905. — Fed. Ciccaglione, prof. à l'Université 
de Catane.- I contratti agrari nell’alto medievo. — Nota critira 
42 p. (Arch. stor. per la Sie. Orient.), Catania, 41905. 


1° La science italienne a donné, pendant ces dernières 
années, un gros effort pour fixer définitivement l'histoire et 
la réglementation juridique des contrats d'exploitation fon- 
cière du haut Moyen âge. On sait combien flottants en sont 
les contours, qu'il s'agisse de la precaria, de l'emphytéose, du 
livellus ou des contrats moins répandus comme le pastinatus, 
la partionaria, la colonia ou la massaria. Tous ces actes juri- 
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diques ont été confondus, compliqués, déformés comme à 
plaisir, pour donner satisfaction à des aspirations parfois 
divergentes et ont eu grand'peine à dégager chacun leur in- 
dividualité propre. Il est bien plus facile de retrouver en eux 
ce qui leur est commun que de fixer ce qui les sépare. Tous 
ont à ce moment, soit à cause de la condition misérable des 
classes inférieures, soit à raison des habitudes de subordina- 
tion trés étroite et très dure, de hiérarchie rigoureuse quoique 
désordonnée de cette société, la couleur très marquée de 
contrats de bienfaisance. Ils la conservent alors même que, 
comme dans les « precarie oblate » le bienfaiteur, c'est vrai- 
ment le concessionnaire. Cela explique le rôle éminent, pré- 
pondérant, que joue la précaire dans toute celte classe de con- 
trats. Quel que soit le contenu du contrat d'exploitation, on 
aime à lui conserver comme point de départ une prière du 
cuncessionnaire : c'est un procédé très répandu pour bien 
affirmer la condition inférieure de l'exploitant et l'incontes- 
table droit de propriété et de domination du concédant. Dans 
la conception populaire, l’'emphytéose, l’usufruit perpétuel ou 
tout autre contrat recourent volontiers à cette forme de prière 
et sont qualifiés de précaire, sans que pour cela les règles 
propres de l’emphytéose ou de l'usufruit en soient modifiées. 
Mais ce préjugé populaire n'est pas sans jeter parfois une 
grande confusion dans toute la langue juridique, puisque 
à côté de cette forme priante générale, il existe un contrat 
particulier de précaire, issu sans doute du precarium romain, 
déformé sans doute par les conditions nouvelles de la vie 
sociale et où ont disparu simultanément le double caractère de 
concession gratuite et de concession révocable ad aulum, mais 
qui n’en a pas moins gardé sa technique individuelle. Ce con- 
trat particulier est très pratiqué et sert à des buts multiples : 
c'est lui auquel ont recours les pauvres gens qui mendient un 
lopin deterre où travailler et vivre. Mais c'est lui aussi qu'em- 
ploie l'Église, quand elle veut autoriser, au profit de ses clercs, 
la jouissance et l’exploitation individuelle de telle ou telle por- 
tion de son patrimoine. 

M. Pivano, dans le nonletalcocniciets qu'ila fait de 
presque tous les actes italiens de cette époque, a peut-être été 
victime de celte confusiou. Il a été séduit par celte teudance 
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populaire à enfermer dans la forme d'une prière toutes les con- 
cessions d'exploitation et ne voyant dans la précaire que cette 
forme très caractéristique et très générale, il lui a peut-être 
donné une importance excessive. Pour lui la précaire, dont il 
exagère la plasticité, sous sa forme du double écrit, l’un con- 
tenant la prière (precaria), l’autre la concession (prestaria), 
jouerait dans les contrats d'exploitation le rôle que joue ia 
stipulation dans les contrals pécuniaires. On y aurait enclos 
à volouté toutes les conventions si diverses qui constituent 
l'emphytéose, l'usufruit perpétuel, le pastinatus, etc. Cetle 
forme contractuelle aurait engendré, quel qu'en soit le contenu, 
un jus precariæ, un ensemble d'obligations et de droits, sanc- 
tionnés par des actions propres nées de la precaria. Entraïiné 
par sa conception, il sépare complètement la precaria du pre- 
carium romain et rejette tout lien de filiation du premier au 
second. Sans doute, quand on a retiré au precarium romain sa 
gratuilé et sa révocabilité ad nutum, il n’en reste que le procédé 
même de la prière qui est bien banal et dont la forme écrite, 
dans la precaria, ne rappelle que d'assez loin la forme orale du 
precarium. Pourtant, cela ne suffit-il pas à rattacher la precaria 
au precarium? C'est souvent ainsi que les inslitutions se trans- 
forment, se renouvelant peu à peu dans chacune de leurs parties 
successivement, jusqu'à ne plus rien conserver du passé : cela 
n’empêche pas leur filiation historique d'être manifeste. 

Si on veut bien écarter du livre de M. Pivano ce qui tient 
aux entraînements de sa Lhèse même, sur laquelle je vais 
revenir, On sera frappé de la masse de documents classés et 
analysés par lui et de l’effort considérable et bien souvent fruc- 
tueux dont il témoigne. 11 est impossible maintenant de parler 
des contrats d'exploitalion agricole sans avoir recours à lui. 
Dans une 1" partie il étudie les contrats formels, c'est-à-dire la 
precaria, à laquelle il jointlelivellus. Le livellus, propre à l'Italie, 
est pour lui une forme contractuelle très voisine dela precaria, 
dont il diffère surtout par la rédaction un peu'différente de l'acte 
(acte unique, suivi d'une roboratio,en double exemplaire)et par 
les canons d'entrée et de renouvellement. A propos de chacune 
de ces formes de contrat, l'auteur recherche leurs origines, 
leur forme, les obligations et les droits qu'elles engendrent, 
leur renouvellement, leur aliénabilité. leurs applications et 
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l’histoire de leurs transformations. Dans une seconde partie, 
abandonnant ces formes de contracter, il étudie les diverses 
conventions qui peuvent y être enfermées : l'emphytéose, le 
pastinalus ou la partionaria, la colonia, la masseria, etc. Toutes 
ces tenures diffèrent les unes des autres, soil par l'importance 
du travail incorporé à la terre par l'exploitant (c’est dans le 
pastinatus ou la partionaria qu'elle est le plus considérable, 
puisqu'il faut que le concédant mette pour la première fois des 
terres en culture; puis dans l’emphytéose qui suppose Ja 
reprise d’une culture abandonnée, dont peu d'années de tra- 
vail suffisent à réparer le désordre, enfin dans les locations 
à temps) soit par l'étendue du droit accordé à l'exploitant 
(propriété dans le pastinatus — jouissance perpétuelle et alié- 
nable dans l'emphytéose) — soit par la condition personnelle 
à laquelle elles ramènent le tenancier (colonia qui grève le 
concédant des charges d’un colon). 

20 L'ouvrage de M. Pivano a eu le grand mérite de provo- 
quer en Îtalie de véritables polémiques dont la science ne peut 
que profiter. La principale étude qu'il ait suscitée est due à 
M. Schupfer, l’éminent historien de l'Université de Rome. 
Dans une introduction, l’auteur présente une magistrale réfu- 
tation de la thèse de M. Pivano. Il montre d’abord que dans 
les contrats qui, selon la doctrine de M. P., revêtent la 
forme de la precaria, cette forme est bien loin d'avoir l'impor- 
tance que l'auteur lui attribue. En effet, toule la réglementation 
juridique de l’acte change, quand le contenu de l'acte est modi- 
fié, la forme restant pourtant la même. Il en est ainsi dans ces 
emphytéoses concédées à la suite d’une prière, sous forme de 
precaria. S'il y a un « jus precariae », il y a surtout un « jus 
emphyteusis » et c’est le Jus emphyteusis qui s'applique, en 
absorbant pour ainsi dire le jus precariae. Que dirait-on d'une 
stipulation à laquelle on prétendrait appliquer les règles du 
muluum ou du dépôt sous prétexte que le but poursuivi par les 
parties est de faire un prêt d'argent ou un dépôt? Puisque c'est 
le contenu de l'acte qui détermine sa réglementation, il ne peut 
pas être queslion de contrat formel. D'ailleurs cette forme 
même de la precaria ou du livellus ne diffèrent pas sensible- 
ment de celles de tous les autres contrats. Entre l& precaria et 
le livellus, els que les décrit M. Pivano, il n'y a guère, quant 
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à la forme, que le mot de dissemblable. Et le double écrit qui 
les caractérise tous deux se retrouve, par la force des choses, 
dans l'emphytéose ou dans tous les autres contrats tout aussi 
bien que dans la precaria ou dans le livellus. Ce qui sépare 
surtout tous ces contrats les uns des autres et leur donne leur 
individualité, ce sont les clauses contenues dans l'écrit. Mais 
elles constituent le fond et non la forme de l'acte juridique. 

Puis l’auteur reprend pour son propre compte l'étude de la 
precaria d'abord, et ensuite celle du livellus qu'il rattache à 
l'emphytéose. Il serait difficile de suivre M. Schupfer dans 
toute sa longue et savante recherche. Dans une 1"° partie 
consacrée à la précaire, il en montre la filiation par rapport 
au precarium romain, soit quant à sa forme, soit quant aux 
droits et obligations qu'il engendre ou quant à sa durée et 
nous fait assister à la croissance du caractère contractuel de 
l'acte et des droits et obligations qui y sont attachés. Puis dans 
une seconde, il envisage l’emphytéose et plus encore le livel- 
lus, chez qui, à cause de son origine située dans la Jocatio, le 
caractère contractuel est apparu dès le début, entraînant pour 
le livellarius un droit réel bien plus ample que dans la preca- 
ria et des conditions bien plus avantageuses, en même temps 
que les cas de révocation y sont plus rares. 11 semble bien que 
pour M. Schupfer il y a entre ces trois formes d'exploitation, 
la précaire, l'emphytéose et le livellus, presque un lien de suc- 
cession chronologique. La précaire réalise mieux que les 
autres la conception germanique de subordination personnelle 
de l'exploilant en mettant le précariste à la discrétion du 
dominus et en ne lui reconnaissant qu'un droit révocable sur 
Ja chose. Puis la condition de l'exploitant s’améliorant, c'est 
à l’'emphytéose qu’on recourt. Son caractère essentiellement 
contractuel et le droit réel utile qu'il engendre au profit de 
l'emphytéote soustrayent celui-ci à la sujétion qui grève le 
précarisle. Enfin le livellus marque encore un nouveau pro- 
gres, puisque le droit réel qui est concédé au livellarius est 
plus ample encore et plus voisin de la propriété. 

3° M. Leicht qu'on connaissait déjà pour son intéressante 
étude sur la propriété foncière au M. A. (1) a voulu reprendre 


(1) Studi sulla proprieta fondaria nel medio evo. J. La curtis e il feudo nell, 
Italia superiore fino al secolo xus. Padoue, 1903. 
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la question du livellus en l'examinant dans la région Siennoise 
à l’aide de documents de l’abbaye de Monte-Amiata, dont il 
nous donne le texte en appendice. Après de précieuses indica- 
tions sur la pratique du livellus à Amiata et dans les autres 
régionsitaliennes, ils’efforce de déterminer lanature du contrat 
de livellus. El ses conclusions sont assez différentes de celles 
de ses deux prédécesseurs. Il est d'accord avec M. Schupfer 
pour rejeter le caractère de contrat formel que M. Pivano veut 
attribuer au livellus comme à la précaire. Il pense aussi que le 
livellus est issu du contrat de locatio-conductio. Et il l'oppose à 
cause de cela à la précaire et à l’'emphytéose qui conserve le 
caractère de contrat intermédiaire entre la locatio et la vente. 
Mais en même temps, et contrairement à la thèse de M. Schup- 
fer, il place le livellus à un degré inférieur de la hiérarchie, 
soit au point de vue des avantages du droit réel qu'il confère, 
soit au point de vue du rang social de ceux qui le pratiquent. 
C'est ainsi que les livellarii sont souvent assimilés aux colons 
et que le droit réel qui leur appartient paraît inférieur en durée 
et en intensité à celui de l’emphytéote. 

IV. C’est à ce même problème que se rapporte la note de 
M. Ciccaglione. Après avoir analysé l'étude de M. Pivano, il 
aboutit à cette conclusion qu’il est impossible de dire les traits 
distinctifs de ces trois Lenures, parce qu'elles appartiennent au 
droit vulgaire encore mal systématisé et qu'elles répondent au 
fond au même but économique et social, la culture rémunéra- 
trice de la terre par des gens de condition généralement 
subordonnée. 


JL. Contrats et oblirations. — Feder Ciccaglione. 1 titoli «l 
portatore nell’ Italia bizantina, etc. Catane, 1906, in-8°, #7 p. 


La question de l'existence et du rôle du titre au porteur a 
fait, il y a viogt ans, un pas décisif avec les études de M. Brun- 
ner. Celui-ci a démontré qu’on les rencontre à des époques 
variables depuis les vi* et 1x° siècles, dans le monde romano- 
barbare et il leur a assigné pour but de parer’aux inconvénients 
de la non-représentation judiciaire et de l'incessibilité des 
créances qu'admettent les législations barbares. Les lecteurs 
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de la Revue se souviennent certainement du précieux article 
qu'a publie ici même M. Brunner sur ce point (1;. 

Depuis cette époque, on a, non pas détruit, mais un peu 
nuancé ces conclusions. M. Brandileone (2), il y a quelques 
années, a repris en sous-œuvre, pour les soumettre à un exa- 
men minutieux, quelques-uns des documents italiens utilisés 
par M. Brunner et en a ajouté quelques autres. Il est ainsi 
arrivé à ce résultat que le titre au porteur a un rôle plus géné- 
ral encore que celui que lui assignait M. Brunner. Il sert à per- 
mettre de changer, au gré des circonstances, le titulaire d'un 
droit, parfois mème au mépris de la loi qui impose en principe 
sa désignation définitive au jour de l'acte que le titre mentionne. 
Tel l’affranchissement au profit d'enfants nés ou à naître d'une 
femme esclave, pourvu qu'eux ou leurs représentants soient 
porteurs de l’acte — ou la cession du mundium sur une femme 
mariée au porteur de l'acte que provisoirement la femme garde 
eu sa possession et dont elle se dessaisira à son gré — ou la 
mission d'exécuteur lestamentaire accordée au porteur, afia 
que J’exécuteur originaire qui est détenteur du titre puisse 
confier cette mission à qui il veut. Ce sont là des fonctions assez 
différentes de celles que M. Bruaner assignait au ütre au por- 
teur. Il est d’ailleurs difficile de ne pas admettre que dans tous 
ces cas le droit du porteur n'existe qu'autant que le fidéicom- 
missaire a bien entendu lui donner mandat. En d'autres termes, 
la preuve de la possession matérielle du titre ne suffit pas pour 
investir le porteur d'un droit, il lui faut prouver davantage. Et 
le caractère originaire du litre au porteur s’en trouve notable- 
ment altéré. Pour juger au point de vuc critique les observa- 
tions de M. Brunner, il faudrait reprendre un à un tous les 
textes sur lesquels il s'appuie et dont la date est souvent pos- 
térieure à celle des documents de M. Brunner. 

La thèse de M. Brunner a été reprise en Îlalie, l’an dernier, 
par M. Palazzo (3), dont je ne dis rien parce que je ne connais 
pas son travail. 


(4) Les litres au porteur français du Moyen dge. N. R. H. Dr., 1886, p. {1 
et sq., et 139 et sq. 

(2) Le cosi delle clausole al portatore nei documenti medievali italiani (Riv. 
di dir. comm. e maritlimo, 1903). 

(3) La queslione dell’ origine del tilolo al portatore, Turin, 1905. 
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M. Ciccaglione, à son tour, nous expose relativement à la 
même question, une opinion assez différente des précédentes 
et que je veux faire connaitre au lecteur. Pour lui, l'introduc- 
tion et la pratique des titres au porteur n'est pas le résultat 
des défauts des législations germaniques : elle est due seule- 
ment au désir d'échapper à la prohibition des lois romaines 
relative à la cession des créances litigicuses à des « potentes ». 
On ne veul pas mettre dans l'acte le nom du cessionnaire, afin 
de permettre au « potens » de se rendre acquéreur du droit et 
d’en confier le recouvremeot à un homme de paille. C’est un 
procédé analogue à celui du précaire, quand on l'appliqua à 
tourner la prohibition du « patrocinium ». L'hypothèse est fort 
séduisante. L'auteur fait observer : 1° que la clause au porteur 
se retrouve d’abord et surtout dans les pays où, comme en 
Lombardie, la population de loi romaine esttrès prédominante; 
2° qu'il serait difficile que le titre au porteur ait eu pour but de 
masquer la cession de la créance, alors que cette cession aurait 
été prohibée, puisque par nature il la suppose. Puis il reprend 
l'histoire du litre écrit romain, le chirographum qui, déjà dansla 
loi romaine, tend à se séparer de sa cause, à prendre une valeur 
objective et à s'appliquer à toute espèce de contrats. Le chiro- 
graphum, devenu litre de crédit, devait facilement accueillir 
la cession de la créance par la remise du titre, par l'effet de la 
confusion populaire qui ne distingue plus le titre de la créance. 
Eofin on peut retrouver la filiation, depuis Justinien, des di- 
verses formules usitées dans ces titres au porteur, depuis la 
clause romaine alternative « eive ad quem ex res perlinebit », 
jusqu’à celles des vini° et 1x° siècles de l'Italie lombarde « aut 
homini cui vos dederitis, vel habere decreveritis » ou « cui isto 
cautu in manu emiseritis ». — Ce sont ces clauses, dont au 
x1° siècle la pralique commerciale va s'emparer pour en ache- 
ver l'élaboration. 

Ce n’est là que la première partie de l'étude de M. Cicca- 
glione. Dans la seconde, il poursurt la même recherche plus 
particulièrement dans l'Italie byzantine méridionale et dans la 
Sicile. En réalité, la plus longue durée de la domination byzan- 
tine y a relardé le développement du titre au porteur qui a été 
ailleurs l’œuvre du droit vulgaire. Pas de clause « ad exigen- 
dum » avant le x° siècle, et pas non plus de clause « pro vice », 
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insérée pour permettre la représentation en justice, parce que 
la représentalion est permise par le droit de Justinien. Quant 
à la clause alternative, on ne la trouve au xi° siècle que pour 
la garantie en cas de vente et pour l'exécution testamentaire. 
Dans la stipulation de peine elle est peu fréquente, même au 
xI° siècle, à cause de la survivance d'une autorité assez forte 
pour assurer l'exécution des obligations et de l'usage de stipu- 
ler la peine au profit du fisc. La conquête musulmane donna 
au commerce une nouvelle impulsion ei c’est seulement après 
l'avenement de la domination normande que l’évolution reprit 
son cours régulier. 


IV. Documents et critique des documents. — D'S. Pivand.Cuartario 
della abuzia di Riffredo, 4 vol. in-8*, 330 p. 1902. — Pivano. 
Le antiche carte dei du: ospizi detti grande e piccolo san Ber- 
nardo, in-8°, 1902, 176 p. 

Ces deux publications importantes sont dues à la Sociela 
Storica Subalpina et à l’fstituto giuridico de Turin. Elles font 
“partie de la collection que ces sociélés ont commencée de 
« Fonti della storia del diritto e del diritto canonico ». Le 
monastère de Riffredo a cessé d'avoir une réelle importance 
après le xv° el le xvi siècle où il se sécularise et n'offre plus 
d'intérêt que par sa vie seigneuriale. Aussi la publication du 
cartulaire s’arréte-t-elle à l’année 1300. Le cartulaire lui- 
même a été retrouvé par l’auteur dans les archives de l'évêché 
de Saluces. L'éditeur ne donne intégralement que les chartes 
des dix premières années depuis 1219, date du premier docu- 
ment : pour les autres il se borne à la partie essentielle, en 
négligeant les parties toujours semblables que le formulaire 
de cette époque imposait. — La publication est suivie d'un 
index des noms de personnes el de lieux. 

Les documents contenus dans les cartae du petit et du 
grand Saint-Bernard sont répartis entre trois groupes : bulles, 
diplômes, contrats qui n’offrent pas en général un intérêt bien 
considérable. Ils s'étendent de 1050 à 1279. 
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Enrico Besta, profess. à | Univ. de Palerme. Nori appunti di sto- 
ria giuridica sui documenti Lucchesi, in-8°, +2 p. Pise, 4905. — 
Il diritto romano nella contesa tra à vescovi di Siena e d’Are:2o, 
in-K°, 34 p. Firenze, 4906. 


Ces deux brochures sont, comme généralement tous les 
travaux de l’auteur, pleines de science et fort suggestives. La 
première a été écrite à l'occasion de documents d'archives de 
7120 à 1081, publiés par Degli Azzi Vitelleschi. L'auteur est 
amené à examiner un à un les divers actes juridiques et leur 
forme à Lucques à cetle époque. On y trouvera de précieux 
renseignements sur la traditio etlacompletio de la carta, sur la 
stipulatio interposita, sur les divers types de donations ; de 
fort intéressantes hypothèses sur l’unus tenor dans certains 
contrats comme la précaire ou l’emphytéose, sur la carta re- 
promissionis dans la vente etenfin d'importantes constatations 
relatives au mundium, qui a encore conservé à cette époque tout 
son contenu substantiel, ou aux dispositionstestamentaires qu'il 
permet. En somme la loi lombarde est prédominante dans cette 
région et y a une portée territoriale. En même lemps la connais- 
sance des dispositions de lois étrangères, la finesse de rédac- 
tion des actes ont conduit certains savants à l'hypothèse de 
l'existence d’une école de droit à Lucques à cette époque préir- 
nérienne. 

La socondeétude porte sur un document publié par Muratori 
et un peu négligé jusqu'à présent. C’est un libellus à l'occasion 
d’un débat qui a duré plusieurs siècles éntre l'évêché d'Arezzo 
et celui de Sienne. On y peut suivre l’applicalion au début du 
xu* siècle des principales règles de la procédure romaine, l'af- 
faire ayant passé par la double phase possessoire et pélitoire. La 
forme des documents est antérieure à la renaissance irnérienne 
et se rapproche des exceptiones Petri et du ms. d'Ashburnam. 
Les théories sont parfois semblables à celles de la Summa 
Trecensis publiée par Fitting. Le nombre considérable des 
traces de culture romaniste au x1° et au x11e et l'originalité de 
leurs formes pousse M. Besta à rattacher celte culture à la 
grande école toscane dont M. Chiappelli a ici même démontré 
l'existence. 
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Gian Carlo Buraggi. Uno stato iynoto di Amedeo IX, duca di 

Savoia. Turin, 1905, in-8°, 32 p. 

L'auteur donne comme un tableau des sources législatives 
de Savoie à la fin du Moyen âge. Il groupe autour du statut les 
dispositions extérieures qui peuvent s’y rattacher relatives à 
l'administration de la justice, au droit pénal, à la religion, à 
l'ordre public. Enfin il donne le texte de l’édit de Ludovic du 
3 décembre 1460 sur les bandits et recéleurs qu’il a eu la bonne 
fortune de retrouver. La publication est commode et intéres- 
sante. 


V. Enseignement. — Biagio Brugi. Metodi e tendenze presenti 
negli stucli di diritto romano nota. Venezia, in-8°, 8 p. — La ria- 
bililuzinne dei giureconsulti accursiani, in-8°, 1905, 13 p. Turin. 
Emilio Costa. Andrea Alciato e Bonifacio Amerbach. Florence, 
1905, in-8°, 38 p. 


M. Brugi dans sa note incrimine l'abus par les jeunes roma- 
nistes de la méthode d'interpolalions. La recherche de l’inter- 
polation devient un but, une sorte de sport intellectuel, au lieu 
de rester un moyen. Dans la seconde brochure, il revient sur 
cette idée qu'une œuvre vraiment utile a été accomplie par les 
postglossateurs. Une fois terminé le travail d'exégèse des dis- 
ciples d'Irnerius, ce sont eux qui ont donné vie au droit romain 
en l'adaptant et en le transformant. Alciat et son école en le 
soumettant à la méthode historique, l'ont au contraire rejeté 
dans les antiquités et en ont arrêté le nouvel épanouissement. 

Enfin ce même Alciat que M. Costa nous montrait, il ya 
quelques années, en lutte avec Decius pour obtenir une chaire à 
Bologne, nous est présenté aujourd'hui dans une autre partie 
de sa vie. Alciat avait connu Amerbach à Avignon. Les lettres 
échangées entre les deux savants que publie M. Costa s'étendent 
sur une durée de 28 ans, pendant laquelle paraissent notam- 
ment le commentaire du titre de verborum obligationibus et les 
Paradoxes. Ce serait une chose bien curieuse qu'une étude 
complète de ce savant Amerbach qui a eu la bonne fortune 
d'être en correspondance avec tous les érudits de son temps et 
les fondateurs de la nouvelle école, y compris Cujas et mème 
Pierre Pithou. 
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DROIT PUBLIC 


Enrico Loncao. Sfalo, chiesa e famiglia in Sicilia, della caduta 
dell” Impero romano al Reyno normanno. Parte I]. Le invasioni 
vandaliche e 1! regno dei Goti. Palerme, 1905. 4 vol. in-8°, 125 p. 
C’est une étude assez générale sur la condition sociale et 

économique de la Sicile jusqu'à la fin de la domination gothique. 
L'auteur est bien renseigné, sans qu'il y ait une grande origi- 
nalité dans ses conclusions. Apres un résumé de l’état du Bas- 
Empire à la veille des invasions, de la condition misérable des 
villes etde l’accroissement de la puissance économique et sociale 
des potentes, après quelques renseignements sur l’organisation 
vandale, l’auteur s’appesantit davantage sur la domination 
gothique. L'esprit d'ordre et de contrôle de la royauté de Théo- 
doric profile aux petites gens et aux cilés. Pourtant le répit 
daus cette décadence est trop court pour que le pays puisse se 
reconstituer. La population reste peu nombreuse, la condition 
des curiales dépriméeet celle des artisans voisine de l’esclavage. 
Les latifundia et les grands domaines s’accroissent et avec la 
misère les violences individuelles deviennent plus fréquentes. 
L'auteur choisit fort heureusement comme exemple de ce phé- 
nomène les domaines de l'Église. [l montre à la fois les évêques 
tout-puissants et l’élat déplorable du clergé. Le volume se 
termine enfin par l'indication des causes qui ont provoqué la 
chute de la domination gothique. Dans tout cela, comme on le 
voit, rien de vraiment nouveau. Le fascicule suivant offrira 
probablement plus d'intérêt. 


Gli statuti Canavesani-studio di diritto piemontese antico, par Giu- 
seppe Frola, Î Diritto publico. Pignerol, in-8°, 65 p. 1905. 


M. Frola entreprend l'étude générale des statuts commu- 
naux de la région piémontaise comprise entre la Stura, le Pô 
et la Doria Ballea : elle portait autrefois le nom de Canavese. 
Il en dresse d’abord un inventaire, encore incomplet, où figu- 
rent plus de 30 localités et 41 statuts; il les répartit en 
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7 classes selon le propriétaire du sol sur lequel ils sont nés. 
En dehors de vieilles familles féodales demeurées longtemps 
puissantes et de quelques abbayes, ce pays s'est partagé entre 
les comtes ou ducs de Savoie et le marquis de Montferrat. 
Parmi les statuts, les uns sont dus à la concession bienveil- 
lante des seigneurs laïques ou ecclésiastiques, les autres ont 
une origine populaire ou urbaine, d'autres enfin sont le fruit 
de la collaboration des deux éléments en présence. 

L'auteur éludiera ces divers statuts au point de vue du droit 
public, du droit privé, du droit pénal, de la procédure et de 
l'administration économique. Le présent fascicule n'a trait 
qu'au droit public. 

Il existe généralement dans ces communes deux ordres 
d'institutions : les unes correspondant au pouvoir seigneurial, 
aux yotestates, dont la prérogative essentielle est l’administra- 
tion de la justice, ont pour organe le castellanus, le vicarius ou 
le gastaldus. Les autres représentant l'élément populaire ont 
pour organe les consules, les notarii ou autres officiers ruraux 
qu'assistent un concilium ou credentia et une assemblée de 
toute la communauté, la vicinencia. 

On a donc bien tort d'opposer en général cette région plus 
montagneuse à la plaine du Pô, où seule se serait épanouie la 
liberté municipale dans les grandes cités lombardes. [ci même 
le pouvoir séigneurial s’est tempéré, un peu à la manière de 
nos villes échevinales ou même des consulats de nos cités mé- 
ridionales. 


La politica di Dante e di Marsilio di Padora, par Ant. Cappa 
Legorra, !{ vol. in-12, 122 p. Rome, Turin, 1906. 


On sait combien est altachant chez nous le début du 
x1v° siècle : c'est le point initial du mouvement d'idées qui 
trouvera sa pleine floraison dans les théories politiques du 
début du xvi® siècle. La lutte de la papauté et de la royauté 
offre une superbe occasion et aux libelles et aux pamphlets, 
alors que la scolastique a affranchi la pensée chrétienne 
des lisières de la théologie et que la renaissance des études de 
droit romain a fourni des armes contre la double omaipotence 
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du pouvoir ecclésiastique et de la seigneurie féodale. On sent 
déjà germer le dogme de la souveraineté populaire. En Italie 
le même mouvement s'est produit : l'invasion impériale, sa 
lutte contre les villes lombardes, l'intervention victorieuse de 
la papauté, la durée du combat, le choc d'intérêts plus com- 
plexes et l'importance des ruines des dissensions ou des haines, 
ont peut-être mûri plus tôt les théories politiques etleur ont 
donné un caractère plus aigu et plus sublil. 

Pour Dante, victime des discordes intestines, le seul but 
vers lequel marchent les sociétés, c'est la civilisation dans la 
paix sociale. Or la paix ne peut être assurée que par la monar- 
chie universelle dont l'organe est l'Empereur. Qui ne voit là 
comme la dernière image affaiblie du beau rêve de la « pax 
romana » qui a bercé tout le haut Moyen âge? Sous cet aspect, 
Dante n’est que l’écho du passé. La doctrine de l’absolulisme 
impérial se heurte pourtant d'abord aux prétentions de la pa- 
paulé, et ensuite aux aspirations généreuses de l'âme du poète 
vers la justice et la liberté. Il fait aux premières leur part en 
fixant, après tant d’autres, au spirituel et au temporel leur 
_ domaine respectif et il tente de réaliser les secondes en ne con- 
cédant à l'Empereur qu'une action négative, un pouvoir de 
résistance aux forces de désordre, sans porter atteinte à la vie 
débordante des municipes. C'est par cette dernière lentalive 
seulement que la doctrine de Dante offre quelque originalité. 

Marsile est au contraire un novateur. L'Empereur, le « de- 
fensor pacis » n’est que l'interprète et le soutien de la volonté 
populaire. C'est ce que quelques glossateurs avaient déjà dit et 
ce que devait répéter la parole ardente du tribun Rienzi. Sur 
celte souveraineté populaire repose l'État, la res publica. 
L'État suppose des cités ou des provinces distinctes et auto- 
nomes groupées sous un gouvernement central suprême el 
tempéré. L'Élat pris dans ses deux parlies n’a pour fondement 
que l'intérêt commun : il peut revêtir trois formes différentes, 
celle d’une monarchie, d’une aristocratie ou d’un gouverne- 
ment populaire, dont la dégradation est la tyrannie, l'oligar- 
chie ou la démocratie. Dans toutes ces formes, les divers 
pouvoirs, législatif et exécutif, doivent être distincts. Enfin 
l’auteur transporte ces mêmes principes dans la société reli- 
gieuse où ils consomment la ruine de Îla hiérarchie ecclésias- 
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tique. Je n’ai pas besoin de signaler combien les constructions 
de Marsile sont d’un esprit polilique qui devance son tempsct 
pressent l'avènement des grandes forces sociales modernes. 

La brochure de M. Cappa Legora est facile et agréable. Si 
elle n'avait le caractère d’une œuvre de vulgarisation, on la 
souhaiterait plus documentée et plus détaillée. 


Dottoressa Elisa Castagneri. — Sulla persistenza dei « Colle- 
gia » Romani nelle Corporazioni d'arti e mestieri mediærali, 
Turin, 4905, in-8°, 53 p. 

C’est en Ilalie, une déjà ancienne controverse que celle qui 

a trait à l'origine des corporations d'artisans. L'ouvrage capital 

sur celte matière reste encore l’étude de Solmi dont j'ai rendu 

compte ici même (1). L'auteur y concluait à la prédominance 
des influences sociales germaniques en déniant toute portée 
aux survivances romaines. Sa doctrine contestée dès le début 
par Tamassia a été rejetée depuis par Arias, dont on a rendu 
compte celle année même (2). Et enfin l’auteur actuelle 

y oppose une analyse minutieuse des documents législatifs 

lombards el une élude des vicinia ecclésiastiques qui la 

conduisent à des conclusions assez différentes. Pour elle, il y a 

lieu de ne pas confondre la gilde, d'origine germanique, asso- 

ciation de protection qui mène souvent à la lutte armée et au 
brigandage, qui, poursuivie à cause de ses dangers par le pou- 
voir lombard et la domination franque a fini ‘par se réfugier 
dans l'Église et y engendrer les confréries, avec les vraies cor- 
porations de métiers. Celles-ci n'ont jamais élé prohibées. On 
en suit la trace saus interruption du Bas-Empire jusqu'au 
xue siècle. Elles n'ont nullement disparu au moment du règne 
du système domanial de la curtis, car ce système issu en Italie 
des anciens lati fundia n'a jamais été général et n'a jamais 
fait disparaitre les groupements industriels et commerçants 
urbains. 

Telle est la thèse : il faudrait pour prendre parti en connais- 


(4) N. R. H. Dr. 1899, p. 769. 
(2) N. R. H. Dr. 196, p. 421. Teslaud. 
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sance de cause reprendre de très près l’examen des documents 
des vi”, 1x° et x° siècles. Le lecteur aura au moins entre les 
mains les pièces du procès. Je ne serais pas trop surpris s’il 
inclinait à donner aux anciens « collegia » romains la place 
prépondérante que M° Elisa Castagneri voudrait leur faire 
oblenir. 


Dott. Gaetano Verdirame. — La istituziont sociali e politiche 
di alcuni municipi della Sicilia Urientale nei secoli XVI, AU 
X VIII. Catane, 1906, in-8°, 107 p. 


La Sicile, comme presque toute l'Europe occidentale, a 
connu le régime féodal au xu° siècle après l'invasion franco- 
normande. Chez elle aussi, l'autonomie des possesseurs de fief 
a été de bonne heure restreinte par le pouvoir impérial sous 
Frédéric Il et royal sous les Angevins. Mais depuis ce moment 
l'histoire a suivi dans ce pays une marche assez différente de 
celle qu'on observe chez nous. La succession des diverses do- 
mipations étrangères porta si bien atteinte à l'autorité de l’in- 
stitution royale que les barons féodaux purent marcher d’usur- 
pation en usurpation, jusqu'au jour où ils obtinrent, le 3 juin 
1460, de la faiblesse du roi Jean, la concession expresse de 
presque tous les droits de souveraineté. Ce fut un état de 
choses comparable à celui que la France aurait subi si, par 
exemple, Henri IV n'avait pu chez nous venir à bout des gou- 
verneurs de la Ligue. C’est peut-être à ce regain de fortune 
que la féodalité doit d’avoir duré en Sicile jusqu'aux temps 
récents. Quoi qu'il en soit, c'est au moment de cette renais- 
sance féodale si curieuse que se place M. Verdirame. L'intérêt 
de son étude est très grand. Nous sommes habitués à une féo- 
dalité issue des désordres provoqués par les invasions bar- 
bares, et dont l'épanouissement se place à un moment de 
grande misère et de grande dépression sociale et économique. 
Ici au contraire, elle apparaît dans une société beaucoup plus 
avancée, moins patiente à l'oppression ou à la servitude. Elle 
y perd quelque chose du caractère arbitraire de sa domination, 
mais à cause de cela même elle se rend tolérable aux villes 
el exerce son pouvoir sur les bourgeois comme sur les habi- 
tants des campagnes. M. Verdirame a puisé les éléments de 
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son travail dans de nombreux documents d'archives pour la 
plupart encore inédits dont deux sont particulièrement pré- 
cieux : les Pandectes de Buscemi et les statuts de Ferla. [| 
nous fait même espérer la prochaine publication du premier. 

L'auteur étudie successivement l'état des personnes, où il 
faut remarquer la condition des « massari », petits propriétai- 
res libres, d’une liberté civile, et qui ne sont plus enchaïinés à 
la terre comme les colons — la constitution de la propriété 
foncière, où l'autorité du seigneur se traduit par son usurpa- 
tion des biens communaux qu'il soustrait, afin de se les appro- 
prier, au droit de pâturage, de défrichement, d'irrigation des 
habitants — les finances, avec la multiplicilé des droits, rede- 
vances, monopoles, où figurent ces fameux droits de mouture 
si répandus en Italie — les pouvoirs judiciaire, législatif et 
exécutif reconnus au seigneur — et enfin, outre la procédure 
et le droit pénal, l'administration seigneuriale, où les officiers 
du seigneur : gouverneur, capilaneus, pro-capilaneus, elc., col- 
Jaborent avec les jurati qui constituent le Conseil de la cité. 
Malgré tous les empiétements et le caractère arbitraire du pou- 
voir seigneurial, on le sent cependant plus régulier et moins 
oppressif qu'il n’a jamais été auparavant. 

Le livre de M. Verdirame est intéressant et consciencieuse- 
ment documenté. 


DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 


L. Weill. — Les sentences arbitrales en droit internalional privé. 
Larose et Tenin, 1906, in-8°, 310 p. 


Il ne semble pas que les délicates questions soulevées par 
les senltences arbitrales en droit international privé aient fait 
encore l'objet d'une étude d'ensemble. M. Weill, qui l’a heu- 
reusement tentée, recherche d’abord quelle est la nature de ces 
sentences. Îl estime que ce sont des conventions et non des 
jugements. Partant de ce point de vue, il démontre aisément 
qu'il n y à pas de sentences arbitrales étrangères, mais seu- 
lement des sentences arbitrales renfermant des éléments étran- 
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gers. Ces sentences sont exéculoires en France suivant les 
principes généraux. I] examine ensuite quelques hypothèses 
spéciales, comme le cas où la sentence a déjà été homologuée 
à l’étranger. Enfin il termine en se préoccupant de la valeur 
des clauses compromissoires en droit international. 

locidemment M. Waill démontre que notre ancien droit 
connaissait deux sortes d'appel contre les sentences arbi- 
trales : l’un, en cas de mal jugé, l’autre en cas d'irrégularité. 
11 explique historiquement aussi comment le soin de donner 
l'exequatur a été confié à un magistrat unique. Mais l'histoire, 
à vrai dire, ne tient dans l'ouvrage qu'une place accessoire. 
Sa valeur tient à l'étude très fouillée que fait M. Weiil des 
idées de son sujet et la critique très fine des diverses théories 
de la doctrine et de la jurisprudence. os 


DROIT CRIMINEL 


Alessandro Morano. — Reato e pena nell’ antico diritto pie- 
montese. — Turin, 1905, 1 vol. in-8°, 90 p. 


L'étude de M. Morano porte sur les deux siècles où s’est 
élaboré le droit pénal piémontais qui précèdent le statut d’A- 
médée VIII, de 1430, le premier des codes italiens. L'auteur 
signale les premières tentatives législatives sous Pierre [I au 
xuI* siècle, au moment où commence en Savoie le mouve- 
ment de centralisation qui doit restreindre de plus en plus le 
pouvoir de juridiction des barons. A cette époque, si déjà les 
causes possessoires sortent du domaine pénal pour entrer dans 
le civil, si le régime des preuves reste encore assez primitif 
pour admettre les ordalies et le duel presque exclusivement, 
pourtant déjà apparait sous l'influence ecclésiastique, la pro- 
cédure inquisitoire. — Un peu plus tard, le statut d’Amédée V 
(1318), celui d'Édouard (1325) tout en continuant l'œuvre de 
reprise par le duc des attributs de la souveraineté, s’attachent 
surtout à la sécurité des routes et ont recours à la responsabi- 
lité collective pour y parvenir. Enfin le statut d'Amédée VI 
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(1379) qui précède immédiatement celui de 1430 marque l'é- 
tablissement complet de la procédure inquisitoire et se dis- 
tingue par la curieuse institution de l'avocat des pauvres qui 
dure en Piémont jusqu’en 1865. 

C'est durant ces deux siècles, que l’auteur étudie dans sa 
seconde partie les progrès du concept du délit, où se déga- 
gent les éléments subjectifs de l'infraction et les trails princi- 
paux de la théorie du concours des personnes à un même délit 
ou des délits multiples commis par une même personne. Il 
examine en outre les causes d’impunité et les causes d'aggra- 
vation et d’atténualion du délit. Pour tout cela les chartes com- 
munales lui sont aussi précieuses que les lois du pouvoir cen- 


tral, 
En. MEYNIAL. 


E. Ferri. — La sociologie criminelle. Trad. par L. Terrier. — Paris, 
F. Alcan, 1905, in-8°, 640 p. 

Les théories, la personnalité de M. Enrico Ferri sont depuis 
longtemps connues du public français. La sociologie crimi- 
nelle a été déjà traduite en français en 1893. Mais une seconde 
édition française donnée d’après la quatrième parue en Italie 
vient d'être publiée. Nous ne reléverons pas tout ce que con- 
tient d’intéressant cet ouvrage très remarquable. Nous indi- 
querons simplement que l'auteur a tenu à mettre son livre au 
courant des faits et des propositions nouvelles qui se sont pro- 
duits dans ces dernière années, par exemple la théorie des 
peines parallèles, celle des motifs délerminants. 

Il est spécialement important de voir à quel degré, en pré- 
sence des théories conciliatrices qui ont eu tant d’adhérents, 
M. Ferri affirme le succès de l’école ilalienne. Il lui semble 
qu'elle a considérablement gagné. de terrain, tant au point de 
vue scientifique qu’au point de vue pratique. L'histoire des 
congrès internationaux d'anthropologie criminelle prouverait 
de la facon la plus éloquente la vitalité triomphante du nou- 
veau courant scientifique. « Toute l'activité des parlements 
dans ces dernières années en ce qui regarde les mesures pour 
la récidive, le travail des condamnés, les systèmes péniten- 
tiaires, les maisons de forces publiques et privées, la libéra- 
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tion conditionnelle, se conforme de plus en plus aux règles, 
méthodes et résultats de l'anthropologie et de la sociologie cri- 
minelles ». [l semble à l’'éminent criminaliste qu'il y a un cou- 
rant énergique en faveur des nouvelles théories. On ne pourrait 
d’ailleurs nier sans mauvaise foi l’infiltration de solutions de 
l’école italienne dans l'esprit public. Beaucoup rentrent au- 
jourd'hui dans l'idéal commun des jurisconsultes. 

Mais peut-être serait-il bon de se demander si au tolal ce 
n’est pas plutôt le triomphe des solutions mixtes, des innova- 
lions modérées de l’Union internationale de droit pénal par 
exemple, qui se dessine aujourd’hui? 


R. DEMOGUE. 


Orazio Viola. — Bibliografia italiana della pena di morte, 1904, 
| in-8°, 71 p. 

Cette brochure constitue un utile instrument de travail . 
l'auteur ayant réuni la liste de tous les ouvrages spéciaux ou 
généraux sur la peine capitale. Peut-être cependant faut-il 
regretter qu'il n'ait pas fait suivre chaque article d’un mot pour 
en préciser le caractère ou la valeur. 


R. DEMOGUE, 


Professeur agrégé à la Facullé 
de droit de Lille. 


CHRONIQUE 





Enseignement. — M. GéRARDIN, professeur de Pendectes, 
a été admis, sur sa demande et pour cause d'ancienneté d'âge 
et de services, à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
à partir du 1° novembre 1906. Il a été nommé professeur 
honoraire (4 oct. 1906). L’éminent professeur compte parmi 
les lecteurs de la Revue trop d'anciens élèves et trop d'admi- 
rateurs pour insister sur les regrets que provoquera cette nou- 
velle. 


Nous osons exprimer le désir de lui voir consacrer les loi- 
sirs que lui laissera la retraite à la science qui lui doit déjà 
de si belles études. Un comité composé de MM. Audibert, 
Bartin, Cuq, Esmein, Girard, Jobbé-Duval, Lyon-Caen et 
May se propose de lui offrir prochainement un volume de Mé- 
langes (1). 

— Un congé a été accordé sur sa demande à M. Lambert, 
professeur à la faculté de droit de Lyon, pour l'année 1906- 
1907. 


— M. Schalz a été, sur sa demande, transféré, en qualité 
d'agrégé, de la faculté de droit d’Aix-Marseille à la faculté de 
Dijon. 

— M. de Bœck, professeur de droit romain à la faculté de 
droit de Bordeaux, a été nommé, sur sa demande, professeur 
de droit international public à ladite faculté (D. 28 oct.). 


— M. Peltier, que des raisons de santé ont contraint de quit- 
ter Lille pour Alger, fera, celte année, à l'École de droit de 
cette ville, un cours d'histoire du droit romain (2° année). 


(1) Les souscriptions sont adressées à M. Esmein, 7, rue Leroux. Le prix 
en est fixé à 20 francs. La liste des souscripteurs sera publiée en tête du 
volume. 


CHRONIQUE. 849 
9 
So © 


Concours. — Le concours d'histoire du droit s'est ouvert le 
8 octobre dernier devant un jury composé de MM. : 


Esmein, Président, 


Tanon 

Girard | 
Monnier | du 
P. Fournier 


La composition écrite portait sur le sujet suivant : /mpor- 
tance du Grand Coutumier de France dans l'histoire du droit 
français. 

Les sujets de leçons et explications proposés aux candidats 
ont été les suivants : 


Droit romain. 

1. Le colonat. 

2. L'administration de la justice civile par les gouverneurs 
de province. 

3. Les interdits secondaires. 

4. La « plus pelitio ». 

5. Les exceptions préjudicielles. 

6. La garantie des vices de la chose vendue. 


Histoire du droit privé français. 


1. Le système des preuves dans la « lex ripuariorum ». 

2. Le cens et la rente foncière dans l’ancien droit français, 

3. Les origines de l’article 1184 du Code civil. 

4. Les contrats sur succession future dans l’ancien droit 
français. 

5. L'article 54 de l'ordonnance de Moulins de 1566. 

6. Les lettres obligatoires au xim° et au xi1v° siècles. 


Histoire du droit public français. 


4. Les maîtres des requêtes de l’ancienne monarchie. 
2. Les banalités dans l’ancien droit français. 
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3. La corvée royale. 

4. Les actes de saint Louis concernant les rapports de l'É- 
glise et de l'État. 

8. Les États de Languedoc. 

6. Les obligations des religieux et leur sanction dans l’an- 
cien droit francais. 


Explication orale et critique d'un ou de plusieurs textes 
intéressant l'histoire du droit romain. 


1. Digeste, 42, 8, Quae ia fraudem, { pr. 

2. Novelle 22 de Justinien, De his qui secundas nuptias 
contrahunt, C. 20, pr. : 

3. Institutes de Justinien, 3,23, De emptione et venditione, 
pr. 

4. Rescrit de Sévère et Caracalla sur la prescription (Girard, 
Textes, 3° édit., pp. 187-188). 

5. Acte d'affranchissement de l'an 221 (Girard, Textes, 
3*édit.,p. 849). | 

6. Pseudo-Asconius sur Cicéron, In Verrem, 2, 1, 36, 91, 
syngraphas fecerat (edit. Orelli, 1833, p. 184). 


Ont élé admis et déclarés agrégés : MM. 


1. SENN (FELIX), docteur de la Faculté de Paris. 
2, Girrarp (ANDRÉ), docteur de la Faculté de Paris. 
3. THoMas (PauL), docteur de la Faculté de Toulouse. 


Lo 
o& 6 


Le concours de droit privé s’est ouvert le {°° octobre devant 
MM. Caillemer, président, Garçon, Rau, Weiss et Chatel, 
juges. | 

Ont été admis en qualité d'agrégés : MM. 


1. RiPERT (GEORGES), de la Faculté d'Aix. 
2. PErroup (JEAN), de la Faculté de Lyon. 
3. Huserr, de la Faculté de Poiliers. 


— Le concours d'économie politique s'est ouvert le 8 octobre 


CHRONIQUE. 851 


devant : MM. Cauwès, président; Levasseur, Souchon, Hou- 
ques-Fourcade et Truchy, juges. 
Ont été admis comme agrégés : MM. 


1. Dozcéans (Épouaro), de la Facullé de Paris. 
2. Brocarp (Lucie), de la Faculté de Dijon. 

3. PouiEr (LÉON), de la Faculté de Toulouse. 

4. REYNAUD (BARTHÉLEMY), de la Faculté de Paris. 


— Le concours de droit public s’est ouvert le 12 octobre 
devant MM. Berthélemy, président; Colson, Duguit, Jacque - 
lin et Pic, juges. 

Ont été admis en qualité d'agrégés : MM. 


RoLzLanT (L.), docteur de la Faculté de Paris. 
BasSDEvANT (J.), docteur de la Faculté de Paris. 
MorEL (A.), docteur de la Faculté de Paris. 


L'Académie des Sciences Morales et Politiques a mis au 
concours le sujet suivant : 


Faire l'histoire d'une coutume générale ou d’un groupe de 
coutumes locales, au choix des concurrents. En rechercher 
l'origine et les modifications successives. En retrouver autant 
que possible les sources, en étudier les manuscrits, en mon- 
trer Papplication, dire en quoi et pourquoi elles se rapprochent 
des coutumes voisines ou en différent. 

L'Académie laisse aux concurrents le soin de choisir un 
territoire qui se prête à un travail original et où ils auront 
trouvé des documents inléressants et peu ou mal connus, les 
mémoires doivent être déposés au plus lard le 31 décembre 
1908. 


G. APPERT. 
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LISTE DES OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION 
DE LA REVUE. 


1. Hergen (N.). — Précis de droit romain. Lausanne, Sack; Paris, 
Rousseau, 1906, in-8°, 486 p. 


2. G. Bortolucci. — La fideitussione nel! egitto greco-romans. 
Roma, 1906, in-8°,p. 265-316 (Estratto dal Bullettino del Istituto 
di diritto romano). 


3. G.Bortolucoi. — Studiromanistici. Padova, 1906, in-8°,128 p. 


4. Dr P. Smith. — Die rômische Timokratie. Berlin, G. Nauck, 
1906, in-8°, 161 p. 


5. L. Bortolucci. — Index verborum Graecorum quae iv fnstitu- 
tionibus et Digestis occurrunt. Roma, Archivio giuridico, 1906, 
in-80, 45 p. 

6. Dr Th. Kipp. — Lehrbuch des Pandektenrechts von Dr Wind- 
scheid, Frankfurt, Mutten und Loening, 1906. 2 vol. in-8°, xx- 
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exécutés dans l’île de Délos par l’école française d'Athènes pendant 
l’année 4905, p. 760-783. — BaBELoN (E.). Les fouilles de la Turbie, 
p. 783-787. 


Académie des Sciences morales et politiques, 1905. 
‘Tome LXIIT (CLXIIIe de la collection), — Lyon-CAEN (Ch.). La 

plus-value des œuvres d'art et les droits des artistes, p. 164-477. — 
LALLEMAND (L.). La lèpre etles léproseries du x° au xvi* siècle, p. 492- 
246, 657-692. — IMBART DE LA Tour (P.\. L’avènement de la bour- 
geoisie, p. 217-239. — LEVASSEUR ([.). Le « homestead », p. 437-464. 
— MonizoT-TuniBAuLT (Ch.). De la responsabilité des magistrats, 
D. 052-094. 

Tome LXIV (CLXIVe de la collection). — ComBEs DE LESTRADE. 
La réforme communale en Wurlemberg, p. 43-58. — GomeEL (Ch.). 
Les taxes révolutionnaires sous la Convention, p. 59-80. — LANzac 
DE LABORIE :St. de). Les autorités administratives de Paris au début 
du Concordat, p. 81-102. — BoxeT-Maury (G.). La charité chré- 
tienne aux hôpitaux, p. 173-192. — Esmrin. Notice sur M. Colmet 
de Santerre, p. 240-257. — PeTiT-DuTaiLLis {Ch.). Un nouveau do- 


Revue nist. — Tome XX. a 
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cument sur l’Église de France à la fin de la guerre de Cent ans, p. 353- 
382. — Picor (G.). Les ateliers de famille, p. 429-449.— LALLEMAxD 
(L.). De l'admission et du soin des malades dans les Maisons-Dieu du 
Moyen âge, p. 465-481. — Worms (R.). La juridiction du Conseil 
d'État, p. 632-679. 


Annales de Bretagne. 1904-1905. Tome XX. 

Du BrecuiL (L.). Le district de Redon (4% juillet 1790-18 ven- 
tôse an IV) (suite), p. 63-445, 520-533. — Leracoxnocx {J.). Les 
subsistances et le commerce des grains en Bretagne au xvire siècle, 
p. 426-135. — REBizLon (A.). Recherches sur les anciennes corpora- 
Lions ouvrières et marchandes de la ville de Rennes (fin), p. 204-260. 
— BoTREL (A.). La communauté de Lamballe en 1788, 1789 et 4799, 
p. 296-315. 


Annales de droit commercial. 1905. 19° année. 

PErRoUD (J.). Les effets de complaisance, p. 4-11. — RipEerT (G.). 
Prêt avec participation aux bénéfices et société en participation, p. 53- 
68. — Miny (H.) et SuMIEN (P.). Les entreprises de gestion, p. 405- 
433. — Haxs (P.). Négociation en bourse des valeurs appartenant aux 
incapables. Responsabilité des agents de change, p. 169-198. — Cné- 
RON (A.). Des sociétés civiles qui se constituent avec certains caractères 
des sociétés de capitaux sans observer les formes prescrites par la loi 
commerciale, p. 199-214. — TiazLer (E.). D'un règlement qui au- 
rait pour objet de résoudre les conflits de lois en matière de dépos- 
session de titres au porteur, p. 249-268. — %***%, Le krach des 
sucres et les questions de droit qui y sont rattachées, p. 301-319. — 
Haxs (P.). De l’aitribution de l'indemnité d’assurance des marchan- 
dises warrantées, p. 336-344. 


Annales de l'Est et du Nord. 1905. 

PIRENNE (H.). Les villes flamandes avant le xnre siècle, p. 9-32. — 
VANDERKINDERE (L.). La première phase de l'évolution constitution- 
nelle des communes flamandes, p. 321-367. 


Annales de la Faculté des Lettres de Bordeaux et des 
Universités du Midi. 1905. 

Revue des études anciennes. — May (G.). Je flamen dialis et la 
virgo vestalis, p. 3-16. 


Annales du Midi. 1905. 

CALMETTE (J.). Les comtés el les comtes de Toulouse et de Rodez 
sous Charles le Chauve, p. 6-25. — Durir (L.). La fabrique de bas à 
Nîmes au xvine siècle, p. 218-254. — BoissonNADE (P.). La produc- 
tion et le commerce des céréales, des vins et des eaui-de-vie en Lan- 
guedoc, dans la seconde moitié du xvn* siècle, p. 329-360. — AnuEr 
(J.). Les biens patrimoniaux du diocèse de Rieux au xvri* siècle, 
p. 490-510. 


Bibliothèque de l'École des Chartes. 1905. Tome LXVI. 
Omoxr {H.). Nouvelles acquisitions du département des manuscrits 
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de la Bibliothèque nationale (1903-1904), p. 5-69. — GaiLLAaRD (H.). 
Les franchises de Vitry-sur-Seine sous les rèêgnes de Charles V et de 
Charles VI, p. 421-130. — Omoxr (H.). Mémorial de l'inquisiteur d’A- 
ragon à la fin du xive siècle, p. 261-268. — Pourarnix (R.). Un nou- 
veau manuscrit des Annales de Saint-Bertin, p. 390-400. — Vers 
français sur une pratique usuraire abolie dans le Dauphiné en 1501, 
pe 426-434. — Guizmieruoz (P.). Le manuscrit 4472 du fonds fran- 
çais de la Bibliothèque nationale et le Grand Coutumier de France, 
p. 664-682 


Bulletin de la Société de Législation comparée. 1905. 
Tome XXXIV. 

DuPriez (L.). Étude sur les rapports de l Église et de l’ État en Belgi- 
que, p. 176-220. — BRiFFAUT (V.). Étude sur les Églises et l’ État 
aux États-Unis, p. 244-264. — Jovaxovicu. Étude eur le droit matri- 
monial du Monténegro, p. 315-333. — Da Sizva Gonno. Étude sur 
les rapports des Églises et de l'État au Brésil, p. 333-354. — CoMs8Es 
de LESTRADE. Étude sur les rapports des Églises et de l'État en Al- 
lemagne, p. 380-424. — Gervais (H.). Étude sur le régime des cultes 
au Canada, p. 453-474. — PRaT (P. du). Étude sur le régime des cul- 
tes dans le Grand Duché de Luxembourg, p. 474-482. 


Journal des Savants. 190. 

LaNGLois (Ch.-V.) La comptabilité publique au xirie et au xive 
siècle, p. 440-152. — DARESTE (R.). Le droit criminel en Grèce, 
p. 61-69. — AnrRois DE JuBaiNviLze (H.d”). La loi d’Adamnan, p. 302- 
308. — LarayE (G.). La littérature épistolaire chez les Romains, 
p. 318-334. — VaLois (N.). Le Schisme de Bäle au xve siècle, 
p. 345-352. — DeEnsLe (L.)}. Enquête sur l’administration des Iles 
Normandes en 4309, p. 457-463. 


Mélanges d'Archéologie et d'Histoire. École Française 
de Rome. 1905. 25e année. 

Carcopixo (J.). Les cités de Sicile devant l'impôt romain. Ager 
decumanus et Ager censorius, p. 3-53. — Bour&ix (G.). Le cas du 
curé Pannecet, p. 97-405. — ZeiLcer (J.). Étude sur l’arianisme en 
Italie à l'époque ostrogothique et à l'époque lombarde, p. 127-146. 
— GRENIER (A.). La transhumance des troupeaux en Italie et son 
rôle dans l’histoire romaine, p. 293-328. — Carcopixo (J). Decumanu. 
Note sur l’organisation des sociétés publicaines sous la République, 
p. 401-442. 


Moyen âge. 190%. Tome XVIII (2° série, Tome IX). 

VANDER LiNDER (H.). Notes sur les coutumes de la Gilde mar- 
chande de Saint-Omer, p. 34-35. — LevizLaix {L.). Dernières obser- 
vations sur les chartes mérovingiennes de Corbie, p. 80-85. — 
Pouparpix (R.). L'onction impériale, p. 113-426. — CaRRiÈRE (V.). 
Nicole Tilhart, secrétaire et général des financse de Louis XI, 
p. 469-194. — DIEUDONNÉ (A.). Les variations monétaires sous Phi- 
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lippe-le-Bel, p. 247-257, — Huer (G.). Déformations de quelques 
noms propres des chansons de geste dans les imitations en moyen- 
néerlandais, p. 258-262. — BaRoNE (N.j. Deux privilèges de Rai- 
mond Bérenger IV, comte de Provence et de Forcalquier, en faveur 
de la commune de Seyne, confirmés par le roi Charles II d'Anjou. 
p. 263-267. 


Révolution Française. 1905. 

Tome XLVIHII. — Durs (L.\. La circulation des grains dans l’Aude 
à l’époque révolutionnaire, p. 97-443, 205-233. — BRETTE {A.). La 
vie économique de la Révolution, p. 414-4148. — MarTuiEz (A.). La 
question sociale pendant la Révolution française, p. 385-414. — 
GaLABERT (F.). Les archives révolutionnaires de l'Ariège, p. 437-458. 
— Dreyrus (F.). Les secours à domicile à Paris pendant la Révoiu- 
tion, p. 490-544. 

Tome XLIX. — LaurENT (G.). Les archives judiciaires de la 
Marne, p. 13-23. — Device (G.). Notes inédites de Babeuf sur lui- 
même, p. 37-44. — AULARD (A.). Les origines de la séparation des 
Églises et de l’État, p. 97-145, 220-257, 289-315, 421-433. — Oxog 
(AI.). La valeur des cahiers de 4789 au point de vue économique et 
social: p. 385-417. — SaGxac (Ph.). Les comités des droits féodaux 
et de législation et l’abolition du régime seigneurial, p..481-500. — 
Tuerey (A.). L'Église constitutionnelle de Paris et les communautés 
religieuses en 1791- 4792, p. 521-536. 


Revue algérienne et tunisienne de législation et de 
jurisprudence. 1905. 21° année. 

Nozss (E.). Essai de codificatioo du droit musulman algérien (suite), 
p. 9-31, 39-65, 92-100, 454-459, 464-176. — Larcner (E.). Les gar- 
des particuliers indigènes, p. 33-38. — Lancer (E.). Des instructions 
complémentaires ordonnées par les tribunaux répressifs indigènes, 
p. 85-91. — LARCHER (E.). Des pouvoirs du juge d'instruction relati- 
vement aux délits de la compétence des tribunaux répressifs indieè- 
nes, p. 121-126. — Enquête sur l'Etat de la propriété indigène, p. 69- 
85, 101-190, 127-144. — Lancer (E.). Les tribunaux répresaifs 
indigènes et la loi du 8 décembre 4897, p. 445-150. — Lancner (E.). 
La valeur des titres administratifs purgés par la loi du 46 février 4897, 
et la responsabilité éventuelle des notaires, p. 477-186. 


Revue bourguignonne de l’Université de Dijon. 1905. 
Tome XV. 

SrouFr (L.). Essai sur le lieutenant général baron Delort, p. 41-161. 

Viarp et GALMICUE. Études sur la Réforme et les guerres de reli- 
gion en Bourgogne. Première série : le président Bégat ; le président 
Baillet de Vaugrenant, p. 1-172. 


> 


Revue critique de législation et de jurisprudence. 
4905. Tome XX XIV. 
CHÉRON (A.). À l'égard de quels créanciers et de quelles créances 
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le concordat dûment homologué produit-il ses effets ? p. 24-41. — 
PERREAU (E.-H.). De l’autorité de la chose jugée en matière de nom 
civil, p. 79-96. — JAUBERT. Des divers cas d'interpusition de person- 
nes, p. 456-174. — PascauD (H.). La responsabilité des aliénés, 
p. 219-232. — FaLGuEYRETTES (F.). Ds immeubles donnés en avan- 
cement d'hoirie ou en préciput, p. 232-239. — PLANIOL (M.). Etudes 
sur la responsabilité civile. Première étude. Du fondement de la res- 
ponsabilité, p. 277-29%. — Dumas (J.). Les sanctions civiles de 
l'arbitrage international, p. 340-372. — JauBerr (Ch.). De l'utilité 
d’une réglementation législative de la matière des assurauces, p. 408- 
412. — DE VAREILLES-SOMMIÈRES. Du conflit de créances et du droit 
de préférence entre créanciers, p. 528-546. — BÉz\RD-FaLas. Do la 
responsabiiité de l’agent de change ceruficateur dans les transports 
des rentes sur l'État, p. 597-623. 


Revue dhistoire moderne et contemporaine. 1904- 
4905. Tome VI, n°% 4-10, Tome VII, n® 4-3. 

Tome VI. — SÉE (H.). Les classes rurales en Bretagne du xvie siè- 
cle à la Révolution, p. 309-324. — Marer (A.). L'histoire d’une 
paroisse au x1x° siècle sous le régime du Concordat, p. 457-481, 521- 
540. 

Tome VII. — MATuiEz (A.). Coup d'æ.l critique sur l’histoire re- 
ligieuse de la Révolution Française, p. 409-132. — Saçnac (Ph.). 
Le Concordat de 4817, p. 489-210. ‘ 


Revue de philologie. 1905. 
DARESTE (R.). — La Lex Rhodia, p. 4-29. 


Revue de synthèse historique. 1905, tomes X et XI. 

Tome X. — SÉE (H.). Condorcet, ses idées et son rôle politi- 
que, p. 22-33. — BoissoNNADE (P.). Les études relatives à l'histoire 
économique de la Révolution française (1789-1804), p. 57-74, 194- 
233, 343-368. | 

Tome XI.— BoissoxNADE (P.). Etudes relatives à l’histoire écono- 
mique de la Révolution française (suite), p. 94-1141, 205-242, 339- 
367. — CaroN (P.). Des conditions actuelles du travail d'histoire mo- 
derne en France, p. 261-274. 


Revue des Deux-Mondes. 1905. 

Tome 1er, — Rocne (J.) L’impôt sur le revenu à l'étranger, 
p. 241-271. — Benoist (Cb.). Le Code du travail, p. 774-796. 

Tome II. — Boissier (G.). La conjuration de Catilina, p. 244-272, 
481-514. 

Tome IIT. — Boissier (G.). La conjuration de Catilina, p. 59-88, 
331-367. — Benoist (Ch.). Le travail dans la grande industrie. Le 
coton, p. 268-294. — Cazmon-Maisox. L'Église et l’État en Belgique, 
p. 430-446. 

Tome IV. — BLen (V. du). Les transformations de l’agriculture. 
Location de la terre, salaires et grèves, p. 373-406. — BENoIsT (Ch.). 
La sécession de la Norvège, p. 850-874. 
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Tome VI. — BENoisr (Ch.). Le travail dans la grande industrie. 
La laine et la soie, p. 368-404. 


Revue des questions historiques. 1905. 39° année. 

Tone LXXVII. — MarTRoYE (F.). Une tentative de révolution s0- 
ciale en Afrique. Donatistes et Circoncellions (fin), p. 5-53. — Man- 
TIN (J.). L'Église et l’État en Suéde au Moyen-äge, p. 54-83. — Ca- 
LEWAERT ( C.). Questions de droit concernant le procès du marivr 
Apollonius, p. 349-375, — VaLois (N.). Concordats antérieurs à celui 
de François [%, p. 336-427. — Minor (L.). Le rétablissement des im- 
pôts et les émeutes urbaines en 4382, p. 428-482. 

Tome LXXVIIL — Ricnarp (P.};. Origines de la nonciature de 
France, p. 403-147. — Minor (L.). Le rétablissement des aides en 
4332-1333, p. 448-2114. — ALLARD (P.). L'expansion du christianisme 
à l’époque des persécutions, p. 359-405. — BourG (Dom A. du). Vie 
monastique à St-Germain-des-Prés aux différentes époques de son his- 
toire, p. 406-459. — Pierre (V.). Le ciergé de France en exil, 
p. 033-569. 

Revue générale de droit international public. 1905. 

W'auLTRIN (R.). Une cession à bail. La dernière enclave suédoise 
en Allemagne, p. 40-24. — Move (M.). L'impérialisme américain et 
la doctrine de Monroë, p. 490-204. — RouanD DE CaRo (E.). La po- 
litique de la France à l’égard de la Tripolitaine pendant le xi1x° siècle, 
p. 325-351, — *** L arbitrage des baux perpétuels au Japon, p. 492- 
516. 


Revue générale du droit, de la né rod et de la ju- 
risprudence. 1905. 

PLATON Le ). Observations sur le droit de #coz!n3t; en droit by- 
zantin (fin), p. 33-46, 153-166, 247-262, 425-436, 503-512. — GRas- 
SERIE (R. de la). Analyse, synthèse et critique des divers régimes 
matrimoniaux en législation comparée (suite), p. 52-62, 202-229, 344- 
369, 543-550, — APPLETON (Ch.). Le testament de Gaius Longious 
Castor, p. 481-502. 


Revue historique. 1905. 30° année. 

Tome LXXXVII. — CŒLSNER (Ch. E.). Fragments de ses mémoires 
relatifs à l’histoire de la Révolution française, publiés par Al. STERN 
(fin), p. 80-92. — DucuesnE (L.). Le concile de Turin, p. 278-302. 

Tome LXXXVIII. — GuyoT (R.) et THÉNARD (F.). Le conven- 
tionnel Goujon, p. 1-35. — BaBuT (E.-Ch.). La date du concile de 
Turin et le développement de l'autorité pontificale au v° siècle, p. 57- 
82. — PeriT-DuTaiLuis (Ch.). Un nouveau document sur /’ Église de 
France à la fin de la guerre de Cent ans, p. 296-316. 

T. LXXXIX, — Ron (E.). Jean-Jacques Rousseau et les affaires 
de Genève, p. 1-49. — DarrauLT (E.). Napoléon Ier et l'Italie, p. 50- 
79, 272-307. — Marion (M.). La question du ressort des présidiaux, 
p- 80-88. —. BaTiFFOL (L.). Mariede Médicis, p. 225-274. — SABATIER 
(P.). Bulle apocryphe de Clément IV déclarée authentique par la cu- 
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rie sous le pontificat de Benoit XIII, et bulle authentique d’Innocent 
IV, p. 308-315. — WELvERT (E.). Les révolutionnaires après la Ré- 
volution. Carnot, p. 316-331. 


Revue internationale de l’enseignement. 1905. 

Tome XLIX, — CHÂTEL (A.). Le droit civil dans les examens de 
licence, p. 5-13. — Kasaxsky {P.). La réforme de l'enseignement du 
droit en Russie, p. 97-113. 

Tome L. — Micaoup (L.) et BeupanrT (R.). A propos des projets 
de réforme de la licence en droit, p. 5-12. — GLAssox. Le centenaire 
des écoles de droit, p. 212-220, 333-340, 416-428, 516-524. 


Revue politique et parlementaire. 1905. 

Tome XLIII. — GuiFaixE (L.). — La séparation de l’Église et de 
l'État au Brésil, p. 59-83. — Kunrz. La séparation et les biens de 
l'Église, p. 294-304. — Rousse (J.). L'Église et les Concordats, 
p. 640-555. 

Tome XLIV. — LÉvEILLÉ (J.). La réforme des Facultés de Droit, 
p. 5-32. — DESPAGNET (Fr.). La dénonciation du Concordat et le pro- 
tectorat catholique de la France, p. 53-73. 

Tome XLV.— FERNEUIL (Th.). La loi sur la séparation, ses ori- 
gines, sa portée et ses con<équences, p. 225-238. 

Tome XLVI. — GRUNEBAUM-BALLIN (P.). Le projet de loi sur la 
séparation des Églises et de l'État, p. 43-58. 


Il. — ALLEMAGNE ET AUTRICHE. 


Archiv für die civilistische Praxis. 4905. XCVI. Bd. (N. 
F. XLVI. Bd.), Heft. 3: XCVII. Bd. (N. F. XLVII. Bd.). 

XCVI. Bd., Heft 3. — KonLer (J.). Technike der Gesetzgebung, 
p. 345-375. — BôckEL (F.). Die Schadensersatzpflicht des Auftragge- 
bers gegenüber dem Beauftragten, p. 376-439. — Enxsr. Das Inte- 
resse und der Wille des Geschäfisherrn im $ 683, B. G. B., p. 440- 
505. 

XCVII. Bd. — KouLer (J.). Ueber die Grundlagen des Civilprozes- 
ses, p. 4-16. — PAGENSTECHER (M.). Zur Lebhre vom Rechtsschutzan- 
spruch des Beklagten, p. 47-44. — HEss (A.). Kausalzusammenhang 
als projizierter Wunschzusammenhang, p. 45-86. — ManTinius (E.). 
Der Leistungsrückstand nach Vorbehaltszahlung und Eventualauf- 
rechaunug, p. 87-107. —Joser(E.). Die Selbstständigkeit des Vormun- 
des und das Aufsichisrecht des Vormundschaftsger:chts, p. 108-133. 
— ScuEroLb. Ueber die Rechtsstellung des Mannes bei der Verwal- 
tung des eingebrachten Guts, p. 134-141. — ScunNeiDer (K.). Das 
Verhältnia zwischen Anfechtung eines Kaufes wesen [Irriums über 
Sachmängel und zwischen Wandelung, p. 442-160. — GE18 (0.). Die 
Pfändung eingebrachter im Besitz des Manns befindlicher Mobilien, 
p. 461-210.— RümELiN (M.). Zur Lehre von den Schuldversprechen 
und Schuldanerkenntnissen des BGB, p. 214-360. — SCcHROEDER (J.). 
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Ueber Wechselwirkungen des Bürgerlichen Roechts und des Straf- 
rechts, p. 361-395. — Voss. Die Gläubigerversammiung als Organi- 
sation der Konkursglä ibiger im Sinne des $3 KO., p. 396-340. — 
FRigDLANDER (A.). Die Gorichtsferien, p. 441-467. — ScueroLv. Die 
Haftung des Staats für den durch seine Beamten Dritten zugefügten 
Schaden, p. 468-477. 


Archiv für katholisches Kirchenrecht. 1905. LXXXV 
Bd. (3 Folge, IX Bd), 4:64 Hafte. 

CBASTONAY (Paul de). Die Canones von Sardica, p. 3-19. — Maux. 
Zur Reformtätigkeit des Kardinallegaten Otto von St. Nikolaus in 
Westfalen und der Diüzese Bremen, p. 20-28. — Rôüsca. Das Kirchen- 
recht im Zeitalter der Aufklärung, p. 29-63. — KLein. Ueber die 
Kosten der Beitragspflicht der Pfarrdotationsläadereien zu den Kos- 
ten der Landwirtschafiskammern in Preussen, p. 64-79. — Hgixer. 
Die Versetzung eines Pfarrers auf dem Verwalitungswege, p. 80-84. 
— WinTz. Das franzüsische Konkordat vom Jahre 4801, p. 85-107, 
209-235. — Huszar. Religiôse Erziebung der Kinder und Rechtszu- 
stand der illegitimen Kinder in dem Entwurf des ungarischen all- 
gemeinen bürgerlichen Gesetzbuches, p. 236-241. — KceiN. Welche 
Bedeutung kommt den nach katholischem Kirchenrecht bestehenden 
Beschränkungen der Verä1sserung von res ecclesiaslicae nach deuts- 
chem bürgerlichen Racht zu? p. 242-245. — Hicuinc. Die Bedeu- 
tung der justa causa für die Gültigkeit der Exkommunikationssen- 
tenz, p. 246-274, 516-535, 719-739. — LaupenT. Aufhebung des 
Simultaneums auf einseitigen Antrag nach schweizerischem Staats- 
kirchenrecht, p. 275-286. — HEiNER. Der Zôlibat des katholischen 
Klerus nach Hoensbroechs « ultramontaner Moral », p. 287-304. — 
SgsTERr. Der Schutz der ôffentlichen Sittlichkeit durch das deutsche 
Reichsstrafgesetzbuch, p. 305-318. — GôLrEr. Die Kommentatoren 
der päpstlichen Kanzleiregeln vom Ende des 45 bis zum Beginn des 
17. Jahrhunderts, p. 441-460. — Rôsca (A.). Die Beziebungen der 
Staatsgewalt zur katholischen Kirche in den hohenzollernschen Fürs- 
tentümern von 1800-1850, p. 461-488, 669-705. — SCHLINDER. Zur 
geschichtlichen Entwicklung des Laïenpatronats und des geistlichen 
Patronats nach germanischem und kanonischem Rechte, p. 489-515. 
— FREISEN. Korporationsrechte der katholischen Gemeinden in den 
kleineren protestantischen deutschen Bundesstaaten, insbesondere in 
der Residanzstadt Sondershausen, p. 633-663, — Hirsca. Leben und 
Werke des Kardinals Deusdedit, p. 706-718. 


Archiv für offentliches Recht. 1905. XX Bd. 

GEFFCKkEN (H.). Die deutsche Staatsprache und das Grundrecht 
der Versammlungsfreiheit in Preussen, p. 4-50. — ScniLziNG (P.). 
Die Reichsexekution, p. 54-86. — BarTHoLoMAUS. Amtagerichtsdi- 
rektoren, p. 87-95. — Husrica (E.). Zur Tarifhohait Preussens und 
des deutschen Reichs, p. 96-118. — RanxiTzkv (E.). Zur Lehra voa 
der Treupflicht in Dienstverhältnisse, p. 419-129. — Hirse (B.). 
Rechtswirksamkeit einer durch die Arbeitsordaoung vorgeschriebenen 
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Mitgliedschaft bei der Betriebskrankankasse, p. 430-143. — InnüL- 
sEN (C.). Die Haftung des annektierenden Staates für die Schulden 
des annektierten Stlaates. Ein Boitrag eines englischon Gerichts 
zum Vôikerrecht, p. 144-148. — Scuocz (F.). Die Kohlenversorgung 
feindlicher Kriegsschitfe in neutralen Gewäisern, p. 157-172. — Por 
(H.). Bundesstaatsschô )fung und Kuntzes Gsamtaktsth 'orie, p. 173- 
492. — FRANKENBERG (H. von). Die Kapitalabfindung der Rentenemp- 
fänger, p. 493-223. — Hirse (B.). Zustä 1ligkaitsgrenzs für Innungs- 
schiedsgerichte, p. 224-229. — Preuss (H.). Zuin Recht der städ- 
tischen Schulverwaltung, p. 230-264. — Moriror. Ueber die Haf- 
tung des Staates bei Verletzung von Privatrechten, p. 265-284. 


Archiv für Papyrusforschung und verwandte Ge- 
biete. 1905. III Bd., 3 Heft. 

CoLcuinET (P.) et JouGuEr (P.). Papyrus bilingue du Musée du 
Caire, p. 339-348. — Luwsroso (G.). Lettere al signor professore 
Wüilckon, p. 349-355. — RUBENSoHN (0.) und BorcAaRoT (L.). Griechis- 
che Bauinschrifien ptolemäischer Zeit auf Philae, p. 356-367. — 
WicckeN (U.). Zu den Genfer Papyri, p. 368-404. — GRADENWITZ 
(0.). Ein neuer Alypios-Brief, p. 405-414. — PREISIGKE (K.). Ein 
Sklavenkauf des 6 Jahrhunderts, p. 415-524. — Hurrscu (F.). Bei- 
trâge zur äzyptischea Metrologie, p. 425-442. 


Deutsche Zeitschrift für Kirchenrecht .1905. XV Bd. 

SAKMANN. Voltaire als Kirchenpoliuker, p. 4-65. — Drews (P.). 
Die Ordination, Prüfung und Lehrverpflichtung der Ordinanden in 
Wittenberg, 4535, p. 66-90, 273-321. — MurTx. Das Kollegiat-Stifl 
Si-Aroual, die General-Kirchen-Schaffnei der Grafschaft Saarbrücken 
und die Bruderschaftssüter der Ortskirche St. Johano. Ein Beitrag 
zur Entwickelung des evangelischen Kirchenrechts in {der vormali- 
gen Grafschaft Saarbrücken, p. 91-434, 183-272. —— Bergic. Die 
Unkosten des Bauernaufstandes im Jahre 4525 im Bezirk Gotha- 
Eisenach. Auf Grund der im Herzoglichen Haus-und Staats-Archiv 
zu Koburg befindlichen Original-Akten, p. 135-143. — NiEDNER 
(J.). Die Mitwirkung der ersten Gaistlichen bei der Besetzung der 
Diakonatstellen in den Städten der Provinz Brandenburg, p. 387-447. 
— Risson. Die Beschimpfung im Kampf der Konfessionen, p. 448-465. 


‘ Hermes. 1905. XL Bd. à , 

Münzer (F.). Atticus als Geschichtsschreiber, p. 50-100. — HELBIG 
(W.). Die Castores als Schutzgôtter des rômischen E juitatus, p. 404- 
4145. — Linosay (W.). Festi codicis Neapolilani novae lectiones, 
p. 240-247. — Dessau (H.). Minucius Felix und Caecilius Natalis, 
p. 373-386. — NornEn (E.). Die Composition und Litteraturgattung 
der Horazischen Epistula ad Pisones, p. 491-528. 


Jahrbücher für Nationalokonomie und Statistik. 
4905. LXXXIV-LXXXV Bd. (II Folge, 29-30 B1.). 

LXXXIV. Bd. — Sriepa (W.). Die Mitteistandsbewegung, p. 4-20. 
— DyureNrurTH (G.). Die weibliche Heimarbeit, p. 21-42. — Hesse 


! 
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(A.). Die wirischaftliche Gesetzgebung Oesterreich-Ungarns im Jabre 
4903, p. 43-50. — ScHacaNer. Monopolbetrieb auf den neuen preus- 
- sischen Wasserstrassen, p. 61-66. — Pupon (E.). Dänemarks genos- 
senschaftlicher Butterexport im Jahre 49084, p. 67-77. — Lévy 
(H.). Stludien über den Einfluss der Zolltarife und Trusts auf die 
Weissblechindustrie der Vereinigten Staaten, p. 445-181. — BLuu. 
Mitteilungen über das Eisenbahnwesen in den Vereinigten Staa- : 
ten von Atnerika, p. 183-190. — Horx (W.). Ein Dreimarkstück, 
p. 491-196. — ZIMMERMANN (F.). Das stalistische Amt des Departe- 
ment of Agriculture der Vereiniglen Slaaten von Nordamerika, 
p. 497-206. — WAGNER (M.). Die Arbeitslosenfürsorge der deuts- 
chen Arbeiterberufsvereine, p. 207-245. — Fur. Die Aenderungen 
des Krankenversicherungsgesetzes, p. 216-228. — Brobnirz (G.) 
Die staatswissenschaftliche Fortbildung der Juristen, p. 229-232. 
— MegiLixG (M.). Die Reform des kommunalen Finanzwesens auf 
Grund des Geseizes voin 44. Julii893 und der Berliner Gemeindehaus- 
halt, p. 289-364. — HEssE (A). Die wirtschaftliche Gesotzgebung des 
Deutschen Reiches im Jahre 4908, p. 365-379. — GozpsrTEin (F.). 
Die Uebervülkerung Deutschlands, p. 380-393. — Rever (E). Leis- 
tungen und Ziele der Bibliotheken, p. 394-396. — KLEINWACHTER (F.). 
Gebühren und Verks-hrssieuern, p. 833-166. — Fôrnes (B.). Die Ge- 
treidepreise im 19. Jahrhundert, p. 467-518, 674-675. — EuLenBurG 
(F.). Zur historischen Bevôülkerungsstatistik in Deutschland, p. 519- 
527. — Horx (W.) Die Reformbedürftigkeit des Wechselprotestverfah- 
rens, p. 529-533. — BaonxirTz (C.). Die irische Agrarreform, p. 577- 
641. — HEsse (A). Die wirtschafiliche Gesetzgebung der deutschen 
Bundesstaaten im Jahre 1904, p. 642-659.— PeüTze-GROTTEWITZ(A). 
Die Konsumvereine in Frankreich, p. 660-669. —- Haacke (H.) Bei- 
träge zur Beleuchtung der ebelichen Fruchtbarkeit, p. 670-673. — 
Hass1\cH. Fallende und steigende Stücklohnsäize, p. 721-739, — Gix- 
GER (T.). Beitrag zur Theorie des wirischaftlichen Wertes, p. 740- 
756. — BRESCIANI (C.). Die wirtschafiliche Gesetzgebung Italiens in 
den Jahren 4903 und 4904, p. 757-773. — Punor (H.). Zur Geschi- 
chte der Kreditgenossenschaften Japans, p. 774-780.— Die Landarbei- 
terfürsorge und das Genossenschafitswesen in Norwbgen, p. 731-783. 
— PEDERrsEN (H.). Die Kapitalstaxen in Dänemark, p. 784-793. — 
KusuAxy. Die Verwandlung von Kopfzahleu in Konsumeinheiten, 
p. 794-806. — Rocuow (F.). Ergebnisse der ôslerreichischen Krimi- 
nalstatistik in den letzten Jahren, p. 807-811. — Ankôvy (R. von). Die 
internationale Agrarkammer, p. 812-814. — ScHiRAMACHER (K.). Die 
Danziger Holzarbeiter, p. 815-834. 

LXXXV td. — Mosr (0). Der Englische Zensus vom 4. April 1904, 
p- 4-56. — \WaARSCHAUER (0.). Die deutsche Bôrsensteuer und die Ver- 
suche ihrer Umgestaltung, p. 57-66. — WAGxER (M.). Die Arbeiter- 
schutznovelle zum Preussischen Berggesetze, p. 66-84. — HaackEe 
(H.). Die beruflichen Verhäitnisse der italienischen Bevôü kerung nach 
den Ergebnissen der Volkszählung von 4901, p. 82-94. — Dierzez (H.). 
Die « enorme Ueberbilanz » der Vereinigten Staaten, p. 445-205, 577- 
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633. — Hssse (A.). Die Wirtschafiliche Gesetzzebun: der deutschen 
Bundesstaaten im Jahre 490%, p. 206-219, 311-326, 470-476, 634- 
641; 363-768. — RupLorr {H. L.). Studien über den Pariser Getrei- 
dehandel, p. 225-255. — KôPpre (H.). Der kolleklive Arbeitsvertrag 
als Gegenstand der Gasetzgebung, p. 289-310. — HELLER (V.). Ein 
Karteliverbot in Oesterreich, p. 327-331. — HoLLMANN (A. H.). Die 
Bevôü!kerungsbewegungen in Dänemark und ihr Zusammenhang mit 
der Entwickelung der dänischen Landwirtschaft, p. 332-343. — 
MEevxer (H.). Pierre Merlou und seine Stellung zur bevorstehenden 
Steuerreform in Frankreich, p. 344-347. — Punor (H.). Die Geschi- 
chte der Kornhausgenossenschaft in Portugal, p. 348-357. — EULEN- 
BURG(F.). Zur Methodik der historischen Bevôülkerungstatistik, p. 358- : 
364. — KaTzexsTEIX (L.). Die Warenhausfrage, p. 365-390, 477- 
497. — WARSCHAUER (0.). Die Reform des Bürsengesetzes in Deuts- 
chland, p. 433-469. — Hesse (A.). Die Handelsgesellschaften in Ja- 
pan, p. 498-501. — Ruocorr (H. L.). Die Schlachtviehpreise in 
Paris unter dem Einfluss der Viehzôlle, p. 502-522. — BERGuAUS (P.). 

eTerminhandel und Getreidepreise, p. 523-527. — BAUMGART. An- 
zahl der Wirtschaften und Kleinhandlungen mit Branotwein in deuts- 
chen Grossstädten am 4. Januar 4905, p. 523-539. — Hesse (A.). 
Japans auswärtiger Handel, p. 642-647. — DaxxENBERG (A.). Kohle 
und Kohlenversorgung im fernen Osten, p. 648-656. — LiErMANN (R.). 
Zur heutigen Lage der deutschen Grossindustrie, p. 657-676. — 
ScHACHNER (R.). Kritik der deutschen Sparkassensiatistiken, p. 677- 
680. — Docuow (F.). Wirtschaftliche Archive, p. 684-685. — Gyaax 
(P.). Die Verwirklichung der schweizerischen Zentralbank-ldee, 
4880-1905, p. 721-749. — Levy (H.). Die Lage der amerikanischen 
Handelsflotte, p. 750-762. — ZiMMERMANN (F.). Das internationale 
statistische Institut und seine X, Tagung zu London, 4905, p. 769- 
794. — HaackE (H.). Die Hauptergebnisse des Census der Plulippi- 
nen von 1903 auf bevôülkerungsstatistischem Gebiet, p. 795-802. — 
Die Ergebnisse der preussischen Sparkassenstatistik von 4890-1903, 
p. 803-808. — Lairscairz (F.). Johann Heinrichs von Thünen Grund- 
rententheorie, p. 809-849. 


Jahresberichte über die Fortschritte der klassischen 
Altertumswissenschaîft. 4905. CXXV-CXXVIIL Bd. 

CGXX VI. Bd. — GLenirscx (H.). Bericht über die Erscheinungen 
auf dem Gebiete der griechischen und rümischen Metrik von 4898 bis 
Anfang 4903, p. 4-85. — LEHNERT (G.). Baricht über die Literatur 
zur griechischen Rhetorik aus den Jahren 1894-1900, p. 86-165. — 
Wipanx (S.). Jahresbericht über die Literatur zu Thukydides für 
die Jahre 4900-1903, p. 166-178. — MekxLer (S.). Baericht über die 
griechischen Tragiksr betreffende Literatur der Jahre 1898-1902, 
p. 479-256. 

CXXVI. Bd. BRiEGER (A.). Bericht über die Lucrezliteratur aus 
den Jabren 4901-1903, p. 4-24. — Haussxer (J.). Bericht über die 
Literatur zu Horatius fur die Jahre 1900-1904, p. 25-107. — MaGnus 
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(H.). Boricht über die Literatur zu Catullus fü: die Jahre 1897-1904, 
p. 408-144. 

CXX VII. Bd. — Reuss (F.). Jahresboricht über die griechischen 
Historiker mit Ausschluss des Herodot, Thukydides und Xenophon, 
1900-1904, p. 4-208. 

CXXVIIT. Bd. — Bibliotheca philologica classica, p. 14-143. 


Jherings Jahrbücher für die Dogmatik des bürgerli- 
chen Rechts. 1905. XLIX Bi. (2 Folge, XIII Bd.), 4-2 Hefte. 

BEkkeR {E.). Sprachliches und Sachliches zum BGB., p. 1-58. — 
Sous. Die aussergerichtliche Geltendmachung der Verjährungsein- 
rede, p. 59-92. — SCHOLLMEYER (G.). Erfüllungspflicht und Gewähr- 
leistung für Fehler beim Kauf, p. 95-120. — Kauc (P.). Nachlassin- 
ventar und ehelicher Güterstand, p. 421-138. — ScHLOSSMANX. Zum 
Wirtshausrecht und zur Lebre von den herren!osen Sachen, p. 139- 
458. — ScuuTzE (A.). Publizität und Gewährschaft im deutschen 
Fabrnisrecht, p. 159-186. — GierkE (0.). Der Verzicht des Fidei- 
commissbesitz:rs, p. 487-280. — BLumE (W. von). Das sogenannte 
Prinzip der Selbstständigk it des Vormundes, p. 281-296. — Wais- 
MANN (H.). Der Einfluss der Konkurseroffauog über das Vermôzen 
des Schuldners auf die Einrede des Gläubigeranfechtungsrechts, 
p. 297-332. — Ruurr (M.). Zum jetzigen Stande der Lehre von der 
adäquaten Verursachung im Zivilrecht, p. 333-406. — REGELSBER- 
GER. Ueber den Einfluss der rechtlichen Uowirksamkeit von Passiv- 
posten auf die Geltung der Saldoforderung bei der Abrechnung, 
p. 808-518. — LiTren (F.). Beiträze zur Lehre von der Schadens 
zurechaung nach rô.nischem und bürgerlichem Racht, p. 419-458. — 
ManiGk (A.). Ueber Roachtswirkungen und juristiche Tatsachen, 
p. 459-456. 


Neues Archiv der Gesellschaft für altere deutsche 
Geschichtskunde. 1901-1905. XXX Bd. 

GüTERBOCK (F.). Eine zeitgendsische Biographie Friedrich: IT, das 
verlorne Geschichtswerk Mainardinos, p. 35-83. — ZEuMER (k.). 
Ludwigs des Bayern Kônigswahlgesetz « Licet juris » vom 6 Au- 
gust 4338, p. 85-142. Nachtrag, p. 485-487. — Miscellen : Bueku1ao 
voN Boxix. Zu Pactus Alamannorum, IT, 3-4, p. 443-144. PERELS 
(E.). Ein erbaltener Brief aus den verschollener Fuldaer Briefsamml- 
ung, p. 445-147. Wi1BEL (H.). Das: Diplom Otto’s II für S. Blasien, 
p. 152-164. — KRAMMER (M.). Kritische Untersuchungen zur Lex Sa- 
lica, p. 264-319. — WERMINGHOFF (A.). Eine gefä:schte Synodal- 
urkunde für die Abtei Massay von angeblich 839, p. 387-402. — 
ZEuMER (K.). Ein Reichsweisthum über die Wirkungen der Küaigs- 
wahl aus dem Jahre 4252, p. 403-415. — ScawaLm (J.). Nachlese 
zu früheren Reiseberichten, 4904, p. 417-447. — Miscellen : 
Keusca (Br.). Dr. B. Sepp als Licht und Leuchte der Legendenfors- 
chung, p. 449-566. HELLMANN (S.). Die Bremenser Handschrifi 
von des Paulus Diaconus Liber de episcopis Metlensibus, p. 467-410. 
WERMINGHOFF (A.). Pseudo-Hink'nar, p. 431-472. PEreLs (E.). 
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Zur Frage nach dem Verhältnis zwischen Nikolaus I und Pseudo-Isi- 
dor, p. 473-476. — TanGL (M.), Der Bericht Otto’s von Freising über 
die Erhebung Oesterreichs zum Herzogthum, p. 477-484. — KocHEN- 
DÔRFFER (H.). Päpstliche Kurialen während des grossen Schismas, 
p. 549-601. — STENGEL {Edm.). Eine deutsche Urkundenlehre des 
dreizehnten Jahrhunderts. Ein Beitrag zur Gschichte der Reception 
des kanonischen Rechts, p: 647-672. — HauPe (K.). Ungedruckie 
Briefe zur Geschichte Kônig Richards von Cornwall aus der Samm- 
lung Richards von Pofi, p. 673-690. — Miscellen : THAXER (Fr.). 
Hirkmar von RKRheims und Bernald, p: 693-704. LECHNER (J.). 
Das Monogramm in den Urkunden Karls des Grossen, p. 702-707. 
Keusca (Br.). Das Datum des Concils von Soissons, 774, März 3, 
p. 708-709. STENGEL (Edm.). Zur Beurtheïung des Diploms Ottos I. 
86. für Trier, p. 710-743. ZEUMER (K.). Zur Herkunft der Maikul- 
fischen Formeln, p. 716-749. 


Vierteljahrschrift für Social-und Wirtschaîftsge- 
schichte. 1905.III. Bd. 

WopFrNER (H.). Freie und unfreie Leihen im sjäteren Mittelalter, 
p. 4-20. — Lonce. Serfdom in the Pyrénées, p. 21-40. — FRoIDE- 
vaux (H.). Le commerce français à Madagascar au xvii siècle, 
p- 44-444. — DARMSTäDTER (P.). Studien zur napoleonischen Wirt- 
schaftspolitik, p. 442-441. — Missellen : EELOW (G. von). Zur Ent- 
stehungsgeschichte der Acta Borussica, p. 442-156. KSacviors (G.). 
Per la storia della proprietà in Italia, p. 447-464. — PrickER (J.). 
Die älleren Beziehungen der Slawen zu Turkotataren und Germanen 
und ïhre sczialgeschichtliche Bedeutung, p. 487-360, 46:5-533. — 
MüLLeEr (J.). Das Rodwesen Bayerns und Tirols im Sjätmittelalter 
und zu Beginn der Neuzeit, p. 361-420, 555-626. — RIETSCHEL (S.). 
Die älteren Stadirechte von Freiburg im Breisgau, p. 421-441. — 
Miszellen : MurerT (M.-P.). Le traité de commerce franco-anglais 
de 1786, à propos d'une publication récente, p. 842-450. HEck 
(Ph.). Die Gemeinfreien des Tacitus und das Ständeproblem der Ka- 
rolingerzeit, p. 454-456. VinoGRADorr (P.) Zur Wergeldfrage, 
p. 534-553. — Manaim (E.). Les débuts de l'établissement John 
Cockerill à Seraing. Contribution à l'histoire des origines de la 
grande industrie dans la province de Liège, p. 627-648. 


Zeitschrift der Savigny-Stiftung für Rechtsgeschi- 
chte. 1905. XXVI. Bd. 

Romanistische Abieilung. — APPLetTon (Ch.). Les lois romaines 
sur le cautionnement, p. 4-48. — FiTrinG (H.). Zur Kritik des Diges- 
tentextes, p. 49-53. Zu: älze zu Savignys Rechtsgeschichte, p. 53-66. 
— LiseLE. Zum rômischen Sklavenrecht, p. 66-83. — Mayer (R. von). 
Vindicatio utilis, p. 83-124. — SauTER (R.). Probatio operis, p. 125- 
444. — KaüGer (P.). Reitrag zur accessio temporis bei der Ersitzung, 
p. 444-148. — Swonona (H.). Beitiäge zur griechischen Rechtsges- 
chichte, p. 149-284. — ScHLosSMANN. Pracs, vas, vindex, p. 285- 
345. — KRüGER (P.). Ueber Moinmsens Ausgabe des Codex Theodc- 
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sianus, p. 316-334. — FirrixG (H.). Bruchsiücke einer alten Vorle- 
sung über den Juslinianischen Codex, p. 332-346. — GRADExwITz 
(0.). Licet enim legibus soluti sumus, altamen legibus vivimus, p. 347- 
366. — WLassak (M.). Die prätorischen Freilassungen, p. 367-431. 
— Hirzic (H.-F.). Die Astynomeninschrift von Pergamon, p. #32- 
449. Nachtrag, p. 483. — WENGER (L.). Zur Vormundschaft der Mut- 
ter, p. 449-456. — ERMaAN (G.). Zum antiken Urkundenwesen, 
p. 456-478. — Miszellen : ZiTELMANN (E.). Ein Brief Savignyse, p. 479- 
&80. GRADENWITZ (0.). Ulpian, L. 39, $ 7-10, D. 30, p. 480-483. 
Mirreis (L.). Neue Urkunden, p. 484-494. LiTTEN (F.). Ueber das 
contra naturam sui generis, p. 494-497. 

Germanistiche Abteilung. — Dorsca (Al). Steuerpflicht und 
Immunität im Herzogitum Oesterreich, p. 1-33. — Scarôver iR.). 
Das Eizgentum am Kieler Hafen, p. 34-52. — Fun (M.). Die Lütis- 
chen Gerichte, I, p. 53-90. — FRiese (V.'. Zur Gründungsurkunde 
von Posen (1253). Ein Beitrag zur Geschichte des Magdeburgischen 
Rechta, p. 91-164. — PUNTSCHART (P.). Treuklausel und Handtreue 
im altéeutschen Gelobnisrecht, p. 165-194. — FRENSDORFF (F.). Das 
Braunschweigsche Stadtrecht bis zur Rezeption, p. 495-257. — 
BRUNNER /H.). Ueber dia Strafe des Pfählens im älleren deutschen 
Recht, p. 58-267. — Miszellen. MAYER (E.). Jodute Duddus, p. 268- 
272. — Eocrusy — laudare, p. 272-280. ScHaars Su Ein Ka:- 
serrechtsbruchstück, p. 280-281. 


Zeitschrift für das Privat-und offentliche Recht der 
Gegenwart. 1905. XNNIT-Bd., II-IV Hefte. XXXIII Bd., HeftI., 

XXXII Bd. — SCHLOSSMANN. Die Gestellung<bürgschaft im rümis- 
chen Formularprozess, p. 193-244. — Mayer (Br.). Das sogenannte 
Publizitätsprinzip im ôsterreichischen Handelsrechte, p. 245-360, 449- 
556. — EDLER VON ONMEYER (K.). Die juristische Natur des Befrie- 
digungsrechtes:, p. 361-424. — Horrpack (F.). Die Anwendung und 
Belleutung des Grundsatzes « Pretium succedit in locum rei », im 
bürgerlichen Gesetzbuch des deutschen Reichs, p.557-598.— FnRrLicu. 
Recht und Prätor, p. 599-619. — Kraus |0.). Die leitenden Grund- 
sütze der Gesetzesinterpretation, p. 613-636. — GoLpMax (0.). Die 
Exekution auf Gegenstände des Bergwerkseigentums, p. 637-746. — 
Zorkow (M.). Da: ôsterreichische Advitalitätsrecht, p. 787-359. 

XXXIIT Bd., Heft. |, — ZiTELMANN (E.). Der Wert eines allge- 
meinen Teils des bürgerlichen Rechts, p. 1-32. — Scnwanz (G.). Die 
Rechtslehre der Ob<truktion. Ein Beitrag zur allgemeinen Lehre des 
Verhandiungsrechtes, p. 33-86. — DNIESTRzZAN&SKI (S.). Zur Lehre 
vom Verlôbnis, p. 87-212, — MüLLer (0.). Die Wiederaufnahme im 
bôrsenschiedegerichtlichen Verfahren, p. 243-240. — MARkAREWICZ 
(J.). Moderne Aufgaben der Rechtsphilosophie, p. 241-270. — Zos- 
Kow (M.). Das üsterreichieche Advitalitätsrecht, p. 271-280. 


Zeitschriît für das gesamte Handelsrecht. 1903. L\VII 
Bd. (N. F. XLI]1 Bu.). 
NeukAyPr. Die Geschäftsanteile der Gesellschaft mit beschränkter 
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Haftung, p. 4-58. — Coxran (W.). Die materiellen Vorausselzungen 
and die Form des Schecks, p. 49-438. — Wirricn (M.). Zur Ausle- 
gung des $ 67 der Seemannsordnung vom 2. Juni 1902, p. 439-445. 
— WeissBaART. Die Indossabilität der Lagerscheine, p. 446-1535. — 
FRaAxckE (C.). Zur gerichtlichen Beweisaufnahme im Falle des $ 388 
Abs. 4 des Handalsgesetzbuchs, p. 456-160. — Wirricx {(M.). Zur 
Auslegung des $ 526 Abs. 2 des Handel<gesetzbuchs, p. 161-164. 


Zeitschrift für die gesamte Strafrechtswissenschaft. 
1905. XX VI Rd. 

STEIDLE {E.). Stand und Stellung der Militär-und Marinegerichts- 
schreiber, p.1-23. — Liszt (F. von). Die Lehre vom Versuch, p. 24- 
94. — BanTorLomäus (R.). Die sogenannten Sittlichkeitsstraftaten, 
p. 123-151. — RosENFELp (E.). Die staatliche Fürsorge für die entlas- 
senen Strafgefangenen in Preussen, p. 452-190. — SicnanT (Von). 
Fehler und Mängel des deutschen Strafgesetzbuchs, welche einem 
wirksamen Strafvollzuge im Wege stehen, samt Besserungsvorschlä- 
gen, p. 491-218. — FEDER (E.). Die Gesinnung des polilischen Ver- 
brechers, p. 219-225. — Simox (A.). Die Pressgesetzgebung Japans 
und Russlands, p. 226-235. — NusspauM (A.). Die landesgesetzlichen 
Aufenthaltsbeschränkungen bestrafier Personen, p. 345-382. — 
Spor (C.). Der Satz vom zureichenden Grunde, Kausalzusammen- 
bang und Ursachbegriff und deren Bedeutung für Zivil-und Straf- 
recht, p. 333-407. — KauG (P.). Zur Frage der absoluten Nichtigkeit 
strafrichterlicher Eutscheidungen, p. 408-425. — Jarra (S.). Einige 
dogmatische Fragen aus dein IX. Abschnitt der Strafprozessordnung, 
p. 426-4464. — Bippex (A. von). Besetzung der Kriegsgerichte und 
Ort der Hauptverhandlung, p. 442-454. — Makarewicz (J.). Genesis 
.und kriminalpolitische Bedeulung des $ 214 des ôsterreichischen 
Strafgeselzes, p. 481-528. — Becker (G.). Die Grenzen der gerichts- 
herrlichen Befugnisse, p. 529-558. — Heyser (E.). Hexenprozess 
gegen Catharina Ranzebach, nach ihres Mannes Namen Martens die 
Marteneche genannt, p. 559-584, Tuor (L. von). Die allgemeinen 
Bestimmungen des tongäischen Strafgeselzbuches, p. 799-800. — 
HABTMANN (A.). Die Anklagebehürde im künftigen Strafprozess, 
p- 801-808. — Dierz (H.). Der preussische Landgendarm im Ausü- 
bung des Dienstes und während der Ausübung des Dienstes, p. 809- 
827. — EnGgLserG (Von). Reform des Strafvollzugs in der Schweiz, 
p. 828-838. — HœGEL. Die Stauistik der Strafrechtspflege in Oester- 
reich für 4900 und 1901, p. 839-902. — BRunxER (A.). Entscheidun- 
gen des k. k. obersten Gerichts-und Kassationshofes in Wien, p. 903- 
914. 


Zeitschrift für vergleichende Rechtswissenschaft. 
4906. XVII. Bd., III Heft. XVIII Bd. I-TII Hefte. 

XVII Bd., IT Heft. — Kourer (J.). Zum Recht der Nordaustra- 
lischen Stämme, p. 321-330. — Koncer (J.). Zum Rechte der Tschi- 
nuk, p. 331-335. — Konrer (J.). Zum Rechte der Timoresen, 
p. 336-341. — Conx (G.). Ueber den Rechtsbrauch des Sich-zu-Bo- 
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den-werfense, p. 342-359. — ScHuLTZENSTEIN {$S.). Das Abtreibungs- 
verbrechen in Frankreich, p. 360-421. — Kapras (J.). Das Pfand- 
recht im altbôhmischen Landrechte, p. 422-474. 

XVII. Bd.— Kapras (J.). Das Pfandrecht im altbôühbmischen Land- 
rechte, p. 4-36, — ConN(G.). Der Wucher im Talmud, seine Theorie 
uod ibre Entwicklung, p. 37-72. — KouLer (J.). Milchverwandt- 
schaft bei den Etruskern, p. 73-75. — BRrANDs (B.). Zur Strafrechts- 
philosophie des Thomas von Aquin, p. 75-418. — WEknE LL (H.). Das 
Sachen-und Vertragsrecht und die politische Organisation der 
Suaheli, p. 449-183. — Kouer (J.). Das chinesische Strafgesetz- 
buch, p. 184-208. — HANbEeLsMAN (M.). Die Strafe im polnisch-schle- 
sischen Rechte im 12. und 43. Jahrhundert, p. 209-265. — Scauert- 
ZENSTEIN (S.). Das Abtreibungsverbrechen in Fraikreich (fin), 
p. 266-312. — KouLrer (J.). Das buddhistische Recht der Khmers in 
Kambodscha, p. 313-357. — Kapras (J.). Die Vormundschaft im 
altbôühmischen Landrechte, p. 3*8-428. — HELLwiG (Al.). Die poeti- 
gche Literatur als Quelle der Rechtserkenntnis, p. 829-545. — KouLEen 
(J.). Die Bantus der Elfenbeinküste, p. 466-460, — Heccwic (Al). 
Miszellen aus der ethnologischen Jurisprudenz, p. 460-466. 


III. ÎTALIE. 


Archivio della R. Società Romana di Storia Patria. 
4905. Vol. XXVIII, Fasc. I-IV. 

FErRi (G.). Le carte dell” Archivio Liberiano del secolo X al XV 
(suite), p. 23-39. — FEDELE (P.). Tabularium Sanctae Praxedis fin}, 
p. 414-114. — Towasserri (G.). Della campagna romana (suite), 
p-115-149. — Moxaci (A.). Regesto dell’ Abbazia di Sant'Alessio 
all” Aventino (fin), p. 151-209, 395-449. — Arias (G.). Per la storia 
economica del secolo XIV. Communicazioni d’archivio ed osservazioni, 
p. 301-354. — Rauunpo (G.-S.). Nerone 6 l'incendio di Roma, 
p. 355-393. 


Archivio giuridico « Filippo Serafinir, 1905. Vol. LXXIV 
(3. S., Vol. III), Vol. LXXV (3. S., Vol. IV), Fasc. I. 

Vol. LXXIV. Faxxo (M.). Il regime e la concessione delle terre 
nelle colonie moderne, p. 3-72, 290-313, 443-505. — Monnozro (V.i. 
Il regime giuridico del feudo in Sardegna, p. 73-153. — SeraArINI (E.). 
Organizzazione politica e Diritto pubblico romano, p. 154-158.— P1- 
LAZZO {G.). Il contratto estimatorio, p. 459-16%. — Bonrozucci (G.). 
I! delitto e la pana nei Dialoghi di Platone, p. 197-268. — Cict GNa 
(G.). Sulla cosidetta relocatio tacita, p. 259-272. — Cicocxa (G.). 
Dei possedimenti denominati saltus, p. 273-289, 382-442. — Buoxa- 
MICI (F.). Nuove osser\azioni sulla sceltà dei giureconsulti etc., p. 31£- 
320, — ScIALo JA (A.) e LumBroso (G.). Sul diritto di recesso del 
socio per l’aumento del capitale, p. 321-328. — Bruai (B.). Gi 
scritti minori di Bernardo Windscheid, p. 329-335. — Can NELU‘GI 
(F.). La ommessa denunzia dell'infortunio sul lavoro nei riguardi 
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della responsabilità dell'istituto assicuralore, p. 353-381. — BonTo- 
LUCCI (G.). Ancora sul papiro 40 di Ossirinco, p. 506-509. 

Vol. LXXV, Fasc. 1. Romano (S.). Sulla natura dei regolamenti 
delle camere parlamentari, p. 3-58. — CicoGNA (G.). Dei passedimenti 
denominati saltus ifin}, p. 59-87. — Favano (A.). Se lo scritto ri 
chiesto a substantiam actus in materia civile (Art. 4314, Cod. civ.), 
gia uyualmente necessarioin materia commerciale, p. 88-1142. — Ca- 
VAGLIERT {A.). La teoria dei diritti acquisiti in due recentt opere di 
diritto internazionale privato, p. 413-147. — MaccHioro {V.). Con- 
tributo alla storia dell’enfiteusi, p. 418-164. 


Bullettino della commissione archeologica comunale 
di Roma. 1905. Fasc. I. | 

GaTT1 (G.). Notizie di recenti trovamenti di antichità in Roma e 
nel suburbio, p. 104-113. — CaxTaRELLr (L.}. Scoperte archeologi- 
che in Italia e nelle provincie romane, p. 144-122, 


Bullettino dell'istituto di Diritto romano. 190%. Anno 
XVII, Fase. I-TIT. 

DE MEDi10 (Al.). Studi sulla culpa lata in diritlo romano, p. 5-33. 
— LoxGo (C.). Natura actionis nelle fonti bizantine, p. 34-95. — 
CosrTa (E.). Mutui ipotecari greco-egizi, p. 96-102. — Dr Marzo (S.). 
Appunti sulla dottrina della causa lucrativa (fin), p. 103-122. — 
PamPpaLoNt (M.). Persone in causa mancipii nel dirillo romano, 
p. 423-438. 


Circolo giuridico (Il). Rivista di legislazione e giuris- 
prudenza. 1905. Vol. XX XVI (Serie IV, Vol. VI). 

LomBarDo (U.). Contributo allo studio della mora in diritlo ro- 
mano, p. 7-28, 57-78, 189-201. -— La Veccuia (V.). Luigi Sampolo, 
p. 33-42. — GiarDiNa (St). Luigi Sampolo. Comimemorazione letta 
nella so'enne adunanza del Circo'o giuridico del 25 marzo 4906, p. 81- 
1408. — FRAGANO (G.). Intorno al principio contenuto nel articolo 4154 
del Codice civile, p. 145-162, 177-188. — Pipia (U.). Di un trattato 
gulla compra-vendita, p. 163-171. — VassacLo (G.). Un’ applicazione 
della lezge sul sindicatu obligatorio, p. 209 (309), 214 (314). — 
VucLo (G.). Sulla formula di proscioglimento da adoperarsi nel caso 
di cui nella prima parte dell'art. 54 del Codice penale, p. 233-235. — 
— Liorra (C.). La giurisdizione volontaria nel diritlo internazionale 
privato, p. 245-259. — GENCARLI (L.). L'ordinamento giudiziario di 
Sicilia sotto la monarchia normanna e sveva (dal 1072 al 4231), p. 261- 
278). 


Rivista italiana per le scienze giuridiche, 1905. Vol. 
XXXVIII, Fasc. IE. Vol. XXXIX, Fasc. I-HI. Vol. XL, Fasc. I. 

Vol, XXXVIIT, Fasc. IT. — Fenrani (G.). T principi fondamentali 
della scienza politica, p. 283-324. — Ferrara (Fr.). L’usufrutto dei 
crediti nel diritto civile italiano, p. 325-422. 

Vol, KXXIX, — Scuuprer (Fr.). La pubblicità nei trapassi della 


REVUE Hisr. — Tome XXX. b 


Xv'1] BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


proprielà secondo il diritto romano del basso impero specie in rela- 
zione alle vendite, p. 4-54. — Buonamict (Fr.). Recitatio solemnis 
ad Tit. D. De his quue poenae causa relinquuntur (XX XIV, 6) et ad 
Tit. C. De his quae poenae nomine in testamento vel codicillis relin- 
quuntur (VI, 81), p. 55-72. — Zocco-Rosa (A.). Jus civile papiria- 
num, da Giück ad Hirschfeld, p. 73-96. — FeRRARA(Fr.). L'usufrutto 
dei crediti nel diritto civile italiano, p. 97-476. — DiënA (G.). L’ar- 
ticolo 41 della legee introduttita del Codice civile germanico e la re- 
gala locus regit actum, p. 177-220, 317-336. — RANELLETTI (0... Il 
concetlo di « pubblico » nel diritto, p. 337-354.— Sozani (S.). L'in- 
dirizzo psicologic> nelle scienze giuridiche, p. 355-390. 

Vol. XL, Fasc. I. — ScHuPpFER (Fr.). Precarie e livelli nei docu- 
menti e nelle leggi dell’alto medio evo, p. 4-52. 


Studi Senesi. 1905. Vol. XXI, Fasc. IV-V. 

Virtaui (V.). Della quota spettante all’ erede della disponibile che 
sia pure legittimario in rapporto con precedenti donazioni, p. 219- 
229. — MonnoLro (U. G.). La legislazione statutaria senese dal 1262 
al 4310, p. 230-256. — STIATTI (E.). — L’imposta sul valore loca- 
tivo delie abitazioni, p. 257-284. 


IV. ANGLETERRE ET Érars-Unis. 


Johns Hopkins University Studies in historical and 
political science. 1905. Series X XIII. 

4-2. Huzus (J. Porter). The early period of reconstruction ia 
South Carolina. 429 p. 

3-4. BoxD (Beverly W.). Slate government in Maryland (1777- 
4781). 448 p. 
5-6. Kay (Percy L.). English colonial administration under Lord 
Clarendon (1660-1667). 450 p. 

7-8. CHiTrwoon (0. Perry). Justice in colonial Virginia. 428 p. 

9-10. REEVES (Jesse S.). The Napolgonic exiles in America. À 
study in American diplomatic history (1815-1819). 434 p. 


The Law Quarterly Review. 1905. Vol. XXI. 

Srour (Sir Robert). Is the Privy Council a legisiative body ? p. 9- 
22. — ELPHINSTONE (Sir Howard W.). The Land Transfer Acts of 
4835 and 1897, p. 23-29. — HocG (J.-E.). A contribution 10 « The 
Land Transfer Question », p. 29-34. — Maxey (Eid.). Russian raids 
on neutral commerce, p. 35-42. — SaLmonDp (J. W.). Observations 
on Trover and Conversion, p. 43-54. — BakewELz (J. H.). Civil 
Procedure in India, p. 55-59. — TnayEn (A. S.). Natural Law, p. 60- 
68. — Browx (W. Jeth:0o). The american Law School, p. 71-78. — 
BaucLAY (Th.). The Hague Court and vital intereats, p. 409-117. — 
Kazes (A. Martin). Contingent future interests after a particular 
estate of freehold, p. 418-1437. — CaxDy (E. T.). The separation of 
Judicial from the executive service in British India, p. 438-149. — 
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RanpaLL (H. J.). À scheme of copyhold enfranchisement, p. 450-454. 
— SHaARPE (H. Sharpe). Contribution to general average, p. 455- 
464. — Pozrock (Sir Frederick). Notes on Maine’s « Ancient Law », 
p*165-178, 274-293. — VinocRaDorr (P.). The Customs of Ragusa, 
p. 479-483. — Dicey (A. V.). The paradox of the Land Law, p. 221- 
232.— Swan (Kenneth R.). Restraint on anticipation under the Mar- 
ried Women's Property Acts, p. 233-249. — Vinocranorr (P.). 
Magna Carta, p. 250-257. — HarT (Walter G.). ‘The development 
of the rule in Keech v. Sandford, p. 258-264. — JExKS (Ed.). Future 
interests in land, [l, p. 265-273. — Barcoox (W. Paley, Vinogra- 
doff on the Manor, p. 295-300. — Banczay (Th.). The South African 
Railway case and International Law, p. 304-308. — W'ESTLAKE (J.). 
The South African Railway case and International Law. A reply, 
p. 335-339. — Evaxs (Fr.). Certification of shares, p. 340-345. — 
MaARCHANT (J. R. V.). The Middle Temple Records, p. 316-356. -— 
GREENIDGE (A. H. J.). The development of Roman marriage, p. 357- 
364. — Browx (W. Jethro). The personality of the Corporation and 
the State, p. 365-379. — SARADA CHARAN MITRA. The origin and de- 
velopment of the Bengal School of Hindu Law, p. 280-392, — Wuir- 
WELL (R. Jowitt). The libraries of a civilian and canonist and of a 
common lawyer an. 4294, p. 393-400. — LoBiNGiEr |Ch. S). Blen- 
dinz legal systems in the Philippines, p. 401-407. — Pears (Ed.). 
Turkish Capitulations and the status of British and other foreign sub- 
jects residing in Turkey, p. 408-425. — Vixocranorr (P.). A con- 
stitutional History of Hungary, p. 426-431. 


V. ESPAGNE. 


Revista general de legislaciôon y jurisprudencia. 1905. 
Aûo 53. Tomos 406-107. 

T. 106. — Jay (R.). La protecciôn legal de los trabajadores, p. 5-24, 
193-206, 289-298. — CaLnERÔN (M.). Posesion de estado dei hijo na- 
tural, p. 25-33. — FERNANDEZ DE CôRDOvA (G.). El derecho interre- 
gional, p. 34-56, 442-161, 213-230, 323-345. — BuyLza (Ad. A.). La 
cuestion obrera y las leyes, p. 47-58, 444-461. — SEA (Gr.). Politica 
internacional de {os reves catôlicos, p. 74-96, 178-192, — Coviäx (V.). 
La ley de Ensanche de las poblaciones y la capacidad de los Ayunta- 
imientos para recurrir à la via contenciosa contra las Reales oréenes 
que se dieten en la materia, p. 97-1140. — GASCôN Manix (J.). Regu- 
laciôu juridica de las uniones profesionales, p. 444-127, — GoNZALEZ 
DE ALBA (P.). Derecho penal y procedimiento criminal, p. 128-136, 
230-250, 494-544. — Haro (C. L. de). EI cambio y la ley, p. 137- 
4£$1. — RouERro DE TEJADA (J. Garcia). Robo con inlimidaciôn 6 vio- 
lencia en las personas, p. 207-212. — VERa (Rob.). Los recursos ex- 
traordinarios de casaciôn y de rexisiôn segün la legislaciôn Chilena, 
p. 275-288, 424-440. — CazbERON (M.). Reconocimiento de h1j08 na- 
turales por testamento, p. 299-304. — PosapA (Ad.). La evoluciôn del 
derecho politico. La tendencia ético-juridica, p. 305-322. — Gascox 
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Marin (J.). Ordenacion sistemätica del derecho administrativo, 
p. 346-353. — Hano (C. L. de). Endoso civil, p. 462-467. — Lraxos 
Y TorRIGLIA (F. de). Apuros de la Hacienda y enfermedatd de la mo- 
neta española en tiempos de Cervantes, p. 468-493. — RomERo DE 
TESADA (J.-G.). Liga contra el anarquismo, p. 532-536. 

T. 407. FERXANDEZ DE Conpova (G.). El derechointerregional (fin), 
p. 7-31. — ZuAzNAvAR (M.). Juez competente en caso de accidentes 
del trabajo, p. 32-61. — Jay (R.). La proteccion legal de los trabaja- 
dores (fin', p. 62-86, 321-339. — MoniLLo VELARDE (A. Dons-0). El 
éstado español segün los principios constitucionales y segün las cos- 
tumbres, p. 87-99. — SanTamania (V.). Las escrituras de prestamo 
con hipoteca con pacto de subasta da la finca aante notario. p. 400- 
441. — Sancia (N.). Proyecto para reformar el testamento abierta 
otorgado ante notario, p. 143-124. — MorEeLz (J.). Jurisprudencia 
sobre el art. 811 del Codigo civil, p.425-148, 473-494. — AviLes Za- 
PATER (M.). Estudio comparativo de la Escuela de Savigny y de la 
teoria italiana, p. 489-208. — Ramos (R.). El tercio de libre disposi- 
ciôn, p. 223-230. — GascoN x Marin (J.). El apéndice de derecho fo- 
ral aragonès, p. 231-240. — CaLÔON (E.-C.). Origen y desarrollo del 
movimiento protector de la infancia abandonada y de la juventud de- 
lincuente, p. 241-259, 353-375. — CaALDERON (M.). Lilis contestatio, 
p. 260-273. — FERNANDEZ (J.-G.). Contra la usura. Modificacion del 
art. 4509 del Côdigo civil, p. 274-280. — CASTRO QuEsAnA (Am.). El 
derecho internacional privado en la antigua Grecia, p. 316-320, &#t- 
448, 634-653. — MorELL (J.). Heredan los nietos por representacion 
en caso de renuncia de su padre ? p. 340-352. — BERNALDO DE QUI- 
RÔS (C.). Com surgié en nues!ros dias el partido de accibn de la 


anarquia, p. 376-332. — Lacasa Y BENITO (J.). Los honorarios del 
abogado en España, p. 449-472. — CAMPOGRANDE (V.). El jus in se 
ipsum, p. 495-514. — Lasaza LLANAS {M. DE). El VIT Congreso 


penitentiario internacional celebrado en Budapest, p. 627-538. — 
Miñaxa VizLaGrAsa (Em.). Indicaciones preliminares de derecho mer- 
cantil comparado, p. 533-571. — Necrologia. D. Jose Maria Manresa, 
p. 604-679. 
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: Rousseau, 1905. In-8°, 481 p. 


234. Lux (W.). — Dis Notwendigkeit der Streitgenossenschaft. 


Jena, Fischer, 4906. In-8°, vrri-427 p....,............. M. # 50 
Abhandlungen zum Privatrecht und Civilprozess des Deutsrhen 
Reiches, in zwanglosen Heften herausgegeben von O. Fischer. XII]. 


Bd., 2. Heft. 
235. Mac Quillin (E.). — A treatise on the Law of instruction to 
juries in civil cases. St-Louis, 4906. In-8°, 65-1195 p....... $9 


236. Neumann (G.). — Kommentar zur Exekutionsordnung vom 
27. V. 1896. Unter Mitwirkung von M. Heller. Wien, Manz. In-s°, 
NC ME in einen seeds un renal M. 20 80 
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237. Ott (E.). — Geschichte und Grundlehren des ôsterreichischen 
Rechtsfürsorgeverfahrens (freiwillige Gerichtsbarkeit). In den 
Hauptzügen mit besonderer Berücksichtigung der Justizreform- 
geselze dargestellt. Wien, 1906. In-8°, xx-306 p...... M. 6 60 


238. Pérez Crespo (A.) y Lopez Navarro (L.). — Oposiciones 
al cuerpo de abogados del estado. Madrid, 4905. In-4°, 942 p. 
D ianros andsaimanbéetses 01 00 


239. Petersen (J.). — Die Civilprozessordnung für das Deutsche 
Reich in der Fassung des Gesetzes von 17. V. 1898 nebst den Ein- 
führungsgesetzen. 5. Auflage bearbeilet von E. Remelé und E. 
Anger. 42. Lfg. Lahr, M. Schauenburg. In-8°, virr, p. 801-840, 
LXAXT Dessus men RS M. 2 40 


240. Rittmann (0. — Das deutsche Gerichtskosten-Gesetz. 3. 
Verbesserte Auflage. Mannheim, J. Bensheimer. In-8°,; vin-577 p. 
RE asie etes isaueemecns Ne 0:00 

244. Schneickert (H.). — Dis Bedeutung der Handschrift im 
Civil-uud Strafrecht. Beiträge zur Reform der gerichtlichen Schrift- 


expertise. Leipzig, 4906. In-8°, xvi-164 p........ seat M. 4 
242. Steiner (E.). — Die Appellation nach schweizerischem Zivil- 
prozessrecht. Bern, 4906. In-8°, vixi-420 p...... cos. M. 2 20 


Abhandlungen zum schweizerischen Recht, herausgegeben von 
M. Gmür. 12 Heft. 


2:33. Tiranti {V.-E.). — Sequestro e responsabilità. Saggio di diritto 
processuale. Pisa, E. Spoerri, 4906. In-8°. x-210 p......... L. 5 


XIT. DROIT PÉNAL ET INSTRUCTION CRIMINELLE. 


244. Alimena (B.). — Studi di procedura penale. Torino, 4906. 
In-8°, 574 p..,.......,. ES L. 15 

245. Alix (F.-M.). — Le vol militaire et sa répression. Nancy, Ber- 
ger-Levraull. In-8°, 427 p. 


246. Angiolini (A.). — De los delitos culposos. Estudio sociolégico- 
juridico. Versiôn española de J. Buixo Monserdä. Barcelona, 4905, 


Impr. de-Henrich. ? tomos. In-8°, 223, 193 p............, P. 2 
247. Bernaldo de Quirëés (C.) — Vocabulariv de antropologia 
criminal. Madrid, 4906. [n-8°.........,.,............. P. 3 55 


2:83. Birkmeyer (K.), Calker (F. von), Frank (R.) etc. — 
Verbrechen und Vergehen wider das Leben. — Kürperverlelzung. 
— Freiheitsdelikte. Berlin, O. Liebmann, 1985. In-8°, x11-497 p. 
DNS See done den te NO E ue Due eut me M. 14 40 

Aus « Vergleichende Darstellung des deutschen und ausländischen 
Strafrechts ». Besonderer Teil. V. Bd. 


219. Birkmeyer (K.), von Ulmann, Kobhler, Kitzinger, etc. 
— Gemeingefährliche Verbrechen und Vergehen. Verbrechen und 
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Vergehen im Amte. Berlin, 4906. In-80, xr1-525 p.... M. 45 15 
Aus « Vergleichende Darstellung des deutschen und ausländischen 
Strafrechts ». Besonderer Teil. 
250. Bonhomme (G.). — Du chantage. Angors, Imp. Burdin, 4905. 
In-80, vur-197 p. 
251. Botti-Micca (C.). — Leggi penali speciali coordinate e anno- 
tate, Torino, 4906. I[n-16, 862 p......................... L. 5 


252. Bruneau de Laborie. — Les lois du duel. Paris, Impr. 
Lahure. In-8°, xvi-263 p. 


253. Cabrerizo (F.). — El defensor ante los tribunales de guerra 
y marina. Madrid, Impr. del Ministerio de Marina, 1905. In-#?, 
LP 2U Dis scesvaccesasaadmmnnuann tek esse P:7 


254. Carboni {G.). — Dell’ esecuzione in materia penale. Milano, 
4905, Società editrice libraria. In-8°, x1-245 p. 


255. Garrara (F.) — Programma del corso di diritto criminale. 
Parte speciale. Vol. I. Firenze, 4906. In-8°, 642 p.......... L. 6 


256. Code pénal russe du 22 mars 1903. Traduit, annoté et pré- 
cédé d'une introduction par E. Eberlin, avec préface de M. E. Gar- 
çon. Paris, Pedone., In-8°, xxxr-217 p................. . Fr. 40 


257. Esipov. — Ougolovnôe pravo. Tchast osobennaïa. Moscou, 

Goloubev, 49055. 1n-8°, 287 p.............. ed seit R. 1 
Le droit criminel, Partie spéciale. 

253. Gemmingen Fürfeld (K. von). — Zur Lehre der Beleidi- 

gung Verstorbener. Breslau, 4905. In-8°, xn1-100-6 p.. M. 2 60 

Strafrechtliche Abhandlungen, begrüadet von H. Bennecke, he- 
rausgegeben von E. Beling. 66. Heft. 


259. Gleispach{(W.). — Die Veruntreuung an vertretbaren Sachen. 


I. Ti. Bertin, 4905. In-8°, v-205 p...,................... M. $ 
260. Haersolte (Al. van). — Beschouwingen over eenige misda- 
digers-classilicaties. Leiden, 4906. In-8°, 8-493 p...... FI. 2 60 


261. Hartmann (Ad.) — Die Strafrechtspflege in Amerika, mit 
Ausführungen zur deutschen Strafprozessreform. Berlin, F. Vablen, 
1906. [n-89, x11-338:- psc ss ss asser esse se, scierie M. 8 


262. Isopescul-Grecul (C.). — Das Wucherstrafrecht. Der Cre- 
dit-und Barwucher in vergleichender doymenhistorischer, dog- 
matischer und kriminalpolitischer Darstellung. I. Bd. Leipzig, 


. GC. L. Hirschfeld, 4906. In-8°, xx-352 p................. M. 40 
263. Laurent (E.). — La criminalité infantile. Le crime et le vice 
à l’école. Paris, 4905. In-18, 450 p.............,....... Fr. 3 


264. Lioublinskii (P.-I.). — Svoboda litchnosti v ougolovnom prot- 
sessié. Saint-Pétersbaurg, 4906. In-8°, 709 p. 
La liberté personnelle dans la procédure criminelle. 
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265. Lombroso (C.). — La perizia psichiatrico legale, coi metodi 
per eseguirla 6 la casislica penale classificata antropologicamente. 
Torino, 4906. In-80, xv-643 p.......... net Le sie nt L. 42 


266. Lucchini (L.). — Elementi di procedura penale. Terza edi- 
Zione riveduta e ampliata. Firenze, G. Barbèra, 1905. In-16, x11- 
LÀ EE Re L, 3 


267. Morache (D' G.). — La responsabilité. Étude de socio-bio- 
logie et de médecine légale. Paris, Alcan, 1906. In-16, 1v-279 p. 
Fr. & 


263. Muralt (KR. von). — Die Brandatiftung im schweizerischen 
Strafrecht mit Berücksichtigung des deutschen und franzôsischen 
Rechts. Bern, 1906. In-8°, vir-156 p......,.......... M. 2 50 


Abhandlungen zum schweizerischen Rechis, herausgegeben von 
M. Gmür. 14 Heft. 


269. Nostitz-Wallwitz (B. von). — Das militärische Delikt des 


Ungehorsains. Leipzig, 1906. In-8°, x-94 p........... ….. M. 3 
270. Noto Sardegna (G.) — I reati in materia di fallimento. 
Punt. I. Palermo, 4906. In-8°, 460 p..... énsssessesssese L. 4 


271. Olshausen (J.). — Kommentar zum Strafgesetzbuch für das 
Deutsche Reich einschliesslich der Strafbestimmungen der Kon- 
kursordoung. 7. Auflage neu bearbeitet unter Mitwirkung von 
Zweigert. II. Bd., 2. Hälfte. Berlin, F. Vahlen, In-8°, rv, p. 4437- 


ES PP sous M. 8 50 
272. Paygert (J.). — Zbrodnicze zaniechanie. Studyum z prawa 
karnego. Tom I. Lemberg, 4905. In-8°, xvi-422p......... M. 8 


Omission punissable. Étude de droit pénal. 


273. Pessina (E.). — Enciclopedia del diritto penale italiano. Rac- 
colta di monografie. Vol. III. Milano, Società editrice libraria, 
1902. Tn-80 binaire net iii visotacnens L. 23 


274. Poznychev. — Outchénié o nakazaniiach. Lektsii. NÉOSCOU, 
4905. In-8°, 468 p. 
Théorie des peines. 


275. Schoetensack (A.). — Der Konfskalionsprozess. Leipzig, 
1903:.n= 8% VIT B Dis nine sheves iso seen M. #4 


276. Seréxhe (L.) — Die Verletzung fremder Geheimnisse. 
Kar!sruhe, 1906. In-8°, 1v-98 p...................... M. 1 60 
Freiburger Abhandlungen aus dem Gebiete des üffentlichen Rechts, 
RE von Wold, von Robhlaod, H. Rosin und R.Schmidt. 

eft. 
217. Urbye {A.). — Norsk strafferet. Den specielle Del. 4. Heft. 
Kristiania, 4906. In-8°, 240 p..............,........ Kr. 3 20 


278. Weidlich (K.). — Die englische Strafprozesspraxis und die 


deutsche Strafprozessreform. Berne J. Guttentag. In-8°, 11-78 p. 
M. 4 80 


000. 
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279. Weiss (Th.). — Die Prostitutionsfrage in der Schweiz und 
das schweizerische Strafgesetzbuch. Materialien, Betrachtungen, 
uad Vorschläge. Bern, Stämpfli. 1n-8°, x1-236 p....... M. 4 20 


280. Wildi (E.). — Verbrechen gegen die Staatsmacht (Hochver- 
-__ rat, Landesverrat, Spionage, Verbrechen gegen befreundete Stsaten' 
in Frankreich, Deutschland und der Schweiz, unter Berücksichti- 
gung der Stooss’schen Entwürfe und Kritik der geltenden Lehbre. 
. Diss. Aargau, 1905, Buchdr. Aargauer Tagblatt. In-8°, 483 p. 


281. Wilshere (A.-M.). — The elements of criminal Law and 
procedure for the use of students. London, Sweet and Maxwell. 
ÊTES CAR RP Sh. 7 6 


XIII. DROIT ADMINISTRATIF. 


282. Alford (C.-J.). — Mining Law ofthe British Empire. London, 
1906. 1n-80, 342 p.........so.s.e des Sh. 40 20 


283. Augier (C.). — La France et les traités de commerce. Etude 
sur les tarifs des douanes de la France et de l'étranger. Paris, Che- 
valier et Brière. In-8°, 275'p.....................,..... Fr. 5 


284. Bonde (A.). — Le domaine des hospices de Paris depuis la 
Révolution jusqu'à la troisième République. Nancy et Paris, Ber- 
ger-Levrault, 4906. In-8°, 342 p............ isa .. Fr. 6 


285. Bonetti (E.). — Le leggi sulle tasse di tregistro studiate nella 
teoria e nella pratica. Vol. II. La pratica. Milano, 4906. In-8°, vur- 
DD2 Diese ceces sua eines mens ioiauans PR LT 


286. Bonnet (P.) et Griveau (P.). — Des causes d'opposition à 
l'ouverture des écoles privées, de leur jugement, 46 éd. Paris, So- 
ciété générale d'éducation et d'enseignement, 4905. In-8°, vr1-152 p. 
“se sniSsrensso bas tesiveces den tasd uv lesshiseeste Fr. 2 


287. Bourguignon (P.-E.). — De l'intervention des pouvoirs pu- 
blics en matière d'hygiène des habitations. Paris, Rousseau, 1906. 
In-80, 138 p. 


288. Brock (W.-J.). — Sanitary Laws of Scotland and principles of 


public health. London, 1905. In-12..................... Sb. 9 
289. Cavalieri. — Scienza della amministrazione. Roma, 1906. 
LSLALE NP pipi L. 46 25 


290. CGharoy (F.). — L'assistance aux vieillards infirmes et incura, 
bles en France, de 1789 à 4906. Paris, Larose et Tenin, 4905.[n-8° 
141 p. 


291. Codice finanziario del regno d'Italia. Raccolta sistematica 
di tutte le leggi, regolamenti, decreti ecircolari sulle imposte dirette 
6 indirette e sulle tasse con notizie illustrative dei singoli istituti 
finanziari sotto l’aspetto storico, economico, e giuridico e con un’ 
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appendice sui tributi locali, per cura di B. Angelo, N. Ugo, B. Pie- 
tro. Vol. IV-VI, Torino. Unione tipografico-editrice, 3 voll. In-16, 
663, 818,790 p.............., ses ioieeeese L. 6 75 


292. Duchesne (G.). — Les éléments constitutifs de l'individua- 
lité administrative de la commune. Paris, Giard et Brière, 490$. 
In-8°, 11-120 p. 

293. F'orti (V.). — Studi e questioni di diritto amministrativo. Ro- 
ma, 1906. In-8°, 304 p............. ss. ….….. Le 6 25 


294. Franz. — Elsass-lothringisches Verkebrssteuer und Stempel- 
recht in systematischer Darstellung. Strasbourg, 14905. In-8°, vai- 
213 Des des meliuses dati PNR .. D 60 

295. Goodnow (F.-J.). — Principles of the Administrative Jaw of 
the United States. London, Putnams’ Sons........... Sb. 12 6 


296. Groenendal (H.-A.-G. van). — Administralieve rechtspraak. 
Utrecht, 1906. In-8° x-832 p.......,............. … Fi, & 25 


297. Herzeele. — Le problème des milices. Etude sociale et mili- 
taire. Paris, 4906. In-8°.,............ nos .…... Fr. 3 50 


298. Hoffmann (A.). — Die direkten Staatssteuern im Kônigreiche 
Sachsen mit besonderer Berücksichtigung der allgemeinen Einkom- 
mensteuer. Leipzig, Jäh und Schunke, 4906. In-8°, vuri-230 p. 
0... 000000000609 te 020 08 000 2 0080 ee M.5 


299. Hue de Grais (Graf). — Handbuch der Verfassung und Ver- 
waltung in Preussen und dem Deutschen Reiche. 17. Auflage. Ber- 
. lin, J. Springer. In-8°, xn1-654 p...............,..., . M. 7 50 


300. Lenotte (G.). — Des expertises devant les conseils de préfec- 
ture. Paris, 4906. 2 vol. In-8°,,.........,.......... Fr. 37 50 


304. Librez (P.). — La Caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse. Paris, A. Rousseau, 4905. In-80, 484 p. 


302. Macmorran and Lushington. — Poor Law A or- 
ders. 2nd ed. 2 vols. London, Butterworth. In-8°,.,.., Sh. 52 6 


303. Mariani (E.). — Le istituzioni di diritto nella beneficenza pub- 
blica. Milano, 4906. In-8°, xxxr1-282 p............... L. 3 50 


304. Mauger (A.). — Simples notes sur l’organisation des secours 
publics à Paris. Paris, 4906. In-8°,,...,.,...... sos. Fr. 7 50 


305. Mayer (0.). — Le droit administratif allemand. Éd. française 
par l’auteur. Paris, Giard et Brière, 4906. In-8°, 11-609 p. Fr. 20 


306. Meyer (H.-R.). — Municipal ownership in Great Britain. 


London, 4906. In-8°....................., ...... se Sh. 7 80 
307. Michel (H.). — La loi Falloux (& janvier 4849-15 mars 1850). 
Paris, Hachette, 4906. In-8°, 530 p................... Fr. 7 50 


308. Michelet (R.). — De l'exploitation du domaine industriel de 
l'Etat. Paris, Giard et Brière, 1906. In-8°, 11-469 p. 
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309. Morel (A.). — Les dépassements de crédits en matière de 


finances nationales. Paris, 1906. In-8°..... dsioreuce Fr. 40 
310. Nolken (A.-M.). — Voprosy administrativnor praktiki. Saint- 
Pétersbourg, Impr. du Sénat, 4906. [n-8°, 330 p....... aies “Ra 


Questions de pratique administrative. 
311. Ostertag (R.). — Das Veterinärwesen der Vereinigten Staa- 


ten von Nord-Amerika, einschliesslich des Vieh-und Schiachthof- 
wesens, der Fleischverarbeitung, der Milchversorgung und Milch- 


kontrolle. Berlin, 4906. In-8°, vir-454 p........ cesse M. 9 
312. Prats Garcia-Olalla (J.) y Hernândez Pinteno (J.). — 
Enciclopedia juridica minera. Madrid, 4906. In-8°.,..... P. 21 


313. Rousselot (L.). — Dictionnaire des contraventions et péna- 
lités en matière de contributions indirectes, d’octrois, de tabacs. 
Paris, Paulin, 4906. [n-8°, 328 p.......... RE 


314. Smith (G. Arinitage). — Principles and methods of taxation. 
London, 14906. In-8°, 204 p.......,.........,...... site Sb. 6 


315. Stechele (J.). — Die bayerische Steuerreform von 1899. Mün- 
chen, J. Lindauer. In-8°, vin-109 p......... Sonate M. 2 


316. Stier-Somlo. — Sammlung preussischer Geselze staals-und 
verwaltungsrechtlichen Inhalts. Textausgabe mit Sachregister 
und Literaturnachweisungen. München, C. H. Beck. In-89, xvi- 
BOL iDsssstonus Gus Go TE M. 4 


317. Steinitzer (E.) — Die jüngsten Reformen der veranlagten 


Steuern in Oesterreich. Preisgekrônt von der Universität München. 
Leipzig, 1905. In-8°, vr1-208 p......,............... M. & 60 


818. Tabareau (G.). — De l'extinction des dettes de l'Etat par la 
déchéance quinquennale. Paris, Larose et Tenin. In-8°, 276 p. 


319. Tréhu (E.). — Des pouvoirs de la municipalité parisienne en 
matière d’assainissement. L'application de la loi du 40 juillet 4894 
sur l'assainissement de Paris et de la Seine. Paris, Giard et Brière, 
4905. In-8°, 111-495 p. 


320. Trescher (Ern.'. — Die Entwickelung des Steuerwesens im 

Herzogtum Sachsen-Gotha. Jena, 1906. In-8°, vri-442 p.... M.3 

Abhandiungen des staatswissenschaftlichen Seminars zu Jene, 
herausgegeben von J. Pierstorff. IT. Bd., 3. Heft. 


32. Tringali (S.). — Dizionario politico ed amministrativo. Milano, 


1906. In-4°, 4056 p..….......... nn a due L. 15 
322. Villar Miralles (E.). — Compendio de legislaciôn escolar. 
Alicante, 4903. In-89.................... ne ee F6 


XIV. DROIT PUBLIC ET CONSTITUTIONNEL. 


323. Annales de la Chambre des députés. Huitième législa- 
ture. Débats parlementaires. S: ssion ordinaire de 1908. IT. Première 
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partie (Du 45 mai au 16 juin 1905) ; deuxième partie (Du 19 juin au 
43 juillet 1905). Paris, Impr. des Journaux officiels, 4905. In-40, 
1623 p. 


324. Baron (A.). — Du caractère juridique de l’indemnité parle- 
mentaire. Paris, Pedone, 1905. In-8°, 1440 p. 


325. Boers (W. M. H.). — Staat en rechtsorde in Nederland. I. 
Arnheim, 1906. In-8°, &, p.1-96..................... FI. 4 80 


326. Clément (H.). — La réforme électorale. Paris, Lecoffre, 1906. 
In2185-207 D. daube amendes nid asonss Fr. 2 


327. Dougherty (J. Hampden). Electoral system of United States. 
London, 1906, In-8,42 uses essesecsodu es Sb. 10 80 


328. Gazeau (L.). — L'évolution des libertés locales en France et 
en Belgique au cours du xixe siècle (de 1789 à nos jours). Paris, 
Pedone, 1905. In-8°, 314 p. 


329. Godlewski (S.). — Reforma konstytucyna w panstwie ros- 
syiskiem. Varsovie, 1906. {n-8°, Lvr11-96 p. 
La réforme constitutionnelle dans l'empire russe. 


330. Hinsdale (B. A.). — The American government national and 
state. &th ed. New York, American Book Co., 1905. In-8°, vrir-493 
Déesse eee ten es $ 5 25 


331. Hymans (P.) et Delcroix (A.). — Histoire parlementaire 
de la Belgique. 3° série, 10° fasc. Bruxelles, 1906. In-8°.... Fr. 


332. Kamptz (B. von) und Delius (H.). — Die Rechtsprechung 
des Reichs-und Kammergerichts auf den Gebieten des ôffentlichen 
Rechts unter Berücksichtigung der Entscheidungen der Oberlan- 
desgerichte und des Obertribunals. I. Bd. Berlin, C. Heymann. In- 
Be XD 2 Dieter cer Ts M. 14 


333. Kieïin (G. B.). — Il referendum legislativo. Studio sulla demo- 
crazia elvetica. Firenze, Tip. Galileiana, 1905. In-8°, xxx1-258 p. 
De ee ee one So be es ile eat Sibdosiacauss CD: 

334. Krabbe (H.). — Die Lehre der Rechtssouveränität. Beitrag 
zur Slaatslehre, Groningen, Wolterse, 1905. Ia-8°, vini-254 p. 


 . RS FI. & 60 
335. Kulczycki (L.). — Autonomia i federalizm w ustroju pansiw 
konstytucyjnych. Lemberg, 1906. In-8°, x1-306, 2 p....... M. 7 


Autonomie et fédéralisme dans la monarchie constitutionnelle. 


336. Leclère (P.). — La mesure et la valeur de l'intervention 
législative en matière budgétaire. Paris, Larose, 4905. In-8°, 
216 p. 


337. Mao Clain (Emlin). — Constitutional law in the United 
States, New York, Longmans, Green an! Co, 1905. In-8°, xxxvit- 
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338. Michon {(L.). — Le gouvernement parlementaire sous la Res- 
tauration. Paris, 4906, Pichon et Durand-Auzias. In-8°, x1-675 p. 
Se se Nine Casocecemdesicsse DID 


339. Popovici (A. C.). — Die vereinigten Staaten von Gross-Oster- 
reich. Politische Studien zur Lôüsung der nationaleu Fragen und 
slaatsrechtlichen Krisen in Dee URraE Leipzig, B. Elis- 
cher, 1906. In-8°, 1v-427 p......................c.ocoe M.5 


340. Salis (L. R. de). — Le droit fédéral suisse. Jurisprudence du 
conseil fédéral et de l’assemblée fédérale en matière de droit publie 
et administratif depuis le 29. V. 1874. Exposé par ordre du conseil 
fédéral suisse. Traduit de l’allemand par E. Borel. 2° éd. continuée 
jusqu'en décembre 1903, 3° vol. Bern, 1905, K. J. Wyss. In-8°, 
vurr-880 p..... pda dico ses No de .….. Fr. 


341. Schücking (W.). — Quellensammlung zum preussischen 
Staatsrecht. Leipzig, G. L. Hirschfeld.In-8°, xiv-#47 p. M. 7 20 
Quellensemmlungen zum Staais-, Verwaltungs- und Vülkerrecht. 
In Verbindung mit H. Rehm, K. Freih. ven Stengel, W. Schüc- 

king, K. Zeumer herausgegeben von H. Triepel. # Band. 


352. Sherman (W.-H.). — Civics. Studies in American citizen- 


ship. London, 1906. In-8°..... és séseisende tas “Os 5:30 
343. Wise (J. Sergeant). — A treatise on American citizenship. 
Northport, 1906. In-8°, 7-340 p........... sde enr 8 3 


364. Wolf (P.). — Die schweizerische Bundesgesetzgebung. Nach 
Materien geordnete Sammlung der Gesetze, Beschlüsse, Verord- 
aungen und Staatsverträge der schweizerischen Eidgenossens- 
chaft, sowie der Konkordate. 2. ergänzte Auflage. 3 und &. Lfg. 
Basel, Basler Buch- u. Antiquariatshandlung, 4905. In-8°, 4. Bd, 
xnt, p. 641-862 p. 2. Bd. p. 1-368...... Joss so... M. 14 


XV. LÉGISLATION COLONIALE, 


345. Cabasse (A.-L.-E.). — Les compagnies de colonisation délé- 
gataires de l'exercice du pouvoir souverain dans la seconde moitié 
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